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f^RUSYj  ancien  Avocat  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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*  VouloDset  Ordonnoiu  qu'en  ohaeune  Chambre  de  no»  Coor 
•de  Parlement ,  et  lemblablement  èi  Aaditoiret  de  noe  Baillia  et 
«Sénéchaux  7  ait  un  livre  det  Ordonnances,  afin  que  ai  «neoae 
]i  difficulté  j  turvenoît,  on  ait  promptement  recoun  k  icellea.» 

(  Art.  79  de  rord.,LooM  XII ,  mars  1498 ,  1*^  de  Blois.  ) 
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AVIS. 


PiiUâ  j'avance  dans  cet  Oun^e ,  plus  je  sens  tout  ce 
qu'a  de  pénible  et  de  difficile  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée. 

Je  &is  dîme  un  nouy^  appel  aux  amis  de  la  Science , 
je  provoque  de  nouveau  la  critique,  afin  de  rectifier  dans 
un  supplément  les  erreurs  que  je  dois  aipoir  commises. 

Puissions-nous ,  par  nos  communs  efibrts ,  élever  au 
plus  vertueux  et  au  plus  infortuné  des  rois  un  monu- 
ment digne  de  lui  ! 
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N**  683.  V.  n«>670. 

N®  755.  6-1 10.  Note  6,  viager  pour  la  veuve. — Même  note ,  v.  arrêt  dn 
conseil  du  3o  août  l'j'jS ,  jurisprudence,  a.  d.  c.  du  2  décembre  i8i4>  ^3  oc- 
tobre 1806,  29  thermidor  an  12,  3o  janvier  1818,  17  nivôse  an  j3,  29  prai- 
rial an  II,  16  brumaire  an  14^  3  brumaire  an  i3, 17  novembre  1814,  7 prai- 
rial an  11,  28  floréal  an  12,  3  juillet  181^,  25  février  1820,  29  thermidor 
an  II,  9 messidor  ani3,  4  fructidor  an  7,  16  germinal  an  10,  21  prairial 
an  II,  2  décembre  1808,  2  juillet  1807,  20  novembre  1823,  26 mars,  2  mai , 
Si  décembre  1822. 
,N«  806.  Note  i/«,  Odéon,  en  1782. 

N*  84o.  V.  ord.  d'août  1817. 

N*  886.  Note  2 ,  arrêté  du  18  fructidor  et  29  thermidor  an  11. 

N"  901.  Lebeaii ,  CeÉ?e,  lisez  :  Code. 

N"  903.  Notes  sur  les  art.  64 ,  56,  $7,  68,62 ,  63, 67,  74,  76,  76,  77,  79, 
80 ,  81  et  83 ,  au  lieu  de  modifié  ou  abrogé ,  lisez  :  modification  ou  ahro^ 
gaUon  proposées. 
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LOUIS  XVI. 


N^  670.  —  Ëdit  eoncemant  les  sujets  du  roiqni  êloietU  engagée 
dans  la  société  et  compagnie  des  jésuites'. 

Versailles,  iRsà.  1777.  ^^6'  ^^  |«Tla]i«nt  le  iS^mm  ij777*  (  R  v9*  ) 

.  Lovi9y  etc.  Le  roi  notre  très-honoré  deigneur  et  aieul  »  par 
son  édît  du  mois  de  noyembre  1 764»  usant  du  droit. cpii  lut  ap- 
partenoit  essentiellement»  auroit  ordonné  que  la  société  et  com* 
pagnie  des  jésuites  n'auroit  plus  lieu  dans  son  royaume,  pays, 
terres  et  seigneuries  de  son  obéissance  ;  jl  auroit  néanmoins 
permis  à  ceux  qui  aToient  été  mem|>res  de  cette  société  de 
vivre  en  particulier  dans  ses  états ,  s(ous  l'autorité  spiritudUe 
des  ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume^ 
et  en  se  comportant  en  tout  comme  bons  et  fidèles  sujets;  il 
auroit  en  outre  ordonné  que  toutes  procédures  crimineues  qu? 
auroient  été  commencées,  soit  à  l'occasion  de  l'institut  et  so-^ 
ciété  desdits  jésuites,  soit  relativiement  à  des  ouvrages  impri-^- 
mes  ou  autrement,  contre  quelques  {i^^sonnes  que  ce  fût ,  de 
quelque  état,  qualité  etcohdîtion  qii^elfes  pussent  être,  serment 
et  demeureroient  éteintes  et  assoupies,  et  auroit  imposé  silence 
k  cet  effet  à  son  procureur  généra;  il  auroit  eu  aSSme  temps» 
par  d'autres  règlements,  pourvu  à  la  subsistance  de  ceux  qui 
avoient  été  dans  ladite  société  etco^mpâgnie,  ainsi  qu'eau  pate-^ 
ment  des  dettes  qu'elle  avoit^f^ractées  et  à  l'emplcn  des  DÎéns 
qu'elle  avoit  acquis  pendant  son  existence.  Les  sages  précau-' 
tions  du  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul ,  ayant  ^)érA 
sans  retour  l'extinction  totale  de  cette  société  et  compagnie 
dans  notre  royaume,  son  anéantissement  et  l'extinction  absor 
lue  de  son  régime  dans  tous  les  états  catholiques,  ne  laissent 
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pla$  aucun  espoir  qu'elle  puisse  jamais  être  rétablie.  Dans 
ces  circonstances  nous  avons  résolu  d'expliauer  nos  inten- 
tions sur  les  moyens  qui  nous  ont  paru  le  plus  conve- 
nables pour  âdre  parijcœer  Jes  eccléiiastif  ues  qui  ont  ^té 
membres  de  ladite  société  et  compagnie»  d'dnè  manière  plu9 
parfaite,  aux  effets  de  la  bienveillance  et  de  l'amour  dont  nous, 
sommes  rempli  pour  tou»^09^  sujets ,  en  prenant  néanmoins 
les  précautions  que  notre  sagesse  exige  pour  éviter  tout  ce  qui 
pourroit  troubler  lV)rdr^  et  la=  tranquillité  que  nous  voulons 
maintenir  dans  notre  royaume. 

A  ces  causes»  etc.     /  / ,  ,  ' 

1.  Ceux  de  nos  sujets' qui  étoîent  engagés  dans  ladite  so- 
ciété et  compagnie  des  jésuites^  ot  qui  avoient  été  promus  aux 
saints  ordres»  continueront  de  vivredans  nos  états  comme  par- 
Uouliers»  et  ^sî  que  J[|çs  ^utres  ecclésiastiques  séculiers»  soui^ 
l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  des  lieux»  en  se  conformant 
aux  lois  du  royaume. 

2.  Ils  he  pourront  se  réunir  pour  vivre  plusieurs  ensemble 
%n  sod^é»  ^PU$  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

.  3..  Npjjs  leWfifeispns  expresses  inhibitions  et  défenses  d'avoir 
m  entretenir  aucun  commercé  ni  aucune  correspondance  aved 
les  étranger^  jqfii  ai^roiept  été  de  ladite  société  et  compagnie , 
^rtout.  avec  ceux  qui  ,purQ,ient  eu  ci-devant  quelque  $iutorité 
dans  ladite  société.        r    ,  * 

4<  Voulom  que  ceux  des  çî-devant  jésuites  qui  sont  consti-^ 
tués  dans  lef  samts  or4re$^  ne  puissent  posséder  aucuns  béné- 
fices à  charge  d'ames  dans  les  villes»  m  exercer  dans  lesdites 
tilles  les  fonctions  de  vicaires  :  leur  permettons  seulement  Aé 
posséder  djans. lesdites  ville3  et  pilleurs  des  bénéfices  simples  ou 
ai^jets  à  résidence.  ,..    ,  , 

5.  Leur  permettons  nareiltêment  de  posséder  des  cure^ 
dans  les  çaippagnes»etd  eWc.er  les  fonctions  de  vicaires  dan^ 
lesdites  paroisses  de  campagne  seulement.  ' 

.6.  Ne,  pourront  néanmoins  exercer  les  fonctions  de  suj^é- 
rieur^  de.  séminaires  »  dp  régents  dans  les  collèges  »  ni  autres 

tela^ves  à  l'éducation  pab.liqpçîV  . 

7.  Cevx  desdits  ci-deyant  jésuites ,  mentionnés  es  articles 
pr^^édentSf  seront  à  l'aven^rjcapable^  4o  recevoir  tous'  legs  et 
4oMlions  »  de  tester»  contracter  et  jouir  de  tous  les  effets  c\^ 
vils  ainsi  que  ngs  autres  sujets^  sans  néanmoins  que  ceux 
qui  auroient  quitté  ladite  société  après  avoir  atteint  l'âge  de 
trente  «trois  ans  accomplis  »  qu  qui  auroient  atteint  ledit 
fige  de   trente-trois  ans  accomplis  lors   de  Tédit  du  mois 
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(}eaovemb?o  1764»  puisseni  recueillir  aucune  «uceo^aion* 
&•  Ne  poun^ni  prendre  posses^on  d'aucun  bénéfice»  ni 
exercer  aucune  fonction  de  vicaire  >  sans  avoir  préalablement 
rapporté  un  acte  de  soumission ,  signé  d'eux ,  de  se  confonner 
aux  disposition»  de  l'édit  du  mois  de  novenodire  1764»  ^  de 
notre  f»^ei^t  édit;  ieqmel  acte  ils  seront  team  de  pasaèr  en 
présence  du  juge  royal  dana  FetidaVe' duquel  sera  sikié  le  bé- 
néfice dont  ils  auront  obtenu  la  collation  v  ou  la  paroisse  où 
ils  exerceront  lesdites  fonctions  de  vicaire;  sera  ledit  acte  dé- 
posé au  grefib  d«^  siège,  et  Fe^jq^éditiDn  à  eux  déKvrée^am  fraie. 
9.  Les  oi^vant  Jésuites  «oMmôeMmt  de  jcmir  des  posions 

Ïui  leur  ont  été  accordées ,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aieât  étd  pourvus 
'un  bénéfice  de  mille  livres  de  revenu;  nous  réservant  d'aug- 
m^fBàef  le^dftes  pepsjons  à  riûsoaEi^d^  l'âgç^  ou  4^  infiriotlés  ^, 
ceiix  qui  n'auroj^ÉI^  p^s  de  béft^çe,  . 

1  o.  Faisons  expresses  inhibitions  et  défonses  à  tous  nos  su- 
jets d'écrire  et  fiure  imprimer  ou  débiter  aucuns  ouvragés 
Qsneemant  1&  «uppi^ictn  di6  lîkdite^ociété  <^,aoi9pag$ieL  des 
jésoilea,  înqMbsaxit  un  silenœ  absolu  sur  tout  ce  qui  peut  cou* 
esTM^  ladite  société*.  ..  ,  % 

11.  Voulons  que  Tédit  du  mois  de  novembre  l'^i^/en" 
semble  notre  présent  édit ,  soient  exéont^  dans  toutes  leurs 
di^sîticois  «  i^Qnpb^tant  tous  ^ëg^qipents  et  arrêts  h  ce  çon; 
ti^ires/âuxj^qiels  nçus,  avons  dérqg^  et  dérogeons  pa^l^î^^ 

édit.  .\  ,    \  .  ,  •      ..-,,/' 

Si  donnons  en  mandement  ^  nos  ^ucnés  et  féum  coq^ieiUers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  nai4ement  À  ^ris ,  etc. 

Registre,  ouS  et  ce  requérant  le  prbeùrieurgtoéral  daroi,pour 
^\v^  ei^écuté  sd<yi  S2|  i^rme  ç|  tç^eur;  j^  \fk  cbargf ,  sous  |e  l^ot^r 
plaisir  du  roi ,  que  lef  ci-^^vai^t  .soi-di^af^  jésuites  seront  tenus 
de  se  retirer  et  résider  dans  les  diocèses  de  leur  naissance,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  oU  ils  pourront  posséder  ailleurs  des  béné^ 
fices;  qu'ils  ne  pourront  possé(for  esÉnoMcals  ni  dignités  dans 
l^s  çatnédiiâ^c^  et.  c^légiales  tlea  v^les;  m'ik  i|e.  pourrcpil 
exercer  dans  les  villes  aucune  fonction  publique  du  ministère; 
et^que  ceux  qui  seront  pourvus  de  bénéfices  ou  vicariats  ne 
pourront  les  posséder  que  la  sol^l(ûssion  exigée  par  Tartide. 
8  du  présent  édit  ne  contienne  en*  outre  celle  éd  nramtenir 
et  professer  tes  libertés  de  l'église  gallicane,  et  notamment  les 
quatre  articles  delà  déclaration  du  clergé  de  1682;  expédition 
desquelles  soumissions  seront  envoyées  au  procureur  général' 
du  roi ,  pour  être  déposées  au  greffe  de  la  cour;  et  copies  c<J- 
lationnées  envoyées  auxhailUages  e&  sénéchaussées  dur^aort» 
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pour  y  être  lu,  publié  et  registre.  Enjoint  aux  substituts  du 
procureur  général  du  roi  d*y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  le  mois ,  suivant  Farrét  de  ce  jour. 

N^  671.  -^  A.V^T  du  ffr^tmd  €(mseil  qui  ahnulle  Us  décrits  dé' 
cernés  par  le  parlement  de  Boè^deaux,  contre  unprocureuref 
un'huissier^uupréêidml de  Saintes^ 

Versailles,  i5  mai  1777.  (  R.  S.  ). 

N^  67  j^.  —  Al^âT  du  can^filqtU  supprirné  un  écrU  àuùalé  : 
Méjo^re  '  pour  le;  sieur  d'SsAejoies  aÂrm^tier ,  contre  le 

■  sieur  Dejean.  ..     ..   .      ,  .  ^ 

Versailles,  16. mai 1 777. ( R. S.)  . 

l¥  67 J.   — *  AimÔT'  du  parlement  concernant  la  vaine  p^àmte 

dans  la  sénéchausée  de  SaumUr.  \ 

',',  ■'  ■■  '.11  • 

^Parîsf  17  mai  1777^  (Lepasquier,  Législation  de  la  Yfiioe  pl^re,  pue.  6&)* 

N*  674.  *—  AbiîT'  du  conseil  panant  qu'il  sera  ienu^par  un 

i  ùfficier  ds'  ^  maîtrise  de  Bordeaux ^  des  assises  pour  U  fnain^ 

tien  des  règlements  sur  le /ait  de  lapeckedtms  les  rivières  dm 

■  ressott.i    »  "       ■•     '    '•  ' 

Pariai  3t  mai  17774  (BaiidriUânt)«      .       •  ^ 

N*  6^5;  *—  Eettbes  PÀfBirTES  qui  maintiennent  M.  le  due 
^Orléans  dans  la  propriété  j  possession  et  jouissance  de  Ri 
voierie  ordinaire,  conformément  à  son  édit  et  apanage  ^  en  quA^ 
lité  dé  seigneur  àpanagisle  l^\)/  .     ^     . 

ViBrsaill^^a^.  mai  1777.  Reg.  eu  parlelnentla  a  septsmbre  A777»  C  ^'  >§•  ) 

N*  '^^^.  —  TfiAiTé  dtedliance  avec  les  treize  'Cantons  Suisses^ 

pour  cinquante  ans  {û)^        *'     >  '1 

Soleure,  28  mai  1777.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  la  décembre  1777,  pour 
'  les  art.  rt,'ia,  i3,  i4,  i5  et  19^  an  conseil  supérieur  de  Oorse,  îe  giéTrici^ 
;  1778^  pbm*  Ih  méoMs  avtidesk  (  H,  Sr Code  G«rsc>  Masteas,  xàtô.      >• , 

Les  états  catholiques  ayant  témoigné  au  roi ,  dès  le  commen-^ 


(1)  Pareilles  lettrés  accordées  au  profit  de  Monsieur,  ^u  aomai  1770  ; 
'deM.lecdtoted*Artoii,du4février  1783.  '  .'      .  '• 

^)  iUtîfie  le  4  •'  joUlet,  et  jiwîé  le  «5  août  ,1 777% 

Cest  le  premier  traité  qui  ait  eu  lieu  avec  les  Cantons  réunis^  Uest  la  baie 
de  ceux  qui  Tont  suivi. 

V.  les  traités  de  14^2,  I474.»*?  novembre  ï5i6,  5  mai  1 5a  1,  i54q,  4  sep- 
tènilH^  1 663*  7  iB^ai  16Q9, 9  mai  1 7 1  A,  20  août  1 79»,  1 7  novembre  1 793, 1 9  aoiHt 
et  20  novembre  17^  ,  annulés  en  1800,  27  septembre  i8o3,  a8  mars  ^8i:^ 

L*acte  de  médiation  est  du  19  février  i8o3. 

Tmàté  et  commerce  du  3o  mai  1799.  Traité  de  limites  V .  n^  84. 
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cernent  de  son  règne,  le  désir  de  renouveler  l*aUianeeqoi  suli 
sistoii ,  depuis  1715,  entre  son  royaume  et  lesdits  états ,  confor 
mément  aux  clauses  dudit  trafté  ;  sa  majesté  Toulant ,  à  l'exemple 
de  ses  augustes  prédécesseurs,  reconnottreles  services  distingués 
rendus  à  sa  couronne,  et  multiplier  les  preuves  de  bienveillanoe 
et  d'amitié  qu'ils  ont  constamn^ent  données  à.  h. nation  en  gé- 
néral ,  aux  Gantons  catholiques,  et  à  tous  les  états  helvétiques 
en  particulier ,  manifesta ,  par  sa  réponse ,  les  dispositions  les 
,nlus  &vorable^ ,  ainsi  que  1  intention  d'en  étendre  l'eiTet  à  tout 
le  corps  helvétique. 

Une  déclaration  aussi  propreà ren^plir  l'objet  de  consolider 
l'union ,  le  bonheur  et  la  sûreté  4e  la  confédération  helvétique, 
fut  reçue  avec  la  reconnois^ance  due  aux  vues  salutaires  d,u  roi , 
pour  réunyr  tous^  les  états. qui  la  composent  ea  une  seule  et 
même  alliance  avec  sa  couronne.  Sa  majesté,  conséquenunent 
à  cette  base  du  nouveau  traité,  établie  par  ^a  letfre.flu  22 
.mai  1775,  ayant  encore  renouvelé  les  mêmes  assurances  par 
celle  du  1  o  avril  1777,  jointe  aux  dernières  propositions  qu'elle 
a  fait  remettre  au  corps  helvétique ,  en  explication  plus  parti- 
culière de  ses  intentions ,  les  députés  des  louablef  Gantons  et 
coalliés  se  sont  rendus  à  Soleure  pour  j  régler^  avecsopexc^^ 
lence  M.  le  président  de  Vergennes,.  ambassaiteujp  du  roi  .en 
Suisse ,  les  conditions  d'ui^  traité  défensif  conforme  aux  intérêts 
des  deux  nations,  qui  sont  déjà  si  essentiellemiçnt  unies  parole 
voisinage  et  par  l'identité  des  vues  et  des  principes  des  spjuive- 
.  râlas  respectifs. 

Le  tout  ayant  été  mûrement  peséet  réfléchi  »  nouf  Louis  ^Vl, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre;,  et  nous  Içs 
boûrguemestres ,  avpyers ,  landames ,  conseils  qt  cammu^uLés 
des  répablkjoes  helvétiques  cA  états  cpalliés;  savoir.  :  Zurich, 
Berne ,  Lucerne ,  Ury,  Schwitz  ,'Underwald,  le  ha,ut  et  le  Bafi; 
Zug,  avec  les  offices  extérievirs;  Glaris,  des  depx  r^figion^; 
Baie,  Friboui^ ,  Soleure,  ScbaiTouse,  Appeozell,  dea  Bhodjes 
intérieur  et  extérieur  ;  l'abbé  et  la  ville  de  oaint-Gall  «  la. répu- 
blique de  Valais  et  les  villes  de  Mulhause  et  Sienne  ;  avops 
contracté  la-  présente  alliance  commune  et  générale,  qvùX^ 
point  d'autre  but  que  l'utilité,  la  défense  et  l^  sûreté  UJ^utue^ 
^t  générale ,  sans  tendre  à  l'offbase  de  qui  que  ce  soit ,  çt.^^qncni 
le. présent  traité;  lequel  a  été  convenu  et  accordé. ainsi  .qi4,il 
s'ensuit:        -  .      .  .....      , 

1.  La  paix  perpéluelle conclue^  en  l'année  i.$a&^,fiati^l|B  roi 
François  ï^  de  glorieuse  mémoire,,  et,  les  lou^l^.  Ga^qnsfst 
leurs  alliés ,  devant  être  regardée  comme  le  fondement  pH^ieu 
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èb  VàtÊkiûé  ([ni  a  feulbsîsté  sî heureusement  depuis,  entre  fa  co^ 
ronne  de  France  et  la  Egufe  helvétique ,  ainsi  que  des  traités 
d^alliance  qui  ont  été  condus  en  différents  temps  par  ladite  cou- 
ronne, soit  avec  le  corps  helvétique ,  soit  avec  plusieurs  cantons, 
laditcTpaix  perpétuelle  î  qui  sert  également  de  base  à  la  présente 
aHiance,  est  réservée  et  rappelée  ici,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse ,  par  les  parties  contractantes ,  comme  devant  subsister 
toujours  indépendamment  du  présent  traité ,  à  Texception  nééui- 
moins  des  articles  auxquels  on  aura  dérogé  par  les  stipulati<yifs 
dû  présent  traité. 

2.  Tous  les  états  composant  le  corps  helvétique ,  participeront 
à  la  présente  alliance ,  ainsi  que  ceux  d'entré  leurs'  alliés  que 
Ton  conviendra  respedlîvement  dV  admettre. 
'  3.  Le  roi  et  les  états  composant  le  corps  helvéHqne,  récipro- 
quement ammés  du  désîr  lephis  sincère  de  renouveler  et  de  res- 
sèrrcfr  Tunion  qui  a  constamnlent  régné  entre  eux  depuis  plo- 
sfeurs  éiècles,  et  dont  rexpérience  leur  a  démontré  la  convenance 
et  Futilité ,  et  voulant  fiiire  servir»  cette  imion  au  bien  et  à  Ta- 
vâbtage  commun  de  leifrs  états  respectifs ,  ils  contractent ,  par 
le  présent  traité ,  une  véritable  amitié  et  une  sincère  alliance 
purement  défensive ,  et  s'engagent  à  se  comporter  mutuelle- 
ment comme  de  bons  et  fidèles  alliés ,  en  avançant  de  tout  leur 
pouvoir  leurs  avantages  réciproques ,  et  détournant  tout  ce  qui 
pourrôît  leuf  nuire,  promettant  de  s*entr*àider  de  leurs  bons 
offices ,  et  de  se  réunir  pour  le  repos ,  la  défense  et  la  conser- 
vatipn  de  Jours  personnes ,  royaume ,  états ,  pays ,  adroits ,  hon- 
neurs, seigneuries  et  sujets  qn'Ss  possèdent  présentement  en 
Eurojiè ,  en  sef  donnant  à  cet  efiet  les  secours  qui  seront  déter- 
mînési  par  le  présent  traité. 

4«  En  conséquence  de  fùnion  stipulée  par  i'atticle  précé- 
dent,  et  le  roi  ayant  le  désir  le  plus  sincère  que  le  corps  helvé- 
tique conserve  son  état  actuel  de  souveraineté  al)Some  et  de 
^sirtsiie  indépendaàce  ,  comme  de  concourir  constamment  à 
efmpédier  qiril  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  liberté  et  à  la 
sûreté  an  corps  helvétique  en  général ,  et  de  tons  les  états  qui 
lé  coniposent  en  particulier;  sa  majesté  promet  et  s'engage  de 
fiure  ses  efibrts  poui*  prévenir  et  détourner,  par  ses  bons  offices, 
les  entreprises  qu'on  pourrôît  feîre  contre  le  corps  helvétique; 
et,  ail  cas  que  ledit  corps,  ou  quelques-uns  des  ëtats  et  ré- 
publicmes  qui  le  composent,  fussent  attaqués  par  quelque'puls- 
i&ncé  CTMfng^ ,  a^  majesté  les  aidera  de  ises:  fcrittes ,  et  les 
dSTëndravà  ses^ais ,  cùiitre  toute  agression  hostile  de  leurpart-. 
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«ekm  ^pie  la  néod^silé  le  domand^^ ,  cHéaBmùîiu  dans  le  459» 
seulement  où  sa  uu^esté  en  sera  requise» 

5.  Réciproqueinent ,  au  cas  que  les  états  du  m^n  EuPope 
fiissent  envahis  «t  attaqués  «  et  que  ^  majesté  jugeât  avoir  W- 
soin ,  pour  sa  défense ,  d'un  plus  grand  nombre  4e  tiroupcfi 
saisses  qu'elle  n'en  aura  alors  ii  son  sordoe^et  que  celui  qtii  aura 
été  déterminé  par  les  diverses  oapîtutatM»is  »  dans  oe  timayn  Vi 
subsistantes  ;les  louables  Cantons  et  idtliés  de  la  Suttse  promet 
%eaA  et  s'engagent  de  se  prêter  à  ces  circonstances»  ei  d'aooorder» 
dix  jours  après  la  réquisition  qui  leur  en  sera  Âitepar  sa  bmI- 
iesté»  ime  nouvdUb  ievée  degens-vokMiitaires»  et  on^^^géA»  die 
leur  bon  gré,  dans  leurs  élsdts  «édiats  et  immédiats gitft  et^ 
toutefois  léaervé  où  le  corps  helvétiipie  seroit4ui-m6iiie  m 
guerre^  ou  dans  un  péril  iaMninent  de  Vêir». 

Cette  nouvelle  levée  de  troupes  suisses ,  qui  se  ieraaux  dé- 
pens du  roi,  nepouira  excéder  le  nombre  desix  laîUeliommea, 
qui  ne  seront  employés  que  p<Hir  la  déteasi»  du  'ro^raume  ,*sm- 
vaut  l'art.  3  du  présent  traité.   #  -      '.'.',.', 

Cette  môme  levée ,  cpn  aura  iapréiéreflioe  sur  toute  autoe 
nouvelle  levée  étrangère,  sans  préjudice  néaunons  des  eoga- 
geaaeats  réservés  par  l'article  8»  ne  peorra  être^fiiite  icotdcnft- 
remment  avec  les  irugmentatieBS  d^  stipulées  par  ies  divuraes 
capkulatioQs. 

Ce  corps  de  troiqpes  jouira  du  Mm  exereice.de  ht  iieUgiim 
et  de  la  justice  comme  du  passé,  et  sera  à  tous  ^rds^tattii  at 
'traké  à  l'instar  des  régimeats  de  la  palion  iqui  «ermdbt  «alors 
par  capitolatioB.  «  -..',»   \      ^ 

Quant  à  la  forme  de  la  levée  eiffisetive ,  h  la  ■MHiiiiwtwm  des 
officiers,  et  à  toutes  les  auftras  io<mditio&^  paniviMdières,  ces 
différents  objets  seront  régies  dans  le  temps,  coBÊH'inévMMit 
aux  <Ârcon0tainces  et  par  îme  oonvoation  amiaUe  ;  !et  k  gueme 
finie ,  ces  troupes  seront  renvoTées  daoïs  lenrpaya,  àonoinsqù^U 
n'en  soit  convenu  autrement. 

6.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  regardent  eonnne  'une  auite 

el  comme  un  effet  néeessairede  leur  union ,  l'engagementiqm'ik 

renouvellent  de  ne  pas.  souffrir  que  leurs  ennemis  et  adversaires 

"e^l^ectifi»  s'établissent  dans  leurs  pays ,  terres  et  seigneuries ,  et 

le  ne  leur  accorder  aucun  passage  par  leursdits  pays  pouraHcÉ* 

ttaqueir  ou  m<dest6r  l'autre  allié ,  promettant  réciproquement 

t  s'y  opposer ,  mééaeè  main  armée  si  la  nécemté  kïi^qvAertf: 

€  coQime  le  présent  traité ,  absolnment  défensif,  nedék'prd' 

-jdicier  ni  déroger  en  rieii  à  la  neutralité  des  parties,  t^kïolibl#s 

^dmons  et  leurs  alliés  déclarent  ici ,  de  la  mani^  la  {ihê  e^ 
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presse,  de  Toaloir  l'observer  et  maintenir  dans  touji  les  cas  et 
sans  distinction  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances. 

7.  Sa  majesté  et  le  corps  helvétique  déclarîBnt  contracter  et 
conclure  la  présente  alliance  défensive  pour  le  terme  de  cin- 
quante ans. 

8.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  en  général ,  et  chacun  de  ses 
inembres  en  particulier ,  s'engagent ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse, de  ne  pas  se  désister  delà  présente  alliance,  et  de  ne  faire 
k  cet  effet ,  aussi  long-temps  qu'elle  subsistera,  aucunes  capitu- 
lations ,  traités  ou  conventions  qui  y  soient  contraires.  Sa  ma- 
jesté et  les  louables  Gantons  et  coalliés  en  général,  et  chacun 
en  particulier ,  réservent  ici  les  capitulatipns ,  traités  et  conyen- 
lions  antérieurement  conclus  avec  diverses  puissances ,  décla- 
rant en  même  temps  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  pourroit 
empêcher  l'entière  exécution  des  engagements  mutuellement 
pris  en  contractant  la  présente  alliance  défensive. 

>  9.  En  conséquence  de  la  présente  alliance  défensive ,  si  l'iine 
ou  l'autre  des  parties  contractantes  entroit  en  guerre  ou  y  pre- 
noitpart  avec  quelques  autres  puissa^H^es,  sa  majesté  et  le  corps 
helvétique  ne  pourront  laire  la  paix  avec  leurs  ennemis  à  l'insu 
de  l'autre  allié,  et  sans  se  comprendre  réciproquement  dans  le 
traité  de  pacification  ou  de  Drhye  qui  pourroit  se  conclure  ;  il 
sera  néanmoins  laissé  à  la  liberté  et  au  choix  des  parties  d'être 
comprises  dans  ledit  traité  de  paix  ou  de  trêve ,  ou  de  s'en 
abstenir.  ■    )     ^ 

lo.  Les  conventions  qui  subsistent  entre  le  roi  et  les  états 
divers  du  corps  hekétique ,  ainsi  que  celles  qui  pourront  se  con- 
clure pjir  hsaîte  au  sujet  de  l'entretien  des  I^égiments  suisses  en 
France ,  étant  l'objet  des  capitulations  militaires  ,jon  sera  libre , 
de.  part  et  d'autre ,  d'en  faice  de  nouvelles  à  leur  échéance ,  ou 
de  ne  pias  les  continuer,  sans  par -là  préjudicier  ni  déroger  à 
l'alliance  même ,  sou&  l'engagement  réciproque  toutefois  d'exé- 
cuter les  capitulations  selon  leur,  forme. et  teneur. 

Les^s  régiments  continueront  à  jouir  du  libre  exercice  de 
la  légion  et  de  là  justice ,  comme  du  passé ,  ainsi  que  de  topi$ 
Jes  autres  privilèges ,  franchises  et  avantages  qui  sont  assurée 
aux  troiipes  de  là  nation  suisse  par  les  traités  et  les  capity 


1 1.  Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  sujets  de  é 
.majesté  et  ceux  du  corps  helvétique  contractent  des  mariage^ 
dissent  des  acquisitions ,  ou  se  lient  par  des  sociétés,  obligatio^ 
ou  contrats  quelconques,  dont  il  peut  résulter  des  contestatioj^ 
0n  4es  proc^,  il  est  convenu  que,  sMins  admettre  à  cet  égap 
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des  restrictions  ou.  des  privilèges  contraires ,  toutes  les  fois  que 
des  {)articuirers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelques  af- 
foires  litigieuses,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable  et  sans 
la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre 
son  action  par^evant  les  juges^ naturels  du  défendeur,  à  moins 
que  les  parties  plaidantes  ne*  fussent  pi^sentes  dans  le  lieu 
même  du  contrat ,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges,  par- 
devant  lesquels  elles  se  seroient  engagées  de  discuter  leurs  ifif- 
iicuhés.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  s'engagent  réciproque^ 
mentà  &ire  rendre  bonne  et  briève  justice  à  celui  ou  à  ceux  des 
deux  nations  qui  réclameront^  dans  ce  cas -là ,  le  secours  dé 
l'autorité  :  bien  entendu  néanmoins  que  ces  dispositions  ne  se- 
ront censées  coj(icemer  que  les  causes  purement  personnelles , 
et  que  les  causes  réelles  seront  portées  par-devant  le  juge  ter- 
ritorial ;  comme  aussi  que  la  nature  et  le  caraç^$re  de  chaque 
action  seront  déterminés  par  les'  règles  établies  dans  les  lieux 
de  la  situation  des  biens.  Dans  le  cas  néanmoins  où  un' Suisse 
décéderoit  en  France  sans  avoir  disposé  des  biens  meubles  qd'il 
y  possédoit ,  et  oii  ses  plus  proches  parents  seroient  tous  domi- 
tiîiés  en  Suisse,  les  diflicultés  qui  surviendroieat  entre  lesdits 
parents ,  à  k*afison  de  l'habileté  à  succéder  au  défimt ,  seront 
portées  parnlevant  le  juge  naturel  et  ordinaire  de  ces  héritiers 
et  parents;  et  réciproquement  si  la  même  question  9'élève  entre 
des  parents  et  héritiers  d'un  François  décédé  en  Sufese ,  elle 
sera  décidée  par  te  juge  naturel  françois  dont  ils  dépendi^ont  (  1  ). 
i  2.  Par  une  suite  du  même  désir  qu'ont  les  partiescontrao- 
tantes  d'entretenir  entre  elles  la  plus  parfaite  correspondance*, 
et  de  la  faire  servir  au  bien  et  à  l'avanteee  des  penpleis  ^  deux 
dominations ,  elles  sont  convenues  que  les  jugeiâents  définitifr 
en  matière  civile ,  rendus  par  des  tribunaiix  souverain»,  seront 
exécutés  réciproquement,  selon- leur  forme  et  teneur,  dim»  les 
états  de  sa  majesté  et  dans  ceux  du  corps  helvétique ,  conune 
s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  se  trouvei'a ,  aptes  ledit 
jugement ,  la  partie  condanmée  ;  et  pour  prévemr  toute  înter- 
prétatibn ,  ainsi  que  tout  ce  qui  pourroit  affeibiir  le  contenu 
du  présent  article ,  on  s'engage ,  de  part  et  d'autre ,  à  s'en  raiK 
'porter  k  la  simple  déclaration  qui  sera  faite  pal»  lé  souvertm 
dans  tes  états  4u^el  le  jugement 'aura  été  rendu,  pour  m  ex- 
pliquer la  nature  (2). 


i . 


(1)  V.  art.  10  du  traité  de  1796,  et  i3;di|.traitcLde  r8o3> 
(a)  V.  Part.  1 1  du  traite  de  1798,  et  1 5  du  traite  de  i8o3^ 
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1 3.  GabanqueBoutier frauduleux»  sujet  de  la  France,  joepourra 
Irouyer  d'agile  en  Suisse  pour  tromper  ses  créanciers;  il  pourra 
au  contraire  y  être  poursuivi  et  saisi,  et  le  jugement  rendu 
coatre  lui ,  quant  aux  effets  civils ,  être  pleinement  exécutolro; 
la  même  procédure  devant  avoir. lieu.,  en  pareil  cas ,  contre  un 
Suisse  en  France  (i).  >  y 

i/^  Sa^  mitjesté  et  le  corps  helvétique  s'engagent  de  ne  pas 
pendre  en  leur  protection  les  sujets  respectif  qui  fuiroieijt 
pour  criai^s  reconnus  et  constatés,  ou  qui  seroient  bannis  àe 
rftue  ou  de  l'autre  domination  pour  forfaiture  ou  délits  qualifiés, 
4e  proBEieUaiit  au  contraire  mutuellement  d'ajmorter  tous  leurs 
MÎns  peur  les  diasser,  comme  doivent  en  user  de  bons  et  fidèlqs 
alliés  (a). 

1 5*  Par  les  mêmes  vues  du  bien  public ,  et  d'une  convenance 
commune  aux  deux  parties ,  il  a  été  réglé  aussi  que  si  des  cri- 
iaunels  d'état,  des  assassins,  ou  autres  personnes  reconnues  cou- 
pables de  délits  publics  et  majeurs,  et  déclarés  tels  par  leui;s 
siHwerains  respectifs^  cherchoient  à  se  réfugier  dans  les  états 
48  Tautre  nation ,  sa  majesté  et  le  corps  helvétique  promettent 
de  se  les  remettre  de  bonne  foi  et  à  la  première  réquisition;  et 
!S*il  arrivoit  imssi  que  des  voleurs  se  réfugiassent  en  Suisse  ou 
en  France  avec  des  ciioses  volées ,  on  les  saisira  pour  en  pro- 
'««rer  de  iimane  foi  la  restitution;  et  si  lesdits  voleurs  ^toiecit 
4eed<Miiefiltiques  qui  auroient  volé  avec  dËa<^iop,  ou  voleui^ 
.de  grands  ^jiemins ,  on  livrera  à  la  première,  if^uisîtion  leucis 
p«!i90imes,  pour  êlre  puniç^  sur  les  lieux  où  les  vols  se  seront 

Les  {larties  ^contractantes,  soo^  néanmoins  convenues  qu'elles 
n'extraderont  poiaiti^écîproqu^aaent  leurs  sujets  re^pectife  pué- 
venus  decrimes  commis  d^ns  l'auU^  état,  à  moins  que  ceae 
Mil  févr  «rime  grave  el  public;  et  hors  de. m  cas ,  elles  pro- 
-ttettent  et  ^'engagent  de  punir  elles-mémea  le  déUoquant  {5y 

i6*  Ifçs  louables  états  catholiques ,  auxquels  s^  joignent  les 
Jouables  Gantons  |de  Claris  et  Appeiïzell  réibrmés  »  ainsi  que  la 
vUle  de  Biedoe,  réservant  ici  les  ai^ents  de  paix  et  d'alliance., 
ta  sa  majesté  s'engage  deJes  Eure  régulièrement  ptayer  ebaqtie 
année  dans  k  ville  de  SoIéurQ,  ^n  espèces  igrant  cours  en 
Sm9$9 ,  suivant  les  anciens^  traitée  »  e|  comme  il  ^'est  pisatîqiié 
jusqu'ici. 


(i)  V.  l'art.  i4  du  traite  de  179S,  et  l'art.  18  du  traité  de  i8o3. 
(a)  V.  lesart.  cités èur  IWt,  liS.i  i  *  ^ 
(3)  V.  id.id.  , 
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et  à  leurs  coiJfiés  participants  à  la  présente  alltaBce»  d'acbeter, 
>dàtis  ses  é^té  et  d'exporter  librement  tQ,iit  le.sel  dont  ils  auront 
besoin.  La  quantité  et  les  conditions  des  Hvraisoas  6eit>nt  fixées 
de  gré  à  grà  par  des  cQnYenti<»is  particulières-*  néanmoins  |i 
des  prix  modérés. 

Sa  majesté ,  sans  changer  l'ordre  haUtuel  des  livraisons»  pro*- 
met  aussi  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
conventions  paiiieulières  fiiites  à  cet  égard  «¥ec  las  fermiers 
généraux. 

Sa  majesté  dédare  qu'elle  accordera  en  tout  temps  le  libre 
passage  par  ses  états  pour  toutes  les  denrées  que  les  Cantons  et 
coalli^  participants  à  la  présente  aUiance  feront  vemr  de  Tétran» 
ger.  Sa  majesté  déclare  ^1  outre  qu'elle  accordera  la  permis* 
•èiotï  de  recueillir  et  transporter  librement  en  Suisse  le  produit 
'^en  nature  des  dixmes ,  rentes  foncières  et  biens-fonds  ^e  les 
divers  états  possèdent  actuellement  en  Alsace ,  $am  être  assuf- 

Îettis  au  paiement  des  droits  usités  en  pareil  cas  »  et  en  suivant 
es  formes  obserVées  jusqu'ici ,  à  moins  que  des  oirconstaaceB 
extraordinaires  et  pressantes  ne  s'y  opposent. 

Sa  majesté  donnera  aux  louables  Gantons  et  ooalliés,iielatî* 
vement  à  Tachât  des  grains  et  autres  denrées  destinés  po«r  leur 
usage  f  toutes  les  fecilités  compatibles  avec  les  besoins  de  seis 
propres  sujets  (1). 

i8.  Le  roi  déclare  vouldr  conserva  à  la  nation  suisse  les 
privilèges  et  avantaces  que  les  commerçants  et  autres  Sufeses 
ont  acquis  »  et  dont  ils  ont  joui  légitimement  en  France^,  mais 
les  deux  partie ,  pleines  d'une  coimance  mutuelle  9  n'ayant  pa$ 
voulu  retarder  la  confection  de  la  préeenle  alliance  générale^ 
pour  déterminer  avec  précision  la  nature  et  l'étendue, desdîls 
privilèges  et  avantages ,  elles  sont  convenues  de  teiiii^»  dans  le 
cours  de  deux  années ,  à  compter  dé  k  dîate  des  ratifications^ 
sur  la  preAûère  réquisition  qui  en  sera  faite  par  sa  majesté  ou 

1>ar  les  louables  Cantons  et  leurs  aUiés ,  des  conféreIM^es  dltns 
esquelles  on  réglera  de  concert  et  définitivement  »  selon  les 
lois  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité ,  les  titres  et  Iss  motifs  des 
réclamations  formées  par  le  eocps  helvétique  ou^'ses  cKflG&rents 
membres.  L'arrangement  qui  sera  conclu  aura  ht  mênm  force 
et  valem^que  s'M  étoit  inséré  de  met  à  mot  dans  le.pniseiit 
traité  d'aluènce  /dont  il  sera  censé  faire  partie;  en  attendait, 
il  tae  tei^  rieii  innové. 


iifa 


(1)  y.  Part.  7  du  traité  de  1798,  et  les  art.  9  et  10  du  traité  de  i8o5. 
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'  ig.  Les  âiTan|emeiit6  qui  subsistent  entre  le  roi»  d'un  côté, 
et  les  états  catholiques  de  Tautre,  reiatiTement  au  droit  d*au- 
l>aine  et  de  traite  foraine,  ainsi  que  le  traité  conclu  en  1772 
nvec  les  Gantons  protestants,  continueront  à  être  exécutés  so^ 
Ion  leur  forme  et  teneur,  en  attendant  qu'on  puisse  convenir 
d'un  traité  qui  sera  censé  faire  partie  de  la  présente  alliance, 
et  qui  aura  la  même  force'et  Yaleur  que  s'il  y  étoit  inséré  de 
mot  à  mot. 

Les  parties  contractantes  ^ckrentnéanmoîiiis  qu'elles  n'en^ 
tendent  pas  abolir  les  droits  locaux  qui  peuvent  être  dus  ea 
pareils  cas,  à  des  villes  ou  à  des  seigneurs  particuliers,  sous  le 
nom  dijMzng  ou  autre  semblable;  mais  il  est  expressément 
convenu  que  dans  tous  les  cas  la  réciprocité  sera  observée.  Bu 
conséquence  les  citoyens,  boui^eois  et  sujets  des  états  respec- 
tifs, ne  seront  admis  à  exporter  les  biens  qui  peuvent  leur 
être  dus;  ou  le  prix  d'iceux>  qu'en  rapportant  un  certificat  en 
bonne  forme  du  magistrat  ou  du  juge  du  lieu  de  leur  domicije 
qui  constatera  l'usage  qui  y  est  observé,  et  servira  de  base  à 
ia  réciprocité. 

Les  parties  contractantes  en  1773,  déclarent  en  même  temp;» 
que  les  François  et  les  Suisses  pourront,  en  exécution  des  ar- 
rangements respectivement  subsistants,  recueillir  et  exporte^ 
librement  le»  successions  qui  leur  seront  échues,  ou  leprixpro* 
venant  de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  sans  être  assujettis  au 
paiement  du  droit  de  traite  foraine. 

Il  est  de  plus  expressément  convenu  que  jusqu'à  la  cônchl- 
%\6Tk  dSin  traité  définitif;  la  réciprocité  laplu$  exacte  aura  lieu 
tant  }l  l'égard  des  successions,  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres 
objets  qui  y  sont  relatifs,  et  qm  ne  sont  pas  déterminés  par  le 
traité  de  1772,  entre  sa  maje^et  les  états  évaâgéliques. 

so.  Si  par  la  suite  i.e&  temps  on  reconnoissoit  que  quelques 
•articles  du  présent  traita  demandent  des  éclaircissements,  il  est 
expressémeUt  convenu  que  pour  prévenir  toute  intei^rétation 
arbitraire,  on  se  concertera  amiablement  à  cet  égard,  sans  riep 
entreprendre  ni  innover,  jusqu'à  ce  que  le  sens-defidits  article» 
ail  été  fi]«é  d'un  ôommun  accord.  .  ., 

81.  La- présente  convetttiqn  sera  ratifiée  par  le  roi  et  pa^ 
le  corp9  helvétique  dans  la  forme  accoutumée;  les  ratificatioi^ 
«eront  échangées  dans  Peapaee  de  deux  mots ,  ou  plus  t4t  ;sj 
•firiré  se  jpeiA,  et  l'alliance  sem  jurée  de  la  part  et  au  nom.  :de# 
parties  contractantes ,  ainsi  et  de  même  qu'il  a  été  ]^tî<piié  \ 
j'occagion  des  alliances,  précédentes^     _  _     „. 
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N*  677.  —  Lettbeô  vjltet^tes portant  union  à  tordre  ^spî^ 
tôlier  de  Saint-Antoine-de-FiennoiSy  à  tordre  hospitalier  et 
militaire  de  Saint-Jean-de-Jêrusalem. 

*        * 

Versailles,  3o  mai  1777.  Reg.  en  jparlement  le  10  joiiiy  so«s^ ceitaioet 

conditions.  (R.  S.  ) 

V.  ci-dessus  lett.  pat.  sur  Tordre  de  Malte. 

L0U19,  etc.  Le  projet  d'unir  et  d'inqorporer  Tordce  de  Saint- 
AnS90ine-de^Vif»^¥M»  k  celui  de  Sai^t-Jean-de-Jérusalem»  npu$ 
ayant  paru  fondé  sur  des  moti£».rfûsoiui^Ies  et  légitimef ,  nous 
avons  apprqayé  le^  traité  préalable  qui  a  été  passé  à  cet  e^et, 
sous  notre  bon  plaisir ,  par  les  députés  et  conunissairps  des-, 
dits'  ordres,  le  lâ  avril  1775;.  et ^  après  leur  a.Toir  [>erinis  d^ 
se  retiiser  à  Rome  pour  solUciter  rautorîsation  du  saint-siège  ; 
neus  avons  cru  dpvoir'leur  accorder  notre  protection  auprès 
de  notre  s«iiit  pè^po  le  pape  Pie  YI ,  qui  occupe^  si  dignement 
la  dbiaijw  de.saipt  Pierre;  sa  sa^iteté  ayant  jugé ,  comme  nous^ 
que  Tuniofi  de  deip  ordrçs ,  hospitaliers  daps  leur  origine ,  ne 
idcoit  que  rappeler  celui  de  S|unt~Antoine  à  son  iqstitutioi^ 
primitive»  aivroit»  par  ses  bulles  des  17  décembre  1776  e^ 
7  mai  de  la  présen^te  année,  ordonné  la  suppression  de  Tab- 
baye  ehef.dîcHrdre  de  Saint- Antoine ,  Tunion  de;$dlts  ordres^, 
et  la  trfin^tiçp,  des, religieux  antonins  dans  Tordre  de  Sainte! 
Jeaurder^éiwalei^Â  ifi  tout  i^ix.cbai^,  clauses  e^^n4ition^ 
qui  y  sont  énonce;  mi^is  ces  Nulles  /  qui  ont  cléjà  rç{u;  leur 
exéctition.<la|is, le^  états  du.p^pe  et  dans  les  .mitres  pays  oh 
Tordre  de  S^initrAntoine,aKoiii  4^  étsd^Ussements^^ne  pc^vant 
êtreeiLécutées  daçsnos  états  &^ï!^$  notre,  permis^p,  ^()l^s  qou^ 
s<munQS  dé^ergû|iéà  les  re^yêtir  de  notre,  autorité^  et  à  les 
afbresser.^  Qptregr^ nd-aumônjler  et  au  trésori^  die  n^^tr^  saii^te 
obapelie  de  Paris*  pour  être  par  eux  procédé, ^^^.  (léltai-,  ^^ 
|a  foro^e  cH^dinaire  >  à  leur  fiijimination»  public^ition  et  e£|tière 
es;éput^.  Nous  itvons  en  même  tem^s  résolu  de  dopn^r ,  dèf 
h  présent,  à  Todr^^de  Mahc  Tadmmistration  proyisoire  des 
biens  de  Tordre  de  Saint-Antoine  »  qui  pourroient.  dépérir  saiff 
cette  précaujtion.  Mous  nous  y  portons  d'aptant  plus  volon^ 
tiers ,  qu'en  usant  du  droit  qui  nous  appartient  <ie  veiller  à  k 
conservation  des  biens  destinés  à  ThospitaUté  par  le9  fondai 
teurs,  nous  dopnerons  à  deux,  ordres  aussi  recommandables  ^ 
et  principalement  à  celui  de  Malte ,  une  marque  de  la  protecr 
tion  particulière  dont  nous  Thonorons,  à  Texemple  des  rois 
nos  prédécesseurs.  Enfin  nous  avons  omsidéré  que»  lesdits 
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ordres  pos^é4^t  4^3  bien;»  et  ayant  des  établissements  dans  1^, 
ressort  de  presque  to^tes  les  cours  de  notre  royauntô ,  nous 
ne  remplirions  qu^imparfaitement  Tobjet  que  nous  nous  pro- 
posons, si  nous  ne  réunissions  pas  dans  un  seul  tribunal  les 
demimde»  qui  pourroiwi  étve^  formées  à  Toçc^^çtn  de  l'exé- 
cution de  nos  présentes  lettres»  et  de  celles  que  nous  nous 
réservons  de  faire  expédier  après  la  fuln^ination  desdites  bulbes 
pour  l'entière  exécution  desdites  union  et  incorporation. 

A  ces  causes ,  de  Paris  de  notre  conseil  »  qui  a  va  le  traité 
Ai  *6  tffril  1 775V  ensemble  fes  balles  des  17  décembre  1 77^  ei 
7  mai  1777,  et  de  notre  certaine  science»  pleine  piiisdance  ^t 
autityritè  l'oyale  »  nous  avons  approuvé  et  autorisé ,  e%  par  cet 

ESsentes  signées  de  notre  main»  approuv^vi»  et  antotiMSis 
dHés  btilles  pour  être  exécutées  dans  nos  état»  suivant  leur 
forme  et  teneur»  pourvu. néanmoms  qu'elles  ne  centieBDent 
rien  dé  contraire  aux  saints  décrets  »  loi?  et  usages  de  n^lre 
royaume»  non  phis  qu^aux  libertés  et  francbises  des  ^lises  de 
Botredit^  royaume;  et  »  en  attendant  qu'il  ait  été  procédé  en  la 
forme  tHTcHnaire  à  la  f  afaninâftioti  et  publication  desdites  bult^ 
^r  notre  gtané-aumdnier  et  par  le  trésorier  de  notre  Sainte^ 
Cbât>el!e »  auxquels  nous  enjoignons  d'y  précéder  sans  dékij 
nonobstant  toutes  opposition»  et  empêchements»  nous  perinet: 
tons  îi  f  dïAti  de  Saint- Jean-de*JSérusalem  de  se  mettre'  pro(vi*- 
soiremeilt  en  possession  de  tous  les  biens  appartenant  audit 
ôrdte  de  lïaint-Antoine  (  à  l'exception  néailmoiiii  ^s  «ures'» 

Îui  "dëin^rerènt  s.ous  l'autorité  et  juridiction  des  ordinait^eil 
es  Kéux  )  et  dé  régir»  gouverner  et  administrer  *lesdits  biens  » 
'  suivant*  et' conformément  ^u  trdté  du  i5  avrit  1776,  lequel 
Aous  vMdon's  étt^e  exécuté  par  provision  en  son  contenu  ;  comme 
àussf  à'Ka  cfaai;ge  par  ledit  orcfre  de  Malte  de  rendre  compte^ 
hîdlt^ii^  et' ^dministritiron»  ainsi  qu^il  sera  pstr  nous  ordon* 
lis.  Vbtoèiii  9ti  surplus  qui^  toutes  le^  conteslàtton^  qui  poui^ 
l'oieiit  s'élever  sur  1  exécution  dfesdits  traités  et  desdites  bulle^^ 
suï*  eëUiék  <!b  nos  présenfes  lëtj^s ,  ^  de  ceHes  que  nous  pous 
f ésërvbhs  de  iaîre  expédier  ^our  Punion  définitive  desdits  or- 
dres et  da  leurs  biens  et  revenus»  soient  portées  en  premiers 
et  dernière  instance  en  la  grand'chambre  de  notre  parlement 
de  Parts  »  auquel  nous  eu  avons  attribué  la  eonnoissanee  »  à 
!*exclusfon  de  toutes  autresi  cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  fêaux  consetHers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris»  etc. 


.  I 
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N"  678.  —  Lettres  patentes  yaiendonimii  ftte  if.  le  duc 
de  Ptntiiètare.  jsaira  en  toaU  propriété  des  t*t:ns  mines  et 
vagvet  siivita  dans  ïétendm.  du  itmiaws  de  Gisort,  Ferrum^ 
.lindelys  et  LHout-la-Forfi,  ainsi  qat  dit  directe^  tieiitet  sei^ 
giuarialet  et  mQiMmgas  desfiefoi  terre  et  seigmmrie  traies 
tians  l'eueiaue-  desdits  domamet,  eéti(S:  ptm  le  roi  i  /of  M-  ^ 
eomte  tf£«,  emtètUre^cAaitge.dé  taprine^wUé  dé  Poftè^, 
.  par  toamaitUi^  Mars  ij^       . 

Versailles,  i^i  1777.  Reg.  en  1«  cbdmbëe  dés  cotnptea  le  36  Juin  1777: 
-  ■  (R.S:)  ■  -:  ■ 

N*  679.  — _  Tba^tè  d^ràtifdfi  gfiliçe  entre  les  cours  dé  Fr^ice 
et  aEspagne,  sur  divers  points  coneefi^^  leari  sujets  respee^ 

^  .  AraDJueii3JLiimi777.  (-Htrlcnsi  7-Si-H.-SknK-y 

i.  Les  déserteurs  des  troupes  et  les  matelots  classés  dteatleux 
nations  seront  restitués  fîdèleiuent  de  part  et  .d*autré  sur  ta 
réclamation,  dès  oiBciers  chargés  respectivement  de  lés  récla- 
mer; et  quand  il  arrirera  dans  chacune  des  colonies  des  déser- 
teurs connus  pour  tels,  les  commandants  ou  juges  desHèux  im< 
nt^diats  1^  f»oDt  arrêter,  et  s'ils  sont  proches  des  frontières  ^ 
ils  en  avertiront  les  commandants  des  coupables,  pour  quHls 
les  fassent  retirer  :  mais  si  là  capture  se  fait  dans  Fïntérieur 
des  terres,  on  en  donnera  < 
fféf  de  lès  réclamer.  Ceux 
des  juges  seront  (^rgés  d 
tèlots  classes,  sèrçM  paj^ 
et  -d'autant  pour  le  «^eval 
teriitoire  françois^  il  sera 
chaussée;  et.^uV  lé  territo 
conduite  d'uii,  d(Am»  troi 
en  aura  lih  plos  grand  n 
cavalier  de  maréchaussée 
mais  si ,  dans  lés  cas  où  I« 
chargé  de  les  réclamer,  ci 

duite,  demande  un  certain  nomhre  de  cavaliers  de  maréchaus- 
sée ou  de  lanciers,  ils  lui  seront  accordés  aux  conditions  sus- 
dites. Du  jour  que  les  déserteurs  seront  arrêtés  jusqu'à  leur 
remise ,  la  partie  qui  les  aura  réclamés  paiera  pour  la  noorri- 


(1)  lie  r^l.  proTÙoire  du  39  férrier  1776,  portoit  nue  piutre-goarde. 
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turede  chacun  un  escalin  par  jour;  l'etcaliaValaDt  la  huitième 

partie  d'uee  piastre-gourde. 

ii.  Il  a  été  convenu  que  lesesclaTes  des  deux  nations  »er«it 
restitué»  exactement  et  6dèl«DeDt  dès  qu'ils  «eront  réclamés 
parJ'officier  (^argé  de  cette  coramisaion ,  et  quaiid  il  «era  dou- 
teux si  le  nègre  est  François  ou  Espaptol ,  il  sera  détenu  en 
prison  jusqû  à-  ce  que  la  propriété  en  ait  été  prouvée ,  niais  aux 
B^is  de  la  nation  qui  l'aura  fait  arrêter,  qui  paiera  un  eccalin 
par  jour  jusqu'à  la  remise ,  ainsi  qu'il  a  ébé  expliqué  ci-deMUS, 
pour  les  déserteurs  des  troupes. 

Il  sera  payé  à  la  nation  chez  laquelle  se  fera  la  capture 
douze  pia5trei-^urdes(i]p«rchaque  esclave;  et  pour  sa  cou* 
duite  il  sei^  payé  ce  qui  à  été  réglé  pour  les  déserteurs  des 
troupes  et  matelots  classés. 

A Tégard  des  esclaves  mariés ,  ils  resteront  à  la  nation  chét 
laquelle  ils  auront  contracté  mariage ,  sous  la  condition  qu'on 
en  mi^  |a  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
l'officier  chaîné  de  )es  retirer,  et  par  un  ofCcier  commis  à'  cet 
efiet  parlanaUçn  &  laquelle  ils  devront  appartenir  :  quant  aux 
eiiiànts  nés  de  ces  mariages ,  ils  suivront  le  sort  de  leur  mère  et 
seront. pareillement  estimés  par  les  mêmes  arbitres,  pour  le' 
prix  en  être  payé  au  propriétaire  de  la  mère. 

Mais  comme  maigre  la  droiture  des  ïntenlioDs  des  deiix  soii- 
veraios  ei[  la  vigilance  de  leurs  commandants  respectifs  AaaS; 
cette  ile,  ,ces  sortes  de  mî'riages  pourroîent  être  susceptibles' 
dé  quelques  abus;  pour  y  obvier  autant  qu'il  est  possible  p  oui*' 
l'avenir,  l'arcr  '  ■  •  —  -•  ^  gj^^^  q^^  1^^  juges  ecclé- 
siastiques, eu:  appartiendra  auroot'l'ordre' 
et  la  ^argé  d'  >n  des  permissions  qui  doi- 
vent précédei  oute  I  attention  nécessaire^ 
;pOurqu'ils,ae.  'eflèctùeftt  point  avant  l'ex- 
piratioD  du  ti  1  pour  la  reclaukation  que 
pourra  faire  d  laquelle  îl  appartiendra ,  nî 
jusqu'à  ce  qui  qui  voudront  se  marier  en 
domicile  éu^ai  soit  suflîsammeiit  prouvée;' 
lesdits  juges  e^. ^ —  y a  des  parobses  se  compor- 
tant h  cet  égard  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  là 
Siart  des  contractants,  et  avec  toute  l'exactitude  et  la  bonne 
oi  qyi  régnent  entre  leurà' majestés. 

A  l'égard  des  esijaves  qui  allégueront  pour' prétexte  de  leur 
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(i)  Le  r^>  proriïoinportMt dû^-btiit. 
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faite  les  poursuites  de  la  justice  pour  quelque  crime  qu*ib  au- 
ront comipis ,  et  qui  prétendront  en  conséquence  ne  deroir 
pas  être  rendus,  ils  le  seront  néanmoins;  mab  le  gouremeur 
général  de  la  nation  qui  les  réclamera  donnera  sa  caution' 
juratoire  de  reconnoître,  relativement  au  délit,  Tasile  de  la- 
couronne  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se  seront  réfugiés ,' 
et  s'engagera  à  ce  qu'ils, ne  soient  point  châtiés  pour  ce  délit  »  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  crime  atroce  ou  de  ceux  qui  sont  ex-' 
ceptés  par  des  traités  et  par  le  consentement  général  des  na- 
'  tiens;  ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  de  l'exception 

Eourront  seulement,  si  la  sûreté  publique  l'exige,  être  vendus, 
ors  du  pays  au  profit  de  leur  maître  ou  être  destinés,  aux  ou- 
vrages publics ,  et  il  sera  payé  pour  leur  capture  et  conduite 
le  même  prix  et  les  mêmes  frais  ci-dessus  fixés.  ' 

Gomme  l'usage  constant  de  la  nation  françoisea  été  jusqu'à- 
présent  de  vendre  juridiquement  les  nègres  des  habitants  espa-' 
gnols  qui  passoient  dans  leur  territoire,  après  trois  mois  de  dé-' 
tention ,  s  ils  n'étoient  réclamés  pendant  ce  temps ,  et  que  con- 
séquemment  ils  n'étoient  plus  .réclamables  passé  l'année  de  la/ 
vente ,  il  est  convenu  par  le  présent  article  que  cet  usage  sera- 
entièrement  aboli ,  qu  on  fera  avertir  l'officier  espagnol  le  plu0' 
à  portée  pour  qu'il  retire  lesdits  nègres  transfuges,  et  qu'ils  se-' 
ront  en  attendant  nourris  dans  la  prison,  les  frais  de  leur  en-^' 
tretien  devant  être  payés  par  la  nation  propriétaire,  confoi^; 
mément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  rapport  aux'  déserteurs  et  aux' 
fugitifs.  •  ^ 

,  3.  Les  officiers  chargés  de  retirer  les  déserteurs  des  troupes* 
et  les  esclaves  fugitifs  seront  protégés  par  le  gouvernement  dé' 
la  nation  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  comme  s'ils  étoient 
nationaux;  ils  éprouveront,  dans  les  afiahreaf  qu'ils  traiteront-, 
au  nom  de  leur  gouverneur,  la  même  justice  qu  éprouveroît  un^ 
particulier  dans  sa  propre  cause  de  la  part  du  tribunal  du  pays  p 
en  conséquence  l'entrée  des  prisons  leur  sera  libre  toutes  le»' 
fois  qu'ils  le  requerront,  et  ils  pourront  y  déposer,  peur  plus' 
de  sûreté ,  les  déserteurs  et  les  esclaves  rédamés.  ' 

4.  Toutes  ventes  d'esclaves ,  de  bêtes  cavalines  et  de  toute> 
espèce  de  bestiaux,  seront  c^clarées  nulles  à  l'avenir,  si  leë^ 
acquéreurs  ne  sont  munis  d'un  certificat  du  commandant  da^ 
vendeur;  et  l'effet  vendu,  en  cas  de  réclamation,  sera  restitué? 
aux  frais  de  celui  qui  Paura  mal  acquis ,  ou  entre  les  mains  de^ 
qui  îlsç.irouvera;  et  en  cas  demortdndit  esclave  ou  anii&al  li- 
en sera  payé  la  valeur  en  raison  du  prix  de  l'achat.  ^ 

5.  Les  voleurs  d'esclaves,  comme  aussi  ceux  des  bêles  cava-> 
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linea,  bétesà  cornes  et  autres  animaux,  seront  respectivement  li- 
vrés sur  la  récIanjatioD  des  commandants  et  la  preuve  qui  sera 
fournie  du  vol ,  et  âur  la  caution  juratoire  desdits  commandants, 

3ue  les  coupables  ne  subiront  ni  peine  de  mort,  ni  de  mutilation  ;  - 
e  manière  qu'un  François  qui  aura  volé  des  esclaves  ou  des 
ammanx  cliez  les  Espagnols ,  sera  remis  au  gouvernement  es- 
pagnol pour  j  £tre  puni ,  et  de  même  TEspagnol  qui  aura  volé 
des  esclaves  ou  des  animaux  chez  les  François ,  sera  livré  au 
gouvernement  François,  qui  le  fera  châtier  conveiiablement. 

6.  Les  autres  délinquants  seront  réciproquement  remis  au 
gouTememeat  qui  les  réclamera ,  sous  caution  juratoire  qu'ils 
ne  subiront  ni  peiné  de  mort  ni  de  mutilation,  mais  tout  au. 
plus  la  peine  des  galères  ou  du  préside,  îi  moins  qu'ils  n'aient 
commis  des  crimes  atroces,  comme  de  lèse-majesté  etautt^s^ 
acceptés  par  des  traités  et  par  le  consentement  général  des 
nations ,  confonDément  à  ce  qui  a  été  stipulé  au  sujet  des  es-, 
clives  dans  l'article  2. 

tlM  retraite  des  marons  dans  les  montagnes  escarpées , 
ir  propagation  résultante  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
âanco  avec  lesquelles  ils  y  vivent,  portent  un  préjudice  notoire 
aux  vassaux  ou  colons  des  deux  nations;  par  cette  considéra-" 
tion,  qui  intéresse  la  sûreté  publique ,  et  pour  priver  entière- 
ment lesdits  esclaves  marons  de  cet  asile ,  qui  est  pour  eux^ 
nn  sujet  d'^couragement  à  la  fuite  et  à  la  réyolte,  et  pour 
leurs  maîtres,  à  qm  il  importe  de  les  soumettre,  un  objet  de 
dépense  le  plus  souvent  inutile,  il  est  convenu  par  le  présent 
(fftîcle  que  les  deux  nations  continueront  à  en  taire  la  chasse' 
dans  les  montagnes  des  frontières,  se  mettant  d'accord,  lorsque 
les  cas  l'exigeront,  pour  faire  cette  espèce  de  battue  ou  de 
petite  guerre  avec  plus  de  succès  ;  que  les  nègres  marons  qui 
auront  été  pris  par  l'une  des  deux  parties ,  seront  indistincte^ 
ment  remis  entre  les  mains  de  la  justice  de  la  nation  qui  en 
aura  fait  la  capture  et  employés  aux  travaux  publics ,  en  alteu- 
dont  la  réclamation  de. leurs  maîtres,-  que  cette  réclamation 
devra  se  faire  1'  "  "  '  ampter  du  jour  de  la 
capture  de  l'es  e,  celui  qui  s'en  dira 
le  maître  devri  è  ;  que  ce  préalable 
rempli,  l'escla  lïtion  que  ledit  pro- 
priétaire paier.  t  occasionés  la  cap- 
ture et  l'enlf e  ivs  voisin ,  la  somme 
"    Ils  frai      " 


déterminée  dont  les  deux  commandants  îrançois  et  espagnol 
devront  convenir  incessampient  par  un  instrument  qui  sera 
considéré  <pm9ie  faisant  partie  de  ce  traité,  pçur  servir  de 
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i^èf^  génémla  et  pr^mir  ks  donle»  oit  foa  reomm  at^bitHiir^s; 
mais  que  si ,  après  FannéQ  rérolue ,  il  a'y  a  m  réclamation  m 
justification  de  propriété  en  bonne  forpie ,  dès  lors  Tesclaye 
appartiendra  de  droit  à  la  nation  qui  l'aura  pris;  làquéhe  pourra 
en  disposer  conformément  à  ses.  lois  particulières ,  taiijt.  en  la 

{>arti0  pénale  relativement  à  re;^iation  de  sescrimeis»;  qu'en 
a  partie  de  faveur  relativement  à  sa  libei^. 

8.  L'extraction  des  animaux  de  la  partie  espagnole  pour  la 
subsistance  des  troupes  et  des  colons  de  sa  maje9té  tôès-ohré- 
tienne»  sera  accordée  de  la  manière  la  plus  convmable  au 
gouvernement,  espagnol  y  et  la  moins,  onéf e vise. ato>^rançois| 
En  conséquence ,  le  gouverneur,  command^iift  géf^^f^.  de  la 
partie  espagnole  délivrera  les  passe-ports  nécessaii^.  pour  cetto 
extraction,  tant. aux  entrepreneurs  dès.bouc^rjçsr  frmçoises» 
qu'aux  espagnols  qui  les  d^nand^ront^ 

9.  En  cas  de  guerre  ou  d'attaqv^e  in^p^fue  d»  Tune  des. 
deux  parties  de  lue ,  la  nation  non  attaquée  fournira  à  l'wU^ 
tous  les  secours  possibles  »  tant  en  hommes  qu'eix.  argent  >  ar- 
mii^>  mumiions  oe  guerre ,  vivres  et  autres  objets  de  subsis- 
tance. Les  ajcmes»  munilipos,  et  l^argent»  seroirti.  délivrés  sur 
des  reçus;  mais  on  paiera  comptant  les  vivres  et  les  objçts 
àb  subsistance.  Les  deux  nations  se  donneront  mutueifément 
l^sUe  <£ont  elles  auront  besoin»  tant  sur  leurs  terres  <[ue  dans 
lejurs  ports»  regardant  la  défense  de  l'de  comme. ui^e  cause 
commune. 

10.*  Pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  l'exécution  des 
articles,  ci-dessus ,  il  y  aura  en  résidence  auprès  du  gouver- 
neur ou  commandant  générât  de  chaque  partiç,  un  ol&tier 
de  l'autre  nation  chargé  de  réclamer  les  déserteurs ,  les  fugir 
tifs  ei  rexécutton  des  autres  objets  de  police  insérés  dans  le 
présent  traité  »  ou  relatifs  aux  intérêts  de  sa  nation. 

11.  En  conséquence  des  points  ci-déssus  convenus  »  toutes.' 
les  conventions  particulières  qui  aUcont  été  faites  antérieure^ 
ment  par  les  généraux  des  deux  nations  pour  la  police  inté*- 
neure,  resteront  annulées  et  de  nul  effet ,  les  principaux 
objets  qui  y  ont  rapport  se  trouvant  réglée  par  le  présent 
traité. 

12.  La  ratification  duçjUt  traité,  après  avoir  été  faite  par. 
leurs  majestés  très -chrétienne  et  catholique,  sera  échangée- 
daa^l^  terme  de  deux  mois»  à  compter  de  ce  jour»  date  de 
la  signature  des  plénipotentiaires;  et  après  que  les  deux' sou- 
verains y  auront  donné  leurapprobartion»  il  sera  envoyé  des 
copies  authentiques  du  même  mstrument  aux  commandants 
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respectifs  frasçois  et  espagnols  dans  l'Ile  de  Samt-Domingae. 
pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponctuellement  et  exactenKnt.  ' 

CompUmml  de  rartUU  7  du  Iraiti  ci-dessut. 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu'à  la  remise  de 
chacun  des  esclaves  fugitifs  qui  seront  pris  dans  les  mon- 
tagnes totalement  désertes,  situées  nord  et  sud  de  la  vallée 
de  Neva,  généralement  nommées  par  les  Espagnols,  la  pre- 
mière ,  deP  Maniel,  et  la  seconde,  de  Baurner,  demeure  fixé 
il  douze  piastres  gourdes ,  et  à  huit  seulement  pour  chacun 
de  ceux  qui  seront  pris  dans  les  montagnes  de  la  frontière , 
payables  par  la  nation  propriétaire  de  l'esclave ,  sur  le  certi- 
ficat du  commandant  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  prise ,  sans 
que  le  retaïd  dudit  certificat  et  pièces  nécessaires  pour  le  paie- 
ment puisse  suspendre  la  remise  dudit  esclave,  laquello  sera 
faite  aussitôt  qu  il  aura  été  reconnu  qu'il  appartient  à  l'autre 
nation. 

N*  69o  —  ^t^ixitSKT  eimcerhimt  Us  deltts  des  .o^Urs.  (1) 

VoTMiflea,  ajuia  i777.(R.S.CodeCor(e.  œd.  mil.) 

S.  M.  étant  informée  de  la  nécessité  d'assurer  par  de  non- 
.  velles  dispositions  l'exécution  de  celles  qu'elle  a  prescrites  par 
sonordonnancedu  25  mars  1776,  dans  la  vue  d'éviter  aux  offi- 
ciers deses  troupes  tout  engagement  ruineux,  et  de  conserver  à, 
sadestinationnaturelle  le  traitement  qu'elle  leuracctwde  pour 
ira  son  service;  et  S.  M.  voulant 7 pour- 
t  ordonne  ce  qui  suit  : 
tous  officiers,  bas  ofBcierset  cadets-zen- 
dans  ses  troupes,  d'acheter  aucune  chose 
'  de  qui  que  ce  soit ,  et  de  contracter  au- 
'  dettes ,  sans  l'aveu  et  consentement  par 
ts  de  leurs  corps  ou  des  conseils  d'admi- 
>  lesdits  corps. 

lisseétre payé  parretenue  sur  leur  solde 

e  les  dettes  qui  seront  autorisées  en  la  ma- 

rticle  précédent ,  et  qui  auront  seulement 

pour  objet  la  subsistancedes officiers,  leur  habillement  etéqui- 

pement,  et  les  fournitures  relatives  à  leur  état  et  service.  - 


{1)  Abr^^.  Loi  du  8  juillet  1^91,  iurl«s  dettes  des  gens  de  mer.  V.  ord. 
du  premier  novembre  1745,  qtueit  on  vigneur  ftlon  arrêt  de  caasution 
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3.  Les  dettes  ci--dessus  ne  seront  payées  parle  trésorier  sur 
la  retenue  faite  à  Tofficier  débiteur»  qu'après  que  les  titres , 
mémoires  »  arrêtés  et  billets  qui  les  constateront ,  aui^nt  été  yi* 
sé&  par  leconmiandantou  par  le  c<mseil  d'administration;  les* 
quels  inscriront  en  marge  ou  au  dos  desdites  pièces  justificar 
tives ,  les  termes  et  délais  qui  auront  été  fixés  pour  le  paiement. 
En  conséquence  ordonne  S.  M.  que  les  pr<^riétaires  desdits 
titres  9  mémoires,  arrêtés  et  billets»  seront  tenus  de  les  présentei; 
au  commandant»  deux  mois  au  plus  tard»  à  compter  de  leur  date» 
et  qu'après  ce  terme  ils  ne  seront  plus  admis  à  réclamer  leur 
paiement  sur  la  solde  ou  appointements  de  leurs  débiteurs  »- 
sauf  à  eux  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ces  der-l 
mers»  et  sur  leurs  biens»  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être. 

4-  S'il  arrivoit  qu'aucunes  des  créances  eussent  été  dégui- 
sées» et  qu'il  fût  reconnu  qu'elles  provinssent  de  pertes  faites 
jMi  jeu»  S.  M.  veut  et  entend»  non-seulement  que  les  titres  et 
billets  (jui  les  constateront  soient  supprimés  et  annulés;  mais 
encore  que  les  officiers  perdants  qui  fes  auront  consentis  »  et  W 
officiers  gagnants  qui  en  auront  fait  usage  »  soient  également 
punis  par  arrêts»  prison  ou  autres  peines  »  conformément  h  cq 
qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  du  2&  mars  1776»  iUre  IX* 
des  punitions. 

Mande  et  ordonne  S*  M.  aux  commandants  »  ainsi  qu'aux  eon-^ 
seils   d'administration»  etc.  .  » 

N*  68i.  —  Obdonnangb  concernant  le  régiment  provincial  de^ 

tUe  de  Corsé.  -. 

VersailleSi  2  juin  1777.  (  B.  S.  Coie  Corse.  ) 

N*  682.  —  Tbaité  de  limites  de  Vile  Saint-Domingue  j  entre' 

la  France  et  F  Espagne. 

Araojuez,  3  juin  1777*  Ratifié  le  4  juillet  17^7.  (  Kock,  a-4o6.  )  \ 

Les  souverains  d'Espagne  et  de  France  »  toujours  attentifs^ 
à  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  tous  les  avantages  possibles» 
et  ces  deux  monarques  étant  convaincus  de  la  grande  impor-^ 
tance  d'établir  entre  les  vassaux  des  deux  couronnes  la  même  ' 
union  intime  qui  règne  si  heureusement  entre  leurs  majestés  » 
ont  l'attention  de  concourir  d'un  commun  accord  »  seioA  les 
cas  et  les  circonstances  »  à  lever  les  difficultés  et  les  obstacle^ 

(i)  Par  le  traite  de  paix  de  Bâlc,  la  partie  espagnole  fut  ce'dée  à  la  France, 
•  mais  elle  a  depuis  été  rétrocédée  par  rart.  8  ou  traité  du  3o  mai  181 4^  La 
partie  frànçoise  est  proclamée  inaépendtnle  par  ordoonaDce  de  i8i5. 
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qui  peixeeàt  s'opposera  une  fia  aussi sakitaire.  Les  fréquentes 
aisseBsions  qu'A  y  a  eu  »  depuis  bien  des  années ,  à  j^aint^ 
Doittuigtte ,  entre  les  habitants  espagnols  et  François  de  cette 
de  9  tant  bur  Tétendùe  des  terrains  que  sur  d'autres  jouissances 
particulières,  malgré  les  direrses  Gonvehtions  faites  provisoire* 
ment  entre  les  commandants  des  possessions  respectives  des 
deux  nations  y  avoient  engagé  fes  wool  souverains  à  prendre 
cet  importaét  objet  en  considération ,  et  à  expédier  des  ordres 
et  des  instructions  en  conséquence  à  leurs  gouvemeiHrs  dans 
bdite  Ile  »  on  leur  ettfoignant  de  s'appKquer  av^ec  le  plus  srànd  ' 
^oîn  et  le  désir  le  plus  shio^re  du  succès  à  établir  la  meilleure 
harmonie  possible  entre  les  colons  respeetife  »  de  reconnottre 
par  eux^mêttCB  les  terrains  principaux ,  de  faire  lever  des  plans 
très^xaotSy*^  de  conclure  enfin  un  arrangement  délimites» 
en  tehrmes  si  fâaics  et  positifs ,  qu'ils  missent  un  pour  toujoui^ 
aux  disputes  9  et  qu'ils  assurassent  la  pluis  étroite  union  entre 
lesdits Imitants»  £n  exécution  des  ordres  des  deux  monarques, 
on  fit  totdies  les  (bligences  et  reconnoissànces  nécessaires  ;  et 
enfindoi^  Jotepb  Solano^  commandant  et  capitaine  général  de  la 
partie  «spagnde»  et  M.  de  Yallière ,  commandant  et  gouverneur 
delà  partie  f)raaiç«ise  de  l'tle ,  signèrent  une  convention  provi- 
sionnelle le  2 5  août  1773,  Mais  les  deux  cours  jugeant  que  cette 
eonv^itién  no  remptissôit  pas  entièrement  leurs  désirs  mutuels, 
et  que,  s'agissant  de  bannir  à  jamais  tout  motif. ou  prétexte  do 
discorde,  il  était  nécessaire  d  éclaircir  encore  davantage  cei^ 
tàins  points;  elles  expédièrent  dé  nouveaux  ordres  relativement 
à  cet  objet. 

Les  deux  gouvernetn*s,  Hériéusement  animés  du  même  désir, 
parvinrent  à  conclure  et  à  signer  une  nouvelle  convention  ou 
description  de  limites ,  le  29  février  de  l'année  dernière  1776, 
et  ils  nommèrent  en  outre  des  commissaires  et  des  ingénieurs 
pour  lever- un  plan  topogrcq^rique  de  toute  l'étendue  de  la 
frontière ,  depuis  une  extrémité  jusqu'à  l'autre ,  du  nord  au 
sud,  et  placer  de  distancé  en  distance  les  bornes  ou  piliers 
nécessaires.  Cette  commission  fut  complètement  exécutée, 
comme  il  parait  par  Tin^triunent  signé  dès  commissaires  le 
28  du  mois  d'aou|;  suivant. 

Les  deux  souverains,  s'étant  fait  rendre  le  comipte  le  plus, 
exact  de  tous  ces  préalables^  et  désirant  mettre  le  sceau  do 
leur  approbation  royale  à  un  arrangement  définitif  qui  établisse 
pour  toujours  ruiïïon  entre  leurs  sujets  respectifs ,  ont  déter- 
miné qu'on  rédigeât  en  Europe  un  traité  relatif  aux  limites  des. 
possessions  espagnoles  et  frtnçoîses  dans  l'ile  de  Saint*Donnn- 
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eue,  en  prenant  pour, base  la  conve^tîon  du  25  août  1773; 
Parrangement  condii  le  29  février  1776;  et  surtout  l'instru- 
ment signé  par  lés  commissaires  respectifs  le  28  août  de  la 
même  année  1 776, 

.  A  cpt  effet ,  S.  Ex.  don  Joseph  Monnino,  comte  de  Floridat- 
Blanca ,  chevalier  de  Tordre  de  Charles  III ,  conseiller  d^étaik 
et  premier  secrétaire  d'état  du  département  des  affaires  étran- 

S&res ,  nommé  et  autorisé  par  sa  majesté  catholique  ;  et  S.  Ex. 
L  le  marquis  d'Oçsiin ,  grand  d'Espagne  de  la  première  classe, 
maréchal  des  camps  et  armées  de  sa  maiesté  très-chrétiemie^ 
chevalier  de  ses  ordres  »  et  son  ambassaaeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  e^  cette  cour ,  nommé  et  autogrisé  par  sa  ma^ 
jesté  très-chrétienne ,  après  ep  avoir  conféré  entre  eux  et  s'être 
mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  sont  con- 
yenus  des  articles  suivants  : 

1.  Que  les  limites  entre  les  deux  natiom  resteront  perpé- 
tuellement et  iqvariablement  fixées  à  ^embouchure  de  la  rivière 
Daxabon  ou  du  Massaire ,  du  côté  du  nord  de  ladite  Ile ,  et  à 
l'embouchure  de  la  rivière  Pedernalesou  des  Anses-à-Pitre  da 
côté  du  midi ,  dans  les  termes  qui  seront  spécifiés  daQs  l'aiv 
ticle  qui  suit  immédiatement»  observant  uniquement  ici  q^e 
si  à  l'avenir  il  survenoit  quelque  doute  sur  l'identité  des  rivière^ 
de  Pedernale^  et  des  Anses-à-Pitre,  il  est  dor^  (  i  )  et  déjà  décidé 
que  c'est  la  rivière  vulgairement  appelée  par  les  espagnols  ^ 
Pedernale^9  que  les  plénipotentiaires  ont  voulu  désigner  pour 
servir  de  limites. 

.  2.  Qu'attendu  que  la  dernière  opération  que  don  J^achira 
(rarqia  et  le  vicomtç  de  Ghoîseul  ont  £iite  en  qualité  de  com* 
missairqs ,  conjointement  avec  les  ingénieurs  respectifs  et  des 
habitants  nés  dans  le  pays ,  a  été  exécutéç  dans,  le  plus  grand 
détail,  avec  connoissance  de  l'arrangement  convenu  entre  les 
cpnunandants  espagnol  et  françois»  le  29  février  1776^  et 
qu'ayant  eu  sous  les  yeux  les  différents  terrains»  ils  ont,  été  h 
portée  d'éclaircir  tous  les  doutes  ou  équivoques  qui  pouvoient 
naître  de  l'expression  littérale  dudit  arrangement;  vu  aussi  la 
circonstance»  qu'il  a  été  planté  des  bornes  d'un  commun  ac^ 
cord  sur  toute  la  frontière  »  et  qu'il  a  été  levé  d'autres  plans 
plus  corrects»  dans  lesquels  lesdites  bornes  sont  marquées 
une  à  une;  sur  ces  principes»  les  plénipotentiaires  soussignés 
stipulent  que  ledit  instrument  »  fait  et  signé  par  lesdits  com- 

■  III         il  I 

(1  j  Vieuxmot  dérivé  du  latin,  Je  horâ ,  de  hdc  horâ,  dès  à  présent.  (Kc^ck.) 
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missaireSy  le  s8  août  1776  »  et  dans  lequel  sont  clairement  et 
distinctement  désignés  tous  les  points  »  rivières»  vallées  et  mon^ 
tagnes  par  où  passe  la  ligne  de  démarcation  »  set^a  inséré  dans 
le  présent  article ,  dont  il  fera  partie  conmie  suit. 

Description  des  limites  de  Ttle  de  Saint-Domingue»  convenue 
àla  Attalaya»le  29  février  i776,par  le  traité  définitiffwijrp^ra/i, 
conclu  entre  leurs  excellences  HM.  don  Joseph  Solano»  cheva* 
lier  de  Tordre  de  Saint-Jacques ,  brigadier  de  l'armée  royale 
de  sa  majesté  catholique»  gouverneur  et  capitaine  général  de  la 
partie  espagnole»  président  de  Taudience  royale»  inspecteur  des 
troupes  et  milices»  surintendant  de  la  croisade»  juge  subdéléeué 
de  la  rente  des  postes  »  et  plénipotentiaire  de  sa  majesté  catho- 
lique; et  Victor-Thérèse  Charpentier»  marquis  d'Ennery,  comte 
du  Saint-Empire»  maréchal  des  camps  et  armées  de  sa  majesté 
très-chrétienne»  grand'  croix  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  St,- 
Louis  »  inspecteur-général  d'infanterie  »  directeur  des  fortifica- 
tions» artillerie»  troupes  et  milices  des  colonies  françoises»  gou- 
verneur, lieutenant-général  des  îles  françoises  de  l'Amérique 
^ous  le  Vent  »  et  plénipotentiaire  de  sa  majesté  très-chrétienne; 
lesquels  ayant  signé  ledit  traité  original  par  ancienneté  d'âge» 
xmt  remis  en  conséquence  leurs  instructions  de  la  même  date 
aux  soussignés  don  Joachim  Garcia»  lieutenant-colonel  de  l'ar- 
mée de  sa  majesté  catholique»  commandant  des  milices  réglées 
d'infanterie  en  la  colonie  espagnole»  et  Hyacinthe-Louis »vicomte 
de  Ghoiseul»  brigadier  des  armées  de  sa  majesté  très-chrétienne» 
nommés  commissaires  à  l'effet  d'exécuter  les  articles  du  traité 
ui  fixent  invariablement  les  limites  des  possessions  respectives 
es  deux  couronnes  »  construire  des  pyramides  »  poser  des  bor- 
nes partout  où  besoin  seroit»  pour  faire  cesser  désormais  les 
discussions  qui  altéreroient  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations»  et  lever  »  avec  l'assistance  d'un  nombre  suffisant  d'in- 
génieurs» les  plans  topographiques»  et  auxquels  les  soussignés 
renvoient  pour  plus  grand  éclaircissement»  observant  qu'il  n'a 
pu  être  signé»  comme  il  est  dit  dans  le  traité  »  par  l'ingénieur 
en  chef»  le  sieur  de  Boisforêt ,  employé  par  ordre  supérieur  k 
d'autres  fonctions  de  son  état. 

1^  exécution  dudit  traité  la  ligne  de  démarcation  des  li- 
mites commence  à  la  côte  du  nord  de  cette  ile  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Daxabon  ou  Massaire^  et  détermine  à  la  côte  du 
sud»  à  l'embouchure  de  la  rivière  Pedemales  ou  des  ^nses-à- 
Pure,  sur  les  rives  desquelles  ont  été  construites  lespyramides 
indiquées  par  le  plan  :  les  deux  premières  portant  le  n*  1,  et 
les  deux  dernières  le  n*  221 ,  avec  les  inscriptions  gravées  en 
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pierre»  ESPÂN  A.  FRANGE.  Leplan  expRqae  clairemont  tout  le 
reste,  suivant  sa  véritable  position  :  bien  entendu  que  la  route 
suivie  par  les  commissaires  désigne  la  droite  ou  la  gaucbe  de 
la  ligne,  et  qu'à  l'égard  des  rivières  ou  ruisseaux ,  c'est  leur 
cours  en  partant  de  la  source.  En  remontant  le  long  de  la  ri- 
vière Daxabon  ou  MasscUre,  ses  eaux  et  sa  pêche  commune 
forment  la  ligne  de  frontière  jusqu'à  la  pyramide  n"*  s  de  l'islet  ^ 
divisé  par  les  pyramides  3,  4»  ^  ^^  6»  conformément  au  traité; 
et  cette  ligne  n  est  point  tangente  ai^  coude  le  plus  avancé  de 
la  Ravine  à  Caiman,  le  marais  étant  impraticable. 

Les  deux  pyramides  n®  7  désignent  que  les  eaux  réunies  en 
un  seul  bras  entre  les  deux  islets,  la  rivière  devient  commune 
et  forme  la  ligne  comme  en  bas.  Le  second  islet  se  trouve  di* 
visé  par  les  pyramides  qu'on  y  a  élevées  depuis  le  n*  8  jus- 
qu'au n^i  7  inclusivement,  de  la  manière  représentée  sur  le  plan, 
quoique,  c<mformément  au  traité,  il  dût  être  divisé  par  une 
ligne  droite  d'une  extrémité  à  l'autre  qui  forme  une  fourche  où 
le  bras  droit  de  la  rivière  prend  le  nom  de  Dont  Sébastien ,  et 
l'autre  se  nomme  Bras  gauche  du  Massaire;  mais  le  plan  par- 
ticulier qui  a  servi  de  base  à  cet  article  figurant  J'islet  elliptique 
et  divisible  en  une  seule  liene  droite,  étoit  si  peu  fidèle,  qu'il 
a  fallu  avec  plus  de  précision  en  lever,  un  nouveau,  tel  qu'il 
est  figuré  sur  le  plan  général,  et  l'islet  a  été  divisé  en  deux  li- 
gnes qui  se  rencontrent,  afin  de  ne  point  préjudicier,  confor- 
mément à  l'article  Y  du  traité,  aux  mtérêts  essentiels  des  vas* 
saux  de  sa  majesté  catholique  dont  le  terrain  auroit  été  enlevé 
par  la  division  en  une  seule  ligne  droite.  ^  <.  - 

Depuis  la  pyramide  n*  17,  les  eaux  de  la  rivière  du  Mas- 
saire et  du  ruisseau  de  Gapotillo',  sont  la  limite  des  possessions 
respectives  jusqu'à  la  borne  n®  22.  Dans  cet  intervalle ,  on  ren- 
contre deux  pyramides  n^  18,  placées  sur  les  rivés  du  Daxabon , 
à  celui  de  Juana  Mandez;  deux  à  l'embouchure  de  Capo- 
lilhy  n^  19,  deux  à  l'embouchure  du  ruisseau  de  la  Mine, 
n^  30,  et  deux  bornes  portant  le  même  n®  21  au  bas  de  l'em- 
branchement sur  lequel  se  trouvent  les  établissements  du 
sieur  Gaston  y  où  se  joi^ent  deux  petits  ruisseaux  qui  forment 
celui  de  Gapotillo.  La  ligne  remonte  le  long  des  eaux  encaissées 
du  ruisseau  de  la  gauche,  jusqu'au  n**  22,  où  se  terminent  les 
plantations  qu'elle  environne,  en  cherchant  le  n^  23,  et  le 
sommet  de  l'embranchement  qu'elle  prolonge  jusqu'au  n*  24, 
sur  le  Piton  des  Ramiers.  De  ce  point  la  ligne  de  frontière  passe 
sur  le  sommet  des  montagnes,  delà  Mine  et  de  Marigallega,  en 
suivant  l'ancien  chemin  des  Rondes  espagnoles  jusqu'à  la 
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Borne  »•  sf5,  à  fa  pointe  ^e  forme  la  petite  Savonne  du  Sirop 
sur  la  plantation  an  feu  sieur  Lassalle  Descarrières  ;  elle  con- 
tinue le  long  des  cafés  entourés  d*une  haie  de  citronniers  appar- 
tenants audit  habitant,  représenté  parle  sieur  Sfaingaiilt,  jus- 
qu'an  Piton  des  Perches ,  et  descend  en  ligne  directe  par  les 
il'*  26,  27  et  28  dans  la  savanne  du  même  nom  :  par  la  rive  droitç 
et  par  le  n*  2g,  elle  monte  à  la  Montagne  des  Racines  y  les  grandes 
Selles  du  chocolat  et  de  Cvronado  où  est  le  n*  3o,  duquel,  en  sui- 
vant la  mêûie  montagne,  par  un  chemin  bien  ouvert,  on  arriva 
au  n*  3 1,  posé  sur  la  pente  ànPiton  de  Bayaha,  où  la  ligne  n*esl 
susceptible  d'aucun  doute,  par  le  sommet  de  la  montagne, 
et  le  chemin  bien  ouvert  qui  passe  sur  la  crête  de  la  JComa  de 
Santiago  où  montagne  à  Ténèbres ^  par  le  n®  32,  par  le  Piton  de 
Las  Tahlitas  oudesEsseniesjià^t^p^^n  n**  33  del Silgueralylais- 
sant  àMroite  les  sources  de  la  rivière  Garaguey  ou  grande  ri- 
mère,  qui  coule  dans  la  partie  françoise,  et  à  gauche  la  tête  dii 
l'uisseau  de  los  Lazos  ou  desEperlins  qui  versé  ses  eaux  dans  la 
partie  espagnole. 

Depuis  ledit  n*  33,  les  limites  nationales  continuent  par  uii 
chemin  bien  marqué,  traversant  des  gorges  profondes  figurées 
sur  le  plan ,  pour  arriver  à  la  Loma  à  Travesada  ou  Montagne 
Traversière,  sur  le  sommel  de  laquelle  et  par  le  n'  34  on  va 
dhercher  le  n*  35,  qui  coupé  elArrozoàe  Arenas  ,vOu  Ruisseau 
dès  SaBles,  n'  56 ,  07  sur  un  chemin  commun  le  long  d'un  grand 
tois,  et  38  sur  le  ruisseau  àeZiguapo  ou  des  Chapelets.^  où,  par 
les  embranchements  de  la  montagne  du  même  nom,  on  arrive 
à  sa  hauteur  au  n"^  3g ,  où  préna  naissance  l'embranchement 
ou  môiitagne  des  Chandeliers  ;  suit  la  ligne  passant  par  les 
bornes  4o,  4i>  4^  jusqu'à  45;  placée  au  confluent  que  formé 
le  ruisseau  des  Chandetiers  avèc  la  grande  rivière ,  et  à  gauche 
la  profondeur  îriacdessible  du  ruisseau. 

Depuis  le  n*  43  los  eaux  de  tiio-Caraguey  ou  grande  rivière 
sont  la  limite  des  deux  nations  jusqu'au  corps-de^garde  de  Ba- 
hon,  où  est  la  pyramide  n**  44»  c*  l'embouchure  du  ruisseau  de 
ce  nom ,  mentionné  dans  le  traité ,  et  que  les  commissaires  ne 
pourroient  chercher  depuis  la  montagne  des  Chapelets  ni  celle 
des  Chandeliers  y  par  leur  route  à  l'ouest  pour  le  suivre  comme 
ligne  de  frontière ,  parce  qu'il  prend  naissance  très-loin  vers 
le  sud  dans  les  montagnes  de  Barrero,  Canas  et  Artamisa ,  sans 
aucune  jonction  avec  celles  des  Chapelets  et  des  CItandeliers , 
d'ailleurs ,  peuplées  de  hâtes  espagnoles  très-consîdérables  qui 
aboutissent  à  la  rivière  où  sont  les  plantations  des  vivres,  des 
fermes,  des  rentes  ecclésiastiques;,  considérant  que  l'on  ne 
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pouvoît  contioître  ces  particularités  lors  de  ïa  conctusîon  dn 
traité ,  et  qae  de  tirer  la  ligne  d'embranchements  en  embran- 
chements par  la  rire  gauche  de  la  rivière  jusqu'à  Telnbou- 
chure  da  ruisseau  de  Bahortj  né  seroît  d'aucune  utilité  à  la 
nation  françoise ,  par  la  petite  quantité  et  la  mauvaise  qualité 
de  la  terre  qui  resteroit  entre  ïa  ligne  et  la  rivière;  que  d'ail- 
leurs ce  seroit  intercepter  l'eau  aux  aniïnaux,  ce  qui  préjudî- 
cieroit  aux  vassaux  de  sa  majesté  catholique,  sans  aucun 
profit  pour  ceux  de  sa  majesté  très-chrétienne,  c'est  poulr- 
quoî  les  commissaires  soussignés  sont  convenus,  et  leurs  gé- 
néraux l'ont  approuvé,  qu'entre  les  deux  susdits  n**  43  et  44» 
les  eatix  de  la  grande-rivière  seroient  la  limite  nationale ,  et 
que,  pour  faciliter  la  communication  de  ce  trajet,  le  chemin 
seroît  commun,  traversant  la  rivière  d'un  côté  comme  de 
Fautre,  partout  où  les  difficultés  du  terrain  et  cefles  de  ladite 
rivière  1  exigeront. 

Du  corps-de-garde  de  BaKon ,  la  ligne  de  frontière  monté 
par  l'embranchement  qui  finit  à  la  pyramide ,  et  de  son  som- 
met elle  passe  par  les  n*^  45>  4^^  4?»  48  et  49>  en  contournant 
les  plantations  actuelles  des  François  Conzé  et  Laurent  sur  lia 
droite ,  laissant  à  gauche  les  possessions  de  Bernardo-farnilias 
jusqu'au  corps-de-garde  de  la  Vallée,  où  est  posée  la  borne  5o: 

Dudit  poste  la  ligne  monte  sur  la  montagne  Noire  par  un 
chemin  de  rondes  bîeii  connu ,  et  à  moitié  côte  a  été  sravé  le 
n*  5 1  sur  deux  rochers  avec  l'inscription  ESPAN  A.  FRAW  CE.  Aii 
sommet  on  place  le  n**  52,  à  l'entrée  des  plantations  actuelles 
du  û'^nv  Milcens  j  et  les  limites  prolongent  ses  cafés  qui  sotlt 
sur  là  crête,  en  cherchant  les  n***  53, 54,  55,  56  et  67,  le  long  des 
plantations  actuelles  du  sieur  *Jouanneaux ,  passant  par  le^ 
n"  58, 59,  à.la  tête  d'un  des  rameaux  du  Ravin-sec  et  par  le  pi- 
ioû  de  ce  nom  au  sommet  de  la  montagne,  enrasant  les  planta- 
tions du  sieur  de  là  Prunarede. 

Les  n**"  60  et  61  sont  à  la  tête  du  Bavin-sec  ylesn^*  62, 63  et 
64,  sur  le  même  ravin,  autour  des  plantations  actuelles  du  sieur 
Larivière;  et  depuis  65  jusqu'au  69  inclusivement,  èe  sont  les 
limites  des  plantations  actuelles  du  sieur  Laserre ,  placées  sur 
là  gauche  du  sommet  de  cette  montagne.  Au  n**  69  la  ligne  suit 
un  chemin  commun  qui  va  reprendre  en  descendant  la  crête 
de  la  moiitagne  et  contourner  les  plantatioiis  actuelles  de  Pc- 
ti£r,  Laleu,  Gerbiers  et  Beon,  qui  penchent  sur  la  gauche  avec 
les  bornes  depuis  le  n°  70  jusqu'à  79  inclusivement,  placées 
aux  sources  de  la  ravine  Mathurin  sur  les  différentes  gorges 
qui  la  forment.  Du  piton,  où  se  trouve  établi  le  sieur  Béon, 
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la  ligne,  passa  par  un  chemin  bien  ouvert  sur  la  crête  jusqu'au 
n^  80 ,  qui  est  à  la  tête  de  la  Gorge  Noire ^  entre  les>  plantations 
actuelles  du  sieur  Colombier  el  de  Malhias  Nolasco,  de  la  case 
duquel  la  ligne  prolonge  la  crête^  soit  en  montant  ou  descen- 
dant quelques  ravins  jusqu'à  rencontrer  les  n^'  81»  83  et  83, 
le  long  des  cafés  de  Duhart^  sur  la  hauteur  appelée  de  la  Porte  y 
qui  regarde  les  bois  du  même  nom;  et  sur  la  crête  de  ladite 
nauteur  dans  un  chemin  bien  ouvert,  la  ligne  descend  autour 
de  la  plantation  du  sieur  Dumar,  jusqu\la  pyramide  84  con-  ' 
struite  à  l'ancien  corps-de-garde  du  bassin  Caïman,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière. 

A  la  rive  droite,  vis-à-vis  le  n*  84,  est  la  pyramide  85,  où 
les  plénipotentiaires  ont  posé  la  première  pierre  au  pied  du 
piton  où  commence  la  montagne  de  Fillarubia  :  \^  ligne  monte 
'  à  son  sommet  où  est  la  borne  n^  86,  et  en  descendant  par  un 
embranchement  au  n^  87 ,  elle  prend  le  sommet  de  la, mon- 
tagne sur  les  plantations  de  madame  la  baronne  de  Pis,  qu'elle 
smt,  les  eaux  versant  toujours  à  droite  dans  la  vallée  du  Dondon^ 
et  à  gauche  dans  la  partie  espagnole ,  jusqu'à  rencontrer  les 
plantations  actuelles  de  ladite  Colliriej  qui  dépassent  le  sommet 
de  la  montagne,  ainsi  que  celles  du  sieur  Chironj  lesquelles 
conjointement  ont  été  renfermées  par  les  bornes  88,  89 ,  90, 
91  et  02,  où  la  ligne  reprend  et  suit  le  sommet  de  la  montagne, 
regardant  la  susdite  vallée  jusqu'auh®  93,  à  lamontagnedes  Cha- 
pelets; et  de  son  piton  elle  descend  aux  n"^'  94  et  95 ,  en  cou- 
pant le  ravin  qui  joint  les  plantations  du  sieur  Soubira  pour  ar^ 
river  au  n^  96,  sur  celles  du  sieur  Moreau^  et  de  ce  point  des- 
cendre en  ligne  droite  à  la  rivière  du  Canot  ^  sur  la  rive  droite 
de  laquelle  est  la  pyramide  97 ,  à  là  pointe  de  l'embranchement 
ojmosé  qui  descend  de  Marigallega. 

La  ligne  de  frontière  continue,  montant  droit  par  ledit  em- 
branchement au  piton  de  Kercabras,  n®  08 ,  et  suit  par  son 
sommet,  regardant  les  plantations  actuelles  des  sieurs  Lé- 
cluse  ei  Fripier  ^  jusqu'aux  n***  99  et  100,  d'où  elle  retourne 
le  long  des  plantations  de  MM,  Montalibor,  Fouquet  et  Gérard, 
par  les  bornes  101,  102  et  io3  jusqu'à  io4y  à  un  piton  de 
rochers  sur  les  hauteurs  de  l'établissement  de  Valero ,  et  en  bas 
delà  seconde  habitation  de  Fouquet  et  Rodanes. 

De  ce  point  la  ligne  suit ,  le  plus  droit  qu'il  a  été  possible , 
par  un  chemin  bien  ouvert  sur  un  terrain  trèS-âpre ,  en  cou- 
pant le  ruisseau  Rouge  à  la  borne  1  o5 ,  le  ruisseau  MaJio  à  la 
borne  106,  et  monte  en  côtoyant  la  montagne  des  Cannas  ou 
Lantanniers,  sur  le  sommet  de  laquelle  est  le  n^  107»  d'6ù  elle 
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descend  à  la  ravine  à  Fourmi  y  et  à  la  pyramide  108 /sur  la 
rÎTegauche,  entre  les  établissements  abandonnés  de  llSspagnoI 
LoraeX  ceux  du  François  Fonquet,  possesseur  du  terrain  connu 
dans  le  traité  sous  le  nom  de  Seau-  Fossé  y  alors  associé  de 
FouqueL 

Trarersant  la  ratfine  à  Fourmi,  la  Bgne  rencontre  la  pyra- 
mide 10g»  à  la  rive  droite»  sur  Tembranehement  par  lequel  elle 
monte  la  montagne  de  Marie^Galante,  passant  par  les  n^  1 10» 
1 1 1  y  jusqu'au n^  1 1 2,  d^oùles  eaux  se  dmsent  dans  la  partie  es- 
pagnole et  françoise  ;  et  de  là  elle  commence  à  descendre»  cher- 
chant la  montagne  d'où  les  eaux  se  jettent  dans  la  rivière  du 
Bois'djnde  par  les  bornes  iiS,  gravée  sur  un  rocher»  ii4 
posée  sur  un  embranchement»  1 15  sur  le  ruisseau  des  Eper-- 
Ims,  117  ^ur  un  ravin  »  1 18  sur  la  hauteur  pelée  del  Dorado^ 
110  à  la  gorge  du  Coucher  j  120  au  bràlage  de  la  montagne 
Stue  9  isi»  129»  dans  la  savane  de  ladite  montagifô»  sur  les 
bords  du  chemin  royal;  et»  remontant  jusqu'au  piton»  elle 
descend  au  n^  1 25  »  qui  est  à  la  source  du  ruisseau  à  Dentelles  y 
entre  ladite  montagne  Sale  et  la  montagne  Noire  des  Gonaîves» 
sur  laquelle  monte  la  ligne  par  le  n*  124  jusqu'au  126  »  où  les 
soussignés  »  trouvant  son  sommet  impraticable  »  ont  été  obligés 
de  le  contourner  par  le  terrain  espagnol»  pour  arriver  au  côté 
opposé  »  dans  la  direction  de  la  ligne  de  frontière»  qui  »  comme 
tous  les  autres  lieux  inaccessibles  »  a  été  mesurée  trtgonomé- 
triquement»  depuis  le  n®  i25»  passant  par  126  au  piton  de  la 
savane  àePaeZyel  12^,6x1  pont  dePaet^  indiqué  par  le  traité. 

Ici  continue  la  ligne  des  limites  »  cherchant  le  sommet  de  la 
Coupe-d-tlrulet  passe  parla  borne  1 28eiupetitpûonde  Paez^  1 29 
àunesource  dans  la  vallée»  iSoau  milieu  de  ladite  vallée»  cou- 
papt  le  chemin  royal»  qu'on  appelle  de  la  Coii^e-à-PInde ,  en- 
tre  deux  montagnes  »  chassant  sur  k  hauteur  où  elles'se  re- 
joignent pour  descendre  au  n°  1 3 1  »  qui  est  dans  un  fond  de  ladite 
montagne  Coupe^-A-flnde  »  dent  la  ligne  suit  la  crête  par  les 
n~  162  sur  un  rocher»  i33  au  pied  d^un  amas  de  rochers  inac- 
cessibles'» DCHcnmés  hauteurs  des  Tortues  y  jusqu'au  n*  i34  sur 
la  hauteur  et  au  bord  du  chemin  de  la  Découverte  »  imprati- 
cabfe  <laiis  la  majeure  partie  de  sa  crête  jusqu'aux  sources  de 
la  rivière  du  Cabeuil  :  mais»  malgré  cela  »  les  n**  i35  et  i36 
ont  été  posés  sur  la  vallée  des  Qulras,  et  167  sur  la  vallée  Pa- 
langue  ;  la  montage  continuant  toujours  ses  eaux  versantes 
dans  la  partie  espagnole  et  françoise  par  la  borne  i38»  placée 
au-dessus  du  Cabeuil ^  sur  la  montagne  que  les  Espagnols  ap- 
pellent de  hs  Gallarcnesi 
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SuU  l^%ne;àurdbpssus  de^  sources  du  Çateuil^  1^  long  des  bor- 
nes 1^9  et  il^Of  sur  le  sommet  où  se  joint  \9^  Découverte  avec  la 
montagne  If  pire  dci  Ca^^àlahipfne  141,  près  des  plantatiom  de 
ÇebcreetGuif  elle  continue  parles  i^^'i^a  ,  i43  et  i44,ffrayé$, 
sur  trois  rochers ,  i45>  i46  ^  lonç  des  plantations  actueUe^  d^ 
ÇoirifiT ,  i47  et  148  chez  Rpulin,  j^squ^à  149 ,  d'où  elle  com- 
mfim^  h  hai^s^r,  et  rencontre  la  première  plantation  de  Fi^^ 
d^^sani,  du  côté  esjpaghpl ,  le  sommet  de  la  montagne  des 
CoAos,  et  qui  a  été  limitée  par  le&bori^s  i5o,  i5i»  iSs,  i.55, 
l54  et  i5^,  en  retournant  prendre  et  suivre  la  crête  jusqu'à  sa* 
s^eço^:^de  plantatiop ,  q^i  joint  celle  de  Casepaye;  et  le$  deux  ont 
ét^  renifepQttées  dans  le$  nùpaéros  depuis  1 56  jus^qu'à  1 6a  indu- 
sîvewvent^  I^a  lign^  passant  par  le  n*»  161  prolonge  de  pitons  en 
gitojf?^Jb\  qr$te  ij^op  douteuse  de  la  montagne  ju$qu  à  la  borne  162, 
à^l'entri^  de  |a  plantation  actuelle  dePerodin,  renfermée  dans  les 
^«»  i65,  164^  16&»  d'où  elle  reprend  la  crête  jusqu*aun«  i66> 
lejpngd^  la  pl^ntajfc^on  actuelle  de  Coftereofi,  p^j»sant  la  carêftci 
à  gawiçfce,  ejt  r#njferp\ée  d^ns.les  bornes  depuis  fcdll  n*  166  mwk. 
qu'à  171  ii)içlusiv^?ueAt,  p«^r  Ifjquel,  et  sur  le  sommet  Cun. 
^iqb^cb^pifyç^t ,  dUe  arrjive.  aux  n*»*  172  et  173^  le  long  dbJ* 
v^90[x\?iiiojiA'Jn^ànd,  oiji devient  impraticable  kplm grande 
l^u^eur de  la^montagne  Noir^  ou  Gr^nd-Cafios ,  dont  le  somxneb 
ijijydiqji^  les  Jbujites  nationales:,  jusqu'à  hpme  <m  sauàde  la. 
mi^e,  Guqxosw 9  q*»  *e  réunit, avec  la  rivière  Blanche ,  au  lieu 
que  les  Fr^pis  njomn^enjfc  le  TrçurdEt^^,  c^a  été  posée  sûr; 
le  cb^pÛP  là  bpf ?^e  1 74*,  . 

.  D'idlJa  ligue  de  froutièi^e, suit. par  la  ciîête  àitl9Lm(mUigne.de 
•(oi'^',  yer^autse^  eaux  dans  h  partie  espagnole^  la  partiafeau^ 
çoisci.  Jusqu'au  pitoft  de  rQrangêr,  duquel  elle  passe  droite  Ja: 
borne  176,  ^avée  sur  uu  roch^  plat  à»  ladite  Bawmttgna,  ap»t; 
pel4  leR^ppfoir^  prplongeaift  les  poasessions.de  iÏB&VetpouMuiti 
par  le  piton  joignant  jusqu'en*  17&,  d!où  elle.va.*»  descen- 
dant par  un  chemin  bien  ouvert,  et  marqué  ^u.»*»  179,  dansî 
la  p^ti^ç  savajtte  de  /aït^,  pour  arriver  dans  Ja  grarada  savane  y 
o^  étoit  ^utçefois  le  corps  -  de-  garde  de  ce: nom ,  traverse 
la  saywe,  chassant  au  sud-est.  k  long  des  borne»  180  posée! 
à^^  le. milieu,  et  181  à  la  pointe,  pour  alkr,  dans  la^ 
D^me  direction^  chercheB  h  pçste  de  Honduras ,  coupant^ 
un  ravin  très r profond,,  et.  côtoyant,  par!  se»  embranche^' 
lUents,  la  montagne  d»  la  gauche,  jusqu'à  descendre  aux 
Ht*  182  posé  dans  la  sc&;a^  des  B^s^  et  i83  sur  la  rive  droite 
de  la  vxy'ihe^JrtibomiU,  qu'^eUe  ;tra verse, en  ce  point  pour  re- 
joindre les  h^»  184  sur  la  rive  gauche,  et  1 85  sur  le  ruisseau 
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i^^ Isidore ,  et  arriver  à  1 86  »  corps-de-garde  de  Hwiwras. 
Pour  monter  au  sommet  de  la  numlagne  à  TùrmfirrCj  on 

f>asse  une  d|3uxième  fpis  le  ruisseau  d Isidore  au  i|^  187^  la 
igné  remontant  par  les  n"*  188  ^t  189  vers  la  crête»  qui  est 
une  limite  bien  connue  par  la  division  de  ses  eaux ,  jusqu'aux 
n^  1 90»  191  et  1 92  y  pour  arriver  à  la  rocJu  Neibôuc ,  au  bord  du 
chemin  Royal ,  et  sur  les  deux  côtés  de  laquelle  ont  été  gra- 
vées les  inscriptions  relatives  et  le  n**  ig^. 

Depuis  ladite  roche,  le  pied  de  la  hauteur  appelé  de  N^iiouc, 
par  où  coi^tinuela  ligne ,  étant  in£^ccessible  »  les  soussignées  ont 
été  la  chercher  par  la  partie  espagnole ,  pour  placer  sur  le 
sommet  la  borne  1 94»  d'où  la  ligne ,  dans  un  chemin  bieii  ouvert 
et  marqué,  passe  par  la  hauteur  de  la  Mah^iere^  et  par  la  cr^te^ 
de  la  ipontagne  ',  pour  descendre  (par  une  gorg^  qu'elle  coupç  ) 
la  ravine  Chaude ,  qu^ elle  traverse  aussi  après  sa  jonction  avec 
la  rivière  des  Indes  ou  du  Fer-à-Chfval ,  que  les  soussigné  ont 
passép  pour  la  première  fois,  et  ont  posé  sur  la  rive  gauche  la. 
bpme  95  y  contraints  par  le  nouveau  terrain  de  la  rive  droite  de, 
traverser  ses  eaux  répandues  et  ses  petits  islets^  pour  arriver 
au  corps-de-garde  de  la  f^qllée  Pro/bme  et  au  n**  196  situé  au 
bord  des  plairtations  actuelles  de  Colombier. 

De  ladite  garde  les  soussignés»  traversant  Ja  rivi^»  ont.po^é, 
le  n""  197,  sur  un  rocher  du  premier  embranchçme^tj  et  con- 
tinuant à  ouvrir  la  ligne»  en  coupant  les  embranchements  et 
1^  gorges  de  la  ^ande  montagne»  Iç  long  des  bornes.  198^ 
^%  199  j^.^^'^  ^99*  âu  fond  des  Palffiisles,  à  cause  de  l'in^posT. 
sibilité  d'en  suivre  aucun»  pour  prendre  au  n^  soi  la  crf§te» 
qu'ils  ont  prolongée  le  long  dç;s  n""  sod  et  2o3  jusqu'au  2o4>. 
et  traversant  une  gorge»  par  le  n®  2o5»  pour  trounrçr  la  ripiire 
de  Gascogne  y  ils  ont  placé  la  borne  n®  206  suj^  la  riy^  gauche» 
207  sur  un  embrançhen^ent  »  208,  dans  le  plat  pays»  et  toutes 
les  trois  le  loi^g  des  plantatÎQus  dfi  Afousset  »  établies,  entrQ, 
la  rivière  de  Gascogne  et  la  ravine  des  PierreS'Blapfihes.^ 

Depuis  ledit  n®  208  »  la  ligoe  traver^  la  ravina  par  une  di- 
rection au  sud»  prolongeant  les  établissements  d^  Mçucterc  et 
Guerin  par  l^s  cmbranchemeQts  qui  coQduiseot  au  if  309»  sur 
la  plus  grande  hauteur  de  la  montagne  de  Neibe^  d'oijil'onaMtv 
çoit  les  étangs;  el|e  suit,  le  sonxmet  de  cett^  mont^gniç  )i|s- 
qu^au  n**  2iOy  où  les  guides  pratiquas  ont  indiqué. la  Bapda 
grande  ou  Grande  DçscentCj  ajoutant  qu'il  étoit  impossible  de 
continuer  la  marche  par  le  sommet  de  la  moutagne  désignée 
dans  le  traité  comme  la  limite  nationale;  et»  descendant  par  la. 
partie  espagnole»  Iqs  soussignés  ont  été  au  pied  de  la  Grande ^ 
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Descente  y  poser>  sur  le  chemin  royal»  la  bomô  s  1 1 ,  depuis  la- 
quelle, trayersant  le  lac  ou  étang  Saumate ,  et  dirigée  sur  la 
pointe  de  la  montagne  qui  entre  le  plus  dans  ledit  étang  par  la 
partie  méridionale  prés  de  T embarcadaire  de  la  savane  de  la  ravine 
Blanche  ou  rivière  ravine  ^  là  ligne  arrive  au  n^  212  gravé  sur 
un  rocher  à  la  susdite  pointe^  a  où  elle  monte  en  cherchant  le 
sommet  de  la  montagne ,  passe  par  la  borne  2i3  ^  sur  le  che- 
min à  la  montagne  du  Brûlage,  traverse  la  gorge  àxk fond  oran- 
ger et  de  son  piton ,  descend  au  n'*  214 ,  gravé  sur  un  rocher 
d*une  autre  gorge  au  bas  de  rétablissement  de  Pierre  Bagnol^ 
et  suivant  ladite  gorge  au  n^  2i5y  à  la  jonction  d'une  autre 
gorge  au  pied  des  plantations  dudit  habitant. 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  vers  le  sud,  coupe  la  montagne 
sur  laquelle  est  établi  Bagnol,  jusqu'au  n'*  216  gravé  sur  un 
rocher,  où  se  joint  la  rivière  Blanche,  qui  ne  coule  plus  depuis 
le  grand  tremblement  de  terre,  avec  celle  qui  prend  sa  source 
chez  Beaulieu  et  Soleillet  :  pour  sauver  leurs  plantations  ac- 
tuelles, qui  sont  sur  Tune  et  Tautre  rive  de  la  ravine  courante , 
on  la  passe,  et  le  sommet  de  la  tnontagne  Majagual ,  ou  des 
Mahaucs,  forme  la  ligne  jusqu'à  l'embranchement  qui  descend 
aux  n^  2 1 7  et  2 1 8 ,  dans  deux  ruisseaux  secs ,  le  long  des  plan- 
tatiohs  de  Soleillet.  La  ligne  continue  par  le  ruisseau  de  la 
droite,  dans  un  chemin  bien  ouvert ,  le  long  duquel  tous  les 
grands  arbres  sont  marqués  (à  défaut  de  pierres  propres  à 
faire  des  bornes  dans  les  (feserts)  jusqu'à  la  tête^de  Pedemales  ou 
rivière  des  Anses-à-Pitre  :  la  lignefaisant  divers  contours  tracés 
sur  le  plan ,  par  les  embranchemens  pour  monter  à  la  grande 
montagne  passant  par  le  piton  du  Brâlage  dt  JeanrLouis ,  par 
la  savane  du  Boucarv-Patate ,  par  là  savane  de  la  Découverte  et 
son  petit  étang,  à  la  vue  de  la  montagne  de  la  Flor;  sur  la 

Î;auche ,  par  la  gorge  obscure,  par  la  Source  des  Misères ,  par 
e  défrichement  des  N gères  murons  du  Maniel,  par  le  ruisseau 
Pro/ondf  foar  arriver  aux  sources  de  la  rivièfe  nommée  par 
les  Espagnols  Pedemales,  et  par  les  François  rivière  des  Anses^ 
àrPitre,  sur  les  rives  de  laquelle  les  soussignés  ont  placé  deux 
bornes  portant  chacune  le  même  n®  219,  avec  la  double 
inscription. 

Le  lit  de  cette  rivière  est  la  limite  des  deyx  nations  ;  on  l'a 
suivi  jusqu'à  son  embouchure  à  la  côte  du  sud  :  observant  que 
le  long  de  sa  première  partie  les  eaux  disparoissent  plusieurs 
fois,  on  a  gravé  l'inscription  et  le  n^  220  sur  un  rocher  au 
milieu  du  lit  de  la  rivière ,  qui  ^  dans  cet  endroit ,  ne  coul6 
poiut  ;  et  à  son  embouchure  ont  été  élevées  les4eux  pyramides 
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i^  ââï ,  sur  les  deux  rives  »  avec  les  inscriptions  respeetivet  k 
la  vue  des  deux  corps-de-garde. 

Les  soussignés ,  pour  exécuter  avec  la  plus  grande  piîici4on 
cette  opération  importante ,  ont  toujours  eu  présent  le  traité 
du  29  février  1 776;  et ,  en  exceptant  la  division  du  second  llet 
et  la  démarcation  de  la  ligné  entre  les  n**  45  et  44  »  k  raisoa  deg 
causes  ci-devant  exposées ,  ils  ont  littéralement  suivi  l^irs  in- 
structions» accompagnés  d'un  nombre  sufSsanI  dlioimaies  corn- 
noîssant  les  lieux  te  long* de  la' ligne  :  d'ailleurs,  guid^:p«r  leur 
propre  bonheur ,  anima  du  désir  de  remplir  les  intentions  4q 
leurs  souverains  eh  faveur  dubienetdelatranquttlitédes«u)et» 
respectifs ,  ayant  de  plus  Fexenlple  d'barmonié  et  de  bonpe  Soi 
que  leur  ont  donné  fes  plénipoteiKtiaires ,  ils  ont  borné  las  plan* 
tations  actuelles  et  fait  retk*er  les  habitants  qui  dépassoient  la 
l%ne  de  t'une-ou  de  l'autre 'partie;  ainsi  qù  il  a  été  i^fê  par 
les  articles  4  et  5  du  traité ,  2  et  6  des  instructions ,  eiLoefié 
le  nommé  fife  'Voisina,  dont  il  est  fait  mention ,  qui  a  volontàu^ 
ment  àbandohné  sa  position.  Obs^vant  que ,  dass  toutes  lea 
parties  9  it'a  été  pubhé  un  ban  portant  peine  de  mort  contre 
quiconque  ârraelteroitytransporteroit  ou  dérai^roitleabomet 
ou  pyramides  de  la  ligne  »  et  que  tout  particulier  qui  k  d^ias- 
seroil  seroit  puni  suivant  Tesagencé  du  cas. 

Les  Commissaires  s'étant  trouvée  paf'faitemient  d'accord  ms 
tout  le  contenu  éà  la  présente  deacriptioii  »  éci^ite  en  idiotea 
espagnol  et  françcÂs^  l'ont  sisnée  au  Cap;  lé  ft&  août  1776* ., 

3.  Pour  donner  plus  de  solennité  à  cet  arrangement  et  pré* 
venir  tous  leè  doutes  qui  pourroient  s'éleVer  dans  k  suite  »  les  • 
deux  plénipdteiitiaires  signeront  le  mèate  plan  topograpbiipvi 
original  qui  a  ^é  envoyé  de  l'Ile  de  Saint-Domingae ,  signé  de 
don  Joi^chim  Garcia  et  du  vicomte  de  Chotseul»  commissaires; 
attendu  que  tous  les  endroitst  oii  ont  été  placées  les  ppramidès 
c^^mprises  onttie  tes  n**  i  et  S2i ,  se  trouvant  aussi  marquéa 
^ns  ledit  phn,  avec  les  inscription  respectives ,  ESPANA. 
FRANCE,  il  doit  ê^re^onsidéré  comme  partie  trèsneasentîeUe  du 
présent  traité ,  et  être  signé  par  les  doux  plépmotentiiiires.  On 
observe  à  ce  sujet  que  comme  il  doit  y  'at<Hr  deux  oxempkires 
du  traité ,  et^  qu  il  n  «dste  ici  qu'un  seul  plan ,  pour  suppléer  à 
ce  défaut  par uhefortnalité équivalente»  leurs  ëxcelléhc^  M.  le 
comte  d^  ArÂnda,  (ambassadeur  dû  roi  catholique»  et  Bl.  le  comte 
dé  Yergennes,  ministre  des  afiàires>  étrangères  de  sa  majesté 
tr^s-chrétienne  »  devront  signer  l'autre  plan  égal  qui  se  trouve 
à  Versâfilles»  lequel  y  a  été  pareillement  envoyé  de  l'Ile  de 
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Sakil^Bo)|»llgW  >  ay^Otété  signé  p^r  Iqs  n^éio^â  o^Dmisfaires,, 
et  aTec  la  même  solennité  que  celm  ^  ^  ici. 

4.  Sour  pr^enir  ^tç  çspèce  de  contesjtaAiQp  *wr  Tii^ge 
éeè  «aux  de  M  Wvière  Dambon  ou.du  Mfissaire ,  et  rw4^  4'«^ 
tahdè  inutiles^  jto^tes  les  tèatetiYeç.e^  ^ot^pri9ç^ai^|K^9r|^^ 
faite  leà  su^);$  de  Tim  ou  Tautre  monarque  siiir  la  j^ve  ^  leui( 
frontière»  ftupréjudiice  du  iibre  cours  des  eaux  do  kdjyte  ri^i^* 
U«6tst^^Mlé  éès  à  présent  qu(e  les  commandants  i^pi^is  dm 
deuk  niftièns  >^fMM>nJ;  pleine  et  at^olue  fecplté  d'in^ctigmieir 
pàreaxHttànesou  par  de»  comnu^saires'sur  Texécutipn  du  pré* 
adn(;  artidio  ;  c'oiil^-idiGe  que  le  commandant  espagnol  yeiUçpii 
à  ie  qu'it  ne  se  commette^  point  d'infr»cliioi6  sm*  Wrive  da  Ia 
jori^cttfmlraAçoise;  que  le  erauxMtndant  fraiiçoi$  ?ei|lera  &  iQf) 
qu'il  ne  sfeç  èompiette  point  sur  la  rive  de  la  partie  /9spagi^£ 
et^i  Von  aperc^oit  sur  ce  pdnt  la  moindre  cnntrav^ntlpn ,  |fl 
èovimandsÎM;  de  b  partie  lésée  po^ra  sa  i^ainEie  ^  celui  d^  M 
partie  dEansao^ ,  pour  que  cédui-ci  fiisâe  détruire  >  w»^  ^mu)} 
Mai  m  etjcense ,  roi|Trage  qui  aura  été  élevé ,  ^  £uisp  remettra 
k»'  choMS'  danà  leur  état  pnmîtif  ;  bien  6n|e|i4u  que  »'il,  ^'|f 
refiise,  4eâit  conimandant  de  la  Action  l^âsée  s^a  wt^U^  k  ^ 
faire  sur^le-f  hajaoqp  Justice  par  lui-même. 

Cfe  qui  est  énoncé  dails  le  pi^^nt  article  n'ompSchern  p^ 
que  diacune  des  deux  pafiies  ne  puisse  élever  sur  la  ny^!  de 
«an  territoire  les  digues  néceteaires  pour  se  garantie  d^s  crim 
d'eiau  ou  iwmdatiéns ,  pourvu  qi^é  ces  djgues  n'inlorromp^irt 
pei^t  le  libre  cours  des  eaux* 

5u  Quoique  dans  les  conventions  antérieures  il  se  spit  él^f  ^ 
ij^qifes  doutes  ou  quelques  difficultés  relativement  au  pipd  MT 
lequel  devoiqitjrester  divers  colons  dont  les  ppssessii^s^ayoîeQt 
empiété  sur  les  limites  de  la  nation  voisine ,  ce  point  ayant  Hé 
réglé  indÎTidû^Uement  par  l'instrument  signé  par  les  couuv#r 
aaires  respectifs,  le  38  août  1776,  le  présent  article  cpuiiru^ 
ledit  règlement;  eq  sorte  qnçi  si,  par  liasard^  les  colousqur» 
oôi^riiiément  aux  terpies  dudit  instrument»  devoiePOit  abli^r 
donner  eertaincis  possessions ,  ne  ^  sf^nt  pas  esçoce  netir^  >  ilf 
se  r^iireront  sans  délai. 

6.  7qur  que  les  bbraies  joufjyrfimides  par  lesqu^ljBs  las  limita 
viennent  d'ebe  fixées  /restent  dans  leur  état  actuel  et  dàn#  h$ 
mêmes  points  où  elles  ont  été  placées ,  le  présent  article  1^ 
prouve  et  confirme  le  ban  publié  de  commun  accord  par  £$S 
commandants  d^  possessions  espagnoles  et  fi*ançoises  d&ns  hr 
^e  lie ,  déclarant  coupable  de  rébellion  toute  personiie  quel- 
conque qui  auroit  la  témérité  d'enlever,  détruire  ou  changer 
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queliiu'uiie  4e6dh68  bornes;  que  le  oneoMei  «era  juge  par  un 
conseil  de  guerre ,  et  condamné  -à  m^rit  fft  ^le  si ,  dictehattt 
à  se  soustraira  %  IHinede»  deux  joi4^tvMM,  il  atleit  se  réfugier 
dans  l'autre:  11  ne  dem  y  trouver  wffimn  «eoours  ni  prcAee^n; 

7.  Quoique  les  Mantes  entre  Im  deux  na«i%iis  «^«nt  dair^ 
ment  et  distinctement  marquées  sur  toute  l'étendue  de  leur 
frontière,!!  est  néanpioinis  stipt(Ié;pat  le  pii6sejït article, qu'il  y 
aura  constamment,  de  part  c?t  d'auti*é,  nû  mspecteur  ({uiTeilIera 
à  l'exécution  de  tou^  les  points  contenus  et  arrêtés  par  le  pré- 
sent traité. 

«.  Hm^'pvéjtidM  de  tout  ce  ^qui  "vient  d'êtrà  étAli  M  «t jet 
é^  limites,  feii  plémpolentiâmis  ayant' égard  au  )>iien*^ënéral» 
ët-pMir  redire  «^  arTCAgemeiit  plus  avantageux  aux  vàssaiM 
deèdew  covTMines,  oonfirmenl,  en  outi^,  le  régleMent  fiik  p«r 
les  cotiMUaniiatits  resMctifs,  le  9^  fihrrier  1 776,  relakiyettMarà 
h  faculté  qia'ai^ront  tes  E^^nols  de  traverser ,  par  l^  lient 
kidi^iée  dans  Pinstnmient  fait  par  tes  eontnissaires  respeetifr  ^ 
k)S  pbsseasifMis  fraaçoises  dans  tous  les  c#s  néces^sAr^a ,  aana  Mk 
éxc^er  c«lai  4e  la  narcbe  des  tréupes  ;  les  François  pcluva&t 
avsai  traverser,  par  le  cbemb»  indiqué  par  le  métiàe  iMmmiaA 
êkgiÊié  des  commissaires  reraectife ,  et  Mn  par  d'autres  r#utisa  ^ 
iea  pessessionit  espagnolei  dans  tous  les  cas  qui  se  préscMerent 
-{ sansexeepter  omi  du  passage  ou  de  la  mêMbé  dtis'tt^ttpet)  3 
«bservant  néanloSoîns ,  quant  à  la  mMH^he  des  troncs,  quVik 
devra  être  précédée  de  1  avis  que  s'en  <k>niierofit  mutueUeiMttl 
lès  commandants  respectifs ,  el  <ts  l'Mcord  qu'ils  feroM  eêtn^ 
eux;  niais  lorsqu'il  s'agira  de  transporter  des  maiNshiaidiaeatMi 
d'antres  objets  de  oemmeree,  chaque  nation  pmirt^a'fiiire  lai 
régleilients  et  prqadre  les  précautions  les  pins  confondes  h  $H 
léfs ,  poilr  éviter  que  cette  concession  ne  serve  en  aucune  Aéé^ 
nière  de  préteitte  pour  la  contreba«de;  fe  passage  qtie4èi'd<ut 
pMties  s^aceerdeM  t*éelp]N)quettient ,  n'ayant  pour  objet  qtn^ 
faèllitet  aux  vaèëaux  on  eelens  âtf  efteaqiie  puissance  la  cétkét^ 
nieatien  indispensri^  entre  eus-mémes.  >' 

On  prévient  en  éonséquenœ  Wii  ^era  permis  aux  Prançètjé 
As  foire  réparet*  à  leurs  d^ens  le  dtemin  ou  communleattott 
entre!  Sàèné^tkipkttél  et  ht  V&mpe  de  FInde\  quoique  le  terMill 
par  oti  pésse  cette  coDlmunici^Iôn  appart;ienne  en  ptopi^  à 
rEspagne. 

Q.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  leurs  majestés 
catholique  et  très^hrétienne  éans  le  terme  de  denx  mois ,  ou 
pins  tôt,  s'il  est  passible,  et  îl  en  sera  enroyé,  sans  perdre  de 
tefenps ,  des  copies  authentiques  aux  commandants  respecttf^  de 
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rdede  Samt-Domifl^is^,  pour  qu'Us  le  faisent  oblerrai^:  penox 
fUeUesadDt  et  invanablemeiiL  .  "  ^        -  ' 

Enfoi  de  quoi»  nous  s^uMJgnés  minisUres plénipotentiaires 
de  leurs . majestés  catholique  et  très-<jurétienno  »  Tavons  $igtté> 
et  y  avona  fait  apposer  le  *  sceau  de  nos  arsaes* 

N^  68à.   -^  DicLABATiQN  coMcemonl   les  ecclésiofliques  qui 
^  ^ont  éU  ci-dev^  dans  la  société  des  iésuius.  .  , 

'  '    '    "' VcPBaîIlês  7iiiîn  1777.  ^S*  en  parlement  le  10.  (R.  S.  C.) 

*  ^Low»  j: :(ttc«^  Par  noire  écUt  du  mois^de  mai  dertuer»  nous  au- 
rions !)ugé  à  pc^^os.  de  .pourvoir  au  sort  des  eccIésÎQstiques  qilî 
enl  été  cirrdeyant  de  la  société  et  compagnie  des  îés^iutesr  : 
}ioua.auri<^S9  en  ce  point»  suivi  l'esprit  de: jusltiee  qui  nous 
animera  toujours ,  et. satis&it  Taffectioni  tmdve  que;  nom 
avoiis^ôur.tous  nos  sujets ,  et  qui  nous  engage  à  donner  ei| 
lopte-ctrconstance  une  attention  jpàrticuUèroà  ce  qui  intérOs^i^ 
lenr.sbopfajBUr,  aimi  que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité- dani 
nos  états;.  Tj^inction  de  ladite  société  et  con^agnie  ayfuet  été 
ordonoj^l^acleroi ,  notre  très-honoré  seigneur  «t  aïeul>  daas 
loua '«es  états  >  p^y^»  terres,  et  seigneuries  de  s<m  obéi$saoicé# 
p«r:SO#Phédit  du. mois  de  novembre  1764,  loréeime  d&la4it(^ 
sockMiOticràip^gine  ayimt.été  anéanti  dans  tous  Iibs  états  oaibo- 
lit|ues  de- l'Europe»  par  un  çoi^cert  unanime  4e  toutes  le^puîs* 
saçuoesi;  il  n'est  |HUs  possible  qu'^esoit  jafmais  réti^bliej  lesoii^r 
«omHavtf^  qin  ^voiçpt  p^  engager  le  feu  roi  à  diflS&r^r  de  s|atu€^ 
d'uneitnfu)îère  plus  précise^sur  l&  sort  desdita  ci-devaiit  jésuites 
n'fexiçtant  plus ,  nous  avons  cru  devoir  suivre  la.  route  que.  ^^ 
sage^sOf^ous  avoient  tracée;  ces  .ecclésia$|Âqu(^  étapt  rentrés 
dws  l'oirdre  des  autres  ecclésiastiques  séculiers  de.  notm 
)rayftuiite,.nous  avons  jugé  qu'ils  devaient  îomrdesn^êmes  avaUr 
liÇe»^.  et  participer. aux  efiSBts.civiJLs  ainiii^qi^e  to^s  qos  9iVf^ 
«i^^^M<^us  levons  fce^ijii^nt.  estimé  iséoessaire  4e  prei^dre 
encore  de  justes  précautip^s,,  ^ailn  de  œi^^erverje  repos  dp? 
fiop^k^.et: d'éviter  toiii;)  ce  qui  pourroH  trpi^l^  l'orflreiOl  la 
p^ii;  que  UPUS  youl/ons  maintenir  dans  x^q\v^  royaume..  Notiie 
é^yt  du  J^ioi^  de  mai  derfûei:  ayant  été  adresi^  ^MÎotçe  parler 
ment»  ilauroit,  le  iSdudit  mois»  en  procédant  à.  so;aeni^gi^ 
trement»  apposé»  sous  notre  bon  plaisir,  différentes  modificih- 
iions  »  que.  so^  aèle  pour  le  bien  de,  notre  service  lui  ^  inspirées» 
mais  que  nous  n^  pfi^uvonç  néanmoins  laisser  subsister  e^  ei^r 
tier,  attendu  que  quelques-jw^s  sont,  directement  dppos^ 
à  nosvolontés.e^priiô^par.QPtiPoédit  »  et  qu^^lles  pi^vervi^ç^ 
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lesdiu  eeolésiâstimfes  d'une  partie  des  arantoges  que  nous 
arens  reconnu  qu  ils'  pouvoient ,  ^ans  inconvénient ,  partager 
avec  nos  autres  sujets;  notredite  cour  les  anroit  obligés  de  se 
retirer  et  de  résider  dans  les  diocèses  de  leur  naissance ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  ils  pourroient  posséder  ailleurs  des  liéné^ 
fices;  elle  les  auroit  exclus  des  canontcatset  des  digtiités  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales  des  villes ,  et  ieiu'  auroit 
interdit  d'exercer  aucunes  fonctions  publiiques  du  ministève 
éM&  lesdites  viHes;  elle  auroit  en  outre  ordonné  que  la  sou- 
mission exigée  par  Tarlicle  8  de  notredit  édit  contiendroit  celle 
do  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et 
notamment  les  quatre  articles  de  la  dédtaration  du  clergé 
de  1682,  et  qu'il  seroit  envoyé  à  notre  procureur  général  des 
expéditions  desdites  soumissions ,  pour  être  icclles  déposées 
au  greffe  de  notredite  cour.  Nous  ne  pourrions ,  sans  blesser 
notre  justice,  permettre  que  des  ecclésiastiques  fussent  privés 
de  la  liberté  de  résider,  du  consentement  de  leurévêque ,  dans 
tels  des  autres  diocèses  où  il  jugeroit  à  propos  de  leur  permettre 
de  résider,  ni  qu'il  fût  porté  atteinte  au  droit  (ks  ordinaires 
de  donner  ces  permissions  aux  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses^ 
eU' mettant  ceux-ci  dans  l'impossibilité  d'en  profiter.  Si,  par 
des  motifs  de  sagesse,  nous  avons  cru  devoir  exclure  les  ci- 
devant  jésuites  des  bénéfices  à  chai^  d'ames  dans  les  villes , 
nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu'ils  soient  exclus  dans  lesdites 
villes,  au  préjudice  de  notre  volonté,  des  dignités,  canonicats  et 
prébendes  des  églises  cathédrales  et  collégiales  qui  n^exigént  que 
la  résidence,  et  qu'ils  peuvent  posséder  sans  aucun  inconvénient  : 
Nous  avons  pensé  qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de  leur  interdire 
toutes  fonctions  relatives  à  l'éducation  publique  ;  mais  nous  ne 

t»ouv4||s  permettre  que  notre  cour  étenoe  cette  exclusion  au  de- 
à  dés  termes  de  notre  édtt,  d'autant  que  les  juges  ordinaires  ne 
peuvent  être  privés  du  droit  de  réprimer,  suivant  les  lois  et  or- 
donnances ,  ceux  qui  abuseroient  de  leurs  talents ,  et  qui  con- 
treviendroient  aux  lois  du  royaume.  A  l'éeardde  la  soumission 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et 
notamment  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  nous  avons  estimé  convenable  de  confirmer  cette 
disposition  dç  l'arrêt  de  notredite  cour,  comme  conforme  aux 
ordonnances  des  rois  nos^  prédécesseurs. 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main ,  dit ,  déclaré  et  ordonnné ,  disons ,  déclarons  et  or- 
donnons ,  voulons  et  nous  plait ,  que  l'édit  du  roi ,  notre  très- 
honoré  seigneur  et  aïeul,  du  mois  de  novembre  1 764^  ensemble 
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notre  édit  du  mot»  de  méi  dernier,  seronttexéiîaftéi  sùivanl  tewr 
forme  et  teneur;  en  conséquence»  et  conlbrméiiÊient  à  icei;», 
leseocléaiastiqneABftentionnés  eqnotredit  édit»  pourront»  ainsi 
que  les  autres  ecclésiastiques  séculiers  de  notre  royaume»  ré^ 
sidter  hors  du  diocèse  de  leur  naissance  »  lorsqu'ils  en  auront^ 
•bteott  k  permission  de  leur  éiréque;  poueront  posséder  toutes 
JigpHés»  canonioals  etprébendes  dans  les  catbédk'ales  et  collée 
^Ijiftles»  autiN»  néanmoins  que  celles  qui  ^nt  charge  d'ames» 
ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  à  l'éducation  publique  »  qu^ 
ndus  leur  ayons  int4sl»dit  par  nofredit  édit;  pourront  pareiUe- 
ment»  avec  h  permission  de  l'ordinaire»  exercer  les  fonctions 
publiques  du  ministère»  ai  la  ehai^  par  eux  de  se  conformer». 
dan&  1  exercice  desdites  fonctions»  aux  saints  canons»  auxloi$^ 
du  royaume  et  à  nos  ordoanances;^  voulons  au  smrplus  et  nou» 
pbit»  que  ceux  deadits  ecclésiastiques  qui  sont  ou  qui  seront  à 
Pkvenir  pourvus  des  bénéfices  dont  la  possession,  leur  est  per- 
mise par  notiedtt  édit»  ott  qui  exercent  ou  voudront  exercer 
dans  k  suite  les  fonctions  de  vicaires  dans  les  paroisses  de  cam- 
pagines  »  ne  paissent  être  maintenus  ou  mis  en  possession  dès- 
^ts  b^éôces  »  ni  exercer  lesdite»  fonctions  »  sans  avoir  préa- 
iablenrent  Mi  leur  soumission  de  se  conformer  à  l'édit  du^ 
mois  de  novembre  1764»  ensemble  à  notce  édit  du  mois  de 
mai  dernier»  et  à  notre  présente  déckration»  et  de  maintenir 
et  jptoofesser  les  Niertés  de  l'église  gallicane  »  et  notamment  le» 
quatre  articles  de  k  déclaration  du  clergé  de  France  de  i6S3  ;. 
laqueUe  soumission  ils  seront  tenus  àe  passer  dans  la  form» 
prescrite  par  l'article  8  de  notre  édit  du  mens  dernier»  et  dont! 
li  sera' envoyé  expédition  à  notre  procureur  général»  pour  être 
déposée  au  greffe  de  notredite  cour. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  cons|îllers»j 
k»  gens  tenant  notre  cour  de  parleuiant  à  Paitis  »  eic* 


7  '^iN  1777.  39 

N*  684*  —  AbrIt  de  la  cour  des  monnaies  qpi  faU,d^€{n^  4 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient^ 
defcUre  entrer  dans  te  royaume  des  espaces  de  bithnet  dà  cuivre 
de  fabrique  étrangère ,  à  peine  de  confiscation  desdiUt  espèces  y 
et  de  trois  mille  livres  d amende  contre  chacun  des  contrevenants^ 
comme  aussiTle  donner  ni  recevoir  en  paiement  lesdites  espèces  ^ 
d  peine  de  cin^  cents  livtes  id'emiende ,  payable  soliddiremeii 
par  cea^  qui  les  auront  reçues  (1). 

Versailles,  7  juin  1777.  (R.  S.  ) 

Ea  cour  ordonne  que  les  drréts  du  conseil  des  27  Juillet  1 728, 
27niarsi729,  i"août  1738,  lomai  1769,  et  lès  leùres  patentes 
sur  iceuXy  registrées  en  ladite  cour»  seront  exécutés  selon  leiff 
forme  et  teneur;  en  conséquence ,  fait  très-e^roresses  inhibi- 
bitions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  d&  faire  entrer  dans  le  royaunieiu- 
cunes  espèces  de  billon  et  de, cuivre  de  fabrique  étrangère v  M 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  (2)  contre  chacun  des  con- 
trevenants ou  des  particuliers  qui  auront  contribué  sciemment 
à  l'introduction  desdites  espèces». et  de  confiscaiiofi  d'icelles/ 
même  des  marchandises  dans  lesquelles  elles  seroient  emba^ 
lées ,  chevaux  »  charriots  et  équipages  qui  auroieat  servi  audit 
tran8|^ort;  desquelles  amendes  et  confiscations  le  tiers  appar* 
tiendra  aux  commis ,  gardes  ^  employés  ou  autres  qui  auront 
arrêté  lesdites  espèces,  lesquels  ne  pourront  porter  lesdites 
saisies  et  procès-verbaux  ailleurs  qu'aux  sièges  des  nsomioier 
les  plus  proches.  Fait  pardllement  défenses  à  tous  particuliers 
de  donner  ni  recevoir  en  p^iiemont  aucune  des<ïites  espèces  de 
fabriques  étrangères ,  dans  aucuns  lieux  du  royaume,  à  peine 
de  confiscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende^  payables  soli^ 
dairement  par  ceux  qui  les  auront  données  et  par  ceux  qhi  les* 
auront  reçues  :  ordonne  que  le  présent  arréKsera  impritné,  pu- 
blié et  affic^  partout  où  il  appartiendra ,  et  ncftakamènt  cmns 
les  villes  du  Bourbonnois  et  autres  limitrophes' dès  ppys  étran- 

Sers,  à  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  copies  couationnées 
'icelui  seront  envoyées  dans  tous  les  sièges  desmbnitbies,  pour 
y  être  pareillement  lu>  publié  et  registre  :  enjoint  aux  substituts- 


■  )'* 


(1)  Cetarrclt  e^t  probablcm**ntlc  mémecjni  a ctë  ci-Jessus  rapf>ortë  à  la 
dale  du  7  février   1777,  **^'*  l'autorité  de  W.  Mcrli».  V.  M«mM»e,  J  1.^ 
.   V.  arrêt  delà  même  cour  du  i5  octobre  1777,  i4  octobre  1780,  et  du  6  juil- 
let 178a. 

V.  décret  du  11  mai  1807.  V.  aussi  Pëdit  de  février  1706,  et  la  dé- 
claration du  7  octobre  1765. 

(3)  Modifiée  pa?  décrçt  dt|  11  jpai  1807. 
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du  procureur-général  du  roi  esdits  sièges ,  d'y  tenir  la  main ,  et 
d*en  certifier  la  cour  au  mois. 

V 

N*  685*  —  LiA-TRES  FATBNTB8  qui  ordotmcrula  Iransàuion  du 
eimeiièrà  de  V église  de  Noire-Dame  de  Fersailles.  . 

Versailles,  13  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  3o  juin  1777.  (R*  S  ). 

N*  686.  —  DECLARATION  qui  ordonne  que  les  comptoirs  des 
marchands  de  vins  revêtus  en  plomb  ainsi  que  les  vtmseaux  de 
cuivre  dont  se  servent  les  laitières,  et  les  balances  de  même  métal 
qu'emploient  les  regratiers  de  sel  et  les  débitants  de  tabac ,  ^^- 

'    ront  supprimés  (i). 

Veriailles,  i3  juin  1777.  Reg.  en  parlement  de  Paris,  le  3  septembre^  de 
Ijotraine^ ao  novembre;  de  Corse,  79  septembre.  ( R.  S.C.  A.  Lor.  Code 
Cçrse,  mar^I«47^0 

Louis ,  etc.  etc.  L'expérience  a  fait  reconnoltre  que  la  disso^ 
kition  du  plomb ,  prise  intérieurement ,  produit  les  plus  dan- 
gereux effets  sur  la  santé;  cependant  les  marchands  de  vins 
sont  daii»  l'usage  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal;  le 
TÎn  qui  y  séjourne  plus  ou  moins ,  suiyan|;  l'inégalité  de  leur 
sur&ce,  et  qui  en  dissout  toujours  une  partie,  étant  recueilli 
avec  soin,  vendu  et  distribué  au  peuple ,  il  en  résulte  des  mala- 
dies d'uutant  plus  fâcheuses  qu'on  en  ignore  presque  toujours 
la  Traie  cause.  Il  en  est  de  même  du  vert-de-gris,  que  produisent 
les  vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les  laitières;  le  lait  qui 
y  séjomne,  souvent  vingt-quatre  heures,  peut  devenir  une 
]iourriture  dangereuse;  et  il  est  d'autant  plus  facile  d'y  sub- 
stituer àsB  vaisseaux  de  bois ,  que  par  les  expériences  qui  en 
ont  été  faites  par  les  ordres  du  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris,  il  a  été  reconnu  que  le  lait  s'y  conserve  mieux 
que  dans  les  vaisseaux  de  cuivre ,  et  que  d'ailleurs  il  lui  en 
auroit  été  présenté  des  modèle  en  bois  dont  la  forme  est  aussi 
coauBiode ,  et  dont  le  prix  est  fort  au-dessous  des.pots  en  cuivre 
qtie  la  |riupart  des  laitières  ont  employés  Jusqu'à  ce  jour.  Les 
balances  au  même  métal ,  en  usage  chez  les  regratiers  de  sel 
et  las  débitants  de  tabac,  presque  toujours  couvertes  de  vert- 
de-gris  ,  jNcésenient  le  même  danger  pour  la  classe  de  citoyens 
le  i^us  pauvre  qui  adiète  le  sel  et  le  tabac  à  petite  mesure.  Il 


0)  En  vigueur.  Loi  du  22  juillet  1 791,  art.  ao,  tit.  \*^\  ord.  de  police  du 
91  août  181  ],renouTBllëe  17  juillet  iB  16. 
V.  Lct.  pat.  l'v  no\gmbre  1781.  Merlin,  y^  cuivre,  y^  armoS;§a. 
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est  eacôre  facile  de  su))sjtitaer  Iç  fer-blaoc  ou  battu  à  ces  mé- 
taux, et  même'à  Tétaîn ,  qii*on  ae  pourroît  employer  sans  dan- 
ger à  causes  des. parties  arsenicales  qu'il  contient  et  de  son 
alliage  avec  le  plomb;  la  prudence  doit  en  exclure  Tusage  dans 
les  maisons  des  particuliers  ^  mais  le  bien  de  l'humanité  et 
fintérét  de  nos  sujets  exigent  que  l'usage  général  en  soit  pros- 
crit. 

Â  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  consul  qui  a  vu  le  rapport 
des  sieurs  Lieutaud  notre  premier  médecin ,  de  Lassonne 
notre  premier  médecin  en  survivance,  et  celui  du  sieur. Mac- 
quer,  médecin  de  la  faculté  de  Paris,  ensemble,  les  observa- 
tions du  sieur  Cadet  le  jeune ,  maitre  en  pharmfacie  et  profes* 
seur  de  chimie  de  l'école  vétérinaire,  etc. 

1.  Les  comptoirs  des  marchands  de  vins,  rev4tus. de  laniies 
de  plomb ,  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  les  laitières  et  autres 

I>ersonnes  vendant  du  lait  font  usage  pour  leur  commerce ,  et 
es  balances  aussi  de  cuivre  dont  se  servent  les  regratiers  da 
sel  et  les  débitants  de  tabac ,  seront  et  demeu^ront  supprimés; 
faisons  défenses auxdits  marchands  de  vins,  laitières  ou  airtres 

Jersonnes  vendant  du  lait ,  et  aux  regratiers  de  sel  et  débitants 
e  tabac,,  d'avoir  chez  eux,  passé  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  déclara- 
tioh ,  de  pareils  comptoirs ,  vaisseaux  et  balances ,  d'en  faire 
usage  pour  leur  commerce ,  et  même  de  substituer  l'étain  au; 
ploiBb  et  au  cuivre  dont  ils  sont  composés,  et  ce  à  peine  de 
confiscation  et  de  trois  cents  limres  d'amendcé 

2.  Pourront  les  marchands  de  vins  substituer  des  eirrettes 
de  fer-blanc  ou  battu  aux  lamc^  de  plomb  dont  leurs  comptoirs 
sont  revêtus;  comme  aussi  les  laitières  et  autres  personnes 
v^tdant  du  lait,  au  lieu  de  vaisseaux  en  cuivre ,  faâre  us^ge' 
de  vaisseaux  de  faïence  ou  de  terre  vernissée  y  ou  même  de 
simple  bois;  et  à  l'égard  des  regratiers  de  sel  et  débitants  de 
tabac ,  ils  ne  pourront  se  servir  que  de  balaiices  de  fSnSblanc 
ou  battu.    . 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féawL  cmiseilïers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 


un  imprimeur  pour  avoir  eomtnéncê  sans  permission  Fimpres- 

iscrit  éofUenêM  éestrùùcimes  tihpiesetsidttieuses.  ^ 


4^  totis  Xfl. 

N*  6^7.  —  kvAkt  du  conseil  suivi  de  lettres peglèntes  qui  aUtO' 
risent  le  tribunal  des  maréchaux  de  fronce  ^  à  disposer  en  grar 
tification  eh  Faveur  des  ojfficiers  du  point  d honneur^  du  cin- 
quième  des  fonds  provenant  d^s  intérêts  viagers  des  finances 
desdits  àjficiersy  qui  n'ont  pas  été  consommas  pour  le  paitmenl 
de  leurs  pensions. 

^étVfSiéSf  t^jûin  177*7.  Reg.à  la  chaooibrè  des  comptes  le  19  juillet  même 
«onde.  (  H.  5.  Betufort,  R.  des  maréchaux.) 

V.  d^cl.  du  i3  janvier  1771,  etL.  P.du  4  mars  177a. 

N*  688.  —  AiWifr  du  conseil  qaij  entre  auttes  choses  y  tnierêU 
un  imprimeur  pour  avoir  eom 
sion  aMfiMnuscri^  éontenehtt 

Versailles,  i3  juia  1777*  (R.  S.  ) 

N^  689.   —  h^B^t  dm  purkmént portant  rêgknUnt  entre  Us  siàf 
eotps  des  marcfumés  de  la  vilk  de  Paris  y  et  les  huissiers  j  corn" 
missâitef'prisettrs  an  châteht  de  PàriSy  au  sujet  des  ventes  de 
JbiÊdsdebomtiquejmarehaiilkdi^eimeubles^TÏeufs. 

Versailles,  17  juin  1777.  (R.  S.  ûuyot,  V*  huissier-priscur. ) 

Notrodite  cour^  ëans  préjudicier  iiiix  droits  respectifs  de» 
parties  aiï  prindpid,  fiât  par  protisionr  défenses  auix  fauissiers- 
priseurs  de  fiiire  aucune  vente  dans  leç  lieux  prohibés  ni 
maisons  particulières:  empruntées  ou  prises  à  loyer;  permet 
néanmoins  auxdits  buissiers-priseôrs  de  vendre  dans  les^  salles 
des  CQUirents  des  Grands- Alugdstins ,  de  la  Merdy ,  et  de  Sainte- 
Croix  de  la  Bretonner^»  et  autres  endroits  semblables ,  lors- 
qu'il aura:âté  ainsi  permis  par  jnstibe»  et  dont  aiidit  cas  9&nc 
donnéavif  au  bureau  desdits  six  corps  des  marcihands  par  les' 
huissiers^j^riseur^  qui'  seroiit  chargés  de  &ire  lesdites  ventes  ;' 
faitiltfeiiises'auxdfts  huis^ers-priseurs  de  vendre  aucuns  effets, 
s'ils  ne  sont  compris  dans  des  inventaires  feits  après  décès, 
ou  procè^verbaûx  de  saisies-exécutions;  autorise  néanmoins 
lésdits  huissiers  priieuts  à  continuer  de  vendre  <fes  effets  inu- 
tiles dont  sera  dressé  préalablement  des  états  en  tête  des  re> 
Îuêtes  qui  seront  présentées  au  lieutenant  civil  du  Ghâtelçt 
e  Paris  ou  autres  juges»  pour  obtenir  la  permission  d'en 
d'en  faire  la  vente;  ordonne  que  lesdits  huissiers-priseurs  ne 
pourront  vendre  aucun  fonds  de  boutique ,  en  tout  ou  partie , 
meubles  meublants  neufs ,  ni  étoffes  en  pièces ,  à  moins  que 
les  garder  desdits  six  corps  des  marchands  n'aient  donné  leur 


\ 


17  ^^i^  ^m*       '  4* 

côhsenlèàieiïUk  cet  el^t  aiit  parties^  requémâtëd  ;  on  ^pie  let 
jl^rtteâ  requéraâtes  en  a'rent  ainsi  fait  ordonner  la  v^nte  pai* 
ordonnance  rendue  Êiit  rtféi*é  avec  les  gardes  dSesdits  sfaf  corp9 
des  marchands;  permet  anxdttd  ^rdes  de  filtre  assister  Tun 
d'en^èt  un  commissaire  dû  Ghâtelèt,  k  leurs  fr«iis ,  s'ils  le  }«ih 
mià  à  proies ,  à  toiàles  tes  tenteij  publiques  qui*  se  feront  ^  h 
r  effet  dé  prendre  des  notes  des  objets  qui  se  Tendront ,  pouv 
ensuite  a[ussitôt  dprès  la  yétite  fiiite>  la  ftfeërfion  finie  et  )e 
ptfblic  retiré,  récoïler  les  objets  vendus  sur  les  invefitaireu, 
procës-verbâti:!^  dé  saisies-exécutions» et  états,*  sans  j^n^air 
par  lesdit's  gardes  et  officiel^  qui  les  assistet^(Hït,  interrompre  le 
coury  des  ventes;  ohfoÉné  atf  surtrfus  que  Tarrêt  Ai  sS^âoftt  1 768 
serti  exécuté;  condamne  lesdits  h^ii9siers^priseiirs*a«Ëft  dépens  r 
ordbnne  qùe^  te  p^ent  arrêt  sera  inq^riitté,  pubiié  et  affiché 
partout  ou  besoin^  séi*a. 

N*  ^690.  —  Ldit  portant  suppresêiom  de  quatre  aJfU^s  ditU^nr' 
dtmtadm  eonvràerce^  créés  p€ir  édii  d»  mois  dejum  1794»  ^ 
erêtJtiiom  de  fuatre  commissioné  d'ùiSembiifis  dueommeree. 

Vcrsaflibs,  juin  1777.  Reg.  en  lacoiir  des  aides  le  18  juin  1777.  (R.  S.) 
V.  e'dit  de  niai  1708,  de'cl.  du  a4  de'cembre  i7]5/e'ditdaaajahi  1732. 

îi*  691;  —  ÏiBTTKes  PA.rm'ÉVié  qui  fêglemt  que  y' iians  la  véih 
et  bnHliette  ffAite ,  les  kvéés^dts  àaéstwres  ^  ainsi  que  lés  disai- 
siries  et  saisines  tt héritages,  sèfitûntéèscrmaiê  pttr  0ràis  ôji» 
cierS  iajJtnicipUux  seutèmehJt. 

Versailles,  19  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  i5  juillet  1777.  (^'  ^0 

bovis ,  ete:  Ayant ,  par  nos  lettres  patentes  éi"*i&  septmibM 
1 743 ,  registrées'eflh notre  cour  de  pan^ment  de  Paicis'le  1  o  dé- 
cembre suivanj; ,  accordé  .rhomologation  des  articles  8  et  1  s  de 
la  coutume  locale  et  particulière  ae  la  ville  et  banlieue  d*Aîre 
en  Artois,  qui  porte;  savoir,  l^article  8,  que  les  levées  et  visites 
dès  câdttVf^  tlroill^'en'  ladite  ville  et^bimUëue,  et'  èsTiVières , 
e^ttints  d^ea«f  f  t' cfaemifis  d^iceHesv  se  feront*  par  les  niaieiip 
eft-  échevins  de  ladite  ville ,  au  ilombie  de  cinq^  et-  l'artieie  1 3 , 
que  tous*  acquéreurs ,  dénataitteé  et>  cesstèniiffitier,  î^  qnelqim 
^trequece  scrit^.d«fs  maisons'etli^ittigbs evitieito ^  situéa^aiia 
ladite  ville  éTbanHeim  d^Aire ,  en  seront  cttsaiti»  et  s aisis^iett  \m 
mani^  aéeômtiliiée>  par  lesi^ts  raaïeur  et'éehoHnsv  «d  mène 
nombre  de  cînq;  le  tout  ahisi  qu'ii^çst^ptùsanpieaieÉt  étioiloëf 
dkis  lésditës  lèttt^  patentes.  Et>ayant  c0»»idâié  ^iss^y  lors*  de 
là  réda<$tton  de$dlts  artid#s>  de  fod^  ooutiUM  I«c«lè  ^  «pairii^ 
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ci4ièr9>  et  de  Tliomolo^Uoii  d'îcelle ,  lesdits  ny^ieur  et  écbie-, 
vins  étoiont  au  nombre  de  douze ,  ce  qui  rendoit  Texécutioa 
diQgdits  articles  Set  13  de  ladite  coutume  plufi  facile;  que  depuis, 
w>uB  aurions  réduit  le  nombre  desdits  maïeur  et  échevms  à  sept;, 
que  Peacécution  desdit^  articles  »  d'ajprès  cette  réduction ,  étqit^ 
aeyenue  presque  impraticable^  soit  par  la  maladie  ou  l'absence, 
nécessaire  d'aucuns  desdits  maïeur  et  échevins,  soit  parce  qu'au- 
cuns d'eux  se  trouvent  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  d|i, 
vendeur  ou  de  l'acheteur  des  maisons  et  héritages  dont  la  sai- 
sioe  est  demandée ,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  aux^ 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  des  choses. 

A  ces  causes»  etc. ,  nous  avons  dit  que  dorénavant  les  levées^ 
de  cadavres  trouvés  en  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire  en.  Ar-^ 
tois»  et  es  rivières,  courants  d'eaiji  et  chemins  d'ieelles»  seront 
faites  par  les  maïeur  et  échevins  de  ladite  ville ,  au.nombre  de. 
trois  seulement ,  au  lieu  du  nombre  de  cinq  prescrit  par  ledit 
article  8  de  ladite  coutume  locale  et  particulière  d'Aire,  et  par 
nosdites  lettres  patentes^  du  36  septembre  1743;  comme  aussi 
que  les  désaisines  et  smines  des  maisons  et  Ûritases  cottiers 
situés  dans  Fétendue  de  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire ,  seront 
faites  et  accordées  par  lesdits  maïeur  et  échevins ,  au  pareil 
nombre  de  trois  seulement ,  au  lieu  du  nombre  cinq  prescrit 
par  l'aHide  13^  de  ladite  coutume,  et  par  nosdites  lettiies  pa- 
tentes. Ordonnons  au  surplus  que  lesdites  lettres  patentes  du 
s6  septembre  1 748  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  "ôg^.  —  hachAîLkTnnf  portant  qu'il  ne  sera  pl^s  à  Cavenir 
expédié  dofditmnance  de  gages  mtermêduiires^ 

YorsatUes,  32  juin  1777.  Rçg.  en  la  chambre  des  comptée,  le  i5  juUlçt  1777. 

(  R .  S,  ) 

1.  A  tompter  du  premier  juillet  prochain»  il  ne  sera  plu$ 
eapédié,  pour  quelque  cause  et  sous  quel^pie  prétexte  que  ce* 
soit,  dans  aucune  ws  différentes  parties  du  > service  de  notre 
maison,  de  ,oelle  de  la  reine  et  de  la  famille  ro^Mte»  de'  notre 
chambre  aux  deniers ,  de  l'ai^enterie,  menus^plaisirs  et  afiaires 
de  notre  chambre,  de  nos  écuries,  de  notre  vénerie,  ftucon- 
nerie,  t<nles  de  nos  chasses  et  capitaineries  royales,  et  de  la 
poévôté  de  notre  hdtel  et  nrande  prévôté  de  Fronce»  aucûnes^ 
ordonnances  dites  intermédiaires ,  ni  séparément^  ni  aux  pieds 
d'aucfuis  étals  «  aUx/noms  des  dil^rents  trésoriers  desdites  piarr 
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ties;  mbm  rèsesrvant  de  pourvoir  au  paiement  de  ceux  de  noar< 
cïîts  otecîers  dont  nous  croirons  le  remplacement  ulîle ,  va- 
cance  de  leiirs  charges  arrivant.       ^  ^ 

3.  Faisons  défenses  auxdits  trésoriers  et  autres  comptables» 
de  payer,  à  compter  dodit  jour»  auwns  gages,  droits  m  au- 
tres émolumei^^Vielconcpies»  s#iis  quelque  déqomtoation  que 
ce  puisse  être,  4^  chfi^rges  yacmites ,  aoit  aux  sfujçeJMemra  dans 
Jesdites  charges,,  soit  h  ceux  qui  auroient  pu  être,  commis  poiff 
en  faire  le  service,  à  peine  d^en.r^pomfre  en  leùrpiropre  et 
privé  çbm;  Voulons  que  lesdits  gages,  dipoit^  et  émo^l^nJB^f 
ne  puissent  être  acquittés  par  lesdits  trésoriers,  «pe  siir  la*r^ 
présentation  qu*il  seront  tenus  d*exîffer  de  la  copié  de»  provi- 
;sions  des  nouveaux  pourvus ,  et  de  leur  acte  de  réception  es* 
dîtes  charges ,  avjeo  quittances  suffisantes  de  chacuti  desdits 
oéciers;  lesquelles  pièces  seront  rapportées  par  Wdits  tréso- 
riers,  &a  soutien  d!e  la  dépense  de  leurs  comptes,  à  peine  de 
souffrance ,  et  même  ladite  dépense  être  rayée  d'iceux,  , 
'  3.  Ordonnons  en  conséquence,  que  les  fonds  qui  re^roui 
entre  les  mains  desdîts  trésoriers ,  pr^yçnant  dçj  grèges  intep- 
ipjédiaîres  desdits  offices  vacants  p^r  mort  ou  démiwen ,  seroi;^ 
i^fayenîr,  et  à  compter  dudî't  jour  premier  juiUetripochi^ 
versés  entre  le»  miains  des  gardes  dé  nôtre  trésor  romt^|içu|| 
en  l'année  de  son  exercice,  lesquels  feront  teAVs  d^ejt.^iyrep 
auxdits  trésoriers  lèi^rs  quittances,  côjaaptables ,  am ^  çon^ienr 
dront'  le  détail  desdites  parties,  ei  le^nomi^  des  officiers  aiut- 
quéls  elles  s^adapteront;  lesquelles  quittancés  seront  passées  et 
allouées  en  la  dépense  des  comptes  de  chacun  de^(£its  tréso^ 
riers ,  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  ^geiis  de  no^ 
comptes  à  Paris,  auxquels  mandons  ainsi  le  faire,  wns  diffi- 
culté. .         :         '.^ 

'    Si  donnons  en  mandenaent  à  nos  amés  et  féiaus)  çon^iE^illjer» 
lès  gens  tenant  notre  chambre  des  comptés  à  Par^s,  etc.     :     . 

N*  %3j  -^  ^Lvàtr  du  c(mseit'^ur^fèxpl(nlatim'parlajitin£ 
^^éh  mèssagerùiS  \  êa  pHvîtégé  âtt  courtage  non  exclusif  eus  rou^ 
Uirsdàns' tététtdiu  du  royam^     "'-' 


~  .y.  7  a«ùt  17^,  aoidécewbrajySa; 
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N*  694f   —  ,4?^^T  ^?  conseil  portant  ré^leménf  pour  Ja  navi- 
'  galion' de  là  rivière  de  marne  et  autres  rivières  et  canaux  na^ 
vigqbUs{i).  ^  ,      ^    " 

'  Le  rôi' étant  inforiaé  que  tes  ^ffièultés  ciu'é{>r6uTe  ta  naVi- 
^tion  d^e  fa  rivière  de  Marûe,  sont  très-pré) udiciablçs  au  com- 
mercé dés  pt^ydnces  dont  cette  irivtère  tprme  les  débouchés; 
ainsi  4ïil%  là  sûreté  de  rapprovjsionnement  de  Paris  »  et  que 
là  plus  grande  parjtie  des  oSstacles  qui  troublent  la  navigation 
spr  ladite  rivière  detfàrne,  et  s^ur  les  autres  rivières  et  canaux 
navigables  du  royaume  /  provenoit  des  entreprises  ill^itimes 
formées  par  les  riverains  e^  les  navigateurs  et  dé  RneXjBcution 
d:es  ordolmances  rendues  sur  cette  partie  ;  &a  majesté  auroit 
rèconjiu  I9  nécessité  de  réprimer  les  abus  que  la  tolérance  et 
Kmpximté  ne  font  qu'accroître  t\  multiplier  chaque  jour^  eâ 
rappelant  les  ojspdsitions  des  ordonnances  rendues  su;*  leiaît 
^SMjsl  tiatigatÎQni  et  en  expliquant  ses  intentions  surta  prôfec- 
tlon  qu'e^  veut  accorder  au  commerce  et  à  TexploItatUn  des 
voitures  pàbUques'y  dont  elle' a  ^utorisé  Rétablissement  sur  lé^ 
rivières 'ttt'canaui'navîffâlbles.  4^  quoi  voulant  pourvoir  :  Ôiil 

rapport,  etc. 
'1  Xbs"  ordoùn^pçes  rendues  sur  le  fait  d(3  là  navigation  9  no- 
mmaient cf^Ues  des  eaux  et  forêts  de  16619,  et  du  l^ures^u  de  \k 
yffle  de  Paris  de  1672;  et  tous^utres  règlements  sur  C0lte  par- 
tie ,  seront  exécuté^  selon  leur  forme  et  teneur  :'Sa  majesté 
feit  en  conséquence  défenses  à  toutes  personnes'   de  quelque 

ÎU2Uité  et  ccmqtion  qu  elles  soient  ^  de  faire  aijc^^  motuins . 
ertuiSy  Vannes  ^  écluses ,  arches  »  bouchis,  gors  où  pêcheries^ 
ni  $^utres  constructions  9  ou  autres  empêchements  quelconques, 
sur  ou  àtf  long  des  rivières  et  canaux  navigables,  à  pelue  4^ 
mille  livides  damêude  et  de  démolition  desdits  ouvrages;  et 
4H[i  jji^sç^.triq^ifVQ^^t^  WUT  k  rivière,  4e  Bfaji^e»  et.^Ç^tces  i^iref^ 
^v^\m  ^dUs  puvrage^  j^msjiftesà  fen^vigitiw^  ^tt4QlMie^  M. 
aux  propriétaires  de  les  enlevef;f^4i^les,4^|i[i^4|Q|let^4élftide 
deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  pissent  arrêt,  qui 
leur  sera  faite  à  cet  effets  sauf  auxdits  propriétaires  qui  au- 
roient  fait  lesdits  établissements  en  vertu  de  tiCros  Ou^conoes-  . 
sions  valables  et  légitimes ,  prévus  par  Tordonnance  de  1669» 


(1)  En  Tigueur,  arrêté  du  9  mar»  1798  ^  Favart ,  V*  cours  dVau  ^  Du- 
|ita  I  Code  des  cbarboiM;  pag.  44o  j  Isambert,  traité  de  la  Yoierie. . 
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^  semfiUn  èms  leid^s  ^eiu:  A^ois  |iout  Aiml  éflâi,  jèi  bmîIu 
eut  sieur  contrôleur  oâiéral  des  fiuancfs ,  tes  âtrei  et  tcnscî- 
^Dtemeuts  rda^  i  jœ^ur  jiuutwancé,  pour»  sur  le  ¥a  d*tceiiX| 
et  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  S.  M. ,  être  par  elle  slaioé  c^ 
^'il  appfflrtîeiiilrii ,  et  pourv«i  à  lay r  iademaité  «'H  y  ^shoit. 

9.  Enjoint  S.  M.  à  tou3  propriétaires  riverains  ie  iviMr 
¥ifi{^*quatre  pieds  'de  largeiiàr  pour  ^e  haUase  des  liatoâux  dt 
IraUs  des  chevaux,  le  long  des  bords  de  ladite  rÎTièf»  df 
Man^e  et  autres  fl^ufioes  et  lânèces  nacvigafal^,  ainsi  ifuttsat 
les  lies  oà  il  en  s^ro^  besoin,  lans  pouroir  plàninr  ariiioi 
ni  baie ,  &«r  fi>ssë  ni  ddture  pins  ^ rès  dasdiU  bords  quc^  im 
lannte  piedfs;  et  o<i  il  se  trouyeroit  aucuns  bitipaents,  arbces, 
haies,  dâtures.Qù liasses «Lans  kdite  latogèur  prescrite  petw  h$ 
eheininsjâaliaUage,ii*un eu 4'^>^ ^^'^ *  ofèoimm  S^  M«  qna 
lesdits  bâtiments ,  arbres ,  haies  et  clôtures  serosé  a]Hiftli|s ,  dé* 
midis  et  enlevés,  et  ks  tfossà»  combla  pap  1^  propriétaires, 
dans  le  terme  d'un  moi»^  à  compta  de  la  puUkatite  da  fo^ 
sent  arrêt,  à  peine  par  fesdita  rirevains  de  deineigete gainnti 
et  responsables-  dfes  événements  .et  retinrds,  deÔMroqits  livres 
d!«niefide,  e^é^éin  oontfaints  à  leurs  dépens  aaxdites  démnli** 
lion^.  JbitoriseS.  jif.  tous  Fotturiers  par  eau  A  diàtinieft  fré*- 
l}uetitantlesdites  nvièce,  ledit  délai  expiné,  d'abaMreet^brét 
lea^ts  obatacles ,.  sur  )a  permission  ée^  jnges  4^  en  doives^ 
tonnoltrè ,  auxqnèla  fesc|îta  vo^iuders  et  mariniers  seeant  t^uif 
de  dénoncer  les-  ouvriu;es  nuisibles  à  la  i^vîgètion  ;  et  P*>v 
dédcmnpager  ksdits  vpiturier&  et  marmiers  de  laues  peines  et 
leurs  ^^penses^,  les  objets  qu'as  ainront' démolis  on  ab»ttus  lear 
appartiendronl^,  pour  en  disposer  oemme  l^oa  leur  semblcnu 

5*  Ordonne  pareillement  S.  M.  à  tous  riverams ,  noafinieva^ 
cm  autres,  de  fiire  enlever  les  pieM^s ,  terres  bois,  pieux,  dié* 
bris  de  batèaffîL  ék  autxea  empédieio^nts  étant  de  leur  ,  fait  on 
à  leur  phai^  (l^ns^le  lit  desdites  rivi^^  on  ràv  ieuirs  boids, 
à' peine  de  cinq  <|ents  livres  d^amend^,  con%€atiKm  desdits 
matériaux  et  dâ>rif  »  «t  d'être  en  entre  contraii|ts^au  paiement 
des  ouvriers  qui*  seront  employés  atuidiis  enlèvemena  et  nf  tu- 
toiements ,  ksqnçls  après  fedît  déki  passé,  pouinpont  être  ints 
en  vertu  du  présent  arrêt ,  par  tous  voituriers  par  eau  et  v^puâr 
nieçs. 

4*  B^end  S.  M. ,  spus  içs  même»  peines ,  à  tous  riverains 
et  autres ,  de  jeter  dans  le  Ut  desdites  rivières  et  capaia ,  ni 
sur  leurs  borda,  aucuns  immondices,  pierres,  gravi^«>  bois, 
paille  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  et  attérir 
le  lit ,  ni  d'en  affoiblir  et  changer  le  cours  par  cmcones  tran^ 


n 


<Mis  <)Ci  * àaMBniMit ,  ainsi  «pe  d'y  j^nter  aucMS  |<iMx, 
mettre  l^uir.des  chmifveft,  comme  aussi  d^y  tirer  aucanes 
pierres  V  terres  >  sables  et  autres  matériaux ,  plus  près  dés  bonb 
ipie  de  six'tMsas. 

â.  fii^bfait  fi.^  IL  à  boés  propnétaires  et  fermiers  des  baca 
établis  sbirlesiUtesrr?ièrés^de  rendre  ks  abords  et  chaussées 
desdits-lMfcs^-facileB  et  praticables  ^  pour  la  navigation  et  les 

Cssagers»  d'e&ti'etènir  leur»  bacs  et  nacelles  en  bon  état,  de 
poiprToîr  de  gens  biabilesà  la  manœuvre ,  et  d'avoir  tou|i>ttrs 
im  tarif:de  leurs  droits  i^ché  sur  une  plaque  exposée  à  la  vue 
dh  publie;  et  où  le  service  desdits  bac»  se  feroit  à  corde  tendue, 
S.  m.  entôndqiie  ceiuLcpu  les  exploitent  livreirt  le  passage  aux 
C0ch0S  y  diligmioes  et  bateauk,  sans  leur  finre  éprouver  le  moiur* 
dr^  mtard  ou  empêchement,  à  peine  d'en  demeurer  garants 
et  respOBsablea. 

'  6.  Veul  S.;  M.  que  le  fermier  du  canal  de  Cornillon-lesr- 
MeafUK  soît  tenu,  aussitôt  qUQ  k  hauteur  de»  eaux  sera  suffir* 
slonmejot  dmiiniiée ,  de  faire  curer  les^  sas  et  les  foésés  dudil 
canal  à  profondeur  suffisante ,  et  d'achever  tentes  les  ii^Mra- 
tioBB  dontiil  est  tenu  par  son  bail ,  à  peine  de  demeura*  garanl 
et  responsable  des  accidents  et  des  retards'que  les  dégradations 
et  aAérLssements  dudit  canal  pourroient  oocasioner.  Elitend 
pareillement .  S.  ML ,  que  ledit  fermier ,  se»  recévem-s  ou  pré^ 
peséâ^&Bseiit  la  manœuvre  du  passage  des' bateaux  dans  le^Kt 
canal  i  de  mûaière  qu'à  soit  £ût  akemativement  une  chambrée 
des  bateaux;  dfaval  et  de  ceux  d'amont ,  -sulniant  la-  dispoution 
de  l'éolase  et  l'ordre  d'arrivée  désdits  bateaux ,  sur  lesquela  il 
sera^  donné' toute  préférence  taux  coches  et  4iligenees  :  fait  en 
CQtisé<pieiico&  M.  très-expresses  défenses  à  tous  voituriers  par 
eau  et  côndudelurs  deJbrelles et  bateaux,  de  fiiire  entrer  leurs 
bateaux  ou  brelles,>ni  de  garer  ou  fermer  .dans  les  fossés  dudit 
cafaal  de  Comîtton ,  ainsi  que  les  y  emboucher^  quelorsque  leur 
tour  sera^ena  pour  «passer  dans  l'éduse ,  et  pour  vider  de  suite 
et  attr4&;ch0nq»  les  fossés  idodit  canaUsans  pouvoir  s'y  arrêter, 
à  peine  de  troîa  cents  libres  d'amende ,  dont  les  pialtres  seront 
cîraenantxespoiisables,^'  et  de  punition  corporelle  contre  les 
prisés  et  làariniers.  .       . 

7.  S.  M.  enjoint  à  tous  maîtres  et  chableurs  de  ponts ,  perr 
tuis  et  écluses  ;  leuirs  aides  .et  préposés ,  d'être  muais  de  tons 
les  équipages  et  agréts  nécessaines  pour,  faire  leur  service  en 
pérsùnnes ,  s«d$  risques  ni  retards ,  oe  passer  les  bdteaux'  suif- 
^ant  l'ordre  de  leur,  arrivée ,  et  tes  coches  et  les  diligences  par 
fréféremiQ^.tQus^autres.  . :    .      » 


«4  'tJîN  >7^7.  4^ 

8.  Fait  S;  Mb  très -expresses  ihfaibîlioBS  et  dëfeâses  à  tdus 
Yoituriers  par  eaiî  »  mariniers  ^  meuniers  et  compagnons  de  ri-^ 
vîère ,  de  troubler  et  retarder  le  service  desdits  cocfaes  et  dîlî'' 
gehcés ,  d'embarrasser  les  aborda  dfes  ^rts  et  gares  qui  leur 
sont  affectés,  de  latâsèr  vaguer  les  sous-pentes  d^  leurs  traits 
de  bateaux,  de  garer  leursdits  bàteatix  du  côté  du  hallage^  et 
avec  les  mâts ,  fourchettes  ou  gouvemau^c  dressés ,  de  monter 
ou  descendre  lel^dit^  bateaux  et  tmibs  couplés  en  dotd)Ie  dans 
les  ponts,  pertuis,  goulettes,  et  autres  passages  étroits,  ni  de 
les  y  emboucher  avant  que  d'avoir  été  reconnoitre  s*il  n'y  a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux  présentés  pour  y  passer  » 
ainsi  que  de  fermer  leursdits  bateaux  à  Fentrée  ou  dans  lesdits 
passages  étroits,  de  manière  à  intercepter  ou  gêner  la  naviga- 
tion,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  dé- 

|)ens ,  dommages  et  retards ,  mèoie  de  punition  corporelle ,  si 
e  cas  y  échoit. 

9.  Défend  très-expressément  S.  M.  aux  propriétaires  ou  meu^ 
niers  d'exiger  ou  recevoir  des  marimers  ou  marchands  qui  au- 
ront causé  le  chômage  des  moulins ,  autres  et  plus  forts  droits 
quç  ceux  fixés  par  les  ordonnances ,  et  de  retarder  en  aucune 
&ÇjQn  la  navigation  et  le  flottage  :  leuc  ordonne  S.  M.  de  tenir 
les  passages  de  leurs  pertuis  et  bouchis  ouverts  en  tout  temps , 
quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière;  et  lorsque»  les  eaux 
étant  plus  basses,  lesdits  passages  seront  bouchés,  ae  les  ouvrir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  les  laisser  ouverts  pen- 
dant un  temps  suffisant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois 
puissent  profiter  du  flot  pour  arriver  à  un  autre  îbouchis,  sans 
pouvoir  pour  ce  exiger  aucuns  deniers  01^  marchandises ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende,  même  de  punition  exemplaire. 

10.  S.  M.  défend  à  tous  soldats ,  cavaliers  et  dragons  de  ses 
troupes,  et  autres  de  ses  sujets ,  de  causer  aucun  trouble  ni 
scandale  dans  les  coches  et  diUgences ,  d'y  entrer  sans  payer 
le  prix  fixé  par  le  tarif  desdites  voitures ,  et  enjoint  à  tous  voya- 
geurs de  s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité,  et  à  tous 
pilotes,  mariniers,  et  autres  employés  sur  lesdits  coches  et  dili- 
gences ,  d'observer  la  discipline  et  l'exactitude  dans  le  service 
et  la  subordination  envers  leurs  supérieurs ,  à  peine  de  punition 
exemplaire.  Autorise  S.  M.  les  contre-maitres  commis  à  la  con^ 
duite  desdits  coches  et  diligences,  lesquels  seront  tenus  de  prê- 
ter serment  en  justice ,  à  \  effet  de  pouvoir  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  po  ut»  lesdits  procès- verbaux  être 
remis  aux  officiers  ou  justiciers  royaux  sur  les  lieux ,  afin  d'y 
être  pourvu  sommairement. 


5o  W»  ??!• 

hoUa^do^,  pieux»  ï»|iUaes«  «t  wtpog  oavr^ges  puUksqm  «ont 
ou  seront  j^  h  ^uite  ,€on#^uiU  pour  la  «ûreté  et  facilité  de  la 
ua^ation  H  4a  baUagiB,  iiur  ot  le  loi^  des  mièr^  et  cauauix: 
Bitfi^bka  ou  ftDttable%#  &m  partie  de»  auTr^e$  royaw,  ^ 
bs  ^reud  en  conftéqiienM  iOU«  m  protection  et  jsauye  "jardi^ 
Foyalfi  {  «joNEit  &  M.  «w  iawe««  syadic»,  et  autre»  offioîers 
mumeipauic^  cemiauiiaaté»  rivepaiae»>  de  veiller  et  emp&- 
chef  nm  hfiàiUk  m^na^f^  ^^  soient  décades ,  détruits  ni  en- 
levés; ^'Qré&xm^  que  tou^^i^euiiqui  fer<)ient  ou  opcasionerojent 
le^dîtea  dégrad«tîeo6oudestructioj|s»  seront  poursuivis  eiLti4oiv 
dinatreQ»rat ,  «ondainiiâ»  €»  une  amende  arbitraire,  et  tenus 
de  réparer  ^  eho«e#  andomniagées* 

1%.  69)011^  S.  IMl»  tâia;  au  sieur  prévôt  des  marchands  et 
éehen'ins  de  k  ville  de  Paris,  qu'aux  «ei«^  intendants  et  comr 
missaires  départis ,  pour  l'exécution  des  ordres  de  ^  M.  dans 
le»  provinees  et  généralités  du  royaim^»  de  tenir  ditom  en 
dwHt  ^i  bimeinii  IWéeutiiim  du  prése^  arr^*  e<^ 

N**  ôqS.  —  AbrSt  du  parlement  qui  omùmne  l'exécntion  de 
Fordonmtnce  du  hareau  de  la  ville ,  da  19  juin  175S,  sur  Ar 
vente  des  cïuirhons  pour  rapprovisionnementde  Paris,  et  per- 
met  à  certains  marchands  de  charbons  de  faire  conttater  Us 
contraventions  à  ladite  ordonnance. 

V^rs^tiâS  ^  J»w  1777-  (  ï>iï«»j  Code  àxiê  cbarboBis,  |^^.  446,  (i;.  ) 

pj«  ^g6. .  —  liSTTBBS  PATENTES  portant  ampliàtion  de  pou- 
voirs an  garde  des  registres  du  contrôle  général  des  Jimtncts , 
et  suppression  des  droits  de  tontrék, 

V^rsa^l^  99  jup  1777»  ^^f  Çn  la  chambra  des  comptes  le  9  juiUet  1777. 

1[R.  S.  ) 

y,  i4  mars  et  a6  avnH  178^. 

pjo  697.   — -  LEtTViViê9kTEimisiècûmerMmtleS€olliffesir.d^a4 

et  de  Béthane. 

Versailles,  juin  1777,  Reg.  e»  parlement  le  i*""  juillet  1777.  (  R.  S.) 

N^  698*.  —  h&TTÊiiis  waiKHjus  concernant  les  cûilèges  de^à^ 

Orner,  Aire  et  Hesdm. 

Tersaillcs,  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  i»»"  juillet  1777.  (  R.  S.) 


(i)  V.  pareil  art-ôt4u  ^juillet  1776,  t.  a,  p.  65U  V.^arréte  du  «4  V^ 
rial  an  3,  même  code.  Ord.  4  feVricr  i8a4^  Js.  u«  47- 
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_     ^  ^  DIT  pçfimt  mjfpre^im  ^  six  ^Mces  fmienâmt 

desfinaiJ^s,  et  formation  ftim  comité  msjimnci^, 

VersaiUcs,  Juin  1777.  Mcg.  h  k  chambfe  deè  tï<tti|>tes  le  !i  jiftflkl  wihifct, 

(a. 6.) 

V.$JQiïii777. 

IL  ,  '  * 

règne  daiid^ei^srcîoe  des  fiMioUot»  dii  conlrofeui^gifoéral  <fe  m» 
finances,  iifMia  ayant  engagé  à  eimiiier  ce  «pit  pMroH  ••Q^aair 
k  piieux  k  celte  ailf»inislralioà»tt(m8  atiaqaiifepltt^eluî  Couper 
è  i}iJiekue6ëgai4iime|araMilî£GiiiQ^^  Le  compte  «m  «oiwê4t^ 
neaéuâa  tout  ce  qui  amft  npparfc  toux  inteadaola  ^  fingawai 
nous  a  fait  connoitre  que  la  consistance ,  le  nombre  ^  IûsAnb»- 
iîonsdeces  j^iaoes»  afomi  coatiiiiMtteiDCttt  ¥«rié,  wwmsà  b  di- 
^enité  «bs  cirGomtaiicesetdfia  temps;  qu^'elka  ■Tminut.yMiiqm) 
IMt  été  étakbos  en  titre  dfofifioes»  et  ^Mlqnefinaen  swipjes 
cfMQunisaîottai  ^afràs  ai^ir  été  poi|éçs  fusqu'è  4oi«e,  idl^ 
«voieiît  été  réduites  à  deupc;  qne  Jept  pnnier  rétabUsiMMi^ 
eûL  tîtie^Fctfca  fl^anHÉ  mkitwaaàaÊfi  çawiy jfwe te hnieiii  tfitfgwti 
lOtqu'eBtin»  ^qxtièa ce yAaUJMOMMMit »  ettat  artioteiii as 
élé  siqppiwées  «  totaficé  pendant  phuinirs  wnéi 
isirGUk  recoBOu  que  des  femctwiis  t^yntrlatrlm  \  rtlka  ipi*i>en 
cent  les  intendaiifts  des  finances  tt'élosent  p^yit  d^  mÉwe  à 
rester  attachées  à  des  offices;,  et  »  déteraiiDés  eopeM  par  itos 
iiies  d^éemioaûe,  noosairons  jugé  qu'il  éteît  du  Utti i&  nefitre 
service  da  supprimef  les  six  ofiwes  d'inteadaiïts  des  finjyfieei 
actuellement  existants;  et  nous  avons  eu  soin  de  pourvoir 
exactement  \  ieur  remboursement ,  nons^  féservant  ^  éetiner 
Il  ceux  qtri  en  étoient  revêtus,  des  marqties  de  la  satisftctipn 
que  nous  avons  de  leurs  services  :  nous  avoa»  adopté  i^atiCant 


Îu'il  nous  a  paru  ipportant  pour  l'accoi 
e  laisser  à  Vadministration  de  nos  fina  

peut  avoir  besoin  d^ns  le  choix  des  moyens  destinés  à  la  se- 
conder; mai?  nous  avons  cru  en  même  temps  co^lbnne.è  la 
justice  que  nous  devons  \  t^ji»  nos  sujets  »  de  chercher  à  pré- 
venir les  inconvénients  inséparables  du  trop  grand  nombre  de 
décisions  abandonnées  jusqu^à  présent  au  mmistre  des  finanees, 
et  nous  avons  pen^  que,  sans  contrafief  TunUé  de  dea»9fai0| 
d'opérations  »  nécessaire  à  unq  telle  administration ,  il  étoit  de 
notre  sagesse  d'établir  un  comité  »  sous  les  yeux  duquel  passe- 
roient  les  affaires  contentieuses  qui  y  sont  relatives;  ce  comité^ 


^2  i^oru  tvi. 

cmnposé  de  troîs  personnes  que  nous  choisirons  de  (préférence 
dans  notre  conseil ,  servira  particulièrement  à  assurer  Tobser- 
vation  des  t^ègles  et  des  formes ,  et  nous  y  trouverons  Tavan- 
taire  de  procurer  aux  décisions  plus  de  confiance  et  d'autorité. 
Nous  pensons  qu'une  pareille  institution  devenue  permanente, 
sera  infiniment  propre  à  maintenir  et  à  perpétuer  Tes  pi^incipes; 
et  nous  ne  doutons  pas  que  des  administrateurs  véritablement 
attimés  de  Vainôur  du  htfm  public,  n'envisagent  cet  établisse- 
ment comme,  un  moyen  de  se  garantir  de  la  sorprise  et  de  Ter- 
t>eiir ,  et  de  h^ndre  phis  dignement  à  notre  confiance. 
.  A  ce$  causas»  etc* ,  nous  avons,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  suppri- 
mons les  six  offices  d'intendants  de  nos  finances  actuellement 

existants. 

Ordonnons  que  ceux  qni  sont  pourvus  desdits  offices ,  re- 
me^re^t  au  gi»de  de  notre  trésor  royal  ea  exercice  leurs  quit- 
tances de  finance ,  lettres  de  provisions  et  autres  litres  de  pro- 
priété deséits  offices ,  pour  être  par  nous  procédé  en  notre 
conseil  à  leuir  liquidation,  et  être  pourvu  à  leur  rembourse^ 
ment  c^uf^^Mit*  Au  surpfa» ,  voulons  et  nous  '{rfatt  que  ceux  des 
pourvus  desdits  ofiKces  supprimés ,  qui  ne  sent  pas  encore  re- 
vêtus de  f^oe  de  conseiller  d'état ,  conservent  néumioins  dans 
XH>tre  ooBS^l  d'état  privé,  les  mêmes  entrée»  rang  et  séance, 
et  airtves  préro^tives  qui  (Soient  attachées  auxdits  offices,  et 
dont  ils  ottt  joui  jusqu'à  présent» 

Si  àaomem  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
le»  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris,  etc. 

N*  7it>0.  .T—  L^TTBES  PATENTES  quî  confirment  les  évaluations 
j  faiUs^  de  la  terre  et  chatellenie  de  Villepreux  et  autres  biens 
^çJfifmgé^y^reM  roi  et  le  sieur  Mesnardd^  Chouzy. 

♦      Vef  sailîés,  juin  1777.  Reg»  au  parlement  le  12  noûl  1777.  (R.S.) 

pjo  701,   •—  %j)iT  portant  suppression,  remboursement  et  créa- 
tiqn  eC offices  (f  huissiers  ordinaires  des  requêtes  de  l'hôtel, 

Vértttîlles,  jriln  1777.  Reg,  âu parlement 5 s^tembre  1 777 .( R .  S.) 

r 

N*  Î7Q^.   —  Ordonnances  )?f)r/«n^  amnistie  en  faveur  des  offir 
ciers  mariniers  et  matelots  déserteurs. 


>')     .  1.  ' 


Vfei*iiWés^t«*iiiÙlet  t777i  (R.  8.  Code  des  îles  de  Traitée  et  de  Bourbon.) 


,'»    '      ;■      .    ".■     .  .  -  ir 
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5   BILLET    1777.  $$ 

N°  705.  —  Arrêt  du, parlement  portant  que  les  lettres  de 
change  à  jour  préfixe  y  seront  exigibles  le  jour  de  V échéance 
et  présentées  le  lendemain  y  sinon  que  le  recours  sera perdu^ 

Paru,  2  juillet  1777.  (^*  ^*  ^*  R*  ^<  Xqnlmife.)       ; 
V .  decl.  «lu  î 6  mars  1 700,  a8  ocl,  1 7 1 3 ,  et  30  féTner  171 4*  C.  C.  Jrl.  1 35. 

I  La  cour,  fusant  droit  sur  les  conclusions  du  procure^r  du 
roi,  ordoim^  que  les  porteurs  <îe  lettres  de  change,,  dont  le 
paiement  échet  à  jour  certain ,  et  dans  lesquelles  le  moipréfixe 
se  trojAvara  aîouté  à  la  date  de  fécliéanc^,  seront  tenus  d'en 
faire  la  demande,  et,  à  dé&ut,de  paiemeùt,  de  les  faire  pro- 
tester le  pur  même  :4e  ladite  échéance ,  sinon  serojçit  non  re- 
cevables  dans  leiurç  actions  en  garantie ,  et  toutes  ai^tres  de^ 
mandes  contre  les  tireurs  et  endosseurs;  ordonne  en  outre  que 
le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  |>artout  où  besoin  sera» 
lu,  publié  et  registre  dans  les  différentes  juridictions  Q0i)§pIaires 
de  la  CQiy*.  .        ] 

N**  704*   — '  MciiARATiON  concernant  im  psiice  de  ht  wudsûH 

commune  du  corps  de  fùffivrerie.  \ 

Versailles,  5  juillet  1777.  (R.  S.  C.) 

1  •  Les  édit»»  dédaratioiis  et  rè^omenta-^eottcertejRt  lot-  es*- 
sais  des  ouvrais  d'or  et  d'ai^ent  qui  se'&bricpieiit  dans  noilré 
bonne  ?ille  délais  seront  exécutés;  enlooi»éqiieBi^ïks>gardes 
en  cluii^  dti  cotps  de  Forférrenei^entimieront»  otmme  par 
le  passé,  de  faire  seuls  en  leur  maison  ccinmane'fes'  atéais  dest 
^ts  ouvrages  d'or  et  d'ai^nt. 

2.  Ne  pourront  tesâits  gardes ,  taht '^our  les  parcelles  em- 
ployées auxdits  essais,  que  pour  les  frais  et  dépenses  néces- 
saires" aux  manipulations  dudi)^  art,  pfélever  au  profit  de  la 
maison  commune  plus  forts  droits  que  ceuxisxprimés  ci-après  : 
savoir,  sur  les  ourra]ges  d'argent  à  ràisèn  d'tan  gros  pèflh}iuH 
marcs  pour  la  vaisëëlte,  et  quant  auit  boudes  ^  autres^  n^nus 
ouvrages  au-dessous  d'une  once  dé  pbids;  à  rais«^n  de  deux 
gros  par  huit  marcs  ;  ne  pourront  pareiUe];nent  prélever  pour 
les  ouvrages  d'or  essayés  à  l'eau-forte  que  douze  grains  pour 
deux  onces  et  au^4éssous ,  dix-huit  grains  pour  quatre  onces , 
et  demi-gros  pour  Marc;  et  sop^ievx  essayés  auxtoockaax^  il 
sera  perçu  dix  scis' par^once  d'oi*  seulement,  et  sur  les  «new» 
ensvrages  qui  ne  peovent  être  pesés  coinme  adhérant  Ir  des^iha'- 
tières  étrangères,  un  sol  par  pièo9  du  plus,  et  six  deoiers  aii 
moins. 


\ 

\ 
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3.  Les  horlogers  continueront  de  payer  à  la  maison  com^ 
munç  quarante  sols  poiir  chaque  boite  de  montre  d*or  qui  sera 
portée  à  l'essai ,  si  mieux  ils  n*aiment  abandonner  lè  cornet  d'es- 
sai de  chacune  desdites  boHes  de  montre. 

4*  Enjoinums  k  tous  maîtres  et  marchands  orfètres,  joail- 
liers t  Ibnrt^isaeiirs ,  horlogers ,  couteliers ,  tablêtiers ,  et  géné- 
ralement îi  tous  ceux  qui  emploient  Toret  l'argent,  de  se  con- 
ibtiner  au:^  é4its ,  arrêts  et  règlemetils  sut  h  Mî  de  TeHS^reHe, 
et  eh  conséqiietice  d*d|>portef  au  humm  de  U  màrison  coim 
tnuHe  tou^  reure  ouvrages ,  pànt  y  être  essstyés  oo  totndtés^ 
înarqdè^  et  çotitrcimarqués,  èotis  peiho  de  Mi^,  dniMde  el 
confiscation ,  sdirant  Pexîçei^e  des  cas. 

5.  Voulons  qu'à  Parvenir  les  gardes  orfëv*^  ÉokM  an  nom- 
bre de  huit,  dont  quahtf  seront  choisis  parmi  fcetix  qui  anroirt 
dëjli  exei'cé  lâdfte  cbài^V  et  quatre  dans  la  tlasse  «des  )euneif) 
U  r effet  de  qctoi  î!  sert  ^rocéJé  à  la  pro/chaitie  ^lion  m  h 
maid%rë  accotitmnée ,  enj^séndè  da  sieui'  liîstiieBaM  généraf 
de  police»  au  choix  et  à  la  nomination  de  deux  andens  et  de 
ém  jeuAes^^  pot»  teilir  tien  ^  plae^  dm  trois  qui  sortiroul 
alors,  el  ainsi  oMftmim'â'ABnée en  année* 

6.  Les  élections  des  gardes  continueront  à  se  faire ,  comme 
par  le  passé,  dans  les  premiers  jours  du  ûiois  de  juillet  de 
fAwcpife  ènfiéfe ,  pwarjparras;  «trer  «n  œtcièe  d«sdiies  dbarges 

Si 40iihoM  «ly  Haantemenià  naa amés^ et téâmi. oans^korsi 
hm  gm  lenaM  no(M  «mt  de  jntàdMàt  ft  «oit»  emÉ  ôtm 
MtiiiBiiigs  h  f arô» etcu  >/'.'<  '>''.':.  .j  -  •  l 


ikrmeê  ^  iç^mtVrUgfer^  de  sa^goânde.  . 

H^  !&^  —  AwIt  dfè  ,fAHeil  p4^im4  tégffmen^nw  l'émoi- 
•Mi^n».vmt0^  et  recammsefm^  4$$.  cmtiète^  Jk  la  viUe  4p 

(j''  "■     ':   '         V«wiàîHe«,*4Jtiillctï'n7:-(RJS.'€'.)   -  *' 
y.  15  septembre  1776}  4'avVil  17775  a€  septembre  1777. 

BSMié  kl  simr  Lenoir,  ocwdller  d'état ,  l^erftonant  général  à» 
jjMdtmdplaiôtte,  prévale  elt  vicomte  de  Pans^et  le  sieur  wmkes. 
d'Â&gmlbr„  diteclMr  rt  «rdoom^iir  géaér^  des  bâtîmenÉs^ 
jardins /arts ,  académies  et  manu&ctures- royales,  à  Telfel  ée 
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▼eîllcr  aux  opérations  qu*exige  Tétat  aciael  des  càrrïèfes  de 
Pâpîs  et  des  plaines  adjacentes;  et  S.  M. 'Voulant  prévenir  tontes 
contestations  qui  pourroient'j^urvenir  entre  les  commissaires 
par  elle  nommés  et  les  officiers  de  ses  ciras$es,  au  sujet  de  Texer- 
cîce  de  leurs  droits  et  pouvoirs  respectifs;  elle  aû^it  jugé  tié^ 
cessairede  prendre  des  mesures  capables  d*assurcp  Pexécutîon 
dudit  arrêt  y  sans  nuire  aux  droits  dé  juridiction  de  ses  capî* 
tainerfôs. 

A  <rooi  roulant  pourvoir  :  our  (b  rapport  ;  le  roi  étant  eu  sdn 
cènseit,  a  ordonné  et  ordonne*  que  rarrêt  4^  4  ^^^  dernier 
sera  exécuté  sans  préjudice  de  la  juridiction  des  officiers  dé  «es 
capitAÎneries;  maintient  ea  cons^uiençe  S^  M*  lesdits  officie^ 
dans  le  droit  de  coonottrQ  dan»  F  étendue  desdUe^  capitaine- 
ries ,  des  ^its  de  chasse  et  de  police,  conformément  aujL  ordon- 
nances et  r^lements.  Ce  faisant^  en^ii4  q^u'ils  coi^ktinuent  à 
donner ,  cooune  par  le  passé ,  des  ^ pef^n^ssion^^  d^ouvrir  d^ns 
leur  territoire  dm  cauri^^^  «a  l^bser^at  les' distanceA  des 
grands  eboains  prescrites  par  le»  irédbipenis,  et  apri^  toutefois 
qu'il  «fflra  été  reconnu  que  leur  exmcMit^oa  ae  peut  êjbra  aui- 
^îbjo  a^ufc  opéraliott9  oidoaaées  par  l^ti^ip^t;  à  l'effet  de  quoi 
ceux  qui  auront  obtenu  lesdites  permissions,  seroat^nun^de 
les  représenter  aux  sieurs  commissaires  9^  à  l'inspecteur  par 
eux  préposé  :  entend  S.  M.  restreindre  cette  obligation  de  la 
part  des  eanien  pour  les  «uv^t«res  doft  eartières^  qui  aeront 
lûtes  dans  l'étenaoe  de  ddm  lieues  6»  Pftris  sduleiiMnt^  Fait 
^éHeoses  S*  11^  àteuM^rrièrs^  eiiÉrapreamir»,  ouvrier»  et  âMtes» 
de  fouMkr  ou  fiôre  fouiller^  m  tirer  ptwpres  ou  moellons  r  de 
former,  établir  aucuns  édifices ,  clôture»»  pltstations  ou  cul- 
tures sur  tout  le  cours  de  l'aquéduc  d' Arc^ei)  »  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  déchai^  dans  Paris ,  à  une  distance  moindre 
r>de  qiMae  toiaes  mesittées  à  eôté  du^  aqueduc,  à  partir 
la  c^  de  la  vo6te ,  t.  peine  de  i5cro  livres  d'amende  et  de 
démolition  des  constructions  et  plantations  aux  irais  des  contre- 
venants ,  au  bout  de  tvoi^  l^urs  4e  l'avertissomeat  qui  kup  en 
aura  été  donné.  Veut  S.  M.  que  par  le  sieur  Guillaumot ,  in- 
spetteur  et  contrôleur  desdites  ojiérations,  Ou  aufi^  préposé  en 
son  absence^,  il  soit  procédé  à  la  visite  et  reconnoissance,  tant 
des  carrières  actcîeilement  ouvertes  dans  la  VÎHe  de 'Paris  et 
.  plaines  adjacentes ,  dans  l'étendue  de  deux  lieues-,  pour  en  vé- 
rifier le  nombre  et  l'état ,  que  du  cours  dudit  aquéduo»  tant 
intérieur  qu'extérieur;  à  l'effet  de  constater  les  usurpations ,  si 
aucunes  ont  été  fiiitee  sur  k  superficie ,  et  les  excavations  abu- 
sives qui  peuvent  nuire  à  la  solidité  de  ses  fondations  :  desquelles 
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visites  et  reconnolssanccs  il  sera,,  par  le  «jïnr  Guillaumot ,  ou 
autre  préposé  en  son  absence,  dressé  tous  procès -verbaux  5 
pour^  sur  Je  rapport  qui  en  sera  fait  auxdits  sieurs  commissaires, 
être  par  eux  fait  ou  ordonné  l'établissement  des  bagues  ou  piliers 
pour  soutenir  les  ciels  desdites  carrières ,  et  faire  condamner 
celles  dont  Tétat  actuel  l'exigeroit.  Enjoint  S.  M.  auxdits  sieurs 
commissaires  et  aux  o0iciers  .desdites  capitaineries^  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  d*j  présent  arrêt  :  et  attribue  spécialement 
àudii  sieur  lieutenant  général  de  police  .la  connoissaiice  des 
suîjl^es  conteniieuses  qui  pourroient  se  présenter  à  ce  sujet ,  sauf 
l'appel  au  conseil, 

N*  707.   —  Ordonnance  de   monsei^àr  de   f amirauté   de 

'France  portant  prorogation  dti  délai  accordé  par  celle  da 

16  «m/ 1777,  aux  personnes  ayant  à  leur  service  des  nègres, 

'  négresses,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur  y  ainsi  qu'aux 
nègres,  négresses  ou  mulâtres  n  étant  au  service  de  personne , 
pour  faire  leur  déetdrdtiàn  au  greffe  de  Fafnirauèé  de  France 
à  Paris ,  ou  aux  greffes  des  amirautés  particulières  de  son 
'  ressort,^  àpeine  de  5oo  tiwes  d'amende  contre  les  maîtres,  et 
de  prison  centre  hsnégTe^,  négresses,  mulâtres,  ou  autres  gens 

'    de  couleur.  »  '  '  '        ': 

'  ]    Pans,  7iuillet,i777.(R.  S.) 

N^  708.  *^  Abrâv  éb  pmiement  qui.  afUarise  les  officiers  de 
èiiilfimges  et  sénêchauêsêes,  dan»  Us  lieux  oà  ilyawroit  queh 
ques  blés  ou  atOrêâgrains  couchés  et  quipoartoûntéireenproie 
mx  pigeons,  d y  pourvoir patt  des  régUmetUs,  d  charge  d'en 
informer  la  ùomr  {\), 

'  Varîs,  II  juillet  1777.  (R.  S.  C.) 

N*  7®9* ,  ^  Lettbbs  patentes  portand  proro^Umn  pendant 
vingt  années,  de  l'augmentation  de  droit  accordée  à  la  faculté 
de  droit. 

Yérsaillw,  12  juillet  ^777.  Rég.  en  pâtlémetit  le  \i  août  1777.  (R.  S.  J 

Louis,  etc.  ILe  feu  roi  notre  très-honpré  seigneur  et  aïeu| \ 
a,  par  des  lettres  patentes  du  21  juillet  1 756 ,  registrées  en 
noti-e  cour  de  parlement  le  19  août  suivant,  permis  aui  doyen. 


(1;  Même  arrêt  a4  juniet  i7a5,  a6  juiUet  1758^  7  juin  1761.  V.  a,  d.  p. 
aaiuiUet  1777,  «      -«  /  j  /  ,        f 

Les  pigeons  rëpntës  gibier  pendant  le  temps  de  lajclôlore  des  oolotnbievs. 
décret  du  4 août  178VJ,  art.  a.  V.  Merlin,  y»  colombier. 


tes 


12    JVIILBT    1777.  67 

syndic  et  professears  de  la  faculté  de  droit  civil  et  canonique 
en  notre  université  de  Paris ,  de  percevoir  pendant  douze  an- 
nées conisécutives ,  h  commencer  du  prmnier  octobre  dudit  an , 
ar  augmentation  et  au  par-dessu§  des  droits  perçus  îusqu'a- 
ors ,  conformément  aux  ordonnances ,  quinze  sols  par  chaque 
inscription ,  quarante  sols  par  chaque  examen ,  et  trois  livre» 
Eir  chaque  thèse;  lesquels  droits  leur  seroicnt payés  par  tous 
s  étudiants  en  droit ,  sans  aucune  exception  ni  distinction , 
conjointement  avec  les  autres  droits;  et  que  le  produit  desdlts 
nouveaux  droits  seroit  mis  en  dépôt  dans  le  cofire  commun  , 
desdils  professeurs ,  pour  être  employé ,  de  l'avis  et  du  consen- 
tement des  avocats  et  procui^urs  g^éraux  en  notre  dite  cow 
de  parlement ,  à  l'acquit  de  l'emprunt  fait  par  lesdits  profes- 
seurs pour  les  réparations  et  rétablissement  des  anciennes  écoles 
situées  me  Saint-Jean-de-Beauvais^  Par  autres  lettres  patentes 
du  16  novembre  1 763 ,  registrées  en  notre  ooar  de  parl^nent 
le  «9  du  même  mois ,  il  a  été  ordonné  qu'au  pourtour  de  la 
place  de  la  nouvelle  église  de  Sainte-Creneviève ,  et  sur  Tét^^- 
due  de  quatre  cent  quatre-vingt-deux  toises ,  il  seroit  construis 
de  nouvelles  écoles  convenables  et  suffisantes,  tant  pour  les  le- 
çons publiques  et  les  exercices  de  ladite  feculté  de  droit ,  que 
pour  le  logement  des  professeurs  d'îcelle;  que  lesdiles  nouvelles 
écoles  appartiendroient  à  ladite  faculté  de  droit  en  pleine  pro- 
priété ,  pour  en  jouir  de  la  même  manière  cme  des  anciennes 
situées  rue  Saint- Jean-de-Beau vais ,  le  feu  roi  en  ayant  fait  don 
au  profit  de  ladite  faculté ,  et  ayant  pris  en  échalige  les  an- 
ciennes écoles;  les  échange  et  translation  ayant  été  exécutés ,  . 
et  la  faculté  de  droit  étant  actuellement  en  possession  des  nou- 
velles écoles ,  elle  nous  a  fait  exposer  que  cette  propriété  lui 
cteviendroit  onéreuse  par  rapport  à  l'entretien  des  nouveaux  bâ- 
timents» beaucoup  plus  éteisans  que  ceux  des  anciennes  écoles, 
«î  elle  n'obtenoit  pas  de  notre  bîen&isance  les  moyens  d'y  sub- 
venir et  d'acquitter  les  anciens  emprunts  qu'elle  aivvnt  fnts,  et 
dont  elle  n'est  pas  encore  Bbérée^  pourquoi  elle  nous  a  fait  si^ 
plier  de  lui  accorder  l'augmentaMôn-  des  droits  portés  par  les 
lettres  patentes  du  21  juillet  1766;  et ,  voulanÉ  dooner  à  la  fa- 
eulté  de  droit  des  marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
de  ses  services  et  de  son  attention  pour  tout  ce  qui  regarde 
l'étude  des  lois* 

A  ces  causes  »  et  autres  à  ce  nous  mouvait  9  de  l'avis  de  notre 
conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale ,  nous  avons  prorogé  et  renouvelé ,  et ,  par  ces 
présentes  signées  d&  ncHre  main ,  prorogeons  et  renouvelons , 
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pour  le  leBOf»  et  espaee  de  vingt  aimées  entièrei  el  conaécati* 
ves ,  k  oofitmeneer  d^  oioi»  d'octobre  ptiocbaiii ,  l'augaieiitatioa 
de  droiy  aecprdé»  auxdits  doyen ,  »yiidîe  et  iprofese^eur»  de  la 
fiicolté  de  droii,  par  les  kltres  patei^ea  diièit  jour  21  juiU^ 
17661  e&  ooiisâi{tiBiice  leur  airens  permis  ei  per^tloms  de  per- 
eeroir  *  pendant  ledit  temps  ,1  de  oneqtie  étudMmten  droit ,  aans 
aucune  ei/stftion ,  au  paur^dessua  des  droitit  ordmirea  fixés  piHr 
lea  ordonnènoes  »  qumie  sola  ^  cha^e  insoriptiett»  cfiiaraiit^ 
aafe  pour  dM^ie  «lamea»  aaift  n^mim^  soii  françois ,  et  trois 
^  Hvres  par  db^iue  thèse;  pour  être  le  furodiiit  deiHUts  droits  • 
ansi  p^rfii»  par  augmentatif»»  «  déposé  dan»  le  ool&reicoaiBauli 
deadita  |>rofeaae«Es ,  et  ampTo^^  de  Tam  9à  du  coats^itement 
de  nos  avocats  et  procureurs  généraux  en  notne  cour  de  parl^ 
mmié  à  l'aecpût  des  detteaeb  e»ipriuits  de.  làdîle  £»cwté,  à 
rembretsen  et  ifépaxatioo  desdîtes  iKHKf  ellea  écoles  »  et  autres 
^^pcnèes  comsranes  de  ladite  facidté. 

m  donnom  en  mandement  à  nés-  amés  et  féama  conseîUesè 
les  gêna  tesuint  nair*  eoar  de  parleaMi^  à  Paris,  etc«. 

fj<^  yio.   —  Ordonnances  concernant  le  régiment  des  gardes 

françaises^  en  9  titres. 

V^»«n»»,  t7  iiri»«t  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

N*  Jfii.  —  Obdonnancj^^  portant  établissement  dtun  corps 
de  c€uiets  ^t  Jtim  cours  et  instruction  à  l^  hôtel  de  ^  école  royale 
militaire. 

VwMiUea^  19  )fûtt«t  1777^  (R.'€»  C  > 

V,  d^cl.  t«  février  1^76,  ctécrct  du  a3  septembre,  2^  octobre  1790. 

6a  Majesté  rdulant  de  {dus  e»  jdos  étendre  lea  atanlagea  de 
la  fendatioii  de  l'école  royale  raifitoire ,  lauilMier  ceux  d'une 
seoende  édocatioR  en  fimur  à»  la  jeune  BO^iaaae  ^luî  se  des^ 
tineaul  armes,  el  hû  Esciliter  l'entrée  comme  l'qi^H^entisBage 
du  aevfice>aréaolu  d'ajouÉtir  au  |dan  <k  distrîbeition  des  élèves 
de  ladite  école  dons  tes  collèges  des  proràtces  et  des  cadets^ 

2tit3aboiMBea  daas  les.i^ments,  TétaliK^ieiiieiit  dSm^eoi^ 
€adet»^ntîbliommesdan9rb6tet  de  ladite  école ,  plaine  de 
(SreneUe;  d'j  appeler  l'élite  des  ééères  às^  l'école'raywe  mîK- 
taire,  distribués  dans  lesdits  collèges;  d'accorderi  e|i  outre  à 
des  sujets  eheists  parmi  k  )eune  nobfene ,  ^vée  aux  frais  des 
iamitt^^  l'entrée  audit  corps  des  cadets ,  nvojemMilt  une  pen-* 
sioii  réglée  pour  toute  d^>ense ,  sans  aueime  autre  difiérencë 
entre  eux  et  les  élèves  de  ladite  école;  comme  aMsid'étabfir  le 
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pthmpe  A^voKi  8oIMe  émulâftîon  entre  les  unâ  et  le»  Mires ,  en 
Élisant  dépendre  leurs  distinctions  et  teor  avaneement  de  krttr 
mérite  personïkl ,  et  d^y  fortner  ainsi  tine  espèce  de  concours 
perpétuel ,  ouvert  h  toute  la  noblesse ,  sous  les  yeux  de  S.  M. 
die  a  en  conséquence  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  i 
-  1 .  Il  siéra  créé  et  établi  vtù  corps  d'élève»  et  éb  càAtltê-g&ti^ 
tilkommes  dans  Thèfed  de  l'école  royale  n^Hfairé ,  pkinè  do 
Gi^neHe^ 

2.  Ledit  corps  de    cadets,   ^   les  officier  que  â<    M. 
notnmera  pont  y  servir ,  auront  toujours  pour  eommahdUnts  • 
en  chef,  nUspèeteur  géA^râl  «i  le  sous-inspec«tmf  des  écoles 
milttàireSi 

5.  Les  di^^rents  degrés  de  mérite  dont  lesdits  élèves  et  csa- 
dets-gentilsh^nnmes  donneroBft  là  proote  dans  (eur  tfonduite , 
service^  études  et  o&eroiOès,  détermineront  pris^lptlonïesi 
tour  nomination  aujt  emplois  mUitàirOS  dont  9s  seront  susoep*- 
tibles.  • 

4.  Sur  le  c<nnpte^oi  sera  reoidu  d«lis  le  mois  ée  yêAléi  de 
ehaque  année  ^  tous  les  élèves  des  écoles  nrililÉir^  ées  pr<K 
vinces  ;  au  secrétaire  d'état  a v»nt  le  département  de  k  géert^ , 
par  l'inspecteur  généra)  desmies  éc<dos ,  d'a{yrès  sm  toufâées 
on  èeltes  du  s<ms4nspeeteur,  fos  sujets  qm  pmr^flMKI  léspkts 
dignes  d'entrer  audit  corps  des  cadets ,  seroAt  MmMdi  par  * 
8.  Mé  àûts  h  moh  d^aodt  suivant  ^  à  j^âgë  ék  trèf^ansac- 
déftiplis  an  flàmus ,  et  de  quinxé  ans  acé<»apiis  feHi  plus ,  fknir 
t^  prabaier  ootobf^  suivaât.  •. 

5.  Veut  S.  M.  qu'une  portion  de  sa  noUeSMf;  i^evéd 
jusqtftfudii  âge  âéitéze  h  qvàiïÉé  aïis  dux  frais  dos  ÛmMIes, 
puisse  ptfrtiiéspor  àûi  avants^  d»  tôrt^s  des  cadets^entils-- 
Bofiflones  :  se  réserve  irus^'  S*  M*  d^<Bû  aeootder  par«Me- 
Bient  r^itré^  à  eeu  de  h  »>blesse  étrangère  qu^ellë  croirei 
dignes  de  Son  eboîiJi/ï"  '  - 

ê.  Les  jeunes  geiH^Htesmcnes  élevés  iaux  frais  des  ftiÉfiiBes;' 
sei^dUt  Uomâiés  par  S.  M.  au  mois  de  juin  ée  cbamië  aiiUée 
pour  le  premier  octobre  suivant,  et.*ré  pourtV>nt  elWf adriiis 
sans  avoft  foumrjyréalablemeAf  audit  inspecteur  gAa^n^,  et,-  en 
soù  absence,  ielu  soùs^tispecteur: 

1*.  Un  ceHifieat  èa  gtoéalôgiste  de  l'école  royàte  mitHan^e , 
ârûquel  ils  fuiront  présenté  les  mêmes  pt^uves  de  noblesse  qui 
sewt  prescrites  p^ur  l'entrée  des  élèves  en  kdite  école.-  ' 

2*.  Un  certificat  de  santé  donné  par  le  médecin  éudftiiétel/ 

5*.  Serout  tenus  «tt  outre  4e  rapporter  des  témo%nagéè?  sut 
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fiaant9  »  el  de  donner  des  preuves  de  l^ir  eat^acité  dans  Texa- 
meo  qui  sei;a  réglé  à  cet  euet. 

7.  Après  l'a&iission  de$  jeunes  gentilshommes  élevés  au^ 
frais  des  âumlle^  ^  elles  remettront  pour  chacun  d'eux  au  tré- 
sorier de  ladite  école  »  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  sortis ,  une 
pension  de  dew  mille  livres  9  à  raison  de  cinq  cents  livres  par 
quartier ,  et  toujours  le  qu^rtkr  d'avance.  Il  sera  payé  en  outre» 
une  fois  seulement  à  leur  entrée  »  quatre  cents  livres ,  pour  les 
premiers  frais  de  leur  équipement. 

^  Il  n'y  aura  d'ailleurs  aucune  distinction  entre  les  jeunes 
gmitilshomipes  élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire ,  et 
ceux  élevés  aux  frais  des  familles.  Les  uns  et  les  autres  seront 
logés»  noivris,  soignés»  tant  en  santé  qu'en  maladie;  vêtus» 
entretenus  et  instruits  luiiformément  pendant  tout  le  temps  de 
leur  s^our  audit  hôtel  »  sans  aucune  nouvelle  charge  pour  les 
fiunilles»  et  ils  ne  pourront  en  recevoir  d'ai^ent..âOus  aucun 
prétexte. 

9*  Le  service  de  la  cbap^Ue  »  les  fonctions  spiritaelles  dudit 
hôtel»  et plu&ii^urs parties  de  l'instruction  de, la  jeune  noblêssç 
seront  ccp[)fiés  à  des  sujets  d^oisis  parmi  les  aumôniers  mili7 
taires.»  ^us  l'autorité  de  leur  supérieur»  et  seront, tenus  4'eb- 
server  »  en  ce  qui  concerne  le  spirituel  »  les  règlements  de  Tar^ 
chevéque  de  PjRris. 

ao«  Lecbef<|a  cours  d'in^ruc!lion»les4irecteur&des  études» 
économe  et  professeurs  attachés  audit  étpblissenaent  »  sériait 
logés  et  nourris  avec  lesdits  élèves  et  cadet^.  L^  autres  mattr^ 

n'ha)nter«ffltt. point  audit,  hçitel. 

1 1  •  Les  comptes  en  recette  et  jdépense  dudit  j^blissement  ^ 
seront  présentés  tous  les  jnois  en  forme  de  bcirdereau.»  par  les 
économes  et  contrôleurs»  au  bureau  4'admmstrat^n  de  l'école 
forale  milit^aire  »  pcfur.y  être  visé^  avec  IjB^^piècfs»  justificatives. 

Tous  les  ans»  le  compte  général  pour  t^^née  précédente  » 
doot  1%  fin  sera  fixée  au  dénier  septov^flm^i»  sera  rendu  dans  le 
courant  de  novembre  suivaiit  »  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
partemept  de  la  guerre. 

is*  Le  cboix  des  meilleurs  sujets  parmi  les  jeunes  gentils- 
hommes élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire  dans  Jes 
collèges  de^  provinces  »  et  la  préférencç  assurée  a^,^lérjte  per- 
sonnel cfesdits  ^èves  et  cadets  pour  leurs  distinctions  et  leur, 
avancement  ». étant  des  voies  plus  simples  et  plus  utUes  à  l'é- 
mulation, générale  des  nuiitres  et  des  élèves»  que  la  inéthode 
des  prix  et  du  concoiu^s  annoncés  par  les  règlements  précédents; 
entend  Sa  Ma  jesté  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  or- 
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donnance  tienne  lieu  de  ladite  méthode  de  prix  et  de  concours , 
qui  demeurera  supprimée. 

i3.  Se  réserve  ââ  Majesté  de  faire  connoltre  plus  ample- 
ment ses  intentions  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale 
dudit  hôtel ,  la  manutention  »  discipline  »  instruction  et  ayance- 
ment  desdits  élèves  et  cadets ,  et  les  comptes  qui  doivent  en 
être  rendus  audit  secrétaire  d^état* 

i4*  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  de  mettre  en  activité  au 
premier  octobre  prochain  ledit  établissement»  elle  nommera 
aux  places  de  cinquante  desdtts  cadets  »  dans  le  courant  du  mois 
d'août  prochain  »  les  meilleurs  sujets  »  de  Tâge  de  quinze  ans 
accomplis  au  moins  »  choisis  seulement  parmi  les  jeunes  gen- 
tilshommes élevéà  aux  frais  de  l'école  royale  militaire  dans  les 
provinces. 

Et  seront  les  précédentes  ordonnances  et  ré^mens  »  exé- 
cutés en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

N*  719.   —  LBTTBEa  PATBNTBS  pwiomt  qu'U  sera  délivré  an- 
nuellement sur  le  bois  de  Vincetmes,  les  earires  nécessaûrs pour 
la  plantation  du  mai  dans  le  palais,  par  Us  clercs  de  la 
^Bazoche. 

Versailles,  19  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  la  août.  (R,  S.  ) 

N*  71 3.  —  Arhêt  da  conseil  portant  que  là  loterie  royale  de 
France  sera  administrée  par  sLk  admirdstraUmrs  sous  f  inspec- 
tion dun  conseiller  (t état,  et  qui  augmente  d^  un  deuxième  mil- 
lion  le  fonds  destiné  au  paiement  des  lots,  part  art,.  11  de  Varirit 
'  du  conseil  du  3o  juin  i  776. 

Versailles,  ao  juillet  1777.  (R*  Cass.  R.  de  Simon.) 

N*  714.  —  Arrêt  du  conseil  qui  répartit  un  impôt  pour  les 
dépenses  des  canaux  de  Picatme  et  de  Bourgogne,  et  de  la  nd" 
vigation  de  la  Charente. 

Versailles,  22  juillet  1777.  (R.  S.  ) 
V.a.  d*  c,dui«' août  1775,  n*a53. 

N*  715.   —  Arrêt  du  parlement  qui  autorise  les  juges  des 
lieux  à  rendre  des  ordonnances  pour  que  ceux  qui  ont  des  pi- 
geons  soient  tenus  de  les  renfermer  pendant  le  délai  qui  sera 
fixé,  sous  peine  cT amende. 

'       Paris,  aa juillet  1777*  (R.  S.C.) 
V.  ord.  du  !«'  février  i35o,  et  n**  708. 
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N*  716.  —  Ordonnance  dû  bureau  ^  Jkumees  sur  fêuper-, 
lure  des  carrières  auno  mvirons  4fi  P<iris  et  des  gnsnds  chemins. 

V.  à.  d.  c.  «lu  a6 septembre  17^7,  et n^ 706. 

Sur  ce  qui  aétë  rej^résentéparle  BrcfCitrearAii  roi,  qm»  à^ 
f^  plt^jeue»  mmt  il  ^  jaH  «bi  wouleiaMU  considérables , 
wni^  ms  d*aiH8Îemm  pftrriènm  à  plto«^  «w  enviroiiA  4ii 

Cd  ç^wii  de  P«m  ^  MéailHOMAtani ,  que  piurmi  ces  ébou- 
«U  il  ep  Cet  ui)  coBMdérajb|^  »  à  peu  de  diiiauce  dudH 
^raird  ctomia,  où  les  terreB  trayaiUeut  eMore  et  seiiibleiit 
«iiiM)ti0Br  des  dégradations i^térîmires  de  ce  côl4»  ce  qui  peu^ 
roit  mettre  le  cbemin  en  danger»  si  ofa  négligeoit  de  piMMb^e 
des  n)Le#ui^  I^MT  arrêter  les  ^lenlewieBts  eu  cel  endroit;  que 
cet  accid^  e  eiK<^  les  plaiiites  et  réclaniations  de  ceux  qui 
fréquentent  ledit  grand  chemin  »  et  notamment  celles  de  M.  le 
Mlelîer  de  Seint^aif^u^  s^^secar  du  HAnS'-montattt;  que 
las  Ikux  ayant  été  visités  mr  le  sieisr  Diqioat  »  inspecteur  des 
«arrièMS»  en«Kéealion  de  Vordomianee  du  sieur  coiàiiiisBaire 
du  pavé  de  Paris  et  de  la  banlieue  »  il  résulte  du  rapperi  fait 
ar  ledit  inspecteur,  le  19  Juillet  présent  mois^  que  les  bords 
e  l'éboulement  qui  s'est  fait  dans  le  terrain  du. nommé  Go- 
di<^  »  éÀMxk  préseBtemmit  k  ^ogi^buit  pieds  au  chemio  »  et 
les  dégradalions «ttgneatant  de  e«  côté»  il  est  «éeessriipe  d'y 
pourvoir^»  im  conUementf  que  cet  «ccideaft  prefîeni  de  la 
ckute  des  ancieniies  carrières  »  qui  n'ont  pmntétesuffisanunent 
étayées,  et  qu'il  est  très-importanf  »  pour  k  steelé  d«  public 
et  pour  la  conservation  des  grands  chemins»  de  tenir  la  main 
à  1  exécution  des  règlements  anciens  et  nouveaux  »  concernant 
las  feuilles  et  carrières  »  dont  l'exécution  est  attribuée  de  tout 
lesnp  au  bureau»  el  d'en  renoureler  k  publication;  qu'à  Té- 

S  ira  des  dégradations  dont  est  menacé  le  chemin  de  Paris  au 
énii-montant»  on  peut  les  prévenir  en  ordonnant  aux  gravatiers 
et  entrepreneurs  de  l'enlèvement^es  décombres  de  Paris,  pro- 
venant des  quartiers  et  faubourgs  qid  sont  à  proximité  »  de  les 
employer  è  combler  ledit  éboulemant.  Noua»  faisant  droit  sur 
ledit  réquisitoire;  vu  le  rapport  du  sieur  Dupont,  en  date 
dM  19  juillet  présent  mois  »  et  le  plan  y  joint  : 

1.  Que  les  arrêts  et  règlements  concemajEit  les  ouvertures 
des  carrières»  ptâtrières  »  sablières  et  fouilles  quelconques  »  aux 
environs  des  grands  chemins,  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 
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t»  Mfaubin  à  i/9m  ewriepi ,  fKÎriai»  <»  <abwi  »  jRuniif 
•I  yotiticr  «aenHes  iiMiykss  «ottteRtanMt ,  ivf»  ^tdili  pwji 
elrâûai,  ^ui  fret  <|ii'à  tr«ote*^a&  toiset  Àm  boid  iwtiniwr 
desd^  gmiét  ebenuQM,  eu  à  toeate  toMm  dU  k  pLftti^ton^ 
€«ilbni^oiiHil  aux  atuéte  du  cottiéi  4U9  ^  lurt  1741* 
?  iTrii  ijjn  r^îf  TTrlrmtrr^'jj^  T^Vnïïi  rîitrniUMni  gfaé 

9*  OBimnDfif  aux  yûMulieii  <el  eataelpmiMn»  de  f «lèw* 
méat  dat  déeoinfct^s  ie  kvîHe  ftt  &i|b<»gfl  ée  Itow,  titrai» 
lanli  <kiiii8  k»  fttwfciwgl  ai  «nirtieit  toiNai  dvdit  fhrmiji  d« 
Méiût«Mttta|]i,  é'eniibjNMP  losdite  maftériMix  «t  dégomlMm  k 

dit  chenil,  4aBB  b^eit^ia  JuaciimiiéC^nois,  aoiuk^Uvo^r 
lion  da  mur  Dupont,  tonepteiiPil»  Miiiàm  x  BojfHgUMi 
audit  sieur  Dupoat  de  yeimr  k  l'eséeiHîoii  da  natio  présente 
ondofi&iniaB,  laqpieUs  «era  ÛMpriBiéa  «t affichai  partout  oii  W* 
aoin  seea^  «t  exéeafcé»  pMÉobaUnt  oppaiitiapf  ion  appdUatfa^s 

N*  717,   —  DÉGLABAT109  concemafO:  ta  vhificalicn^  et  rèiat' 
don  nottvetle  de  la  coutume  da  comté  de  PùnthUu. 

y  •  a .  d«  ^^  4ii  ;>6  «eptewfcre  17^7, 

liOVis,  ^tc  Lofearoi,«e4re  tiès4ieaiNPéaai|^aar«lai(Hd# 
a  Offdmiiié,  par  aea  leUres  patofliea  du  prenavor  }iaUat  1769, 
qu'il  aagoit  incagiHniùiTH»  pgocédt  à  k  yéilfcaliaa  el  fédaotkHi 
musette  d#  k  cMrtoBM  da  aatea  conU  de  Paalfai«}«.  eéd^ia 
le  ao^jâufiaf  i494>  pvbiîéa al  d4eréfcte  k  aa  wtabra  «M7^ 
e^qai»  diywBs  ae  (aaipt»  «Ai  ]nmbI  M  ravua  «ou  réisnaée^ 
cpioiqii^  ail  été  pMH^édéà  k  i#)ratia^ 

4b  foâiM  da  oatm  r&jHame.  Nous  soHiaMs  infaroié  qu^  œa 
ktlras  patentes  u^lmA  poiat  été  ^céoaléas ,  at  4|ue  Iç  dëJhut  da 
réfbiyaulk»  da  eat^e  «ouleaae  perpétue  msf  sou  exfeutîou  et 
aou  iuierpaééatkMi  das  difficultés  qui  saet  aéas^  soîft  k  cauaa 
das  ki*s4|uî  <mX  été  pnomulgttées  d^uk  lâoj ,  sait  par  cappati 
aux  càai^aiBeiits  surr^ius  dans  les  possei^ioas  et  daiîs  ks 
usages  de  aoft  sujets  ^  Ponthieu.  Pbisiaurs  ccnrps  »  et  das  pei^f 
sooues  Mtdbks  de  cette  proTiaee  »  uop»  ont  tepréseaté  que  » 
depuis  quelques  années ,  ces  difficultés  prenaient  principak^ 
BEient  kur  saorca  dans  Texécutian  d^  articka  19 , 1 1 1  »  a  la  » 
1 15 ,  1 14  de  k  coulnnie  àd  Ponibieu.  Nous  nousprmMiMNis  da 
fai»  jouir  nos  sujets  du  PanAiau  du  luei^Mt  des  kttras  pa- 
tentes de  1769;  »«is ,  en  attendant  qua  k  réfimnatioa  de  oatte 
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coutame  leur  procure  raTantagé  d'avoir  dès  lob  fixés»  nous 
avons  jugé  à  pr(^M»s  de  fidrecesser,  dès  à  présent»  les  incertitudes 
qui  peuveiit  lé  plus  troubler  le  repos  des  £amittes  v  et  de  déter- 
miner le  véritable  sens  des  articles  rappelés  ei-^dessus»  confor- 
mément à  l'esprif;  général  de  la  coutume  »  aux  lob  qui  ont  suîvî 
sa  rédactmi>  et  à  i  usagé  pratiqué  dq>uis  près  de  deux  siècles 
en  Ponthieu.  Suivant  l'article  m  »  on  né  peut  créer  hypothèque 
eu  acquérir,  droit  rée}  sur  un  immeuble  situé  en  Ponâûeu ,  que 
par  l'une  des  trois  vo^  prescrites  par  le».artîcies  1 1  a  »  1 13  et 
1 14»  savoir  9  la  dési^ine  et  la  sai^e,  la  main-mke  »  et  la  mise 
de  fidt.  D'un  autre  coté»  l'article  1 9  porte  qu'on  ne  peut  charger^ 
VNidre  ni  hypothéquer  son  héritage  patrimonial»  que  du  con- 
sMitement  de  son  héritier  apparent  »  ou  par  nécessitée  jurée 
par  le, vendeur  et  suflBsamment  prouvé^  par  deux  témoins»  si 
ce  n'est  pour,  un  quint  dont  on  peut  disposer  et  qu'on  peut 
donner  à  son  gré.  flous  avons  reconnu  que  cette  dispoâiition  de 
l'article  19  regarde  seul^ent  les  dispositions  gratuites»  les 
aliénations  effectives  et  volontaires  des  fonds  réels^t  patrimo-^ 
niaux  »et  les  charges  réelles  oui  aliènent  l'héritage»  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  desquelles  soQt  les  rentes  perpétuelles  non 
rachetables»  et  les  hypothèques  créées  par  nantissement,  et  les 
œuvres  de  la  loi  ;  mais  les  expressions  de  charges  et  d'hypo- 
thèques de  l'article  19  n'ont  point»  par  leur  véritable  sens» 
uniquement  h<»nié  aux  charges  réelles  et  foncières  »  et  à  l'hy- 
pothèque créée  par  les  œuvres  de  la  loi  »  qui  emporte  une  alié- 
nation active  y  rapplicatiôn  à  la,  simple  hypothèque  inconnue 
en  Ponthieu  l(Mrs  de  la  rédaction  de  la  coutume  »  et  que  des  1<hs 
postérieures  enq>Qrtàntà  cet  égard  dérogation  à  l'article  1 1 1  » 
y  ont  été  introduites  depuis  »  non-seulement  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'avoir  recours  aux  voies  prescrites  par  les  articles  1 1 1  » 
ii2»ii5etii4>  mais  encore  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
server conjointement  l'une  des  deux  formalités  prescrites  par 
l'article  19.  En  premier  lieu»  l'hypothèque  judiciaire»  qui 
étoit  même  inconnue  en  France  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Ponthieu  »  a  été  introduite  et  maintenue  en  ce  pays  » 
comme  ailleurs  »  par  nos  ordonnances  de  Yillers-Gotterets  du 
mois  d'août  ^539  (articles  92  et  94)  ;  de  Moulins  du  mois  de 
février  i566  (art,  53);  par  notre  déclaration  sur  cette  der- 
nière ordonnance  »  du  10  juillet  suivant  (art.  11);  par  notre 
ordonnance  du  mois  d'avril  1667  (titre  3â»  article  11)»  et 
ir  notre  édit  de  décembre  1684  (art.  9).  Eu  second  lieu» 
s  hypothèques  tacites  et  légales»  accordées  par  nos  ordon- 
nances et  le  droit  commun  de  notre  royaume  >  ^ont  été  main- 
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teii«s  dânis  le  ftmllrieii  par  l'avi^da  rë^eioâiit  de  Dotoe  c©mp 
de parieBoeBftde Paris , d»  99*jwîl0tflte3r«nfm rhyjgetbèqiie 
contrabtueHe  attachée  aaxr  afsteé  panés  devattU  nolaîtl»;  s'f . 
trouve  é^lelnentiëAaMie  par  iiotredééiàratio&  diftitS  juâi  1.77a» . 
àmmée  ^  îdtarj^rétatioïi  de  Ifartick  S5  de  noire  ÀHi  â»  vfum 
d^'raîn  177!  ;iportaiit;c»^éatÎQh 'de.oaiaaerFAleiîï^ 
thèqoes;  if  eét^lMëiit  m!U  yaiWttttidiffér^utë 
skn^e  hy^pMhipm  éiàbhe  panlea  )oi&  po^téri^raa  ki«  rédacr 
tîoîi  ^'lacQuIame  de  {V)Bti«elIT^;^h^<>lh^llfM^  Ida 

œùyf«s?de'ia  loi,  qneJa  diifMeiUon^é  l'aYtide^  aaiiiMla-, 
meiii'envme  »* 6»ise  aaaiiaiÉb  éa»€aa.€iK|araft8iQn$  ^ tekurgat, ^. 

etéée par  Walrttdbs  1 1 1  »  n».»  k§S.e%iié^àe^hcot^i9vm^  et, 

daif»  son  système  ;  \xïxé  vraie  charge  «éeHe ,  ua&^liéimtiw  ficr* 

tîva  de  rhéritage  hypotkéqilé ,'  et  {u^qu'àrQoDfMiQrctiic^f  de  ja 

eféa^ee  aiiMi  ipéb&àa.  Mais  la  $ifB^J»yi^te^mr>iakQ4^ 

parles  lois  postérieiii^a  li'eat  {M)î»t.it^^  <^i|pa.féeUâ  m,ui|0. 

ai^atûm  ;  cHle  nfa  d'autre  effô^;(|H0  ««lui  d'as#ufi(r,W>e9eai^. 

eievt,  et  de  lui  donB^:la:piiéféi?caMîeiWkt  1^  «râa{»ci«ff9i:po«té-. 

rteoirs  «aliypothj^iie,  iOU;I^T^^^^  lehif^capbwes.^  mm^ 

MnsjluitnbH^éffer  auouc^  pr<^riM4Q»bîe4is  hff^lkéfp^é  ^ 

aânrTÎen  i^outeca^uk.oIdigatÎQm.penBMnieUea  d<^i  l^iccAtep, 

eonstttaées  et.noB  réalisées  font  partie». et  ^  ne  jC^o)ii|titii9iijt: 

ot^  des  drokaBftaMlieiïf  en  Ponfiww ,  suivant  l-artick  j3^;  , 

3'  eét  jÉiéBae  éiwitot!q«e  rkyp<Hhè<^e  ^acquise,  p^'M^roî^t 

vefes  wreserilQsaXi',  112»  ii3-^  11.4»  p^fo^  tou^l pi^^lMSiç^, 

et  obligaliw8i$  piersoBnelfes ,  n!a-é*é>c^B?iî44rée,  iQraJeul*  r^ 

dàctien^^fe  ewlumo^de^P^ntiai^w»  comne  une,  cMl^  rétell^i 

deilihérfta^  Jfcyp^Wipijé,  et  4^J^^  aliéf^atM^m  j^s^'à  cwcur- 

rence»  que  .pais  ui»e..siiited<^  p^éjuç^, alors  dpfflinwteîtm»^ 

atiidéjà  ne!sub«itoie»t  plu^4or#  <fc3aj3çéforj»ati«,p<)st^çieiure 

^iftlvuMiraiMtresctevai^iinie   de.  wntis£iiç^4Pi»  eli;natwimmt 

êikvcelh  jàtÀmik  ;  où,lliypothftqui5.,  pour  h»  créftiMïaa;et  obli- 

gatw»  peiî$onn^Uesi^  n'est  poi#.i^gM»iée.ç<ttmni> .^90  ^na-- 

tion ,  ainsi  que  (5^  ai  été  ref^çftpww  i)#r  pojre  ii^l^^n  du 

**.nM»^»7î^$»r4«t8é^Vi4^rtfiW^^  ai?ti<5les .74 ,  76 

et.  7fe  de:  la  vootttwwe.  g^îça^  dejeette^provii^ce;  enfinile^ 

ota'taiii/qw  rWwtfen  patriW)»^  ea  P^nthieu  doit  êtr^,  tenu 

indistinctement  du  p^u^eiajâBi^t  4e-to^t«s  k^  ^ligHtioft»,  pei^n- 

xietteaè^46twt,  t^t  qu?il  nepeut.SQ4i8penser  dp  lçs^c?quitter 

sou^  p«é*it»te  de  la  prohibition  pqrtée  p^.  l'artiicle   v^,  é^ 

Chaf gw,  lendwpi  bypotjiéqu^  }es.^uatre  ^nt^  fje*  héritage», 

^rim^û^tUi  SîWireWvaqft^.de  JLVie  de^  dei^.voiqa  pre- 
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•crimi  f»  cet  0»^Uh;  k«  BjtpnêAom  de^dMor^r  çl  d'hji^ 
Ihéfo^  41^  Itmfcrmé  ne  fiêiihMit  s^appl^per  »  iduhrittl  Tespril 
de  €6lte  cmiliAM ,  ou^Mix  charges  léellrâ  qu'elle  fépvte  en^ 
pdrtw  iMmti#é  de  rbMMge ,  oaM*  le  tienà^e  delqueUe»  m 
IrMViBnt  «dttpnM,  sohratt'  foh  t^sIèiM»  les  hypothèque! 
^éé&ê^pÊOt >lm  »wn» im  ]a  loi,  OHii»>iinlkaMiit  ht  ehar^  de 
lâ'awrtpe  hyyeiiifcqqey  kramuwie  ulen  et  iabodittié  per  éeé 
leii  fwrïîbrfilMr  I  e»  série  ^ne  Fneage  de  eettdewfiiwr  lé»  hM- 
iMs  flittfnmiitfû  àii  {Hriëment  déff  ôbligarthmé  penOBâeUei^ 
diy  défont  I  Jiy|krtbé(Aiée8  ou  Mpi  y  «tulmneiit  ^|ue  par  le» 
cÉftifMidé  la  loi»  Mm  kiA"  reeéiiM  «astre  las  béntiera mehi*' 
IkM  ^  eeiul  de»  iMHlrciiB  Men»  disponible»  ^  est  DOB*»eidèta— il 
iaiméftWÉrial  »  itMâ»  eàeare  oeofor&ie  ai»  autre»  di^Osîtieiié  da 
hréoeMÉie^  aftiele»  S»  8»  19,^  a5»  iJjf^  4^  »  77#  7^^^  >t6k» 
iitôvri^';  i'«9^  1^0^. tS4  et  i34»  ta  mïtome  cjesiBiHié  pac 
ifli||»aHAttOttlhi^fti^g^eBft»,  et  arrêli,  OfeaDhstaB*  quelque»* 
iifft»qtd  séfitéontmres.  Nous  avôus  d'aittenr»4té  mfortné  qu'il 
»^  méé,  pôut  déè  édâttilétftrèiMe<niéidénibles  ^  de»  driMeada 
cc^ltolttNE(  uiâ  tt'Mt  )ÉttiÉi#  été  ootttestée»  y  d  âe  n'est  depm 
Mellfue»  nimWf  et  qiaerieé'ieafnséqtience»  de  cette' Douveanlé 
amt  #aiiMi€  j^tis  daâgerMse» ,  que  preaque  toute»  le»  fcitiilla» 
^Pmthteu-y  «ont  iiiKlw<ié<W,  et  qft^ciktend  k  détruire,  k 
bMMe*  M"  diT  coMUderce'  et  deé  bêtàêM^tft  M»  considéi^tiQua 
i<o^s^«tp<hniti^pttis»dlit>éspottrfle|»»déÉ(» 
eu  «(tMdtet  qu'à  ^t  ]piNH5édé  il  la  rédaetHm  noutelle  de  lu 
coulumei  ttoë  exl^Hcitieif  èiii^Ie^  et  sMs^éqonrotpieÈav  textedet 
aMicle»  ddflt  il  s  agît  »  saMis  déro^r  étk  i4^  h  h  eeulunie  et  è 
l^sa^  qitf  étf  ést  lé^pli»  fidèle  iftftérprète/et  mm  auron»  pi^r^h 
h  èÊtMàcàmt  d'aéêwef  le  r^i  «te»  fciritfé»^  ^  de  danèr  h 
uO»  éli)el»  dti  Pontbiëu  uitte^ttoutiBH!i»  marqué' de  flotre  tfactiou^ 

'A  eoé  eéiliea  él  aufres  &  ce  noutf  Éàoututtty  de  Tati»  dp 
jMt^  ijenBlw^  et  Û6  ik)fi^  cièrtirine  st^ieiM^^  pleine  pwiwanod 
e«a«rtorilèMi^^  uotlë âhroâ!^  dit^  déeldiié  et  urdMué^  etpu^ 
ce»  pMs^é»  iipiéeif  de  Aètto  tuaifli  dteoh9>  dielpireii»  :  et 
cMHJMMéBis  •■  ti^loiis  ee  Mus  plaît  ce* qui  suit»      :   • 

ii  Nos  lettres  péA^tes  àû  premier  ^sWetijS^  Bermi  ^ih- 
cMéës  édto  leur  feraoè  et'tetietR^^  ëir  <;(»Miéqfieuce  il  ierà  iu^ 
éèssàmtrieiit  procédé  à  la  TéflB(»tiett  et  l^MacDèA  MU^«He  de 
hi  ébtttÉme  ue  notre  cAoniié  de  ^onthieué 

.  9.  El  cependant  VHïutMé  que  iioéordoâiMiices^décktrÉti^ 
elédils de  iSSo,  i566, 1667 >  1684 et  1775^ » M^^nihlo Tarrét 
de  règlement  ne  nétre  cour  de  parlement  de  Péris ,  du  99  j«&* 
tet  im9»  éOttttnuetit  d*étre  gardée  et  ôhsèrté»  dans  totredit 
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fMDté  èe  PmiIImii;  ordooiioas  m  comécniojftcç  quo lofl  liypc-^ 
thèqnes  ludiciaires ,  légales  et  coniraeluelles  continueronl;  d'y 
aycit  lieu  mdÎAtkict^Qaent  sur  lou»  les  biens,  des  débil«urs , 
héritogei  ou  acquêts  »  sàos  préjudice  Béaumoina  aux  nartlea 
detesenrÎTySilxm  leursemble^detf  voies  mdiqiiées  paries  ar- 
tielè»  i>i»  itsi»  ii5  et  114  de  kdilo  coutume  dePonlfrieu^ 
3.  OrdMaoDt  poreiUaEDeut  que  les  souteoces ,  promesses , 
s  eowtituées  à  prix  d'ar^peat  »  et  autres  obKmtiofs  per- 
iHea  ^i  oui  ^  d^devai^  passées  ou  cpû le  seront  k 
Vêffemiv ,  non  liypo Aéqitées ,  ou  hypothéquées^  auttemeul;  tpm 
pat  las  œurres  de  la  loi  prescrites  par  Ws  artieles  111 ,  iia^ 
ith  et  1 14  deJa  tmÉkmoe ,  inut»ut  leur  entière  exéicutioii  contre 
les  héritiers  dss  bieus  patrtmMÛauX  situés  m  |)0tr9(&.  comtÀ 
de  FsntUen ,  encore  que  Tune  des  deus^  voie»  marq^écu  par^ 
l(^nrtiok  IJ9  de  ladite  coutaune  u^  aH  élé  00  n'y  soit  obsené^; 
lequel  attiolo  19  cositinuera  d'être  exécuté  uourles^dispoaîtîonii 
gratuites  9  les  alîénations  effectives  et  volontaires  des  fonds» 
réeb  ptttrimonians^^  et  pour  les  hypoth^fu^  coéée^  pa^  pan- 
tissefaenft  et  les  oauvies  de  k  loi*  , 

Sir  donnona  eu  mandene»!  à  nscf  mués  et  fiam^  couseitterss 
le»  fans  feuoBt  uotM  cour  de  Parlemeai  à  Pari»^  et^ 

N*  718.  —  Iattbes  ^kTJLSiTUs  pour  la  rémUon  et  tincorpora^^ 
êùm  di  l'ordre  de  SainlrAnts^,  à  tordre  de  Saint-fea^e' 
JérusMlem. 

ê  * 

Versailles,  !i5  juillet  i-Jy^.  Reg.  en  parlement  le  la  kotiX.  1777.  (  H.  S.*)" 

iMttSy  ele«  P&r«as4ettrispatel»teé  du  3o  msû^derâiir,inoiia 
avons  «{^promié  et  «ulmsé  runioft  et  rineurp^ratim  de  l'éilda^ 
é»  Sffiiit-Aiitoine«de-Ymiiiois ,  k  celui  (fo  Saint-Jeam  de  Jén* 
aaiem;  et ,  après  avoir  ordowié qu*8  omeii  paoeédé sane  délais 
par  notre  grûod^aaKoômier  «t  le  tiéamer  àà  nctre  Sainlè-CîluK 
pdie  de  l^ris ,  à  h  fUminatioa  des  bnttsa  accordée»  à  œt^fiÉ 


par  n^/tte  saint-pèfe  le  pape  »  les  17  décembre  17^6  él  7  bmu 
1777»  nous  avons  permis  à  rordre  de  Sainl  fcanHJt)  Jéinsekui 
de  se  mettre  provisoirement  en  posscssicn  de»  biens  de  oelnl  de 
Seint-Anloine ,  pour  les  r^ir  et  admfanstnr  conCfn&éofeent  au 
traké  pi^kble  passé  entre  les  eomsmsMtea  desdika  ordres  la 
i5  avril  1775.  Nosdites  leHres  ayaiH  été  présentées  au  trésn^ 
rier  de  notre  Sainte-Chapelle  de  Paris ,  attendu  l'état  d*infir^ 
mité  de  notre  graAd-auai^Bier>  il  a  procédé  seul ,  ainsî  qu^  y 
étoit  autorisé  par  lesdites  bulles  >  à  leur  fulminaftion  ;  et ,  p«r 
décret  du  3  juillet  dernier,  il  a  été  ordonné  qu'elles  seroien^ 
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publiées  et  exécutées.  C'est  en  cet  état  qu'après  avoir^fait  exa^ 
miner  de  ïiouverai  en  notre  conseil  le  traité  du  i-S  avril  1775,. 
les  bufles  de  notre  saint-père  fe  pape,  des  17  décembre  1776 
et  7  'mai  1777,  ensemble  le  décret  donné  par  le  tré^rier  de 
notre  Sainle-Chapelle  de  Paris^,  en  date  du  5  juillet  dernier, 
pouria  fiilnilnation ,  pubKeatîon  et  exécution  desdites  bulles» 
nous  avons  l'ésolu  de  confirmer  par  notre  autorité  lesdkes  union 
et  incorporation,  et  d'ordontfer  que  feto  décret  da  3  juiMei 
dernier,  ensemble  lesdîtes  bulles  et  le  traké  <to  1 5  avril, seront 
définitivement  exécutés ,  en  not»  réserrant  néaémoins ,  après^^ 
l'exthictiôn  de  la  moitié  des  rentes ,  pensions  viagères  et  autres^ 
charges  portées  au  traité  du  i5  avril ,  d^appUifiier  une  portion 
des  biens  hospite^rs  tle  l'ordre  de  Saint* Antoiae  à  la  foada-^' 
tîon  d'un  hôpital'^qui' sera -établi  dans  une  ^es  maisons  d^dit 
drdte ,  et  ce  sans  p^éfudiee  de  l'bopîtal  déjà  établi  ea  la  mailsoi» 
de  Saint^Antoine,  leqilèi  doit  être  conservé  aux  tebnes  du^ 

traité*.  '    '  ,  .       '      '  '       ' 

A  ces  'tausés  et 'a«|râ9  à  ce  nom  mouvant  ^  de  l'avis  de;  nôtre 
conseil,  qui  a  vu  le  décret  du  ti^orierde-noÉceSaiàte-ËhapeUé 
de  Pùrb ,  eii  date  -du  3  ^aUlet  d^*nier ,  ^ur  la  £ulauaati(»£  et 
exécution  desdites  buRéSyledit  décret  cî-dMohé  sousle  cootoe^ 
scel  des  présentes,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puis- 
sance qt  atitérité  tôyaièf  /  nous  avons  approuvé*  et  tonfirmé  7  et  ,- 
par  ces  présentes  signéèà  de  ndtre  main ,  approtivons  eè  confir- 
mons ledit  décret  pour  être  exéctité  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  <^as  tout  son  contenu;  voulons  pareillement  que  le  traifé 
du  i5  avril  1775 ,  et  lesdites  bulles  d'union  et  incorporation , 
soient  exécutées,  et  que  le^ts  ordres  renaît  de  Saint -Jcidn- 
de^Jiérusalemet  de  Saîiit-Antoiae*de-yientoois  soient  et  demeun 
rent 'définitivement  en  possession  de  tous  1^  biens  et.refvètiQS. 
de  l'ordpe  de  Saint- Antomè ,  aux  chairs,  clauses  et  conditiokiS: 
énon^cées  wâdii  traité;  comme  aussi  à  la  dbai^. qu'il  mvê.  fait 
iittraiction  de  l'une  deis  maisons  dudit  ordre  pour  l'établisse^ 
ment,  d'un  hôpital  qui  sera  destiné  à  recevoir  Je&  insensés  et 
épileptiques,  aucpiel  hôjpital  lesdits  ordres  réunis  seront  tenus 
dabakidonner des reveiius  sufibans ,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  par 
nou»  réglé  apl^ès  l'exlûiction  de  la  inoitié  des  charges  et  pen-. 
sionsViagères énoncées  audit  tjpaité ,  et  sans  préjudice  de  l'bos^ 
pitaHléqui  contimiefa 'd'être' exercée  en  Ih  mûi^On  de  Sainte 
Ant)dne.  '    -     .  •     , 

'  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc.  etc.      ) 
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K°719.   —  Lettres  PATENTES  par  lesquelles  S,  M.    déclare 
.  ny  avoir  lieu  de  procéder  au  décret  de  la  principauté  de  Dom- 

bes  à  cause  de  m  souveraineté. 

# 

'Versailles,  q6  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  4  septembre  1779. (R. S.) 

N**  720.  * —  Ordonnance  de  police  contenant  règlement  général 
sur  la  répression  des  contraventions  les  plus  fréquentes , 

Paris,  27  juillet  1 777 .  (  R .  S .  ) 

1.  Les  édits,  arrêts,  déclarations,  règlements  et  ordon- 
nances, en.naâtières  de  police,  précédemment  rendus ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

•  2.  Seront  en  conséquence  tenus  tous  bourgeois  et  habitants 
de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  défaire  balayer  régulièrement  chaque  jour, tant 
en  été  qu'en  hiver,  aux  heures  qui  leur  seront  indiquées ,  et 
avant  le  passage  des  tombereaux  destinés  à  l'enlèvement  des 
houes ,  devant  leurs  maisons ,  cours ,  jardins ,  et  autres  empla- 
cements, dépendants  des  lieux  qu'ils  occupent ,  jusqu'au  ruis- 
seau, même  la  moitié  des  chaussées  ^  et  de  pousser  les  ordures 
et  immondices  à  côté  des  murs  de  leurs  maisons,  si*  ce  n'est 
dans  les  rues  en  ch?inssées,  où  ils  .seront  avertis  de  les  mettre 
en  tas  sur  le  bord  des  ruisseaux,  afin  que  l'entrepreneur  du 
nettoiement  puisse  les  faire  enlever. 

3.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter,  ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  dans 
les  rues  aucunes  ordures  de  jardins ,  feuilles  ,  immondices , 
de  cendres  lessives,  ardoises,  tuiles,  tuileaux,  raclures  de 
cheminée ,  gravois  ,  ni  d'y  mettre  ou  faire  inettre  aucuns  fu- 
miers, ni  autres  ordures  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
êjtre,  et  notamment  après  le  passage  des  tomberaux  pour 
l'enlèvement  des  boues. 

4.  Seront  tenus  tous  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois , 
poteries,  bouteilles  cassées,  verres  à  vitre,  morceaux  de 
glaces ,  ou  vieilles  ferrailles ,  do  les  rassembler  dans  des  pa- 
niers et  autres  ustensiles,  pom^  les  porter  dans  la  rue,  et  de 
les  mettre  dans  un  tas  séparé  de  celui  des  boues ,  sans  pouvoir 
les  mêler  avec  lesditea  boues,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres. 

5.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter  par  les  fcnClres,  dans  les  rues , 
tant  de  jour  que  de  nuit ,  aucunes  eaux ,  urines ,  matières  fé- 
cajes,  et  autres  ordures,  de. quelque  nature  qu'elles  puissent 
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éire^  ni  de  mettre  sur  leurs  balcons  et  appuie  de  fenêtre»  des 

Sota  de  fleurs»  des  cages  ou  jardinets»   et  autres  objets  en 
anger. 

6*  Ordonnons  que  pendant  Tété  »  et  dans  les  temps  des  cIuh 
leurs,  les  boui^eois  et  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs 
aj'roseront  ou  feront  arroser  le  devant  de  leurs  portes  deux 
fois  par  jour;  savoir»  h  dix  heures  du  mattn  et  à  trois  heures, 
après  midi  »  en  observant  toittefbis  de  o'erroser  i{u'à  la  distance 
de  deux  pieds  ou  environ  des  murs  de  leul*s  maisons  et  bâti- 
mens  »  et  de  ne  pas  prendre  pour  ledit]  arrrosement  de  l'eau 
croupissante  dans  les  ruisseaux.  Y.  ord.  pol.  i  septembre  1 769» 
8  novembre  1780,  28  janvier  1786,  3  juillet  i8«ô. 

7.  Enjoignons  aux  aubergistes»  et  à  ceux  qui  Ic^ent  ea 
chambres  garnies,  de  tenir  deux  registres ,  cotés  et 'paraphés 
par  première  et  dernière  »  parle  comm^issaire  ancien  de  feurs 
quartiers  »  où  ils  écriront  de  suite  et  sans  aucun  bjanc  »  les 
noms»  surnoms»  pays»  qualités  et  professions  de  ceux  auxquels 
ils  donneront  à  loger  dans  leurs  maisons  »  et  le  jour  de  leur 
arrivée  et  de  leur  départ;  Tun  desquels  registres  sera  repré- 
senté chaque  jour  à  Fihspecteur  de  police  du  quartier»  et  le 
double  remis  le  dernier  jour  de  chaque  mois  audit  conMiis- 
saire  ancien,  pour  être  par  lui  signé  çt  visé  :  seront  ^idement 
tenus  les  marchands  fripiers»  tapissiers»  brocanteurs «t  autres, 
achetant  des  marchandises  vieilles»  d'avoir  des  registres  cotés 
et  paraphés  par  Tancien^es  commissaires  du  quarti^»  à  VeUe^ 
d'y  inscrire  jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  la 
la  quantité  et  qualité  des  marchandises  vieilles  qu'ils  achète- 
ront ;  ensemble  les  noms  et  domicile  des  vendeurs  »  pour  êtee 
lesdits  registres  représentés  aux  commissaires  du  chfitelet» 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront ,  et;  tous  les  mois  aux  in- 
specteurs de  police  »  par  lesquels  ils  seront  visés  et  parafés. 

8.  Ordonnons  à  tous  particuliers  de  renfermer  dans  leurs 
maisons  leurs  charrettes  »  hacquets»  et  autres  voituires  faisalit 
embarras»  et  pouvant  donner  lieu  à  des  accidents;  permettons 
de  saisir  et  mettre  en  fourrière  toutes  celles  qui  seront  trouvées 
en  contravention^ 

g.  Enjoignons  aux  propriétaires ,  maîtres  maçons ,  char- 
pentiers et  entrepreneurs  de  bâtiments ,  de  renfermer»  tailler 
et  préparer»  dans  l'intérieur  desdits  bâtiments  »  les  |rierres  et 
matériaux  destinés  à  iceux,  autant  que  ledit  intérieur  en  pourra 
contenir.  Leur  faisons  défenses  de  faire  décharger  les  pierres, 
i^oellons»  charpente  et  autres  matériaux  qui  ne  pourront  être 
contenus  dans  rii^lérîeur  des  bâtiments ,  ailleurs  que  dans  fes 
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eniplaceineiits  qui  leur  auroiH;  é^  assignée  par  les  c^>iiibiiêêmrè8 
des  /quiâ'tiers;  défenses  à  etix  de  faire  porter  dmas  les  nm^  et 
places  de  cette  ville,  une  plus  grande  quantité  desdits  mfitértauK 
que  ce  qui  pourra  être  employé  dans  le  cours  d'une  semiûne 
au  plus,  si  ce  n'est  pour  leséoifices  pidyltcs. 

1  o.  Défendons  pm^Uement  de  ne  Ikire  sortir  dMs  ies  mes 
et  places  les  décombres ,  recoupes ,  piert*es ,  moellons ,  terres , 

Sravois  »  ardoises,  tuSeaux ,  et  autres  maitières  provenant  des 
émcJitions  de  bé^iments ,  qu'autant  qu'ils  pourront  ^re  enie- 
rés  dans  le  )OHr,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  point  pendant  la 
.nuit.  Enjoignons  auxdits prc^riétaires »  raàttres  maçons;  cbar- 
pentiers  et  autres  entrepreneurs  de  bâtiihens ,  de  faire  iKtlayer 
tous  les  jours ,  aux  beures  prescrites  par  les  r^emenis ,  le  long 
de  leurs  bâtiments  et  ateliers ,  et  de  faire  eidever  les  recoupes 
deux  fois  la  semaine ,  ,ou  jplus  soutco^  s'il  est  uécessi^ ,  de 
manière  que  leurs  ateliers  n'^i  sment  pas  engorgés* 

11*  Ordonnons  aux  ipattres  coumreurs,  fidsieint  iravaiHer 
aiix  couTertures  des  maisons  »  de  &ire  pendre  au-devant  d'i*- 
celles  deux  lattes  en  forme  àe  cnÀx  au  bout  d'une  corde  »  et 
d'attacher  auxdites  iattes  un  morceau  de  drap  d'une  couleur 
voyante;  ieur  enjoignons  et  à  tous  antres  faisant  travailler  dans 
ie  haut  des  n^aisons ,  lorsqi^il  y  aui^  le  moindre  danger  poiu^ 
4es  pas^atits ,  de  Satire  tenir  dans  la  rue  un  bomme  pour  averll^ 
d^  travail  et  préve^r  les  accidents. 

151.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  t^Âciers ,  marchands 
devins»  tapissiers,  fripiers,  sctdpteurè /marbriers^  menui^ 
siers ,  serruriers ,  layetiers ,  fruitier^ ,  charrons ,  loueurs  de  cai^ 
ros^s ,  diarretiers ,  et  à  tous  autres ,  de  trmrafller  ou  faire  tra- 
vailler dans  les  rue» ,  d'y  établir  des  ateliers ,  tables  et  tréteaux^ 
et  de  laisser  au-devant  de  leurs  maisons,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  m^me  pour  ^rvir  de  montre»  aucuns  baHots,  tour 
neaux,  meuble^,  trains,  carrosses,  charrettes  et  autres  voitures, 
ni  aucuns  autres  objets  de  leurs  métiers  et  professions. 

1 3.  Défendons  à  tous  marchands  et  loueurs  de  dievaux  d'es- 
sayer ni  faire  essayer  leurs  chevaux  dans  les  rues  et  places  de 
cette  viUe,  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  le  mardlié  public 
et  daxis  les  endroits  écartés  qui  sont  à  ce  destinés  :  faisons 
pareillemejit  défenses  à  tous  charretiers  dé  conduire  leurs  voi- 
tures et  charrettes  étant  montés  sur  leurs  chevaux,  pu  de  les 
faire  .courif  dans  les  rues;  leur  enjoignons  de  les  conduire 
&  pied. 

i4«  JBnJoignons  à  tous  jardiniers,  voituriers ,  et  autres  qui 
enlèvcqt  les  fumiers  des  maisons  de  cette  ville  6t  faubourgs  de 
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Parié»  de  mettre  sur  leurs  charrettes  et  autres  voitures»  une 
bajine  de  longueur  et  laideur  capables  de  1^  .couvrir,  de  ma^ 
nière  qu'il  ne  puisse  tqiaber  aucuns  fumiears  dans  le^  rues; 
£à)oignoji»qussi  à  tous  voituriers  et  plâtriers  qui  an^ènent  des 
plâtres  à  Paris,  de  .couvrir,  leurs. charrettes, et  voitures  d'une 
pareiUe  hanne ,  en  observant  de  mettre  sous  leurs  charrettes 
et  à  cdté  des  ridelles  des  nattes  propres  à  contenir  leurs  plâtres. 
.  f  i5.  Faisoi|s  défenses  h  toutes  personnes  de  jouer  dans  les 
mes  et  plteas  publiques ,  ^u  volant ,  aux  qmlles ,  au  bâtonnet , 
d'élevîer  oeiifrvolants ,  et, de  jouer  à  tous  autres  jeu^  dont  Iqs 
passants  puissent  être  inconunodés  ou  ble^f&s,  ou  les  lai|temes 
publii|^s  cassées.  . 

i6.  Eo joignons  à  tous  propriétaires ,  locataires  e(  sous-loca- 
taires de  maisons ,  de  faire  exactement  ramoner  l^s  cbeminées 
des  appartementts  et  autres  lieux  par  eux  loués,  sous-louésou 
occupés  ;  leur  enjoignons ,  ^  q^^  de  feu  ou  incendie ,  4^  £^e 
«ijertir  iiur-4e-diamp  les  pompiers ,  et  défensç^  de  leur  refuser 
l'entrée  de  leurs  maisons  q^a^d  ils  s'y.présenteroi^  d'ofllce*.  . 

17..  Faisons  très-«xpresses  défenses  à  tous  particuliers,  de 
<[uelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  tirer  aucuns  pé- 
ta^ds^ oip  fusées» boîtes ,  p^mn^e^ux  d'épée  ovi  saux^i^soQs ,  pis- 
t<4ets,,  fus^s^  mou^uetoçtSa  pu.  autres  armes  à  feu,  dans  les 
mes^.cpur^  ou  jardins,  et  par  les,  fenêtres  de  leurs  maisons ^ 
pour  quelque  cause  et  oco^sion  que  ce  spit  ;  {pur  défendons 
pareilmnent  de  brûjer  ou  fMre  brûier  çlan;^les  riv^s,  de  la  paille, 
de  la  fougère ,  des  feuilles.de jardins  et  toutes. autres  matièras 
a^nbustibios.  ' 

.  1  &  Serons  tenus  tous  les  habitants  dç  cptte  ville  ,et  faubourgs^ 
de  quel<{ue  état  et  condition  qu'ils  soient ,  de  fermer,  ou  fure 
fermer  les  portes  de  leurs  maison^  ii  l'entrée  i  dp  la  nuit^ 
.  19.  Faisons  défenses  à  tous  cabaretiers,  taverniers ,  limona,- 
diers,  vinaigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-dè-vie  et  de  liqueur^ 
au  détail ,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes  ni  de  recevpir-  aur 
cunes  personnes  chez  eux  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix  heures 
du  soir,  depuis  le  1*'  novembre  jusqu'au  1"  avrils  et  d€])uis  le 
i*'  avril  jusqu'au  1"  novembre  après  onze  heures;  leur  défen- 
dons pareillement  de  recevoir  chez  eux  aucunes  femmes  de 
débauche ,  vagabonds ,  mendiants ,  g^ns  sans  aveu  et  filoux. 

ao.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à, tous  marr 
chauds  de  vins ,  traiteurs ,  cabaretiers ,  limonadiers ,  débitants 
de  bière  et  d'eau-de-vie ,  et  à  tous  autres  particuliers  faisant 
profession  de  donnçr  à  boire  et  à  manger ,  même  à  ceux  qiii 
tipnoe|jt  dcj^  jeux  de  boules ,  de  donner  à  jouer,  ni  souffrir  que 
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l'on  joue  che2  eux  ftux  dez ,  aux  cartes ,  ni  à  aucuns  jeux  de 
hasard ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  quand  même  on  n*y 

i'ouéroit  pas  d'argent ,  et  que  ce  seroit  sous  prétexte  de  payer 
es  dépenses  faites  en  leurs  maisons  et  cabarets.  V.  ord.  de  pol. 
24  septembre  1720,28  février  1761,8  novembre  1 780 ,  2 1  mai 
Ï784;  loi  du  24  août  17^0.  C.  S.  an  4io. 

21.  Ne  pourront  les  marchands  de  vins,  traiteurs ,  limona* 
dîers,  marchands^  de  bière  et  autres,  &isant  profession  de  donner 
à  boire  et  à  manger  dans  la  viHe ,  faubourgs  et  les  environs  de 
Paris ,  avoir  des  violons  et  tenir  des  assemblées  de  danse  chez 
eux  les  jours  ouvriers,  si  ce  n'est  en  cas  de  noces,  et  à  la  charge 
d'obtenir  la  permission  nécessaire,  de  la  représenter  préalable- 
ment au  commandant  de  la  garde  de  Paris,  et  de  faire  retira 
les  violons  à  l'heure  èe  minuit. 

22.  Défendons  auxdits  marchands  de  vins,  limonadiers,  mar- 
chands de  bière  et  eau-de-vie ,  et  autres  liqueurs ,  de  donner  à 
boire  chez  eux,  et  aux  maîtres  paulmiers  de  laisser  jouer  chQz 
eux  aux  heures  ^i  service  divin. 

23.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  iront  dans  les 
jeux  de  billard  de  faire  aucuns  paris ,  directement  ni  ihdirec- 
temeht ,  même  de  donner  des  avis  et  conseils  à  ceux  qui  joue- 
ront ,  à  quelque  jeu  que  ce  soit  ;  et  aux  maîtres  desdits  jeux 
de  souffrir  qu'il  soit  fait  aucund  paris  et  de  donner  des  conseils 
aux  joYieurs.  Fateons  pareillement  défenses  audits  maîtres  de 
jeux  de  billard  de  donnera  jouer  au  billard  passé  s^t heures 
du  soir  en  hiver ,  et  neuf  heures  en  été.  ' 

24.  Faisons  déïG^sesà  tous  marchi^ds,  artisans,  maçons, 
manœuvres,  crocheteurs,  diarretiers,«t  autres  gens  de  journée, 
de  vendre,  voiturer  et  travailler  les  jours  des  dimanches  et  fêtes. 

25.  Défendons  pareillement  à  tous  propriétaires  ei>  jM^inci- 
paux  tocataires  de  maisons,  de  louer  aucunes  cliambres  ni 
donner  retraite  à  des  femmes  de  débauche  et  gens  suspeets. 

26.  Faisons  défenses  aux  chiffonniers,  chiffonnières,  et  à  toHs 
autres ,  de  vaguer  par  les  rues  pendant  la  nuit ,  et  d'amasser 
des  ch^ons  avant  le  jour. 

27  et  dernier.  Toutes  les  dispositions  cont^enuea  en-  la  pré^ 
sente  ordonnance  seront  exécutées ,  sous  peine ,  contre  chacup 
des  contrevenants,  d'amende,  de  confiscation  cfes  marchandises, 
de  fermeture  de  boutiques,  de  prison ,  depunition  corporelle  et 
autres ,  suivant  l'exigence  des  cas ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
précédentes  ordonnances ,  arrêts  et  règlements  ;  et  seront  les 
pères  ei  mères ,  maîtres  et  maîtresses ,  civilement  responsables 
pQur  leurs  enjfants,  ,apprcntifs ,  serviteurs  et  domesiliquçi»»    • 


•^4  ^^^  <^« 

Ji^  7$|.  ttigtement  concemanl  Us  mendions. 
TerfttllM,^7  juHlet  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

I.  Ton»  AKoadÎMto^  de  Fiia  ^  4le  Fjuitite  êm»^  »wml  \f^ 
nu8»  dans  le  délai  de  jquûi^fce  JQ«mi«  k  .cooipter  du  )oar  de  la 
jpttUiditiw  de  la  ppéaenle  ordoamoqe  »  de  ae  retirer  daos  le 
{m  de  leur  AaiaMAoe^  ou  de|Mna9dre  mu  éMC ,  ffsa^UA ,  ixfétiv 
m^  frftfo— ion  9»!  leur  proQiwra  le»  Hioy^  de  au|[>wîer  aaii# 
Aawaïadfir  raiiÎQb&ne  :  foimeut  toeu^c  deidita  jwmliaqt»  doqt 
Je»  ^onaicile»  ^eroieiitâeîgMé»»  ae  reliffer  par-de^att  le  lieiito- 
jMBt  féoéral  de  yrfiao,  pour  »e  pawrvwr  da»  pasie-ft^^rM  ^ 
rnitff  ^leur  aeront  néeesaM^e». 

s.  ^ssé  ledit  délai  »  tous  meodiitats  ^uelooiMiuas  qai  »eroi)â 
«rottT^  j  flcât  idai»8  le»  rue»  d^  Paria, «est  aux  porte»  de»  mai- 
#0B»^  de»  li^tt  publica  ou  dan»  le»  4^U»e8 ,  de  qudipie  &n 
Wil»  aiaîenft^  MTimt  areéfcéa  #t  owdnit»  dao»  io»  usimo^  de 
force ,  pour  7  reater  tant  et  dlenguQMiiit  ifu'îl  •»QB»  )Hgé  n^ 
ase»»aira« 

i,  £xoepfta  iftéamoîiis  Sa  Majesté  le»  «nren^.ide  TJbôpjt^ 
do»  Qttiiiae-4^iugl»«lt  je»  paunte»  comaunémeia  iq^lé»  Tf^ 
tmtsf  leafaeia,  mi  m^fiem  de»  .pei«iia«îon»  <iéoe«aMifia#  pou»- 
fffNÉt  ae  taair  «iM  aui^  porte»  da»i^9e»»49t  r^eeroir  Jlea  au*- 
aBÔMaipi  l»nr»»oroii^dflaiiéQ» ,  M«apowraÂr>9Aèter  m  mmim 
4Êmtm$étmm4m^te»  ^mk,  pi  dan»  le»  moa  eit  jaw  porl^ 
de»  maisons* 

é/^  Veut  fia  Mftjoaié  fine  jk»  faawwe»  nlidyn  joiopt  reçug  dans 
Jb» aAdiei» deoluaHé  ou  auxrtmrai^  étitbiî» 

doitf  k»  difiHmab»  poaoÎMes  de  cotte  ^fïHle  ol  fin^ui^ ,  pour 
fenr  procuaer  leur  eatretîm  al anbiiatMlee.  Veut auast. que  les 
faune»  MÔomim  wfinMaet  InraUde»»  et  kot»  d'^M  de  ae 
ppowMwr  leur  i»utM»ta»cf  1  .par  Jour  tmvaîl^  aoîent  9téfni»  dan» 
iaa  fbSpîtauiL ,  à  Vettdt  d'jr  reoemr  le»  aeeoiM  «éoestaîre»  à 
JennJbeaoin».. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  tousMpunandiHitaeiofficifiV» 

fomUM^c(msiriii4j^ 

Parisy  3o juillet  1777^  ( R.  6. } 
y.  a.  4«  c«  da 916 jeptambce  1777* 

Sur  ce  fpri  a  été  remontré  par  le  proooreuf  du  ror,  qu'une 
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des  principales  fonetimis  attrilméet  à  Toffice  A&  ç^^nd-voyer 
par  rédii  oe  décembre  1607  ^  <^utres  édita  •(  éédmÀMHMjiùh' 
séquentes  >  eonfirméea  par  Tédit  de  mars  ifi^»  eat  de  four* 
voir  à  la  conservation  aes  o«fn^ea]poblic6  et  à  la  aûretédes 
grands  chemins ,  et  notamment  de  ne  permetAm  aiiciHies«»ref 
et  fouilles  sous  les  rues  et  les  voies  poblic|iies;  que  pliMÎeurs 
des  grandes  routes  qui  partent  de  ia  viUe  de  Caris  »  passant  Wr 
d'anciennes  carrières  iong-iemps  incounies,  peuvenl  étve  eft 
danger  d'éboulements  dans  les  endroits  oh  les  cieb  dece^ear^ 
rières  ne  seroient  pas  suffisamment  soutenus ,  coBuaoïe  lOn  an  a  vu 
récemment  plusieurs  exemples  ;  que  le  voi,  attentif  aux  jrapré- 
sentatio^  qui  lui  ont  ét^  faites  k  ce  sujet,  en  son  conaeil«  par 
fan  des  trésoriers  de  France  en  ce  biireftu ,  oomnûssaire  éé^ 

fmté  par  S.  M.  au  département  du  pavé  de  Pariai  de  la  ban- 
ieue ,  s'est  déterminé  à  prendre  des  mesores  pour  Caire  iriaîfter 
lesdites  carrières,  iDonstater  leur  état,  et  y  faire  exécuter  les 
ouvrages  nécessaires  à  la  sûreté  du  public;  qu'un  ébocdemenl 
4irrivé  depuis  peu  dans  la  cave  du  nommé  Daavergne,  marchand 
de  vin  àVaugirard,  bordant  le  pavé  qui  conduit  de  Paris  à 
Versailles,  a  donné  lieu  de  découvrir  une  ancienne  carrière 
dont  les  branches  «^étendent  en  plusieurs  rameaux  sous  i» 
grand  chemin  de  Paris  à  YersaiUea,  et  qu'il  est  urgent  d'y 
pourvoir;  qu'en  même  temps  il  seroit  à  propos  de  faciliter  la 
découverte  des  carrières ,  caves  et  souterrains  qui  peuvent  fé- 
tendre ,  soit  dans  les  rues  de  Paris  et  de  ses  faubourgs ,  soit 
sous  les  routes  de  la  banlieue  et  autres,  et  même  sous  les 
rues  des  villes  et  bourgs  de  la  généralité.  Pourquoi  requéitoît 
le  procureur  du  roi,  au'il  fût  sur  ce  par  nous  pourvu  :  Nous, 
ouï  le  rapport  de  M''  Mignot  de  MonUgny ,  etc. 

1.  Les  piliers  et  murs  de  soutènement  nécessaires  pour  la 
conservation  et  pour  la  sûreté  du  gra^id  chemin  de  nris  i 
Versailles  par  Vaugirard ,  entre  la  maison  du  n<HnDié  Daa- 
tA^r^Ti^/ marchand  de  vin  et  le  clos  du  sieur  Merci,  seront 
construits  sans  délai  à  la  diligence  du  sieur  Dupont,  ingénieur, 
aux  endroits  et  sur  les  dimensions  qui  lui  seront  indiqués  par 
le  sieur  de  Ghezy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
pavé  de  Paris ,  lesquels  ouvrages  seront  acquittés  sur  les  fonds 
qui  ont  été  à  ce  destinés  par  S.  M. 

s.  Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  en  conformité  de  1  arrêt  du  conseil 
du  14  mars  1741»  ot  de  nos  ordonnances  des  29  mars  1754  et 
17  mars  1761,  d'ouvrir  et  &ire  exploiter  aucune  carrière  dans 
l'intérieur  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  ainsi  que  dans 
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les  villes  9  bourgs  et  vUlages  de  la  généraUlé^  sous  les. peines 
portées  par  les  règlements,  et  de  tous  dépens  »  dommages  et  in- 
térêts en  cas  d'éboulements. 

5.  Ordonnons  à  toutes  personnes  dont  Ids  caves  ou  puits  au-^ 
roient  des  communications  ouvertes  avec  quelque  carrière  an- 
cienne ou  nouvelle,  passant  sous  une  rue  ou  sous  un  grand 
chemin ,  soit  dans  les  villes  et  faubourgs  de  Paris ,  soH  dans  les 
villes  et  boulas  de  la  généralité ,  de  dénoncer  lesdites  commu- 
nications dans  le  délai  d'un  mois  ,  soit  au  procureur  du  roi  en 
ce  bureau ,  soit  aux  ccHxùnissaires  et  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  à  peinç ,  en  cas  d'éboulement  desdites  carrières  et 
caves  sous  les  voies  publiques ,  de  tous  dépens ,  dommages  et 
intérêts ,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  ;  pour» 
sur  les  procès-verbaux  et  rapports  qui  en  seront  feits,  être  par 
nous  statué  et  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

N*  715.   —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  toute  espèce  d^en- 

trepôl  au  pont  de  Bois^Voisin. 

Vertailles,  3i  juillet  1777.  (  R.  S.  ) 

N*  724«   —  Édit  concernant  le  droit  de  boisselage  dans  la  pro- 
vince du  Poitou. 

.    VersaiUef,  juillet  1777.  Reg.  en  parlement  le  13  août  1777.  (R.  S.  ) 
V.  ëdit  de  mai  1768, 1.  p.  de  juillet  1769, et  mai  1771. 

N*  7a5.   —  Èmr  portant  création  de  quaXre  intendants  du 

commerce. 

Versailles,  juillet  1777.  ^*8*  ®"  parlement  le  13 août.  (R,  S.  C.  ) 

N*  726.   —    Edit  portant    réduction  à  doute  des  offices  de 
procureur  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Blois. 

Versailles,  juillet  1777.  Rcg.  en  parl^ncnt le, 5 septembre  1777.  (R.  S.  ) 
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N°  727.  —  Lettbbs  PATBSTEs  m  forme  ik  décktroiioH ,  qiu 
prorogent  pour  dix  ans ,  à  compterda  i"jimvUri^-jH,  ta  per- 
ception  des  octrois  municipaux,  quiauralieitcimtrttoaletper- 

,  sonnes ,  sans  distinction  (fêtât  m  de  condition;  en  conaéqwiee 
ordojtnenC pendant  letditej  dix  années ,  (a  perception  des  droits 
et  octrois  ,  impositions,  ou  sommes  Jixies ,  désignées  et  em^ 
ptoyies  au  tarif  y  annexé ,  dans  les  lieux  dénommés  ajuSt  tarif; 
et  attribuent  la  connaissance  ■  des  contéatmlionis  en  première 
instance  aux  officiers  dis  éleetiovs,  à  Uar  défaut. en»  jages 
des  traites i  et  pfo- appel  à  la  cour  des  aides  ^1).  ..  ,  , 
Versailles,  a  aatA  1777.  Rsg.  à  la  cour  des  aides  le  3o  août  1J77.  (R.  6.  ) 

N*  738.  —  TuRTTJiEsrKTZuttAsararrét ,qui confirmenlleséva- 
lualions  de  lafore'tde  Clary,  cé^e  par  le  roi  aa  comte  dEg. 

Versailles.4  àofiti777:  (H.S.)>   ■         ■  I 

N°  739.. —  kuÊTda  cotise 
primaires  y  dérumsfUs ,  es, 
de  péage,  des  titres  des  tu 
■arches,  boachU,.gors oa ^ 

■Muiigaifêg, .  ^_    _,  .^^ 

'I.        Vie»«iUei>5,«oût:iî()r.  CR-iS.  Ç..);,  .1  . 
V.  a.d.c.  ii4îiiin-i777,  5i»ii-riWi7B7.'  ■     ■■■■:..    '.:.:    ■.i.i 

Ql.  7$o. .  -r-  ^^-idaconseilporUml  réunion  de  divers  territoires 
tédés  fta^,  ù-aiU  aiifec  le  prince  de  NassaorSarbrftçt  ^dù  1 5  fé' 
.  vrier  176^.    ,.,.,:,  .,',',.. 

'  TerMÎ]l«s,'6  &0M  1777.  Reg.  Ih'ctmibredaa  coiotiUiila  ii)  tw-.    , 

'"'■■'■    ■■'  vembM  i777-.-CR.Iion'aiii.)    ■.■.'■..■.■,..,  , 

V.  le  traite  sui^Donc^.  '     '.        ■  '  '..":..  .,» 

(i)Déd.  31  difcemb.  iC47,iiioili(!3Ù  prolftàuroii^dit  de  dâ:'eitab.  1063,' 
etl'ord.du  la juillet  iGSr,({ài  les  reiid})erpétuel>>dêcl,'>daa5jiliUet  17564 
qiH  proroge  la  p«Tcaptit»juiqa'aa  ■•'jjui'VHr  1778,  at'Mf'^'^  i?^} 
•Ol^s.siiimriDi^»,  loi  du  igléTrier  t7girautaris(.'s.loi  du  9  "cf minai  an  5j 
rétablis  à  Paris  37  TeDd^miûi-e  an7,9ur  lesdemaùdés  ù fin  dVtablissemtent  - 
d'octrois,  loi  du  n  frimairean  7*;  liirla  campritetics  ea  «af  d»  «onlefU^ 
tien  nir  le  tarif  lAi  la  qmtité'de4niit>  hàduaTcnd^i^ift  «a  Si^BouTclljf 
dûposttioni  jjçtir  Paria,  19  fiimaûe  an  8  j  ppur  toutes  tes  villes  d'octroi , 
laidu»7du  même  mois;  sur  les  autorisations  1  accorder,  loi_  du  5  TeDlAM 
au  S^  sur  l'approbation'  des'réelemcDtiiy  arrêté  du  i3  tiMrmidoraii  8. 

NouTelleUgiatation,  ddcrct  mia7mM  iKog.d^retdu  3  feAier  iSio  et 
9  septembre  iSir,  pour  Parisj  perception  conGéo  aux  droîts-rCuDÎs,  de'cref 
aii8féïrieri8i3:loi  du  a8  avril  i8i6;  art.  147.  du  a3  juilfot  iSa*,  art,  3; 
octroi  de  Paris,  V.  ord.  »î'diiceinbro.i8r4,-4  juin  ifti7,  ,  .       '   .■ 


mtmtfpemr/aiff  le  ncoavnpunt  des  gage»  ôUerméataires  des 
^Jues  vMtmU,  ekpuit  le  i"  octobre  1777  jat^n'an  dernier 
ttftémtrt  178S. 

VertiSIkï,  «  ao6t  v}•}^.  («.9.) 

V.  nf  jfBiTMr  ,1389. 

W  ^t-  -»  ta^i»ili€0»M3qninanùUl»fmiiUed».safyétre 
...         .  tAt'       -         >  -  ■ 


ditlutrg^  tt*  eommamautés  detfaMtnUmret  dfiurt  aux  ta^é- 
triers,  etftiinét  ttax  eommimauU*d$MFidimfrd».la/oMlle 
par  FétaSi^sement  des  nilri  res  artificielles. 


TcnùUeSiSaçU  1773.  (R.  S.  C.  R.  Lorraine.) 

émaUa  les  «vêts  reoduB  en  son  con- 
&4  juin  i??^'  portait  établissement 
'état  de  la  n^tte  acMiAleen  lalpêtrA 
œ  lu  conRorantation  uma^e  dvostte  ' 
lui  des  tlftrîtres  ffirt}fi«i«U««,  f«ti^es 
^lùple  tendu  p*r  PaeMtJtni*  M^ttle 
des  sciences,  des  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  swIiMBM^feiiB 
de  se  procurer  du  saipéfN  ssm  la  Mconri  de  la  fouille  chez  les 
particuliers  ;  Sa  Majesté  a.  vu  a:veç  re^t  ^ue  l'art  de  la  nitri- 
Bcation ,  <ju'elle  a  cherché  b  encourager  par  un  prix  de  six 
mille  livres ,  et  par  une  protection  toMe  pariilealiire  «  ilt*étok 
wak  encore  porté  ào  point  de  permettre  FoseKtioa'  Ô»  la  AoHle 
dans  les  maisons  au  1"  janvier  prochain  :  mais  si  hA  besBins 
d«s  OMoatiK' 4a  terne  et  de  mer,  et  ceux  dm  cpsuucrce  inté- 
rieur et  extérieur,  os  pçrmett^it  pas  de  renoncer,  &  cette 
;  si  la  défense  de  ses 
]  bonté  voudrott  sup- 
Icr ,  dès  ce  moment- 
>ntràrie  point  ;  et  en 
Jle  a  douUé ,  et  qua 
ani{  vas,  nt  fonmt 
ce  dés  entrepreneurs 
a  de*  régiaseun  des 
s  ces  établissements 
sufliae  pat»  nrauplacer  ce  que  la  cessation  totale  de  la  fouille 
feroit  perdre,  S.  H.  ne  reut  consulter  que  le  désir  qu'elle  a  de 
décharger  les  peuples ,  tinon  de  rembarras  entier  de  Is  fouille 
«KOre  indispenifiUe ,  du  bmIiu  des  dépenses  réelles  qui  l'ac- 


•  >  ■ 

çompagjfteal  iem  ptuneur»  proviQce«>,  fl  de  doonéir  tut  cmii* 
B^naiHéft  \eê  fim  fati|piée»  pur  Pexoroce  de  ce  droU»  lei 
iaoje^ê  de  s'ea  rédkner  de»  à  frésent  et  poor  toujours*  Oui 
le  nqniieii  dû  «bur  Moreau  de  BeaiiBwiit,etc*^ 

1.  A  eoiDiiieiieep  du  &*'  j^Bvier  prochiû^lei  ialpétriei«  A0 
pourront  &ire  la  recherche  de»  tegrea^  inlpétréofi  dan»  le»  cave» 
M  idUial»^  eft aoeâa  temps  de  Teânée^  ni  dans  lea^eua  d'ha- 
hitalioil  per8t>iuieller 

Ué  Fait  &  IL  tfte'-eipve^ses  iubibîlîeiaa  et  ^eusea  ^us  lat^ 
pêtriev»  d'e^liger,  9ft^  le  1^  )aBi¥ief  proeha»,  des  commun 
nairtéa  ou  parlîculîm^aiicuneafoimikuveade  boia-^  ni  «Meuftea 
TékuMi  ipEtttuHemettt ,  ou  à  un  pm  usfaneur  à  dekû  coiiaaBt , 
il  peHie  M  celit  ïvfte$  d'amende  i  yfM^Jk*  AL  qu*ila*4o  £»fii|Ma^ 
sent  de  boit  uéeciteNte  à  leut  travatt»  àua^  hê  wQtea  pi^a4' 
|Édîeatîeua  daiMi  lea^udytés  il  ne  peunta  leur  te»  iefiuè  audit 
pdb  deurant  et»  en  payattt  eom^lMir 

5^  Toule  ètaM^UMi^  qui  lieudra^£iàwi» pour  udeleiêiMMi^ 
knHMty  sMitmi»  Ime  ael^le  mtritee  art^cieUa^f  et^  y  iaiia 
tamapèrlef  è  téa  fraia  le»  lerréa^M^pétrioa  dèa  diaiMnav  ywnyt» 
écuries,  b^erieSy  jouira  ii  touîours  de  rexempti<Htd(aîi-&uîtto 
eadès^eilAites  fei  mi  «eut  la  suile»  ^o«rvuq«ela  uifaHèie^'aUe 
luimiiir  i  eeg  ptêj^oitkiwaétf  b  la  réoolle  deitlpdlMl  i|bî  ae  iaîieil 
datais  erftte  èomaiMoeulé  »  al  ^ufelfe  seit  ceustruile  «nîfWkfc  mMi 
médioée  appreuféepa^kat^ffisseu^  :  poiHimit^isieufsee0l>« 
BNÉhautée  f»  tf^MaÎF^  féù0  former  use  BÔtrîàvei  dmtf  hs  m#ttaoi| 
piepertioas  1  oÉtjMriae  à  est  effets»  Jftè  M*^  leè  sieufs  inHÉdaata 
^  emmBJisaieefl? départis- dac&s  fes  provfai«és#  Jk  irio^eîr  lea 
sémuîstfiens  deaffitee  «Nmmrimautéa ,  dont  .ils  aurdnl  aete  d^ 
reudvB  eempte  auaièur  dirèeteur  i^éuàrsd  dei  IbiuèeSi  h  Teflet 
^éM  oèdogrtnipar  &  M*  ee  qi/etta  jugeni  ooBireMMe  peut 
l'esébutioD  de  eevsoMuissîéns». 

44  SeÉrà*^idemrateBein|^detli  feiûille  eiie  leulealMll^* 
Bili*m  lÉux  samdtHers  $  leaeomniiÉËantéaefcmaiaou^  ffeU|ieuaea 
^  anmm  élaift  des  nkrièrcii'aittlioielkfs  ^  predmiài^aii  muies 
UBMeffteé  éetfal^pélae  f9t  lui^et  fi.  IL  orimrtè  lesdltea  mtft^ 
sous  et  conèmHiirwilé»  reKgiaÉÉaes  à  Inî  dèumr,  mS  ^à'i  aaa 
puuphsrpai  FfcwriiiHirumnideÉnîÉrîèeeii,  ma  m^fimm  Umair- 
gttaj^deMrj^^^ 

m  Les  aa^étfiera  èentimawpoptii  paendre»  eeuameci*4afmit» 
sans riau  payer»  kspierresy  terres^  plâttas  et  riiaiftriaux siJpé» 
très ,  provenanÉS'  des  démolitions  ;  et  jouiront  aussi  de  cet  avaiH 
lage^  en  lOeneurrœee  met  l%é  sah^riera  ^  oeuft  uni  seront 
Mtorisés  k  établir  deé  «t£ièm  ^otifiaielles)  défiMd  k  IL  IR^ 
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proprîélafires  dé  maisons  ou  emplacements ,  aux  entrepreneurs 
de  bâtiments ,  maîtres  maçons  et  aux  officiers  de  la  Voierie,  de 
fiiîrè  ou  laisser  faire  aucune  démolition,  sans  en  donner  avis 
aux  salpêtriers  ou  explcJitateurs  des  nilrîères  établies  dans  le 
lieu  ou  dans  l'arrondissement,  et  ce  sous  peine  de  cent  livres 
d'atnénde  jour  cha^pi©  contravention.      -■  j 

6.'^  Les  Salpêtriers  ou  éxploitateurs  de'  àitrières  artificielles 
seront  tenus  déporter  leur  salpêtre  brut  au  magasin  delarégM 
le  plus' voisin  de  leurs' ateliers,  qui  leur  sera  indiqué,  toutes 
les  qilln/aines ,  ou  au  pltis  tard  une  f<^s  chaque  mois,  à  mesurq 
de  la  fttfrféation ,  sans  que  les  ikns  ni  les  antres  en  puissent  <tii^ 
poser  ou' vendre,  lii  rafiner^en  quekfne  façeii'  et  sous  tel  pr^ 
texte  que  ee  soit',-il  pefne  dé  éonfiscation ,  detrois  cents  mv^s. 
^aiài^nde ,  et  de  révocation  ou  def  suppression  dè*iitrière.  ^  *•  '*• 
"  f."' île ^  miirin provenant  dei»  ateliers  à  sàlpétve 'sera  rettûs 
à  l'adjudicataire  des  fermes  générales  dans  l^îlieu  oùle^lpdtoq 
sera^  KfTfe,' lequel  en  pafierà  le  prix,  suivanH'Ies*  dispositions  de 
t^lrrèt  'dii  conseil  du  4  misrrs  1772,'dans  laTourraine  et  à  Paris  ; 
se  ré^orvaiit^S,  M.  de* statuer  sur  les  prix  des  seb  dans-les  «ii*^ 

tres^'^provinces."''.'-      ■-  ■' :■•  '  **    >'■•',       •  ,•  v'..     .■•'.» 

'  8.'  Acominencer,au'i'*^nyierproehiisa,  fa>*salpétpe  Bmi 

f^rovenftntd^la' fouille; 'sera  pa^é  huit  sous  la  IjtrQ  aansitoateâ 
^  ppo<dtié^ ^Ur' royattiÉie  :  te  «âlpétre  pratreiuoDrt* des. démolît 
t)oi^Vsafn»^ft[i|*é  usage 'du  diroit^  foiaalle,:serfi'pif4  neuf  sôuff 
la  Hvrërlë  sidpétre  provenant  des  hitrières  constnnte»  «et  forn 
méeé  parles  particuliers  ou  communautés  et  à  leurs  Abpm&^i 
sera'^5'ér^  Tmon  de  dix  squs  Ik  ttire  ;  le  tooC  à  txmditioaa  cpi'il» 
fonràhtt)nl^iles  'quatoe  aucent  gratis ,  suivant  f  «oage,  ebque  *lo; 
salpéïre  de  lariitmiHe  et  des  démolitions  n'éprouver^iiMis  auran 
finage  eh  trois  cuites,'  plus  de, trente  pour  ceiii'.de4é<^el,iet 
celui  des  nitrières  artificielles  plus  de  fingt^einif  pour  cent;^  «a 
réservant  :  Si  II.'  de  faire  distkbilev  par  ses  ^légisseuto»  deTip^^ 
dres, d'àprè» les ordresqu'âis  en reoevront'du #ieiip dinecteiiii 
général  dé&fiaahcea,  des  gralifieations particulières  ànxi aalpêr^ 
triei^  ^'fonrntèsevffs ,  AilativemBMl  à.  la  qûîuiiiîté'iéfc  à.ki  Iboântt 
qiialitéfle'l«ârsfourttituM8,  àlafci  de  rlni|iiii  riimrfi  . 
-9%  ^Les^flàlpiêtrieps  piowrrûgideicdmmffMttfftw  de'  SL^M. 
nuerodt dé Jeuir dés î)rîv^0es'«it exemptibns  quilear jon$ éàé^ 
a^cerdési  par 'les*rois  ses  pr^déoesiseurs ,  el  notenààopeBt.pâr  Tar- 
rèt  du ^1 5*  février  1748,-  qui  sera  exécuké  'sélon  sai  urme.el 


r   *•  ■*< 


teneui?.  >  '  ^ 


»» 


"  10.  Léjs  particuliers  au^risés  parles  Dégtsseiir»de& poudres 
k  rétablissement  des' nitrièros  artificielle^ /cie^^  ^|m 


jd!iiHiû$tri9 pour  exploitatiodsi  des^nitpiècés  ;  ,jQuûroiit,leWmp«rr 
ticoliera  de  l'exefiapiÎQn; , persiopjM^ Jl^ . la  lollice .^b .^ititegee 
meut  e^  Dadm  de.  &&m  dé^  f^tredsm'y^^^^^^t^w^fMf^m 

iIaiui^»mUb.I|yK»%  d^  ftatpêt«Q^ut  dao^Jkel  i»agà»kit  lie  &  Aft 

i^mmisïiairea  dépiufti^  pour  raiiôoi^^tk)ia.dè;a»s  oj)^ 

Mih  tKî»l^ofe|îaioçiid^.4oi|^  j|^<¥i|iiirà¥l^  ^ 

{|e$dits.,aieurs  iutemdHnU  ^envoieialt  4i|  «iïpuiv  dii;^f|<$t|r  g^i^ 

ments  qui  auront  été  formés  dans  leurs  gén^al^t^i^  AT^Q  l&^ 
observations  sur  tout  ce  qui  pourra  leur  paroi^iiptél^ps^nt' 
pour  ajnéliqreff ie  seys^ice-do^  jm^^u^^,^  S¥lî«â*r§fr( 9*ilsÇifaît 

^ujoiir4'Wip^ur.>îpoj«ipte  ffe$k,îitii';ft;  f  r.i  :.:îao  î>  .ti:  ./p 

*  733.  —  DÉCLARATION,  porfr  M  police  des  noirs  À  iX. 


(n.  s.  C.  Lorr.,   M.  daiut-Mery.   Code 'de   la  Martmion»  et  ae 

Boarlxm.)  ■'•'  *^  '  '   '.  '•  ""    *     *!       '^     *l  "'''^i  '^*  îHii»ia 

,,Xouis,etc.J^rnosIett^^^^ 

mm  avons  ordp^né  qu  i^  aeijait  sui^sia  au  jmgenjpqf,  %t(M^ 
causes  pu  procès  coîjtçjerD^antréjiat  ^$^pffu:^!^  ^'W^ÂAyy^Vl^ 
sjae,  que  te^,4i^itaifts,de  npsjfi^r9me^  pn^imqi^  W.«ux 
w  France  p<^^Jeur»erficç,r^^oiv},39ç^  'w»W4  *ffl«V^  ^ 
à  hu?  we  le  nmP^.  des  noir?  s  y  e^  Jçjlf  WPPti  Wm^^  pa^T 
Jalacilité  a§  la  çommuni^atiçaOj  dç  lA?P^7*IV^;ft^Çft.MT'^ï^^^f 
qu'on  ^lève  journellepent  ^ux^c<)lQPJPfs  c^tté  g^ 


mes  ïa  plm  iféi^sau^  pour  ^  ç^^^    des  teMs/.'^^pfW 
^t^Dfips.  gwjeïy  sj^jo^f ^ns  l^s  ;Vi%,4ç,^»o]ti;s  %?«W^*  sur- 

(i)  A  la  date  du  ig  octobre,, daps  le  réci|eil  de  youlouse.  ,  » 

"^  A  *  VégÉLrê  .des  droite    des  «tnattréà  Mn^t  leéts  ^  esdàt^k  ^itAtod'^  il^  •  tfc 


Te 

escisrvage  â»oniifeine  aau^  les  colonies,  101  du  16  pluvidseafû  â'j  M^tàlilisse- 
lliéBf  de  FatidiéibfojtôrejdQ  choies,  lèi' dit  3a  florMMÉié.'  '  '  "  ;; 
.;  Vî,  or4-jd<îS);fc3i^Tri«ra5aTra,|^,ç^a.^^c.,4pjJiïMÉrs^ia3^..  L 

6 


N  '  -  tx/^tm  Vit. 

tout  diiat-1«4«pUi4r>i  ji  cauM'lw  p}**  grui*  déBordmf»  et, 
UtM%  *«umaPùt  4aB»  les  dotowMr  Ib  ;  yartM*  rwnitt 
4^^D^BCâ  al  driMtodlMi  «tv.dimoaHmt  jtln»  irdnMm 

I^Jat  l'aBlfffe  de  aotir«  re^KUiiM  à  toM  W  mim  Non»' 


iBuitfjMwiflw  «tnàt-  ^déat  U  wmwiiu ,  A 1*  c)Mfg84oHtofoi8 
éue'leiédiu  <fewtHiqi»^iwfwiw»Mat4<>rtigd«j>»iott  ib  «anMi 

'  «urâMiiéH  MkeBéi.  IwMJMiirfbîraiR'aïuBi  àl'éM  daMldiM»^ 

«Weritas^;  M#  iméHmdHg-  MjMsWam  ,  l«  bien-  ^«^  de-  'ilak 

«(e>bUur  itmM  ft  Itt'feofaatstt&tiMd^iiMAiHi  et  da  m«  «#dte 

■)>' ■i."Pti^n'MknetF'ej^>MWl  ft  BoM  AW(b«iJM#,  ^«ifdrimfe 
qualité  et  condition  qa'MVtiétlIf;  IbAne  fc  tfalu<éMngMWi  Cit- 
meoec  dans  notre  royaume,  après  la  publication  et enreg^tre- 
iDe«dé  notre '|)r^nfe  déÉraràtioil ,  aucun  ûoir,  ibulfitré,  ou 
Mlmt^ete.  4»  onJwtt-  -dd  I*«d  o«  de  ToUtra  -setAe ,  «t  d»,lM  f 
^f^ii^it  letirsetVicèiletpitt  I  pei^  deS.oOOlir.  d'attutode, 
înéme  ^e  plus  grande  peine  sll  y  échoîl.  ■  ,.;,  .'  :■ 

îD^meut,  sous  les  mêmes  peines,  ^  tous 

iktts'^9  de  couleur  &  l'on  00  dff  r«i!ltre 

I  jtofel  en  'sefrice,  ^ethret  9  l'Weûfr'dSMtt 

!  ^Itpie  cause, et  pï^texte  qt^  cé  sOft;  ' 

lalre^  ipli  attpwœnt  étiS  ffrrièdéSeii'Fnrafctf, 

hV^Hi  depuis  la£té  piiHîdàtiodr/seroilf,' 

1  toti^it^  es  sftger  d&s  amftaut&y  attàk 

]  r  ttort  te  (du*  proclie,  pt.t(r  etrer  ensïîtfe 

1  'MotSèg,  i  nos  frfli^,  ga\HiÀ  W  orÂtt 

]  frotta  èipédieP  à  cet  effets    ■'  ' 

atiïàittë  à  fout  ft'atlïabt  de  'bdt't^itSà 
I  .  FrancP,  d'ambar^iMir  axec  Uiî.un.scMl 

1  ui,et  dç  l'autre  sexe ,  pour  le.seryir  peo- 

4*ab  lu  trarÔFtéfl  ^  à  t»  cotcge  de  Te  Bemettiie  ■  è  ion  armée 
dans  le  ptM,  ta  dépAt  quigep»  h  ce  destiné  par  nos  ônfaw», 
ety  dej^eurer'ju^pA  ce  qu'il  puisse  être  rembarqua;  cajoî- 
guons  a  nos  prosuveut»  d«taBu«suté».dup«ri.  oiùlesdîts  mnif 
aureîent  ét4  débarqués ,  de  tenir'  lir  Biain  fr  l^exécutioa  de  b 
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ffifssérfti  ^imi  imë  dbAIt  ^n  pmr  la  colthàë  éd  ladite 

a  Le«  hd^iiààts  des^dil^  CMAnl^^  ^  Mî  i<MMMliri  fi^Sêm  àè 
Hxëé^^ëA  iibÈtetméïi  Vëttklë  pêcéÀm^  ;  mk)M  féiMs;  aliitf 

imAë  àe  HBlé  ItVl^;  ÊH^ï  Ad  Ttstm^,  èft  ittatiï»  dti  tfésdriÀ^ 
iÊèU  èdfèiâ^,  ^  sTtài  éiM»èra  eû  Pcl0éfH«;  m  Aê^é  mitèt 

ladite  côMMs'V^Olii' éfki  6b^ftt^  tWè  |ifêf  liiMSloitf  'cft#  601ttll9ffilré 
lê'ilbfti  aé  rWm^É^i  ctM  èd  â^Èfê^iiélëè  n(^  cfff  feidttre 
fl(tf  il  fiS^ïSta  CTk/iféttM  èfrèd  Ittîy  ibit'I^ë  et  Sèïf  èi^ÉftlAli0fifff 
oMi  H^uclB  'WéWlBfeifthrra  iifBitVâiêë  Âé^  ëàttbf^kàiwh  9éfÊ  VM^> 
àj^fifi  de  lïm^,  et  S^e^fônf  I«ifit^  ftfHrSÈm<f9t  m  kifâlSÎMtk 
^Nffhfftitté^h  àSt  f^i^ëÊ^  déf  Kaniiiauté'  de  Hèn  Êtt  dénfâff  :* 

6.  Faison»  «Kl-é?éj[yt*éd«él  Sétmité'lSt  «6tté  offi^^défMtiTàif- 
SéMËb  de  TéèëvdW  àt  hbM'mcmt  tot>irôii  iihttlStrè  ëë  «Mh^^gèns 

jm^t^ti\àsi  (|âé  lâr  tt^îtf^^ 

fiè^li^Ai  M:Kf  ftflEé  Mii' M  j^otè  d^ëiiiliHi^^eiilëtJI.' 

:     7.  Défeoflblié?  fàémkxiÈëi*  ttim  mpiiêSh&m  MbAré^Mf^ 

i^iA  de  i^idërolt^'lt  BoM  atretnfat  ndt,  mtdâti^  bti'ài:^»  gens 

aët^idëiif ,  sUs'ée  lélri^  i^Mêl^téïit  k  j^i'âfis^ri  mè^rm 

^SmoBléhtSM  ^tliiîce  dé  c6És}g]àrfiiotf ,  doiif  mmîlètt  Hm 

fiOté  dâW^lé  Mlled'efiib^tqttcfftiient^  lè'totrt  S  fe^iëMëà¥Hk 

ftUfàiinAé  toVtr  fïhai^  tïoit  ou  mrAi\:!të ,  et  ff^'iÈketêt» 

iléèdaût  'fr^îs  aâ^  de  ioiites  foiietibm  /  liiléihé  dVt'  ^io«iMèf '4ej^ 

Wês  taÛâkîAtiStitrtt^  eit  éà^  de  récNKf è  r  enJMëMb»  y  i^  ^fëi 

cureurs  es  sièges  desteiHMfé^  Stt  UtsûA^'AëiàfifiimLm,  éê 

'^^8:  Ëe9  tk^èépi^  dèîWtsi^oM  dae^kf  dé^^  ef^KMI 

mis  4u  trésorier  général  de  la  marine  dan^  lé  tfieni ,  hkMti  ^H 
immimvit^ititlsi  Èotimdài^^pmetteièêcwmi^m  Kar- 
ticle  5  cf-dëssiiéif  et  l&sdt^ hëf&mà  èiifëmê^U rtiaftiJ 
tant ,  ^Me  sur  le  to  de  Textr^  du  rôle  .du  bâlii^nt  sur  kquel 
le  noir  ou  mulâtre-domestique  aurigi  été  rembarqué  ^oiir  repas- 
ser dans  les  colonies ,  ou  de  son  errait  mortuaire ,  s'il  etoit 
décédé  1  et'ité'  ^râ  isl&té  ô</ràfljé  j^aàsée  èli  dépfîn^  aui  tréso- 
riers généraux  de  notre  marine ,  que  $ur  le.  vu  desdifis  eoUraits 
en  bonne  et  due  forme. 

^.  (ieùt  Aë  nm  sïiféts;  aîjfïsî  diie  feâ  ftran^r*,  ^uf  aiMnt 
ffis  htfîrs  à  lèiït  SeKifee,  iors  de  la  puMfcatîôn  et  tnlr<^b*re' 
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meoi  4^  QÇttr^  préseï^  dédaratioii ,  sercuit, tenus  dans  uq 
mois»,  à  eoiDf^ter  du  jour  de  ladite  publication  et  enregistre- 
ment»  de  se  présenter  par-devant  les  officiers  de  Tanurauté  dans 
le  ressort. de la^pielle  ds  sont  domiciles»  et,  s'il  nVex^  a  pas, 
^ar-4ev^nt  le  }uge,  royal  4l^it  lieu,  à  VeS^  d'y  déclarer  les 
noni^  €it  .qualités  des  noies,  mulât^^s,  ou  autrç^  gens  de  couleur 
4e  l'un  et  d^. l'autre  sexe  qui  demeurent  cftez^^Ko^,  le  temps 
de  ;  leur  jdébarquement  »  et  la  colonie  de  laquelle  ils  ont  âé 
ev^tiég  :  roulons  que,  passé  ledit  délai ,  ils, ne  puissent  retenir 
ki^w.  seryipe  lesdits  noirs  que  de  leur  consentemept.  . 
,10.,  tes  nqîrs ,  naulâtre»»  5>u  autres  gens  dc^^fmleur,  qui.  ne 
$eroienl  pi^  en  seryice  au  moment  de  ladite  f^lication ,  ;  s&j 
i^Mit  tenus  de  faire;  aux. greffes  desdites  amirautés,  ou  ji^ih; 
^ctioi^  royales ,  et  dans  le  même  délai ,  i^ne  pareille  déclaira^ 
tion  de  len^  nonif ,  surnom  »  âge ,  profesHpn  «,  ^u  Ueu  de  hm 
^aissaauee,  et  delà  date  de  leur  arrivée  en.Fràiauce* 
^  .11^  Lesi  déclarations  prescrites  par  les.  deux  «ftideapréci^ 
^i)i^  sen^  reçues  sfins  m,Ofn  frais,  et  ^yoyées  par.nçjif 
j^t>cm^uprs,èi^its.«ièges,  au  s^çr^toife  d'état  jasant  le  dépfurr 
tement  de  la  marine,  pour,  sur  le  con^tequi  mms  en  sert 
rendii ,  J^  jP4r  nous  ordonné  ce  qu'U  aj^art^^ 
«.  le.  <Et.at|f9ndu  qi^e  lapprnû^ssion iquenous  avpns  açoordi^ 
aux  habitants  de  nos  colonies  par  l'article^  de  notre  prési^tp 
4^aratîon^  n^a  pour  objet  que  leur  service,  pefsoonol  penr 
di^t  la  trar^r^ ,  coulons  que  lesdits  noirs ,  mulâtres  ou  aul^ref 
gPiUsi  de. couleur  demeurent,  pendant  leur  4<^jour  .en  France, 
et  jvsqu'i  le^r  retour  dans  les  colonies ,  enl'ét^t  o&ib  étoient 
loi?s  dO'l^ur  départ  d'icelles ,  sans  que  ledit  ,^at  pui^  étrj^ 
changé  jpar  jU»\u«  maîtres ,  ou  autrement.    ,     .        .    ,       ,\ 
i3.  Lies /dispositions  de  potre  présente,  déclaration.  serçfQf 
exécutées  nom)bstan^  tousédits^  déclarations,  r^lements^^ou 
autres  à  ce 'contraires ,  auxquds  nous  avons  d^î^^  et  d^ro^ 
yeoiis  es^re^ipent. 

. ,  Si  doiUHP^'ieyQ  mandement  à  nos  améset  Uàwi  cofo^eillers^ 
le^  gf|is:tenaAti  no^re  cour  de  paîrlement  à  Paris ,  etc. 

^      N*  754.  Ettit  portant  tiégkment  pour  la  juridiction  dits 
,   •        ;  4      ;    présidiaux.  -  " 

.,    ...  yenaillds,  août  1777.  Reg.  ea  parlevientle  la.  ( R*  S.  C.  X 
V.  éâît  dé  novembre  1774* 

\  LoDis^,  etc.  Xes.  ro^s  ^os prédécesseurs,  attentifs  à  perfec- 
tionner ^ado^nist]ratio|l  de  la  justice ,  but  cru  qu'il  etoit  de 
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kur  sagesse  d'en  rendre  les  formes  moins  dlspeadlMseé  el  ttièins 
loiigaes  à  Tëgord  des  affaires  légères  et  d'un  iiioâil{lie"ilD(éfètiyf 
ordinairement  contestées  entre  &à  parties  pautre»','  et  presque! 
toujours  susceptibles  d'une  décision  facile.  C'est  dans  Oettevuè^ 
qu'ils  ont  donné  aux  principaux  bailliages  et  sétiécbauSsées  ^du^ 
royaume  le  pouroir  cfe  jager ,  soit  en  «rnier  résM^-,  soit  à  Ik' 
charge  de  1  appel ,  mais  avec  exétution  pr^nrisoirc^  dé  leurs  ju-i 
gements,  les  contestations  oui' n'ex^^éderoient  pas'les  sonmiesi 
ou  valeurs  déterminées  par  le  premier  et  le  second'chëf  de  Vé^ 
dit  des  présidianx*  L'établissenient'decetof^drede  jurisdietiotly! 
si  propre  à  abréger  et  à  simplifier  ijn  grand  nemlire'de'con-^ 
testations,  ayant  néanmoins  donné:  niiissaitce  à  de 'nouvelles* 
difScidtés  concernant  la  natuite  éuf  la  valeur  dès^Jels  t^ascep^ 
tibles  d'être  jt^és  présidialettent ,  tés  lois  inteH^ebtH^  dès  l'o- 
rigine de  cet  établissement  ont  déténtûné  des  i^es  peur  W 
évaluations/  d'après  lesquelles  lès  objets  contestée  denfêuiMK 
rofent  sujets  k  la  jurisdiction  présidtale,  et  en  métnetëtilps-ont* 
déféré  aux  joges  présidiarux  eux-m^aficis ,  à  la  ehai^*  de 'rappel* 
etl  nos  cours,  sous  le  ressort  destfudles  ils  s<mt  établis,  le  ju^^ 
gement  déboutes  contestations  relatives  à  leur  eompét^ee. La 
nécessité  de  circonstances  particuKères  a  depuis  engagé  to4i»i* 
Henri  III  à  attribuer  en  1^574  à  son  grand  con^l,  ia^etf^nhois-i 
sance  des  atteintes  portées  à  ta  juridiction  prést^ale;  -et  des> 
lofs  postérieures  ont  {dus  distinctement  déterminé  T^jei  iiQ> 
cette  attrflbâtlon/ en  chai^eant  le  grand-i^iilàeii'dé'Jdq^  lès| 
coni^ti  entre  )es  paiements  et  Je^  ^èges  prési^lMXé  Leéon^Ë^ 
uiie  nous  nous  sommes  fait  rendit  de  l'exécntiM'ife-ces  -diM-L 
rentes  b& -,  nous  a  fait  eonnoitré#un  côté  ^nh  le  moyen  ei^- 
traordinaire  adopté  en  1574  i  peur  assiiretr  W à^iMÎewàô  k' 
jurisdiction  présidiale  contre  la  i^istance.cin^'iliielqttè^tffieS': 
de  nos  cours  paroîssoient  y  opposer ,  n'est  plus  néieéfeaire  de-^' 
puis  qu'nne  e^spèrience  de  deux  sîècléd  a  pleinemelit*0tdMi'l''ui-' 
tilité  de  la  jurisdiction  présidiale;  de  l'autre,  que  robUgàïiéili' 
où  sont  nos  sujets  de  venir,  des  provinces  les ^^É^éloijjnées 
de  notre  royaume ,  plaider  en  notre  srand  conéàl'sWr'la  •com- 
pétence ou  incompétence  duprésidiaï ,  relativemeÉt  àfaffîUtief 
fa  plus  légère ,  va  directement  contre  lé  but  d^  rinstitiltidn  àël 
la  présidiélité ,  'et  occasione  tihe  surcharge  e*<^€(ssîv6'au  pté^* 
jtiaice  de  nos  sujets ,  par  l'e^cécution  ïnémodd  difipOSil{Qas  qtu'T 
tendoient  à  leur  soulagement.  Woiis  aYons  retonittit  /  dVifto  atilf^  f 
part ,  que  le  recours  fréquent 'dé»  présîd(QUK  aulg^aild  eoiMeil^i 
eontihelès  pai4^enls ,  leurs  sup^eurs  léj^lHniir'et'tNfiùrels  , 
a  rhiconvéméiil  d'annoncé  une<MkHîradîctM«i  qui^l^iiiibleplus,  ' 
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d'aliéRor.  U  «nbordînatioi)  >  4'Mràuirè  le«  furàûdiafuL  à  de  taux 
piâiiGii^s^  j^t  leur  consiitution  »  et  d^eiLc^ber  sp^yjBflt  des  tri^- 
Ub»  Ql  de»^  4^to  fàcbeiix  «pie  Texercipe  da  la  ^risdicUonpré- 
aîdÎAle ,  cameo^  au^  i^né^  de  ipa  iai^^itutîç^ ,  n Vca§K>JRe- 
rok  point,  et  quiiournent^  au^gr^iHl  préjud^qe^jt  dç  no^jiujet^ 
et  de  Ta^imBiitratMm  de  la  justice.  Bntièreu^en^  occupé  di;^ 
bopbeiiT  d^  m^  peuples ,  p^  pénétré  4p»  peipes  vues  qui  ont 
porté  nos  augustes  piiédéj6^#9ii)n|  à  jUistiffier  I^  pjrésidîalijbé, 
I19U8  iLVDii^  cru  d'abord  deTpk  repère  ^  cet  éUi^b)i^#exaent  V^r 
tjlîté  m^  le  eblaigeiDeut  de^  valeurs  wio^éfa \res  et  TaugaieQ* 
talion  du  cot^in^rce  lu)  ^^Yf^fit^^  perdnB^i^a  ^  pi^;  et  nou/i 
avon^,  dans  pQ(te  ¥ue ,  a|igm#nté  |e^  sooapies  4^^  les  prési- 
diaujL  ont  di^fît  de  connoftiie  «u  pp?enûeir  et  au  s^ç^d  caefda 
redit,  ^ous  nous  pr<^po6on^  maintenant  de  poMrv4)ir  au^  diffi- 
cultés relatives  à  i'exerpipp  d^  cette  juri^dictip^  »  pfi  dél^ermi- 
nant  lei  objets  de  #a  cptnpé);jenQe  d'une  n^^ère  précise ,  et 
oui  ne  pprinett^  presque  pb^  ^M^iinç  ipcertitude*.  ^oos  j*^^r 
jiNis  coqiB9^  un^  nartie  4u  biepfoit  dont  j^^i^  y^]fi]loQs  mi». 
jouir  nps  ppMples ,  fa  liberté  que  pops  croyons  devoir  leur  lai^ 
acx d'en  user  ou  de  n'en  pas  i|s^.  Nous  àvops  jugé,  par  1^ 
mêmes  vue^ ,-  devoir  supprin^ei'  absolunii&nt  le  second  chef  de. 
Uédit»  qui  int(^diiit  daps  b^ai4)QPup  4e  copte/^ie^pp^  un  àp^ 
de  plps  de  jurisdiçtion ,  sap^  prodpire^  d'aiUepps  4p%  av^nta^ 
qui  balancent  pe|  ipeonyéniept.  flplln ,  nop^  avons  jpgéjà  pro- 
pos de  rétablir^  à  Tégard  des  coptestatipns  sur  la  çon^pétencp^ 
présidée  ;  les>^r|i|gles  primitives  pprtées  pa|r  lesédits  de  j^qvier 
i|6i  9  et.de.p^a^  de  la  piâme  appée ,  en.  ajoutant  aux  dîspo- 
sitiDiii  de  cm  lois  les  imwm  les  pips  p£(iciu;es ,  pour  qiia 
npslaruçtipn.^tile  jpg^ip^en^  de  ces  contesta t^ns  soient  i|pssi 
sMunairps  et  aussi  pepdispepdi^ux]  qu'il  est  pp^jbjl/&|  etqp'il 
ne  puis^d'aîiteurs  être  porté  apcunp  atteinte  à  1^  copipétencii 
et  au  dernier  ressort  attribpé  aux  présidiaux ,  et  qp^  pou^.piainr 
tiMdrons  de  toutç  notre  autcH'ité. 
A  ces.çausep'et  autres ,  etc.  ' 

1  •  Los  édits  et  règlements  çppcernant  les  présidiaux ,  et  no* 
Umment  potre  édit  du  mois.de  novembre  1774 1  portant  am- 
pUation  de  leni^  pouvoir ,  seront  exécutés  ep  ce  qui  concerne 
aenlemapt  le.  premier  chef  de  lepr  compétence  ^  ^ans  que  les 
parties^»  pour  prooéder  au  pré$idial  ep  prqpière  instance»  soiept 
tmues ,  a  Tavenir  »  de  prendre  aucune  commiss^n^  dqnt  nous 
les  disppsfons  par  le  présepp  édit. 

t.  Absogeomlpiiites  )e#  di#positiops  desdîts  édiles  concérjp^pjt; 
Iq  {$eq[>»d^ef;:.V9Mlpiiâ  qM:à  JjiM^piç  {es.  (^Biap4cift  e(^  ^m- 
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Miiées  9  tant  en  pneaMtere  instaice^^pie  par.af^Ml  »  pttviUnaé 

les  )4)ees  «pli  «n  oohpent  oonoottreé*  •  l  .  -•       •  t • 

5.  Les  j«g<»  pvéMdûijUk Mirontit ^mUiofewte .  1»  detiiier 
ifeiaort  des  oemanée»  dé  sonuaMi  ike&jet  liquidés  tfà  tt^anyb* 
déront  pas  la  Faiwia  de  écmi  mille  liwM»  tant  psur  le|>rin« 
eipal ,  que  pour  1^  intérêts  ou  «i^rérai^  écfaus' avant  Uida^ 
mande.  A  Fé^rd  des  intérêts  »  atséBaf^  im  faittlitttiMia  db 
frtiîla  édnas  depuis  la  d^Danncb,  >déMns»  domaases  ot  iàté«- 
réts,  ils  neserMilpaf  rîtirrif  ilnïii  In  rmnmr  qiii  IrttnriniÉna 
la  eempéteiiee. 

4.  iiseraloisii^àkpaiiie^pMrniiv«liepaiaiieiit4*««a 
créance  excédante  la  serame  ^  deux  milles  livies  »  de  déclarer 
qu'à  l'effet  4l'obtenir  jugeaient  en  Ahuiop  reasoit/nUeèoiend 
restreindre^ sa  demande,  tant  en  prinaipal,  qu'mdiNif^g  on 
intérêts  éebns ,  à  ladite  «omme  de  ibux  mille  liyma  ou  ^Xh^ÊOê»- 
souBi  après  laqudle  restrictien  le  défendeur  demaitfera  quitté 
en  «payant  ladite  semme  >  et  ne  pourra  plus  être  inquiété  ik 
poursuivi  ponr  le  surplus ,  en  rerto^u  même  titre  de  ertfamoe  » 
soit  devant  lesiits  fu^  préaidiMac ,  aiaît  idans  aiMnne  aufcrë  jii- 
risdiction.  • 

5.  Dans  le  ca^  où  les  demandes  auroient.poor^ybjet  ^s  e£k. 
fifts  mobiliers  on  immobiliers  »  ou'des  droit»  incorporels,  les- 
Ats  j«^s  pl<és!diaux  n'en  pourront  connottre  en  demierressotft 
que  lorsque  le  demandeur  aiva  dédaré,  par.  acte  précis!»  qu% 
évalue  ou  restreint  sa  demande  en  principal  et  arrêràtfBS^,  in<- 
térèls  ou  resttti^ens  de  fruits  échus  à  hdite  êommele  denn 
rtflie  livres  ou  au^leasous ,  sans  nuVn  ancim  cas  llpuièee^êtrê 
ordonné  de  visite  on  estmiation  de  l'objet  contes^. 

^.  Voulons  qu'audit  cas  d'évaluation  on  restrteltièn  /  le  éë- 
fêttdeur  ne  puisse  être  Condanmé  qu'à  paye^  êtf  déniée  II 
somme  à  laquelle  lé  demandeur  aura  évalué  sa  demande-,  àvét 
option  néanmoins  de  délaisser  en  nature  l'objet  qniiui  aura 
été  demandé  :  voulons  pareillement ,  que  dans  le'cai?  où  U 
aurait  été  question  d'une  charge  ou  prestation  amm^He,  lah 
dite  charge  ou  prestation  demeure  remboursable  de  ta  sommii 
portée  par  ladite  restriction ,  pendant  f  espace  de  dlnq  ahs.  -  ' 

7.  Les  restrictiens 'ou'évalnatimis;  autorisées  par  les  ar- 
ticles 4  et  5  ci-dêssOs ,  ne  poummt  êtata  i!rhes  Mr  tes  tuletirs', 
curateurs ,  inarts ,  ou  autres  admteistrateurs  ae  biens  ecclé- 
siastiques eu  htl^és.  m  par  les  bénéficiers,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion duf fonds  dfu  droit  ajppartenant  à  leurs  bénéfices;  ne  pour-^ 
ront  pareillement  être  faites  par  les  mineurs  émancipés,  oii 
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àttlm.MtiobBes  !qiir}ii'oiit'fts»<  k  libre  finmitîf^  de  bow 
jjffMiMfjitAp^y.  ifajiRjesjra^ttii^i^  questiao  delà  propriété  des^ 
dits  immeubles,  du  du  fond» dea droits  qui  «q  dépendait. 
t  :8v  Lesditoffévalàiiitioiii  ou 'restdctions. pourront  êtres  faites , 
en  tout  ét^t  de  capsie  ^  idms  Jos^cmitestàtionB  dont  les  bailliage» 
sénéchaauéqsi^  oBtieiflroit'de  pi^r  présidHdemènt  serotea^ 
saisis l  ^it  en  preinî^instance  »  soit  par  appel»  A  l'égard  dés 
oonlgafati'ons'dont  B03i:céiiirt  ^-teouireroient  saisies  par. la  voie 
dé  riappel»  lBs:parli^  ne.pourront.plus  user  de  restrictions  ou 
érjlÉBtionapMr  deiBasidier.lâU'  remroi  au  présidial.<  ^ 

9.  Lesdits  juges  présidiaux  ne  pourront,  en  au^m  cas,  con— 
WfMie  «R  demtpr  ressort  ides  atffiiîpés  ccmcernant  notre  dom^iine, 
e^  lés  droîls  dé  îiotre  couro&ne^  des  mat&iios  bénéficiales  ou 
flcdéaiastiques ,  on  eoDfietnatit  l'administration /des  hôpitaux 
où  &bri^ffî8,  des  ijflbiiies  d|i  petit  criminel ,  police  ou  voferies  ; 
désréêbm^M  entre  nos  officiers.  Ou  ceux  des  sonneurs ,  sur 
feura  woôlr  et  sur  l'eitercice  de  leurs  fonctions ,  ni  pareillement 
des  BBMittèces  consulaires^  et  autres^  dpnt  la  connoissance  exclu- 
siTe«staltHbuée  à  des  ^iè^es  particuliers,  non  plus  que  de  ceUes 
dont  Jk  coDOMMAsanoe  Mf>9rlient  à  nos  cours  des 'aides,  dans 
les  pays  où  nosdjts  bailliages  et  sénéchaussées  sont  en  posses* 
don  Ccn  connoStre. 

19»  N)  eotendoB^  paÈreiU^Bent  que  lesdits  juges  puissent  otm- 
AoStre^eiifderiiier  ressert  des  conlestatiôns  :sur  las  directes  el 
devoirs  sei|pieurtau^,.quaiid le  fonds  et  la  iiature  de  la  mou- 
via'qce  oududeToir  seronl  contéétés,  des  retraits  féodaux  oa 
lipuigcirs ,  def  ihtardictions ,  des  séparations  4e  biens  ou  d'ha* 
I^ltatHiô^»;dé  demii^s  à  Toç^asion  desquelles  il  s'élèvera  c<m- 
testation  sUj?  l'état  ^  quaKté  des  patronne».,  sifr  faciles  d'héri-r 
lim,,  de  fcmioe commune. ou  séparée,,  d'associés,  4^  gardien 
9oble^ubofurgeois,  de  tuteur  oU  curateur ,  ni  des  opp4»siUoi|» 
ou  levées  dç  scellés ,  inventaires  ou  partagée. 
:  11.  .Dans  le  cas  où^  en  statuant  en  deimier  ressort  surjdes 
nia^çes  de,  leur  compét^oce ,  lesdits  juges  auroient  prononcé 
qiielquevpeine,  amenoe  ou  injonction  contre  aucun  de  nos  offi- 
ciers* ou  deft  seigneurs»  lesdites  dispositions  ne  pourront  ètx^ 
exécutées  qu'^  la  charge  de  l'appel  en  nos  cours.,  sanjs  préju-^ 
dice  dp  l'exécutiojd  :en  derniei^fr  n^$^r(  d^.^ùtr^s  dispositions 
desdite  jiigeme^ts»:^a?Qs. que  lei^its  jug^  jMré3Ji^ao^|>uisaenV€in 
aucun  cas  laîre  aucun  r^eanent  jni  prononcer  comme  juges  ^n 
dernier  ressort,  ouienjoindro  à  ^uoun/ju^  ressortissant  devant 
eux  (ians  les  cas  d^i'édit  seulement, |a  publication  et  enrçgisy: 
t|rçment,d'ducans  édits  y  déclarationsi  ou  lettres  pat0nte§. 
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1  s.  Aneinie  ccPAlestation  ne  pomra  4ire  }ag^  em  denmr 
ressort  que  siup^  la  réqniêilion  des  parties  :  faisons  défeàses  à 
nos  procureurs  dei^ifûérir,  et  anxdits  officiers  d'ordonner  d'of- 
fice, qu'aucune  contestation  sera  jugée  présidnlement)  pourra 
au  surplus  lé  dernier  ressort  être  requis  par  les  parties,  ou  l'une 
d'elles ,  en  tout  état  de  cause;  sans  néanmoins  qu'à  raison  de 
ladite  recpusitioa  les  jugements  dont  il  auroit  déjà'Alé  interjeté 
appel , jpmssent  étte  censés  rendus  txt  dernier  ressort. 

i3.  Lorsque  le  dernier  ressort  aura  été  requis 'par  l'une  é&t 
parties ,  lesdits  jutes  seront  tenus,  avant  de  prononcer  aiicun 
iralre  jugement ,  de  statuer  préalablement  et  séparément  sur 
kmr  compétence  présidiale,  et  d'otdonner  que  la  cause  senr 
jtiijgée  en  denûer  ressort ,  ou  qu'e^'  sera  jugée  à  l'erdiarire , 
à  quoi  ils  procéderont  sommairement  sur  les  conchisiens  de 
noir  procureurs  èsdits  sièges,  par  uae  sentence  céatradioteire 
avBc  les  parties ,  ou*  par  défaut,  qui  ne  pourra  être  rendue  par 
iirâ»  de  cinq  juges;  ce  qui  aura  Keu,  soit  que  le  préndial  ait 
été  saisi  dek  conteatation  en  première  instance ,  soit  qu'il  l'ait 
été  par  la  rei»  de  l'appel. 

§4*  Dana  lé  ctfs  où  l'une  des  parties  se  seroit  pourrae  au 
paiement  ^  ^  l'aij^re  au  présidial ,  sur  l'appel  de  la  Métne  aei^ 
tence  du  juge  inférieur ,  il  sera  sursis  à  toutes  procédures  sur 
lesdits  appds,  ju^'à  ce  que  le  présidial  ait  prononcé  sur  sa 
compétence  contradictoirement  ou  jmr  dé&nt,  en  'k  forme 
portée  par  l'article  précédent  V  et  ce  à  peiiie  de  'mtUitè  de  tout 
ce  qui  sermt  &it  aepuis  l'assignation  dbnnéésur  l^^>el'av' 
présidial.  .        ,  .  .     « 

iS.  Les  sentences  que  lesdito  officiers  rendront  sur  leur 
eonmétence ,  seront  sujettes  à  l'appel ,  dans  le  cas  seulement 
où  ils  auront  retenu  la  cause  pour  prononcer  en  doniîer  rè»^ 
sort.  Voulons  que  leùrs^ts  jugements  soient  exéculés  lorsqu'il» 
auront  d^aûsé,  sans  que  la  partie  qui  aura  requis  lé  dernier 
rcÉsort  puisse  en  interjeter  appel  éons  auoiin  prétesde.  '' 

1 6.  Les  sentences ,  par  lesquelles^  ledits  >  j  uges  a woni  ^retenu 
k  connoissanœ  d'ime  conteslatioiiP  pour  y  prononoereii  dernier 
msort,  passeront  en  force  de  chose  jugée  .s'il  n'oa  ettpas  im- 
terjelé  appel  dân» huitaine  après  k  simftcation  à^persoÉne  oii' 
à  doiDicm;  et  sera  ledit,  appel  retapé  «duaM  lédékiae  quiaséine- 
et^d'v  jonr  par  dis  lieues.  Vôidom^  cpieflè  preafar^aete  de: 

Srocédure  ttfoifiédepnislacKte  s^tenoepâi  k  partie «déboutéiS) 
e  son  décHnÉt<dre,  soit  regiffdé  comnae  un  tfcquieaoèmént , 
Bina  qu'en^aueun  en»  elk  finisse  être  r^evée  do  lèifinride  nèia^> 


t  >  n 


fMflfotr  gé8itll»»te  4b  respmjtioQ  dea  déb«4W  de  #00  âcqiii^ft- 
•eiMiil.  ' ' 

i7^Lc»<ypéMalten*iigsjtigMaFiiit»dew 
téflft  «I  J$m  «ouni  le  délai  de  TaNgiuilioa  sor  losdili  appeb  jmi 
iare  que  de iMutaHi^  et  d*ufi  jour  pitt  dix  tietiei j^efc mmA Im^ 
dke»  «fpeUaibst  isetridUs  «!>  jiigéo»  ineeasemomsÉb  at  ce««iHi 
— diiiW  i^iBÉauiing  yer  l^s.de  uf»  eiroeat»  et  fmfm»wn  g^làé* 
raux,  en  k  iumm  preivrite  juar  Feiiiele  4  dû  Ittee  6  4e  iW^ 
dMvinee  de  1467. 

§8.  Eii)oiffiiem  à  tto*  «fttcali  itl  mewi^^ 

«Mai  k  «laîA  à  Tméaiitmi  qe^édibi  el»ordeMiêiiee»«)e»t 
laafe  k  jpréeîdiaiité  diwit  ncMis  fhergeBnf  4ew  kMMeur«l 
çeMaÎMae  :  et  «ePfnt  ks  ^èippttû  mtçrygidi  ea  dcn»  cour»«  ^ 
jÉgoMentft  de  cocapétonôe randiM.^  feadîto  }tfse«  f^rMdkmi:  w 
)ii^  iMMMè  iet  difpoeîtmu  ^^dite  iftdit»»  jmim  aveir  tiçerd  II 
av^fun  JHcqukttèemeBt  dee  .pertii»  eur  k  ooiopéleiioe  oesadik 
JHgav  deaii^  depw  que  Fefpel  hum  «été  rekv4;;'toii»  ieiyek 
âcqtiièfqeemit» ,  «oit  qu'îkftéeèdent  «a  «qv'ik  tnÎMtf  k  yiife» 
ment  définitif  du  fond  de  k  contestatfeRfiàr  ksdito  jnge*  p^ 
aidiawr^  JMI8  afBttS'éè*  à  pfféseBfe  dAekré  «idbral^A  «ut  ewt; 
eA  que  «MIS  .Tenfa^i  are  «Kémiléè  i^eîne  ikwdKté  drafc  iknh 
OMIS  féeenneM  k  eonnéitMOfie^ 

i^-Letappe^pife  jogei^oQU  de  t^mfëmÊm  n^jetmt  |hmI 
AMpèàsili  f  et  il  jie  poâwfi  fpeii*  âlre  maooi^  d^errâk  pour  dé^ 
tedre  AiMkdkg  ju^ft  de  pai»r  Mille  %m  î«^lttO0t  de  k  geatcii 
lUioD, i  pein»  de  nullité  et  de  tMM  dépois  »  dbmmaçsft  eliatév 
rets  payables  tant  par  la  partie  que  par  son  procureur  fdlidiVN 
ranenl,  lÉdmé  dHimenck  eoMm  hffùcmm»*  Voulons  ^'il 
pofHe  liée  Mpeeddé  an  |tigp|nQnft  ik  efsniaite^ttn»  fwfftm  an 
peédduL  «iteaiwteni  «fc  saips  méf  udîee  detditoa  ai>paUa^M  »  et 
qîie  kt  îu^p^aeote ,  ami  kiMooutairai»  aeit  défifîilifii  tpm  poWN 
ranl  f  êtane  miulus,  laiBot.  atéeutés  ci|  dsraier  tciMrt^  at  k 
jugement  dsteampéleBee  cefc  eeai&raé^  aii.k  kelMigadel^apn 
fài  ai  k  paési£«J  (l'est  pas  }tt^  ooinpéleitf. 

•0*  Àtt  Dscmn  dB«  dÎBpqsilMiii  d^^mm^  eooaaaiml  M 
jaigemÉla  Ae  la  «anmétqnee  paésidiak»  il  nQp#iu«a4  V^f^m 
diee  ékfé  a^ou»  eondil  ^re  nas  iBouaa  atr  ks^flîè^ëaftrésMiittni 
de  ki»:i«stort4  Réroqnbntait-oeiiq^iiè&ca^'aa  i^ 
batoÎB,  kdkpoiitibiKk  FavM&^sâ  «k  tftie  a  ikJ'aadDMaMi» 
de>  ft 7S7  ^  •et  aMlfea  w^cmfBûU  au  sujet  db^dîta  i9iqi|£yil9*  ; 

8S«:  IBeutoaiienianike 'iiiaidMrtes ,  doatt l^d^nèwi h oelaî 
de  k  darasBtidé  pÎHMipab excéderoitfk  aoouna  de  daittaîBa 
livres ,  et  qui  seroient  formées  depuis  la  réquisîlion  du  dernier 
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ressmrt,  mjpoummt  Are  reçues;  mi^aiix parlai «^ M pj|>iir?oir 
par  nouvelle  adioo  pour  rakou  deidkes  j/mmA^ê,  Mtrai 
ttéattaoins  ipi*  ceUet  qui  ne  peuveal  plui  êim  forait  ,>  «H 
lémiesde  i'arlîole  4  cî-de«Mi8, 

99*  Jl  aéra  «taillé  à  Taudî^nce  »  eu  sur  délUxéoé^  #«if  Ipvfcet 
ks  causes  ipû  sereui  dans  le  cas  d'être  jugifeBs  ra  ipnm€  Micr 
sert  par  kadiis  juges  présidiauj^  :  leur  enjoignons  di^  uo  pm^ 
Boneer  d'a(ip<Hnteine»l  que  daM  les  afiaires  iiuî  eMÎ^^^mA  fait* 
dUspeusfibl^ment  une  insimdîon  par  écrit;  et  df^N^  ms, 
leurs  épioefr  ne  pouifoiit  exeéder  b  spmme de-sift  lÎTies  pour 
les  îi]^iuenÉ»iulerkiculoii8s  »  .d  celle  de  dou^e  Unesè  Tégavd 
deeeuK  qui  seraient  définitifs. 

^3.  AucQU  Jugemevil  «ooAradicteive  ou  par  dé&ut  »  -interlec 
entoire  ou  définitif»  Autre  que  cem  dont  il  est  fiùt  lOfBBtiefi 
daJM  l'article  K5ci*-d»isus»  ^pounf  être  exÀ»ité eu  dmmiea 
lessofft  y  s'il  n'en  est  fyiï  mentieu  au  oommeucemeat  du  diMi#* 
sttif ,  et  s'il  n'est  rendu  a»  nombre  de  seut  juges  au  moins  ,  les- 
quels signeront  sur  la  nûnule  »  et  dont  les  noms  et  qudiités  sOs 
rent  marqués  par  le  ^wffier»  Ordofmons  pareîUemcbt  aux 
pPcSBam  d'y  £uae  mention  des  juyments  ei  arrêts  interrenui 
sue  la  compétence.  Voulons  en  outtQ  q^  les  4ép<'nt  aeient 
taxés  et  liquidés  dans  les  jugement»  d&Gnitifs* 

a4*  Permettons  k  nesdits  officiers»  dans  le  cas  où  ils  ne  ae 
tffouveroient  pw  an  aousbre  suffisant,  d^appeler  d'anoienagvar 
duéanon  suspeotaauji  paHies  »  au.neiubre  de  tvois  auplns,et 
M» préféeettce  nos  aToeats  et  proeureurs  àsdits  sièges»  dans 
tes  causes  oii  il  n'ichet  de  donner  de  ceodusions. 

85.  Les  jugements  <fes  juina  paésidiaux ,  dans  lesquefs  les 
formalités  prescrites  par  les  deux  articles  précédents  n'aureut 
pas  été  o^Menrées ,  sereat  ^jeM  à  l'appel  en  nos  cçucsV  euMre 
qu'il  y  eût  sentenea  de  con^éienoe  prétîdinlp  »  a^piiescée  par 
les  parties,  o^  oonfirmée.par  arrêt;  et  seront  tenus  les  ^ippo^ 
knts  d^egqsrtnMT  dans  les  lettres  de  relief  d'appel ,  ,ou  ^ns  la 
reauête  par  laquelle  ils  demanderont  d'être  reçut  appelants  » 
qu  ils  interjettent  ledit  appel ,  attendu  que  la  sentence  ne  fiûi 
peint  mention  qu'elle  ait  été  rendue  en  dernier  rassoit»  ou 
^'elle  n'a  paa  été  rendue  et  sj^iée  par  le.aemkM  reqnb  da» 
jn^j  fiuite  de  laqudie  déobmtion  i^n^  ne  pouern  étao» 
reçu, ni lesleMrei^ è&  relief eaipédiées^ et» dans  le eaa  oà  1'^ 
musiom alléguée  par  l'appelant  ne  ne  trou¥ereît  pfas  efleetfve^ 
il  sera  purement  et  simpleoaeni  dfalagénisii  recprahle  etiéeo^ 
damné  en  trois  cmits  firres  d'amende»  moitié  enrers  nous, 
moite  envers  la  partie. 


96.  Tottljc^menl  rendu  en  conformilé  des  arl.  »a  et  21  m- 
dessittiy  «era' exécuté  en  dernier  ressort  »  sans  ifa%  Tappei  &ik  att- 
end cas,  BÉéme  h  titre  d'incompétence  ou  aiitreaK»it,«n  soit  re^ 
cerable  y  et  sans  que  nos  cours  puissent ,  mém^  sous  prétexli} 
d'inspection  de  police,  prendre  connoissanee.  de;ee  qui  sera 
prononcé  par  lôsdits  jugements ,  rebtirefiMSit  àuK  emitestfr- 
tionsdes  parties  en  principal,  îoléréts ,  frais  et^dépens.  Faiseas 
défenses  aux  officiers  de  nos  chancelkrfes  ,de  sec^Uer  aucuiia 
reliefs  d'appels  èsdiis  cas ,  àpeine  de  nullité ,  et  aux  ptoeormue^ 
d'occuper  sur  iceux,  à  peine  contre  les 'parties  de  ^rois  oenta 
lirres  d'amende ,  mioitié  envers  nous ,  moitié  envers  k  partie, 
et  d'interdiction  contre  les  procureurs;  toutes  kismieUes.peinea 
seront  prononcées  d'office  et  Sur  les  côs^knioBS  è&'  nos  procu- 
reurs généraux  en  nos  cours ,  quand  même  les  part^  n'y  ^mh 
roicjnt  pas  conclu  j  et  ne  pourront ,  à  l'occasion  desdHs  appek  » 
être  introduits  aucuns  rédiements  de  juges  entre  nosdikes/ 
cours  et  lesdits  juges  présidiaux,  sans  préjudice  -  des  Toies^de 
droit  contre  les  jugements  en  dernier  ressort. 

97.  En  <;haquebailliage«t  sénéchaussée  oh  il  y  aprésklial,  let 
kiilnagè  ou  sénéchaussée  et  le  présidial  ne  formaretal^qu'rim  Boul 
et  même  sièige,  sans  que ,  dans  l'ordre  des*séanees  et  du  servioei,: 
soit  pour  les  audiences  >ou  pour  la  chanabre  du  oanaeîly'ftl 
puisse  ètie  fait 'distinction  des  affaâres  sujettes  au  deniieErres- 
sort,  et  de  celles  sujettes  à  l'appel.  YjonlonsqueJes  unes  et  hta 
autres  «soient  >portéesîndîstiw^ementai»i  mêmes  ^audieneas^- 
ehaînbres  ou  séances ,  sans  aucun  chaosemeat  quant  au  sm^f 
plus  dans  l'ordre  ordinaire  du-sernce.  N  antèndons  rien  iniu>H 
Ter,  quant  aux  usages  et  à  ia  forme  des  sétamesdeinotile  £hâ- 

Met 4ro 'PailS*' -  ;.►■•♦-      ...!,.,   ^   .,   -    ;.i  >   ,-  i 

18.  Dérogeons  à  toutes  lois^  -CNedaiHianeea  ou  règlement^ 
contraires  amdisposilions  du  présent  édit  ;  que  nous  voulons* 
être  gardé  et  obsfônré  en>tt)«itson>oonteBu>,à  compter  du  îpuri 
de  sa  publioatioii^  et  enregistrement  len  noa  éouts,  à  péineidel 
n^mté'^  tout  ce  qui  s6r6^  £ilt  «u  pré^udsèe  :^diftea  dispcisin 

tions;-^: «*>>..;;■•..,,'.     .   ,  ,  f  .  :i    '  •  \       u      ■  »• 

'  8L  éonnans  en  mandera^nt  à  nos  '  aœés  et  fi^ux  conseiUerB  q 
les  gnis'teseiit  notre  cour  de  parleflwnt'àr  Sjprk,!  qîie  ùobe> 
préseo^édit^  ak'oiebt  ^  faire  lire  y  ]^u&liai:et'fie|îstber ^  oÊ  le  «apop^t 
tenu,  en  icieluilgardbr,  obser>ver')Bt  dj^cutefepèsitteiiioàti^i^^ 
hkmjent  et'^pferpétueilemaai,  >  cessant'  eli  fisfanti  )çéésep  >tm8i 
ti'ûnhlès  eibnipécbcaÉitBts^cc^istms.:;:  ;'    i-^  ^  ^:c->-">"  :i-v.  ii 
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N*  735.  Arbêt  du  parlement  qui  maintient  la  forme  du  ser* 
ment  prêté  pour  V  élection  des  prévôts  et  échevins  de  Paris. 

Vam;  i^aeiH  -^77*  (A<iiaimt»tâpii4CQpii)erdAk,  p«r  k  baron  JDupm, 


,    '.  >      '   *  r  '«'■•, 


*  736.  D&CI4ABAT10N  qui  ordonne  PeséewUon,  dam  fapmmge 
ats princes  du sahgydii  PidUdumois^mét  177S  (kmcermmi 
la  suppression  des  receveurs  dfs  taUies ,  et  téiaMissemeHi  'etmn 
receveur  As  émpositians  dam  tûusin  liemst  oii  il  esritU  des 
ne^veurt  des  tmlles. 


/ 


Versailles,  i4t  août  1777.  Reg.  en  parlement  le  a  septembre  1777.  jR.  S.) 

"N*  737:  OîoiùlùiiAtfiiscàfteernafU  la  police  ihimart^àuâ^  * 

'^''  ■    ••'      :"i -1) -i'!  •;  *        chevaux  II) '"'      •"  ••"   ''" 

_    ,  Versailles.  14. août .1777^  (R.  S.  C.) 

I  &  M«  ^éitatûMX^ représenter  roi^onanee  'r6iidtie4&  5  yA- 
lël  17669  eoneeràaht  b  police  4u  marché  anx  'chei^m;  ei 
jugeant  nécessaire  d'étencifre  ^{velques-unes  de  ses  dûpMitions» 
ii'iTeffbt  de-maiBleinr  déplus  eà  pliis  le  bon  orcbiie  «it 'falsùveté 
dM» leditmarobé v et'prér emrdes  ft^udes ïiÊOf  fréquentes  dite 
k  Teale  des  cbevanx  ;  notamment  de  ceux  atitaqaés  4e  firàkK 
dies  contagieiuesi'  die  a  ordontié  et*<nrdonne'ce  m  siÂt':  ' 
i  1.  L'enregistrement  des  ventes  ndéchevai»  dé«»afé94»ibt(« 
rèau  dn  niarché»  continuerof  d'être  Eut  en  b  ma^MMe  •aceo»^ 
tuméei»  et  ■  oonfonayénioÉt  à'  l'article  4  àid  r<Nrd(»nasiee  da 
9*|aiHet  17^.  ' 

a.  Les  adietei»s  pourront  d^eeer  le  prnb  dea  cki&^nMK  ipk 
knr  seréKtitenéw»  en  là  cais^d|n  marené;  laméUe«MWlo«- 
nue  pitr  l'inspecteur  pr^ié:  fionr  Im  poiiae  '  du«t  '  ioùreiié.  Il 
sera  fSBBtt.inéBtiéii'Cba  dépèté  ami ig itegistre ,  ainir éi tiiiou  éey 
dites  ^nècf  ;-Ie8f|«el&^nMit  si^atant  dcj»  vendeurs  fpkt^àm 
adwtenra^'  ou:  ^iklne  sq^ieot  siçner ,  il  en!  sera  fifj^'MontiwiJ 

.3.  €h|K{ue  dépôt  senttekHiJaiiSïfraia,  s^aDénmit  ét^îndii* 
tinctemeni;  ttseraécicpietédeaactaas,  demeure  et  JfuaUfcés  dn 
déposant ,  «a^(nBl  tl  sera  loilibfe  «bJe  oacbetep  de>afB>cacliet^ 
poîir  .être  ledft  dëpdt  reoqss  ensuite  «1  hature  et  même»  espèces 
à  ^^jSûre  aô  dem.  Le  cwmmtssaîte  qui  sers  mbnmé  par  ié 


-T-TT 


(i^  En  vigueur.  OikI.  dep9lioe  3l  f^rier  i8mu  V .  oi4.  .A jdUet  1963  \ 
loi  aes  1$  et  24  ^^^^  179^  >  ^^(*  ^>  ^i^!^*  ^  S  ^9  ^^^  p^alf  art.  47 1  ^t  5£f4/ 


_  / 


1)4  ^^^  3cn. 

siew.lieiilmant  général  de  police  pour  veillera  rexéoulion  d^ 
la  présente  chrdonpance  ei  dé9  autres  règlements  côndehiaftt 
k  police  (îu  marché  aux  èhevaux ,  veinera  àus^  k  la  tenue  de» 
v^i^lres  el  4es  diftUf  «pMl  pouri^  se  fam  re^iéMiiter  I 
toutes  réquisitions ,  pour  en  être  rendu  compte  au  sieur  Ke«i- 
Mttl  géttérUl  de  peW  / 

Jft,  A  Veêfknitim  d&  k  gtfwMie  dé  bœtainé  <ki  j6w  de  h 
vtMê^^  la  éùém&  BÛse  e^  dé^  aeva  délivrée  stm  frais  au 
.itodeur»  ii^àamB  l6cëBf»«de«»'lerfliè^i(D']^a4e  kpart  de 
racheteur  des  {Maintes  de  la  nature  de  ceUèë  qui|K>urraie&lven 
arrêter  la  remise. 

5«  Dans'  le  cas  où  les  chevaux  veiidus  au  marché,  aônt  là 
vente  aura  été  enregistrée  et  dont  ie  pril  ««uK  été  iépoié, 
coiIot^^  aux  artic^  jprécé^epts  y  judf  ^^oiMverpnt  attaqpés 
de  j^uts ,  vices  ou  maladies  exi$tai|ts  au  jour  de  la  vente  ,et 
non  déclarés  par  le  vendeur ,  les  acheteurs  seront  adims  dans 
la  huitaine  à  eu  ftire  leurs  déclarations ,  tes!c|àeUes  seront  por- 
iM  AtJatdatfw  le  tegîitre'kQK  «niïrie»  dMEletiMitélf;  tt  la 
iP^qMe4e^dQaier^iâépe«és  îpo«#  lepttxidek  vmile,  idmàifr 

,1  j$,  A*  it  Mekntàén  de  Fadheledr,  fc  ifcuAiiir  se*i  attaHdÉ 
aiveM» de  atk  Mddvt  ma  biiADaul,.poi#  s'eftapli^faer î tn  ggèttiagè 
Jà  yipi^iceliwpr  Ai  gMwtehft ,  ïn^ml  t&ehera  dô^lfet  mmeîiier  eil 
cts:<ki.dilkullé  :  f*  lerM}Bc^ki  ynmke  sette  dMMnd^  par  l'itfi 

SVmJêÊti^  ële  sera  flntelè  FÎMlant  pAv  ka  deqn  Baaisichaux 
Marché  fiépeééa  à  oât  tÊkHé  Le  salaire  deriita  jdonaii  magéi 
clia«»iMtar  éoftéignéi  t^nt  pim  té  vèilAwiM  «■e>Faehtfleur« 

7.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  maréchaux  MëÈ^  c»rilfalii 
hm  dMarfalie*  dé  FadipMpeià'i  krsomneiUptoébaemi^Duse 
iaraatinMtt«i*eoièw,^afu^etsCTa  égriennalmmkfeMkM 
ttes^iÉMPéahami  qu'tt  «miceiMÎgBtt;  f^  <|Aiiafefteqs4fib  ele  aan 
aaifogÉiiv  k.Afjpôt^el'k  ^loflbignatilM  rtendboM^diiliu  ksrinaiMa 
de J'impecteér  jasw/à  ce;  ftf tt  efl  ak  élé  décidé* pair  k  mMét 
tiai<taaa»t^j|ébégatAipéliçe^'sqrletwypegidusfewco^ 
élfmM  ]elfaek  k  véndei»  i^t^FaclMMir  ^veldrirtiirfqaBpI^uci. 
fi  &r)ljaiaakiiir-ms:  iharédbanK^pM^  là»  visftcr  M  nffpoA 
^nlKcluHJiae^^alfaki^/  dedMÉrcM  ftië  ifféiftèdaUmedl  à  ti^ 

dfeaéfténinkrrâite  pour  ditnMMr)leiirs'ff«4sl  IkimpîkÉrf^ 
rien  recevoir  ni  exiger  des  parties  au-delà ,  ni  accepter  aucune 
Kïvette ,  soîF  avant,  soif  après  leur  visite  ef  rapport. 

9^  bcfanifc  kiaréchftut  stf  iréAdimif  ejeaétement  an  Bureau 
éhaqùë  jbUT  dr màfdié  ;  et  tïiîé  hè\iré  au  moins  avant  Touve)^- 
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lure  dudit  marché ,  pour  y  faire  les  visitoA  auxquelles  itt  teroot 
\^ééi}  et  jié  ftjarhnt  .pahiBot  h  idùtiié  ^ic^ui ,  Bèf6tii%> 
m  T&te^  dans  (f  autres  Aadroils ,  et  siùgotîëreiiïeat  JâDg  les 
cabarete-rS»  m-MoitoÉA  On  «obnnttti  tontei  lé*  feb  qu'Us  y 
seront  appelés  par  l'inifMoteur  y  pour  y  faire ,  de*  viqt^  «a 

■la.  L  inspecWur.arrêtcra  e,t  fera-iRettre  en  fioumire  lu  Ae- 
vàiK  attaqués  ou  sùspectg  de  monreqiiiseiQDt  exposés  es.  vente 
au  ntarclié  ,  même  ceux  trouvés  en  tous  autres  endroits  'ée  la 
ville  et  banlieue  de  Paris  ;  i)  les  fera  visiteriMir  les  mar^cfMÙx , 
après  avoir  fait  avertir  les  propri'éïai^,  sMs  sont  connus,  pour 
ClMilt»^  AMBl#MI«frlil'niWi^«ni«»iimnft,  ie»iMéHk 
^MHHÎsMMtélMÉ^sevtM/  pé»iéÊi-aÈtiaiëm)^éiiSaééfjêMit 

risseurs  de  tuer  aucu#  Aeral  ia>)»>mjt  /  si»»  »à  dÂlMI*  jMa- 
lablement  avis  ii  l'in^çteu^. 

11.  Les  frab  de  jburriëre  des  chevaux  attaqués  delamorra, 
feHM»^  IdrélWfgie  dé»  vettdétttt ,  ef  AédMitt^nmt  fixés  ^f  jo^ 
i  trente  sous  ptff'cbffvàt;  ht  fcflW i6rt!!t  poW  autres  causes  ne 
pourront  être  ordonnées  ^i^ip^r  ledit  sÏMir  commissaire,  on 
sur  son  ratmort;  les  frais  payés  sur  le  même  pi«d;  et  lorsqij)» 
l«»|Cltti«8'idl«t«Aéé!t  «fltonÇ  éNslie^ttiâffë^s  tm  Ibûrs  ^^a^ 
(WÎMlttiël«,'ift  bepOiïm»Jtii4^et-MsdAâfî^'!l..-l!    '\ 

19.  Il  sera  dressé  par  l'inspecteur,  ^s' pA)£%s^vë~rÉaux  on 
rapports  de  tous  .les  chevaw  infecté»  4»  !■/ morve  qu'il  ain« 
trouvés .  ou  qui  lui  auront  été  amenés  tels  ;  tewii^  yrotfe*- 
verbaux  ou  rappials,  ensemble  ceux  des  maréchauxttii  in 

i8.  Défenses  sont  Suites  à  toits  c<Wtie(«  ùiti  àMi^df^^de 
chevaux ,  de  s'entremettre  daa«.  k  voBte  des  chevaux ,  ponr 
aider  .à  tromper  les  acheteurs  ,  et  ce  sous  peine  dviprisog. 
'  ■■  t^.ïicsèmrfô* ^ serdnt  «ftfosés  eu *teblé ,  sélf6iit'Ml*ch& 
aux  piliers  {JttrCès  tlaà^  te  Hi/tM  t  ^en^séâ  sbnt  faites  de  les 
attacher  aux  arÏEM,  de  le»  umtfw  tîÊÈvmo  que  dans  les  en- 


PÏ*  758.   -^  Abret  du  conseil  qui  accorde  un  privilège  exclusif 
fpur  la  traite  des  noirs  à  la  compagnie  cle  la  Guyane» 

..      ,  ,Y«rs«Ue«,  i4  août  1717.  (&;;$.  (u.  Bl.  SûftrMcrj.)  > 

*  N'^Sg,  '  —  Arbêt  du  con^il,  Éuivi  de  lettres  patentes ,  portant 
que  les  raisins  n'entreront  avec  franchise  dans  Paris  j  qu'aur 

*  taHt  qu'ils  seront  eà  paniers  aurdessous  de  dix  livres  ^  a  tex- 
eépïiùn  toutefois  des  chasselas  et  muscats,  qài  seront  toujours 

'•  francs. 

'       '      '     "    ;      TwaiUes,  iSàoût  i^y^rCR.'S.)         .   ! 

N^  74nw  ;  ^-  Ax^T.da^  C4m$e0,qui  supprime,  «ft  wtimqire^  ùUi- 
^[  tulé.i  Jxafifi^0li4m  de  la  comfnunoffié  F'obfeMr}^ ,,'dip^i^- de 
.    Bumx,  etc.,cofnpie  étç»t  calotfinieu^^impri^iam  signa/twtt 
daj^ofiift^etiavaM^  cqn^  ....  i 

VersaiUes,  i5  août  1777.  (É.  s!  )   \  '    "         * 

W*.  ,74i.  — r  h^ks  ducofis^il  qui  mu  ks  reyem^  de* 
;^  ^\   .régie  inUftsfffi^uproJ^ 

N*  74i.  —  À^^'^^^^^^^^P^^antétablissenuttidunecofnmi^ 
sion  pour  examiner  ksmoyenf  et  améliorerais  ^iv^rs  hôpitaux 
de  la,  ville  de  Paris* 


■  1  '    'i      . ' 


'"V.  Ifis  drdl  'cle*i78o.  *  '  •     '  -  1  r    t.  ,'   1  -     .  ,.,.; 

au  nombre  de  six  cen^,  se$:(nif ^agrégés  dih^eppmmmé  d^ 
mmrc,^ perruquiers  de  Pari^.  : 


^lIa,>JJ>'  •  '.t. 


■»  .  -V     ff^^  i  >   ^  'Versifies,  lé  août  1777.  CR-"S*«)  -■'■*''"      '*'> 

744.  .UjBGLARATiçN  cor^emfiHfU  les  veuves  de  maiiresdans  tes 
V      '  '  !:    corps  et  conimunfiutés  i^ arts  et  métiers^    . 

.^  ,  ^.,,    .r^  \'       y«vs«naf,MiS»oûi  i'777.  {R,  ^.t)' •     -''S.  :    i.S'ti; 

""  Lotts ,  et<5.  Par  Partfcle  11  de  notre  édît  du  ràôîs  â'aoâ; 
Ae¥nîçr/nous  avoûs  ordqiiiîé  que  les  veuvéis  des  maîtres  c^m 
seroiefit' reçus'  par  k  suite ,  ne  pourroient  continu^  plus  d'une 
^née ,  \  compter  du  jour  du  décès  de  leurs  mari4 /leurs  cpp^ 
itiërc^  ou  professions ,  à  moins  que  dans  ledit  dilâi  elles  ne  s^ 
fissent  receroir  maîtresses  dans  ie  corps  ou  la  communauté  dje 
leurs  maris,  et  que,  dajis  ce  ca3,  efles. lîe  pajierôîept , quç  la 
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^iMtié  des  droits  fixés  par  le  tarif;  ce  qui  seroit  pareifiement 
observé  pour  les  hommes  qui  deiriendroient  veufs  d'une  mai- 
tresse  :  mais  il  nous  a  élé  représenté  que ,  dans  le  nombre  de» 
maîtres  qui  ont  été  reçus  depuis  la  publication  de  cet.édit, 
fdnsi  que  des  part^iculiers  qui  o^pirept  k  le  devenir»  il  s'efi 
trouve  plusieurs  qui  regrettent  de  ne  pouvoir  plus,  conmie 
autrefois ,  assurer  à  leurs  femmes  le  droit  de  continuer  leur 

!  profession  après  leur  décès;  et  comme  notre  intention  est  de 
ioiciliter  à  tous  nos  sujets,  et  particulièrement  aux  fenmies 
iieuves ,  les  moyeùs  de  subvenir  par  leur  travail  à  leur  subsis- 
ifiÀcé,  nous  avons  cru  dëvoit'  accorder  aux  mattrea  et  nttiltreases 
refivs  depuis  .n<^reédit  du  moisd'août  dernier,  et  à  ceux  et 
ceues  qui  le  seront  par  la  suite ,  la  Kbeiîé  d*ac<{uérir  le  droit 
de  transmettre  à  lem^s  maris  ou  à  leurs  femmes  la  fiieulté 
d'exercer  en  viduité  leurs  commerces  ou  professions. 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  Ta  vis  de  notre 
iHHtôeii ,  tle  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité 
loyale,  ûous  a^ns  dit ,  déclaré  et  ordoritié ,  et,  par  ces  pré- 
sefities  signées  de  notre  înain ,  disons ,  déclarons  et  ordonnons» 
voulons  et  nous  plaît ,  que  les  maîtres  des  corps  et  conmiu- 
nautés ,  créés  par  l'article  premier  de  notre  édit  du  mois  d'août 
dernier ,  puissent  à  l'avenir  assurer  à  leurs  veuves  le  droit  et 
-JfiNoiilté  de  continuer  pendant  leur  vie  ,  et  néanmoins  tant 
qu'elles  seront  en  vîdutté,  l'exercice  de. leur  commerce,  pro- 
fession ou  métier ,  en  payant,  sayoîr,  par  ceux  qui  seront 
mariés  lors  de  leur  admission  à  là  maîtrise ,  et  par  ceux  qui 
ne  le  seront  pas  ,  dans  l'année  de  leurdite  admission ,  ou  dans 
leS)t^is  mois  à  copipter  du  jour  d^  mariage  qu'ils  pourront 
cpi^tracter,  outre  les  droits  de  réception  fixés  par  le  tarif  an- 
nexé audit  édit ,  le  quart  en  sus  desdit»  droits  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  maîtres  qui  ont  été  reçus  d^ui.s  la  publication  dudit 
éjdit  ;  qu'ils  puissent  Jouir  de  la  même  îaçulte  en  payant  kdi^ 
miàrt ,  savoir  ;  par  ceux  qui  sont  mariés ,  .dans  trois  mois  pour 
^lài ,  et 'ceux  qui  ne  le  soht  pas ,  dans  les  trqis  mois  qui  sui^ 
vroht  leur  mariage ,  et  que  la  même  disposition  ait  lieu  pour 
les  femmes  qui  voudront  procurer  le  même  avantage  à  leurs 
muris.  * 

Si  .donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillera 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  que  ces  pré- 
sentes îls  aient  à  faire  lire ,  publier  et  enregistrer ,  et  le  contenu 
en.  Icelies  garder ,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires. 


,y8  .  LOUIS  XVI. 

N»  j^i.   —  Kmit  é»  paiement  qui  porli  qm  les  avocats  ne 

peuvfM  être  désavoués. 

Paris,  20  août  1777*  (Isambcrt,  1822,  pag.348.) 

H*  *]lfi.  ^—  DÉCLAÉâTlON  eoHcemant  la  percepHon  des  droits 

réservés» 

Versailles,  aa  août  1777.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  3o  août  1777. 

(R.  S.) 

*       '  ,       ■   - 

I^«  j^y.  -^  ^^t  des  j¥lgns  en  Armer reésœt  éks  eanxetfoféU 
d^  Fnmoe  au  siège jgét$éral de  la  taUe  de  warbre  du Pakmâ 
Paris  ^  p^rt0ii^  ré^emefU  pour  lôs  t(Hs  du  fmsâort  de  la  wmà- 

^eséigmm^isd^.l^^letkcçp.     ' 

Paris,  a5  août  1777.  (R.  5.1  / 

pjo  y^g^  _  L^Ti;Rfi$  P4^T£i9TB&  qvU  renvoient,  li  la  grande  oimm- 
bre  du  parlera^  de  Paris  la  connoismn$e  dfSi  oo»le$Mmm 
meset  à  m^ire  au  SMJ^et,  des  biens ,  revends ^  dmls.,  privffège^f 
eà;emplicms  et  mmmifés  app^tena»l  4  X hôtel  roynU  des  In»- 
naliats*  ,        .  '  .  ' 

VéiMiUéfly  a|  août  1777 ^Rêfg.  en  parlement  te  i  ^jeptemlbre  1777.'  (R.  S.) 

]jjô  y^g,  —  imr  portant  suppression  de^  tous  aj(ficef  dt  reç»: 
veurs  et  contrôleurs  généraux  des  doma^ifies  et  (ffis  /  recepewe 
particuliers  desdit^  boi^;,  receveurs^  ffurdes  ^Mf^auoç  et  ç^^lU^- 
teuTS  des  amerulesljrestitij^ions  et  confiscçUiûns  <&ms  les  imf- 
irises  des  $ois  j  eaux  et  foréts{\)* 

ïmoMilot.  août  1777*  Reg>  on  pîrrlément  de  Pkriij'le  9  septembre,  deLor^ 
.  ,raii)e,  24  npTembte  177  7  y  de  Toulouse,  81  jawfiw  17  78.  (  R.  S.  BandHl*- 
tod ,.  ».  d^  Lpi?r,  *r  lk)«i;  ) 

•^  ïi<nrts,  etc.  ContinQdbtà  nous  pcçupQr  de Tôrdrà  et. de r^^- 
«^Hofatiau  de  nos  finances ,  nou^  avons  été  inibn;i^é  qi^e  U 
perception  des  droits  domaniaux  de  notre  çoùtopne  étoit  poi^- 
tagée  entre  les  receveurs  généraux  des  domaines  et  toîs ,  et  fa 
,  régiii  des  domaines.  En  inême  temps  qoùs  aypo^  su  qu^  çqi 
deux  Compagnies  recévoient  plusieurs  droits  de  même  nàttupet 
otf  dérivant  les  uns  des  autres;  que  Fui^e  recoi^vroit  lea4l^its 
Câsuels ,  et  Paulre  les  cens ,  qui  sont  un  titre  primitif  de  cas 
mêmes  droits  ;  en  sorte  que  deux  commissiQns  qui  d^vrpient 

(1)  Arrêt  du  conseil  du  ai  août  1782. 
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8*entr'aidQr  et  s*é(^atrer  mutueUemenl  9  se  trouToiei^  désunies  1 
BOUS  nous  sommes  convaincu  <{ue  ces  diyersee  attributions  dis- 
pendieuses y  bien  loin  de  cc^couriit  à  la  conservatûm  des  rêve* 
âtts  de  notre  domainô ,  auginenloieJii  les  difficultés  auxquelles 
cette  espèce  de  recouvrement  est  assujettie,  et  oontlrariott  en- 
core rintérêt  et  la  tranquilfité  de  ws  sujets»  en  soiltipHant 
pour  eux  les  ît^\&  el  le»  cantestatiooa* 

Gonsidérairi;  ensoile  séparément  la  oon^a^îe  des  reoevevrs 
généraux  des  domaines  et  boi»«  nous  l'avons  trouvée  oon^iosée 
d'un  trop  grand  nombre  d'aoei^ta^  ^epérant  san^  eonoeti  dam 
^s  affaires  contratieuses  où  1  unité'des  prineq;>6s  est  eséefitbUe« 
et  s^arés  d'intérêt  dans  une  recette  jqui  n'eat  m»  asseii  eomi^ 
-nable  pour  admettre  une  aussi  graacki  subdivision  :  auasi  som^ 
mes^oua  iiitformè  que  faute  ^  sans  doute  ^  de  molî&  suiBsaitts 
pour  se  livrer  aux  soins  pénibles. qu'exige  néeeaiairement  l'étude 
au  domaine ,  plusieurs  départementSi  iont  été  négligés ,  taîldis 
jqu'on  a  fak  dans  im  petit  nomJ^^âs  arnéborationa  in^portanteab 

Çea  difféceneea  noua  ont  iàkX  eonnoi^re  de  qneUe  cénséqMaoe 
|M>uvoit  ê^re  dans  eelte  partie  un  t>a^a3  suwdu  et  sittTi ,  caprè» 
4cs  principes  unilQrnies  :  noiis  ify«na  {leiuiè  que ,' pour  l'exciiter 
0t  te  soutenu?  constama^nt,  {liéloil;  imp^rtaal  lisa  léwttr  dai^ 
lin  /Centre»  et  de  lier  à  itt  inlAréi»:oommuli^  nbn^^emeHMiÉ 
toutes  les  fonctions  dispersées  de  la  compagnie  des  rcsereurt 
^éi^ranx  des  4o]&attie»  et  bois  ^  mail  enpovè  celles  qui  soid 
partagées  entre,  leiar  eon^pagnie  et  la  régie  des  domaines.  Nèoi 
avens  trouvé  dans  celte  Cratère  une  Jiartîe  dœ  abua  întiN>duits 
depuis  long-temp»  dads  les  oqmpirgnies  de  fiàaaœ  4  é^sMkkf^Sam 
des  croupes  cm  ^  parts*  aci^erdées  à  des  hommes  étranger»  i 
TafEûre^  et  des  réo^v^nsës  attachée»  eteentieUanlBnt^  noti 
an  succès  du  travail  et  dea  soins  ^  mais  à  l'étendue  du  fondé 
dTarâncè. 

C'eal  à  toua  oesdiffiients  ineonvéanotaet  à  pfaiiewfa  àati^# 
^ue  nou»  «von»  tâohé>de  remédî^  ^  dan»  la  c<wnpoaitien  d'titie 
Bonvriie  oanqiagme  f«a  noué  venon»  de  iDrmer.  Neos  avdna 
pensé  que  dixhhoit  paraenne»  c^ismprtneipalenHxit  pMfna  lea 
ise^vears  généraux  de» domaine»,  et  punm  les  monbres  de  In 
régie  actudUe»  mnipliroi»nt  purâît^a^ab  toute»  les  fonction» 
attribuées  a«x  »ei»mteiqua«re  dnrges  <lrreeiïveiirs  deadomai^ 
ne»  y  et  «nx  vin^-çinq  régisseurs.  En  nnÉnè  temps  nous  crojon» . 
également  înuUle  de  laisser  subsister  les  soixante*^uatre  charge» 
die  contr^nrs  des  domaines  et  beis  »  les-cent  cinquante  •*  deux 
charges  de  receveurs»  pdartiealiers  des  bois ,  les  cent  cinquante- 
deux  charge»  de  receveurs  des  amendes  dan»  le»  maîtrise»  de* 
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eaûx  et  Ibrét»^  et  les  quarante-neuf  chifirgeft  des  gardée'  géné- 
raux ëi  collecteurs  de  ces  mêmes  amendes.  Maïs  nous  youlons 
que  les  fînances[  de  toutes  ces  charges  ;  ainsi  que  les  fonds  d'a- 
vance des  intéressés  dans  la  régie  actuelle ,  soient  remboursés 
en  ai^nt  comptant. 

Nous  Clayons  deroir  profiter  de  l'ordre  qui  s'introduit  dans 
nos  affaires  »  pour  diminuer  le  nombre  des  offices  de  financé 
que  les  besoins  d'argent  seuls  ont'  feit  naître ,  et  qui  ont  en- 
traîné une  multitude  d'exemptions  et  de  privilèges  contraires 
à  Tordre  ptftlie.  Nous  sei^ons  jctstes  envers  lesi  particuliers,  ea 
les  remboursant  exactement ,  et  nous  le  serons  envers  Tétat, 
en  rendant  aux  fonctions  utiles  de  la  société  cette  classe  de 
<:(itoyém  qui  4e  dévouoient  auparavant  à  des  occupations  super- 
flues »  et  dont  le  salaire  néanmoins  retombbîl  à  la  charge  de 
nos  peuples  et  de  nos  fioances. 

Nous  ne  doutons  point  que  les  membres  de  la   nouvelle 
eotopàgnieque  nous  avons  formée,  ne  se  livrent  avec  zèle  aux 
fboctions  importantes  qiie  nous  réunissons  en  leurs  mains;  et 
nous' écouterons  avec  intérêt  toutes  les  preposftions  justes  et 
'sa^s  qui  nqus  seront  faîtes  de  leur  part,  pour  Faméliôràtion 
de  k  ^partie  dé  nos  revemis  <][uiJeùr  est  confiée.  Et  cependant, 
novs  étant  d^à  (ait  rendre  «ompte  des  diverses  diarges  'de 
netre  dcfmauie',  nous  avons  vu  que  l'entretien  des  prisons  ^i 
avoit  fiiit  partie  jusqu'à  l'année  1 775,  eu  le  désir  dé  soulager  le 
tr^r  royal  de  difiî^ntës  manières,  avoit  déterminé  à  charger 
leis  villes  de  ces  mênâes  dépenses;  mais  étant infbimé que l'âat 
de  leurs  finances  les  a  empêché» ,  contre  leur  vœu,  d'appliqucàr 
à  cette  partie  intéressante  tousiesfonds  qu'elle  exige ,  et  raspect 
dé  nos  a&ires  nous  permettant  d'y  employer  une  portion  de 
l'économie  que  nous  faisons  dans  cette  occasion ,  nous  avoua 
cru  devoir  rétablir,  à  la  charge  de  notre  domaine ,  les  fonds 
destinés  autreféfe  'aux  prisons ,  à  c<mdition  cependatit  que  les 
villes  coHfmueront  d'être  soumises  aux  dépenses  qu'elles  fon^ 
actuellement,  de  manière  que  le  secours  extraonUnaii^  que 
nous  donnerons^  et  que  n<his  fixons  à  t90is  cent  mille  li^ës^ar 
an ,  soit  entièrement  employé  à  des  améliorationàr  cor  nous 
n'avons  pu  être  infoiiné  sans  une  peine  infinie. que ,  faute  de 
terraiii  ou  de  bâtiments  convenables,  les  ppttmmi^rs  détenus 
pour  dettes,   et  qui  ne  sont   souvent  coupables  que  d'in^ 
prévoyance,  étoient  mêlés  avec  des  hommes  avilis  par  le> 
ci^ime  et  par  la  débauche,  et  que,  bientôt  corrompus  dans 
cette  funeste  société,  ils  ne  rentroient  dans  le  mondé  que  pour  ' 
y  répandre  les  vices  qu'ils  avoient  contractés^  Nous  n'avons^ 
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I^as  été  moins  affiïctés  du  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  ces 
ieux  souterrains  où  d'autres  prisonniers  sont  renfermés;  nous 
avons  su  que  les  ténèbres ,  la  contagion ,  le  manque  d'air  et 
d'espace  en  avoient  fait  des  séjours  d  horreur  et  de  désespoir; 
et  si  l'humanité  peut  prescrire  d'épargner.même  aux  criminels 
ces  supplices  ignorés  et  perdus  pour  l'exemple  »  c'est  un  de- 
voir cher  à  notre  cœur  que  d'en  préserver  ceux  de  nos  sujets 
dont  le  crime  est  encore  incertain ,  et  qui  ;ie  trouvèroientauisi 
punis  avant  d'être  jugés.  Et  si  la  sonmie  que  nous  avons  établie^ 
Il  la  charge  de  nos  domaines ,  jointe  aux  efforts  des  villes  de 
notre  royaume ,  ne  suflisoit  pas  au  but  que  nous  nous  propo* 
sons, nous  l'augmenterons  lorsque  les  autres  besoins  pressants 
de  notre  état  le  permettront;  et  rien  ne  pourra  nous  intéresser 
davantage  à  l'ordre  et  à  l'économie  de  nos  finances,  que  la 
satisfaction  que  nous  éprouverons  en  en  destinant  successive- 
ment  les  fruits  à  adoucir  le  sort  de  la  partie  de  nos  sujets  la 
plus  malheureuse. 

A  ces  causes,  etc. 

1.  Mous  avons  éteint  et  supprfané,  éteignons  et  supprimons 
tous  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  de  nos 
domaines  et  bois ,  ceux  de  receveurs  particuliers  desdits  bois , 
ceux  de  receveurs,  gardes  généraux  et  collecteurs  dés  amendes, 
restitutions  et  confiscations  .dans  les  maîtrises  de  nos  bois, 
eaux  et  forêts ,  âoit  que  lesdits  offices  se  trouvent  possédés  sé- 
parément ,  soit  qu  ils  aient  été  réunis  et  incorporés  à  d'autres 
offices ,  et  tels  qu'ils  existent  actuellement  dans  l«s  différentes 
provinces  et  généralités  de  notre  royaume. 
.  2.  Exceptons  néanmoins  de  la  suppression  ci-dessus  les  of- 
fices de  pareille  nature ,  qui  se  trouvent  créés  et  établis  dans 
les  provinces  et  domaines  dépendants  des  apanages  des  princes 
nos  frères,  et  de  notre  très-cher  et  trèsramé  cousin  le  duc  d'Or- 
léans, prince  de  notre  sang;  lesquels  continueront  à  l'avenir 
les  exercices  de  leurs  offices ,  comme  ils  ont  firit  par  le  passé. 
.  3.  Les  officiers  supprimés  par  l'article  ci-dessus ,  continue- 
ront néanmoins  leurs  fonctions  pendant  le  cours  dé  la  présente 
année  1777  9  et  achèveront  dans  les  années  suivantes  leurs 
exercices ,  tant  de  ladite  année  que  de  celles  antérieures ,  sans 
pouvoir  prétendre  d'autres  ^ges ,  taxations  et  droits,  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  pour  ladite  présente  année. 

4*  Les  officiers  ci*dessus  supprimés  seront  tenus  de  remettre 
incessamment  en  notre  conseil  les  quittances  de  finance ,  pro- 
visions et  autres  titres  de  propriété  de  leurs  offices ,  pour  être 
procédé  en  notredit  conseil  à  la  liquidation  des<Utes  finances. 


101^  tons  XVI.     - 

et  pourru  h  leur  remboursement  en  deniers  comptants ,  leqîiel 
remboursement  sera  effectué;  savoir,  cehii  des  receveurs  gé-* 
néraux^  en  trois  paiements  égaux  par  tiers;  savoir,  le  premier 
après  le  jugement,  le  second  après  l'apurement,  et  le  dernier 
après  la  correction  des  comiptes  de^  exercices  de  leursdits 
omces  de  la  présente  année  1777  et  des  années  antérieureà; 
celui  des  receveurs  particuliers  des  bois  et  des  amendes  sera 
fait  en  entier,  après  le  rapport  du  qnitlus  de  leur  receveur  gé- 
néral; et  celai  des  contrôleurs ,  après  le  rapport  du  certificat 
des  gardes  des  registres  de  nos  chambres  des  comptes,  comme 
ils  auront  déposé  au  greffe  desdites  chambres  les  registres  de 
leur  contrôle  pour  Texerciee  de  1 777  et  des  années  antérieures. 
I  Lesdits  officiers  supprimés  jouiront ,  à  compter  du  premier 
janvier  de  Tannée  prochaine  1778,  des  intérêts,  sur  lejHed 
de  cinq  pour  cent ,  du  montant  de  la  liquidation  des  finances 
de  leiirs  offices;  voulons  qu'ils  soient  payés  exactement  desdîls 
intérêts  par  les  gardes  du  trésor  royal ,  jusqu'au  rembourse^ 
ment  deleurdite  finance. 

6.  Noua  av<»is  réuni  et  réunissons  à  perpétuité ,  au  don^ine 
de  notre  couronne,  les  droits  d'ensaisinement  et  contrôle 
attribués  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux 
denosdits  domaines  et  bois  supprimés  par  le  présent  édit; 
voulons  que  lesdks  droits  sment ,  à  compter  du  premier  janvier 
de  l'année  prochaine  1778 ,  perçus  à  nbtre  profit ,  conformé* 
ment  et  sur  le  pied  fixé  par  ^s  édits  des  mois  de  décembre 
1701 ,  juin  17S6, décembre  1727  , et  autres  lois  et  réglemeiita 
rendus  en  conséquence. 

7»  A  compter  du  premierjai^vier  dé  l'année  prochaine  1778, 
k  régie  qui  se  fiut  actuellement  pour  notre  compte  direct ,  sous 
le  nom  de  Jean  Berthaux,  de  nos  domaines  et  drcnts  doma-^ 
BÎaux ,  et  sols  pour  livre  de  ceux  desdits  droits  qui  y  sont  su- 
jets ,  demeurera  supprimée;  et  lea  fonds  df'avam^  des  régi»< 
seiurs  et  de  leurs  croupiers ,  montant  à  six  millions  de  livres , 
leur  seront  remboursés  en  ai^nt  comptant  dans  le  courant 
du  moÎB  de  janvier  prochain. 

&  Toutes  les  fonctions  qui  étoient  exercées  par  lesdits  re-^ 
eeveurs  généraux  et  particuliers ,  receveurs  et  coUecteurs  de» 
amendes ,  supprimés  par  l'article  premier  ci-dessus ,  ainsi  que 

Ïar  les  régisseurs  sous  le  nom  de  Jean  Berthaux ,  le  seront  h 
avenir ,  el  à  compter,  dudit  jour  premier  janvier  de  l'année 
prochaine  1 778 ,  par  dix-thuit  administrateurs  de  nos  domaines 
que  nous  nous  réservons  de  nommer. 
9.  Les  nouveaux  adminîatniteurs  de  nos  domaines  auront 
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la  faculté ,  ainsi  qu'die  avoit  été  accordée  auxdits  officiers  sup- 
primés par  i'édit  du  mois  de  décembre  1727  ,  de  commettre 
telles  persoimes  capables  qu'ils  jugeront  à^ropos,  pour  les  ai- 
der et  les  substituer  dans  les  fonctions  desdits  officiers  suppri- 
«lés;  lesquelles  personnes  ainsi  commises ,  seront  tenues  de 
pr^r  sernœnt  et  de  faire  enregistrer  leurs  commissions  ou 
procurations  ;  savoir ,  les  préposés  aux  fonctions  des  reccyeurs 
et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois ,  aux  bureaux 
d^  finances  ou  chambres  qui  connoissent  desdits  domaines; 
e^  les  préposés  aux  fonctions  de  receveurs  particuliers  des  bois, 
el  de  receveurs  et  collecteurs  des  amendes ,  restitutions  et.con- 
fisciAions ,  aux  sièges  des  maîtrises  particulières  près  [''«^quels  ils 
9e  trouveront  établis;  lesquelles  prestations  de  serhicnt  et  en- 
registrement de  procurations  seront  faits  sans  frais. 

10.  Lesdits  administrateurs  feront  acquitter  à  l'avenir ,  et 
à  compter  de  ladite  année  prochaine  1778,  sur  le  produit  de 
leur  recette ,  et  dans  chaque  généralité ,  toutes  les  charges  lo- 
cales, fiefs  et  aumônes,  rentes,  tant  en  deniers  qu'en  grains 
et  autres  espèces ,  gages ,  droits  et  taxations  d'officiers  assignés 
sur  nos  domaines  et  bois ,  ensemble  le  coût  des  réparations 
qui  seront  par  nous  ordonnées  aux  bâtiments  et  usines  dépen- 
dants de  notre  domaine ,  ensemble  les  menues  nécessités  de 
Bo*  cours ,  et  les  frais  de  justice ,  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  été  payés  et  acquittés  par  lesdits  receveurs  généraux  sup- 
pnmés ,  et  cfe ,  suivant  les  états  qqi  en  seront  arrêtés  en  notre* 
conseil,  dans  les  tenues  ordinaires  et  accoutumés. 

11  •  Pour  faciliter  auxdits  administrateurs  de  nos  domaines 
les  moyens  de  veiller  à  leur  conservation ,  ainsi  qu'à  celle  des 
droits  en  dépendant ,  nous  voulons  que  tous  greffiers  et  dépo- 
aitaires  des  titres  et  archives ,  soient  tenus  de  donner  au?tdits 
administrateurs,  ahisi  qu'à  leurs  commis  ou  préposés,  com- 
munioation ,  sans  frais  et  sans  déplacement ,  de  tous  les  titres 
^  pièces  qui  pourront  intéresser  nbsdits  domaines  et  droits , 
et  de  leur  en  laisser  prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils  au- 
ront besoin ,  ou  qu'ils  }ugeront  nécessaires. 

is.  Lors  des  ventes  et  adjudications  qui  seront  faites ,  tant 
de  nos  bois  que  de  ceux  des  ecclésiastiques  et  communautés 
dé  notre  royaume,  nous  vouions  que  lesdits  administrateurs , . 
leurs  commis  ou  préposés,  y  assistent  et  y  remplissent  les  mêmes 
fonctions  que  celles  qui  étoient  exercées  par  lesdits  officiers 
supprimés. 

i5.  Le  prix  provenant  des  ventes  et  adjudications  des  bois 
appartenant  aux  ecclésiastiqucë  et  communautés ,  sera  déposé 


entre  les  maios  des  .adtninUtrateurs  de  ufA  domaines  /  qui' «i 
tiendt'ont  une  caisse  particulière.  Ils  seront  responsables /en 
leurs  propres  et  privés  noms ,  des  sommes  qui  y  seront  versées, 
et  leurs  fonds  d'avance  dans  ladite  régie  y  demeureront ,  par 

Ï référence  à  noiis ,  spécialement  et  par  privilège ,  affectés  et 
ypothéqués;  sur  lesquelles  sommes  ainsi  déposées,  lesdîta 
administrateurs  seront  tenus  d'acquitter  les  frais  et  tous  les 
paiements  qui  devront  être  pris  sur  lesdites  ventes,  et  de 
compter  du  tout  auxdits  ecclésiastiques  et  communautés ,  aux 
déductions  des  droits  ordinaires ,  de  la  même  manière  ^^e 
Tont  fait  jusqu'à  présent  lesdits  receveurs  généraux  supprinlés. 
i4*  Nous  nous  réservons  de  fixer ,  par,  un  résultât  de  notre 
conseil,  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les  administrateurs 
de  nos  domaines  établis  par  le  présent  édit  devront  fournir  , 
les  attributions  qu'il  nous  paroitra  convenable  de  leur  accor- 
der pour  récompense  de  leur  travail  et  de  leurs  soîDs ,  et'  de 
fixer  la  portion  qu'ils  seront  tenus  personnellement  de«uppor^ 
ter  dans  les  frais  de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous ,  à  rai- 
son de  nosdits  domames  et  dr(^ts ,  et  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés.  ^ 

1 5.  Nous  nous  réservons  pareillement  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  régisseurs ,  tant  actuels  sous  le  nom  de  Ber- 
thaux ,  que  les  admmistrateurs  établis  par  le  présent  édit ,  se- 
ront tenus  de  compter  en  notre  chambre  ^es  comptes  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  feront ,  par  lettres  qui 
seront  par  nous  adressées  à  notredite  chambre. 

i6.  Les  réparations ,  entretien ,  constructions  et  reconstruc- 
tions des  prisons  continueront  d'être  à  la  charge  des  viUes, 
conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil ,  du  29  mars  1773;  et 
néanmoins ,  voulant  pourvoir  aux  moyens  de'  donner  aux  pri- 
sons l'agrandissement ,  la  sûreté  et  la  salubrité  dont  elles  peu- 
vent avoir  besoin ,  nous  voulons  qu'il  soit  pris  annuellement , 
sur  les  revenus  dé  nos  domaines  et  bois ,  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres  qui  sera  spécialement  affectée  à  cet  objet , 
^  et  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par  un  état, qui 
sera  arrêté  en  notre  conseil ,  d'après  le  compte  qtii  nous  sera 
rendu  de  la  situation  desdites  prisons. 
'      Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
'  les  gens  tenant  notre  cour  le  parlement  à  Paris ,  etc. 


\ 
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N*  760.  —  Lettres'  t»A'TENTES  qui  ordortkent  qn'âcùînplefdu 
1"  octobre  1777,  Dominique  Comptant  {l)  J^ra  la  régie,  re- 
cette et  éjcploitatioii  du  droit  unique  sur  les  cuirs  et  peaux , 
des  droits  de  contrôle  et  m^arque  des  ouvrages  dtoir  et  d argent , 
des  droits,  de  marque  des/eretSy  des  droits  des  offices  suppri- 
més par  tédit  du  mois  d avril  1 778,  et  des  droits  anciennenient 
établis  pour  le  paiement  des  dons  gratuits  ;  et  à  cômptefdu 
\^  janvier  \  778,  et  celle  des  octrois  municipaux. 

Versailles,  37  août  1777.  Reg.  «n  la  cour  des  aides  le  5  «cptcrabrc  1777. 

(R.  S.) 

N*  761 .  -^  Ordonnance  pour  régler  le  traitement  des  compa- 
gnies de  dragons  qui  seront  employées  dans  les  colonies  de  lA- 
mérique  (a). 

Versailles,  a8  août  1777.  (R.  S,) 

N**  762.  —  Édit  qui  autorise  les  prévôt  des  marchands  et  éeke^ 
vins-  de  la  ville  de  Paris  ^  à  faire  un  emprunt  de  six  cent  mille 
livres  de  rente^  perpétuelles  et  viagères,  et  porte  que  lesdites 
rentes  seront  exemptes  de  toutes  lettre  de  marque  et  de  repré- 
sailles,  droits  d aubaine ^  bâtardise,  confiscations  et  autres^ 

Versailles,  août  1777.  Rcg.  en  parlement  le  39  août  1777.  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  youlant  que  les  remboursement)»  ayantagem  à 
nos  finances/ que  nous  venons  d'ordonner,  n'apportent  awun 
changement  aux  rapports  établis  entre  nos  recettes  et  nos*dé- 
pensesy  nous  avons  examiné  quelle  ^oit,  dans  les  eirccHMtatfces 
actuelles,  la  manière  la  plus  convenable  de  'Ik>us  procurer  le 
fonds  extraordinaire  nécessaire  à  ces  remboursements;  et' les 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bomle  ville:  de 
Faris  nous. ayant  rendu  ccnupte  de  l'état  des  finances  de  nètre 
dite  ville,  et  des  améliorations  dues  à  leur  sage  administration , 
nous  avoas  cru  devoir  profiter  des  offres  qu  ils  nou3  ont  faites 
de  concourir  à  l'exécution  de  nos  vues,  et  nous  nous  sonunes 
déterminé  en  conséquence  à  leur  permettre  d'ouvrir  un  em- 
prunt, soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  viagères  à  sept  pour  cent  sur  deux  têtes,  le  tout  !^ns 

/ 

t 

(i)  D'autres  lettres  du  même  jour  le  mettent  en  possession  des  droits 
d'Mpothéques  et  des  quatre  deniers  pour  lirre  du  prix  des  ventes  de 
meubles. 

(1)  Quatre  autres  <wrd.  ont  tftë  rendues  le  même  Jouir  sur  fo  ttlnt^ment' 

des  pffîces  et  des  d^fe'rents  corps. 
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aucuae  n^euue,  et  dont  le  produit  sera  T6i«é  h  Qotre  trésoir 
royal. 

1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  sopt  et  demeurent  par  nous  autorisés»  en  vertu 
du  présent  édit,  à  constituer»  jusqu'à  concurrence  de  six  cent 
mille  livres  par  an ,  soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour 
cent»  soit  en  rentes  viagères  k  sept  pour  cent  sur  deux  têtes; 
desquelles  rentes»  tant  perpétuelles  que  viagères»  lesdits  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  pourront  stipuler  dans  les  con- 
trats la  jouissance  à  compter  du  premier  jour  du  quartier  daas 
lequel  les  capitaux  en  auront  été  fournis»  avec  exemption  des 
'deux  vingtièmet  et  quatre  sols  pou^  livre  du  premier»  et  gêné- 
nlement  de  toutes  inmositions  présentes  et  à  veiiir# 

2»  Autorisons  pareillement  lesdits  prévôt  des  mardianda  et 
échevins  à  effectuer  et  hypothéquer»  jusqu'à  due  concurrence» 
au  paiement  desdites  rentes»  la  partie  libre  des  revenus  du  do- 
mame  de  ladite  ville  »  et  les  différents  octrois  à  elle  concédés»' 
eômme  aussi  spécialement  et  par  privilège  et  préférence  le 
fonds  annuel  ci-après  fixé»  que  nous  ferons  verser  à  la  caisse 
de  notre  dite  ville»  pour  fournir  auxdits  paiements. 

îr.  Tous  les  étrangers  non  naturalisés»  même  ceux  sujets  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  être  en  guerre»  soit 
qu'ils  demeurent»  ou  non»  dans  les  pays  de  notre  obéissance» 
foamvùtA  .acquérir  leadîtes  mites»  et  en  jouir  ainsi  que  nos 
ptoprca  sujets;  et  m^ne»  quant  à  celles  qui  anroient  été  cetn 
sliluées  perpétuelles»  en  disposer  entre  vifs  ou  par  testament»^ 
eut  pvincipaujL  et  arrérages;  et  »  en  cas  qu'ils  n'en  eussent  paa 
disposé  de  leur  vivant  »  voulons  cpie  leurs  bérfttef«»  donataires» 
légataires,  ou  antres  représentants»  leur  succèdent  ds^s  la  pro- 
priété desdites  rentes  »  peur  en  jonir  de  même  que  ceux  an 
pr^t  desquels  elles  auront  été  constituées  :  en  conséquence» 
voiilotts  également  que  lesdites  rentes  soient  exemptes  de  toutes 
lettres  de  HMirque  et  de  repiésaïUes»  droits  d'avdiaine»  bâtar« 
dise»  oenfisoatio»»  on  autres»  qui  ponrrotent  nous  appartenir» 
et  auxqueb  nous  ^vods  renonce  et  renonçoiM; 

4»  Promettons  également  aux  communautés  séculières  et 
végiilièves»  hôpitaux»  fabriqaes»  et  autres  gens  de  main-nK^te» 
d'acauérir  lesdites  rentes»  sans  être  tenus  de  payer  pour  raison 
d'icelles  aucuns  droits  d'amortissement»  ni  autres. 

5.  L'emprunt»  auquel  leidits  sieurs  prévôt  des  marchands 
et  échevins  sont  autorisés  par  le  présent  édit  »  sera  ouvert  »  à 
coupler  du  jour  de  l'eBregitirement  d'icekii  eti  notre  cour 
de  parlement;  et  les  capitaux»  dont  lès  moindres  parties  ne 
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pourront  être  au-dessous  de  mille  livres  de  principal ,  soit  pour 
rentes  perpétuelle»,  soit  pour  rentes  viagères ,  seront  fournis 
en  derniers  comptant^,  entre  les  mains  du  sieur  Buffault,  reco- 
veur  général  des  domaines»  deniers  patrimoniaux-  et  communs 
de  notredite  ville,  qui  en  expédiera  les  récépissés  en  la  forme 
usitée,  pour  sur  îceux  être  les  contrats  de  constitution  passés 
par  les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  soit  sur  la  tête  des 
acquéreurs,  soit  sur  celle  des  personnes  qu*i!s  auront  fait  dési- 
gner dans  lesdîts  récépissés,  et  par-devant  tels  notaires  au 
châtelet  de  Paris  que  fesdits  acquéreurs  choisiront ,  auxquels 
les  grosses  desdits  contrats  seront  délivrées  ^m^ï>,  nous  char- 
geant de  pourvoir  aux  frais  d'iceux. 

6.  Les  arrérages  desdites  rentes,  tant  perpétuelles  que  via- 
gères, seront  payés  en  deux  termes  égaux,  de  six  mois  en  six 
m(HS,  par  ledit  recevetr  généfal  de  notredite  ville ,  dans  le 
même  ordre  et  en  la  même  forme  et  manière  que  ceux  des 
autres  rentes  dues  par  notredite  ville. 

7.  Permettons  aux  propriétaires  de  celles  desdîtes  rentes  qui 
auront  été  constituées  perpétuelles ,  d'en  transmettre  la  pro- 
priété par  la  voie  de  la  reconstitution;  en  conséquence,  au- 
torisons lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ainsi  que 
ledit  receve|*r-général  de  notredite  ville,  à  recevoir  (Je  ceux 
qui  se  présenteront  pour  être  subrogés  aux  premiers  et  subsé- 
quents acquéreurs  desdites  rentes,  les  deniers  comptants  qui 
leur  seront  offerts  pour  en  être  constitué  de  nouvelles  et  pa-  ^ 
reilles,  en  remplacement  de  celles  qui  seront  remboursée  avee 
les  deniers  fournis  par  les  nouveaux  acquéreurs  ;  lesquels  con- 
trats de  reconstitution  seront  numérotés  des  mêmes  numéros 
que  ceux  des  conti^ts  remboursés* 

8.  Ledit  sieur  Buffiiult  remettra  evAre  les  mains  du  sieur 
Micault  d'Harvelay ,  garde  de  notre  trésor  royal ,  qui  lui  en 
expédiera ,  à  sa  décharge ,  quittance  libellée  et  contrçlée ,  la 
somme  qui  sera  produite  par  ledit  emprunt ,  poul*  en  être,  par 
ledit  sieur  Micault  d'Harvelay,  respectivement  fait  recette  en- 
vers nous  en  la  forme  ordinaire. 

9.  Et  pour  mettre ,  conformément  à  l'article  2  du  présent 
édit  ',  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevins  en  état  de  sub- 
venir au  paiement  des  arrérages  desdites  rentes ,  sans  prendre 

•  sur  les  revenus  ordinaires  de  ladite  ville ,  nous  leur  avons ,  par 
ces  présentes ,  attribué  et  attribuons  un  fonds  annuel  de  six 
cent,  mille  livres  p  à  compter  du  premier  )uiUet  de  la  présente 
année ,  auquel  fonds  nous  avons  affecté  et  hypotWqué  par  pri- 
vilège e't  préférence ,  même  à  la  partie  du  trésor  royal ,  les 
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produits  libres  de  noire  ferme  générale  des  a^des»  entrées  de 
Paris  et  droits  y  joints;  sur  laquelle ,  en  tant  que  de  beso^  » 
nous  avons  9  auxdits  prévôt  des  marchands  et  écjbevi^,  fait 
et  faisons  par  ces  présentes  toutes  délégations  nécessaires* 
.    iQé  Lemt  fonds  annuel  déterminé  et  délégué  par  Farticle 

Î précédent ,  sera  versé  annuellement  par  Tadjudicataire  de  nos 
érmes  générales  à  la  caisse  de  notredite  vill^,  sur  les  quit- 
tances oii  récépissés  de.  son  receveur  général. 

li.  Autorisons  lesdits  prévôt  des  marchands  et  échevtns  à 
rembourser  »  des  deniers  appartenants  à  notredite  ville ,  les 
capitaux  de  celles  desdites  rentes  qui  seront  constituées  per- 
'  pétuelles ,  au  moyen  de  quoi  lesditês  rentes  perpétuelles  dont 
les  capitaux  auront .  été  ainsi  '  remboursés  ,  appartiendront  à 
notredite  ville ,  et ,  à  défaut  de  fonds  libres  de  leur  part ,  vou- 
lons qu'à  commencer  en  l'année  1 780 ,  il  soit  versé  de  notre 
trésor  royal  dans  la  caisse  de  notredite  ville ,  une  somnie  an- 
nuelle de  cent  mille  livreis  pour  être  employée  auxdits  rem- 
boursements ,  lesquels ,  dans  ce  cas  ,  auront  lieu  à.  notre 
profit. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  ^  féfiux  conseillers 
le  gens  tenant  notre  cour  de  parleinent  à  Paris  »  ^tc. 

N*  753.  —  Lbttres  patentes  concernant  le  collège  de  Louis- 

le- Grand. 

Versailles,  3o  août  1 777  •  Reg.  en  parlement  le  3  septembre  1777.  (R.S.) 

N*  754.   —  Arrêt  da  conseil  concernant  la  police  da  Colisée. 

r 

Versailles, du  3o  août  1777.  (R.  S.) 

N*  755.   —  Arrêt  da  conseil  portant  règlement  sur  la  dmrée 

de^  privilèges  en  librairie  (1), 

VersaiUeH,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil ,  des  jmé- 


(i)  Ord.  de  Moulin  1565  ;  dëcl.  de  Charles  IX  ,  du  i5  avril  1571  j  let.  pat. 
cki  la  octobre  i586;  lettres  patentes  du  27  décembre  1617;  déclara- 
tion de  1626  et  1627;  ord.  de  1639,  du  29  novembre  1643  j  ^it 
d'août  1686;  let.  pat.  du  a  octobre  1701  ;  dc'cl.  du  la  mai  1717,  et  re'gl. 
du  aSiëvrier  lyaS,  ddclareeëne'rai  par  arrêt  du  conseil  du  if\  mars  1744. 
V.  aussi  arrêts  du  conseil  du  10  septembre  173Ô}  decl.  du  i5  mar*  1777, 
a.  d.  c.  3o  août  1778. 

Loi  du  19  juillet  1795^  Code  pénal  art.  4^5  j  loi  du  ai  germinal  an  11  \ 
décret  àtA  i«*  et  7  germual  an  i3,  du  5  février  iSioj  ord.  d'août  1816. 
Avis  du  conéeil  d'état  du  7iuillet  1807  ;  décret  du  34  août  181  i,«ur  la  pro- 
priété da«slespays  réunis.  Sur  les  ouvrages  posthumes  dramatiques;  loi  des 
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mdlres  rés|iettift  dë^  plusieurs  Kbraires ,  tant  dé  Pftm  que  des 
provinces ,  sur  k  durée  des  pririlèges  et  sur  la  propriété  des 
ouTl'ages  9  S.  M.  a  reconnu  que  le  prtrilège  en  librairie  est 
uife  grâce  fondée  en  justice ,  et  qui  a  pour  objets  si  elle  est 
accordée  à  Fauteur,  de  récompenser^ son  trayait;  si  elle  est 
obtenue  par  un  libraire  »  de  lui  assurer  lé  remboursemrat  de 
ses  avances  et  l'indemnité  de  ses  frais  :  que  cette  diSi&rence 
dalis  les  mètife  quildéte^inent  hs  privilèges ,  en  doit  prodoire 
une  dans  sa  durée  :  que  Taùteur  a  sans  doute  un  droH  plus 
assuré  à  utie  grâce  plus  étendue ,  tandis  que  le  libraire  ne  peut 
se  plaindre  y  si  la  faveur  qu'il  obtient  est  proportionnée  au 
montant  de  ses  avancés  et  à  rimpôrtahee  ^  «on  entreprise  : 
qiie  la  perfection  de  Ti^uvrage  exige  ée}>endanl  qu'on  en  laisse 
jouir  le  libraire  pcfndant'la  vie  de  l'aiiteur  avec  lequel  il  a 
traité;  toàis  qu'accorder  un  plus  loi^  terme,  ce  senoit  cM^ 
vertir  une  jouissance  de  ^*ace  en  une  propriété  de  droit,  et 
perpétuer  une  &veur  contre  la  teneur  même  du  titre  qui* en 
mue  la  durée;  ce  seroit  consacrer  le  monopole ,  en  rendant  un 
libraire  te  seul  arbitre  à  toujours  dupi^ix'd'un  livre;  ce  seroit 
enfin  hiisser  subsister  la  sonsorce  des  abus  et  des  contrefiiçèiis , 
en  refusant  aux  imprimeurs  de  provincje  un  moyeii' Intime 
d'ètiiployer  leurs  priesses.  S.  M.  a  pensé  qu'un  r^lement  qui 
reètreindroit  le  dn>tt  exclusif  dés  Imraires  au  teinps  qui  sera 
pdrté  dans  le  privilège,  feroit'  leur  avantage,  parce  qu'une 
jouissance  limitée ,  mais  certaine ,  est  prél^able  à  une  jouis- 
itltÈce  indéfinie,  mais  illusoire  :  qu'il  seroil  l'avantage  du  pu- 
blic ,  qui  4oit  en  espérer  que  les  livrés  tomberont  à  une  valeur 
pt^oportionnée^  âîix  fi^t&  de  ceux  qvi  veulent  se  leiïpro- 


iQ  janvier  1791, 19  juillet  et  i«»I  septembre  1793; -décret  du  8  juîo  i8n6j' 
(^depéoal,  art.  4i&et4^.  Le  décret  du  5  feVrier  iSto,  art.  89  et  4o,  n'est 
pas  applicaUe  ,  aVis  du  conseii  dMtat  du  notkùtkî  t8i  1 . 

V.  code  de  la  librurie,  par  Saograin,  1744»  ^t  Code  des  imprimears,  etc., 
par  M.  Pic,  18116. 

£ti  AôgUterre,  statuts  de  la  reine  Anne,  8  C.  19;  dé  George  II ^  8  C. 
i5Vi2»C.36;  d6Georgeni,7C.38;i5C.  53;  17  C.  57;î>7C.  38;  34  C. 
M^  640.  i56;-  sur  la  forme  d'action  par  injonctidn,  V.  Revue  d'Edimbourg, 
mai  i8a3,  pae.  28a,  V.  aussi  Quatei^c»  review,  n*^  54  9  et  Hawkinspleasof 
t^  crown,  éd.  Garwood  i8!i4. 

En  Espagne,  Novissima  recopilatîone,  t8o5,  liv.  8,  tftt.  f  5,  16,17,  ï8, 19. 

Dans  les  Pays-Bas,  arrête  du  23  septembre  181 4)  pour  la  Belgique,  loi 
géae'rale  du  aÔ  septembre  181  j,  V.  Merlin  ,  Additions,  y"  contrefaçon. 

En  Alleitiagne.Sa\e,  i8  décembre  1773,  Code  auguste,  toin.  i«'p.  3g. 
Prasse  ,  Allgem  lautfy*.  fuer  die  Preuss.  staaten,  pag.  2 ,  tit.  20  ,  i  1296. 
V.  Roessig.  Hamdbuch.  Huclilutwlelsrecht,  etc,  lipSy  18 1 6^  Schnilt,  der 
buechernachdruokf  ete*  jen  1823.  Bavière,  V.  FeiDsrbach. 

Enltalify  CodfpëiMil  napolitain^  art.  3i3 et  SarS. 


IIO  .      l^l^IS  XVI. 

curer  :  qtt'U  fteff>H  favorable  aux  gjMU  de  leUtm  »  iffà  pf^irroiil, 
après  un  temps  donné ,  taire  des  notes  et  des  commentaires  sur 
un  auteur ,  sans  que  personne  puisse  leur  con)9stor  le  droit  de 
faire  impriiper  le  texte  :  qu'enfin  ce  règlement  sproit  d'autant 
plus. utile  9  qu'il  i^ie  pourroU  qu'augmenter  l'activité  du  co^n- 
merce.»  et  ej^citer  entre  tous  les  imprimeurs  une  émijLbtioa 
lav4MPable  au  progrè»  et  à  la  perfection  de  leur  art^. 

1^  AuQuns  libraires  et  imprimeurs  ne  pourDMt  imprim0r 
ou  faire  imprimer  aucuns  livres  nouv^ux ,  mus  eo  avoir  ]^réa- 
lablefl^eut  obteau  le  privilège  ou  léttri$«^  scellées  du  grand 

aceau  (i).  .  .  ...     *    * 

.  9«  Détend  $•  M.  à  touis  libraires»  imprimeurs  ou  autre»  qui 
aufo^ot  obtenu  des  lettres  de  privilégia  pour  imprima  un  livre 
pottv^u  »  de  solliciter  aucune  continuation,  de  ^.  privilège  »  à 
ipoins.  qu'il  n'y  ait  d^ns  le  livre  augm0ntatM>û  ^u  imoîns  d'ia 
quart  »  fiiana  aue  pouc  ce  suj^t  09  puisisie  refuser  aux  autresk 
p^rmjssi^^d  imprima  .les  anciennes  éditîoiii»  ma  m^^smk- 
tées,(s^)f  ... 

3«  Idd^  privUég^^.qui>  ^eivnt. accordés  à  Favenir,  pour  im* 
primer,  im  livres  nouveaux  »  ne  pourront  être*  d'une  moindre 
durée  ^iue-*de  dix  années.  (3). 

4*  Çwx:  qui  auront  obtenu  d^s  priviU^ea »  en  îowoMnoih 
leuleiu^  pfmdant  tmt  le  temj^  qui  y  sera  p0rté  »  tn«t9  eiM}o«e 

Kdant  la  vie.  dp  auteurs»,  en  c^  que  loeux-oi  aurvivonft  k 
pirations  des  privilè^  (4)- 

5«  Xottt  Wteur  i^cmtJëndraettaoftnotnle privilège  é^étm 
0tfv|;«ige«.aur»  le  droit  de  W  tendre  chei^  lui»  aana  qu  U  puisse» 
sau^  aucun  prétexte»  Ireiudiïe  f^)  ou  négadbr  d^u*r#a  livpc»^  et 
jouira  deson  privilège,  pour  lui  et  ses  hoirs»  à  perpétuité  (6)» 


I  '        tl^mmmta^^^^m^mym^^^mm  t       n    a      i  n      [      ^mmm^^^'^^m^^^^mm^^m^mm^mm^^ 


(1)  lÀherié  entière,  loi  dds  3-i4  septembre  r/ot  ^  eosat.  àe  Pta  3,  art. 
555^  censure,  décret  des  3  «aai  et  1 4  décembre  «%iq»  rëdiûte  asm.  livre»  m- 
dessout  de  TÎn^  feuilles  ;  loi- du  ai  noTembre  i8l)4,  tlJt.  i***,  sur  \ea  écxits 
périodiques  j  loidesaSfe'vrier,  3o  décembre  1817^  liberté  de  la  praise,  9J^ 
\$tf^  cetisure,  3v  mars  1820  ^  libecté»  yS  mars)  ié%% ;  les  jouro««ut  spnt  t0u- 
joavs  soumis  à  Faotorisation  quand  ils  traâitent  ^  ipoUtique^  il  fautiU  |4m 
un  cauti<mttement»  17  mars  iSaa  ;  publication  des;  livres  est  libre  à  chariQe 
4a  dépôt  ejt  data  déolarationy  loi  du  m  norembre  i8i4.  -    .\ 

(3)  Décret  du  i^r  germinal  an  i5,  arrêt  de  caas.  du  3  octobre  1S065  3  juili 
let  1 9 1  a  ^  et  >o  £($Tner  i^oo,  Merlin  »  w^  ootktrefa^<ai» 

(3)  y.  arrêt  d^3oaoûb  1778. 

(4)  Art.  *^f^,  7, de  laloidu  19 juillet  1793. 

(5)  Délendu  antérieurement ,  édit  d'août  1&6 ,  et  règlement  de  i^siS, 
art.  4  )  règlement  de  16 1 8*  art  i4  j  permission  coàûrmée,  arrêt  du  3o  juil- 
let 1778,  art.  %* 

(6)  Réduit  à  dix  ans  après  décès  ^  art.  2  et  j^  loi  de  juillet  1793,  à  yingt 
ans  pour  lesenfans  et  la  veirre  »  décret  du  16  KTrier  i8io*  .    ^ 

En  Angleterre,  perpétuel, selon  le  droit  coutumier,  quatorze  ans,  statuts 
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pouTTH  qu'il  ne  1^  rétrocède  à  aucan  tibmm  (  i  )•  «tt(|iiel  ea^  la 
durée  du  privUège  sera,  par  le  Sait  «eul  de  la  cewoa»  réduite 
^  celle  de  la  vie  de  1  auteur. 

6.  Tous  liJlu*aires  et  imprimeurs  pourront  oMeoir»  aprè$  Tex* 
pir^oD  du  privilè^  d*ua  ouvrage  et  la  mort  de  90d  autour  » 
ime  permi^^ou  d'en  £»ire  we  édition ,  safia  que  la  mène  per^ 
mi^fiioQ  ^ccMtlée  è  uâ  ou  plusieurs»  puisse  cupapteher.  aueiui 
autre  d*en  obtenir  une  semblable  (5). 

7«  Les  permissions  portées  e«  rartieleprécéd^nl»  setont  ex- 
pédiées sur  la  simple  signi^wq  de  la  personne  à  laquelle  M.  le 
chancelier  ou  ^arde  des  sc^ux  aura  confié  la  direction  gén^ 
raie  de  la  lilurairie;:  et  pour  &vpHser  les  ^éeulations  de  cooh 
merce»  il  sera  donné  à  ceux  qui  solliciteront  une  permissîotl 
de  cçtt^  9spèç(»»  connoimuce  de  toutes  les  p^mussioos  du 
Q^éc^e  g?nre,  qiû  auront  é^  dcoEU)^  k  d'autres  pour  ce  mteie 
ouvraçç^.^t  du  nopibre  d'exemplaires  qu'il  leur  au«a  été  permis 
d'en  tirer. 

8.  S.  M.  y  ne  voulant  pas  permettre  que  l'obtention  de  ces 

Îenuksieusseit  iHmoîyey  et  m'on  e»  obâenne  sans  l'intentioa 
e  lesBétdiser»  jevdonne  quVHes  ne  seront  accordées  qu'à  ceux 

i  auront  acquitté  le  droit  porl;^  au  tarif  qui  sera  anrêté  par 

.  le  garde  des  sceaux. 

c|.  Le&  sommes  auxqueltes^  monteront  ces  droits,  seront 
payées  entre  les  mams  des  syndic  et  adjoints  de  la  diambre 
syMiealedePari»,  ou  de  eelui  qu'ils  coihmettront  à  ladite  ré- 
etitOy  9acis  qu'ils  puissent  se  dessaisir  de  ces  deniers  que  snf 
4es  erdrés'de  M.  -le  chancelier  ou  garde  des  sceaux ,  pour  les 
émokunènts  de^'inspeèietirs  et  autres  personnes  |iréposées  k  ta 
«MBUtc^tiob  de  )a  librairie; 

ip.  Lesdi|s0  peâriaiiséioi»  seront  enregistrées,  dans  le  ^élai  dé 
dieux  nidrs,  sur  les  registi^és  de  la  chambre  ^jndiëafe,  dan$ 
l%pi«n<fisdetnent  èé  laquelle  seront  d^^fmfoiK^  ceti^  quïî  les  aur 
vénS  obtenues ,  à  peine  dé  nullité.    . 

'  ri.  Si.  M.,,  désirant  traiter  Atvorablèmetit  ceuxqui  ontobtenu 
antérivureineRt  au  présent  arrêt ,  des  privifeges  ou  continua- 
tions d*iceux,  veut  qu'ils  soient  lemis  de  remettre;  savoir,  les 


S! 


I    ,   I    !■    W 


■^ 
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4e  U  remfi  Apœ  j.Yiiicl;nhiVt  «ns,  sUUito  d|0  Georges  III5  en  E«pajgn«^  fer* 
péttiel,  Wov.  llecop.  dans  les  Pays-Bas,  viagt  ans  pendant  une  génërahon, 
arrôtd  de  i8i4x Pendant  vingt  ans,  lui  de  1817.  V ^ note»-  généralea  u» 
le  titre. 

.   (r)  Mène 4  droits  pour  Wcetsicnniaire  qtie  pour  le  c^alit ,  par  les  art. 
de  U  loi  ci<>deBsas,  et  par  la  loi  litige  de  1^17,  art.  3. 
(2)  V.  loi  du  31  noTembrc  1814. 
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libraires  ^  imprimeurs  de  Paris,  dans  deux  moi»,  les  Uèraire» 
et  impriittears  de  province^  dans  trois  mois  pour  k>ut  délai , 
les  titres  sur  lesquels  ils  établissent  leur  propriété ,  entre  le» 
mains  du  sieur  le  Camus  de  Néville,  mattre  des  requêtes^  que 
S.. M.  a  commis  et  commet  à  cet  efibt;  pour,  sur  le  compte 
qu*i!  en  rendra ,  leur  être  accordé  par  M.  le  chanceKer  ou 
garde  des  sceaux ,  s*il  y  échet  ^  un  pririlèçe  dernier  et  défi- 
nitif. 

1  d.  Ledit  délai'de  deux  mois  ]^ur  les  libraires  et  hnjnîmeurs 

de-Paris,  e(  detrois  mois,  pour  les  libraires  et  intprimeurs  des 
pK>vinces,  étant  ^expiré,  ceux  qui  n'auront  pas  représenté  leurs 
titres,  ne  pourront  plus  espérer  aucune  continuation  de  prirh- 
lè|e.  • 

iS.  Les  privil^s  d'usages  des  diocèses  et  autitts  de  cette 
eq^ècè,  ne  seront  point  çcmipris  dans  le  présent.  Ordonne 
S..  M.  que  le  présent  arrêt  sera  ènregisti^  dans  toutes  les 
chambres  syndicales ,  etè. 

r  ■ 

difir^U  çhembres  syndicales,  dfi  librairie  tbmt  ttroyawme  (  i  )  * 
•    Versailles,  5o  août  1777.  (R.  S.  C.) 

Le  roi,  3'étant,fait,rq>rései^ter,  en  sotu  conseil ,  l'état  de 
toutes  les  imprimeries  qui  estent  dans  l'étendue  de  son 
royaume ,  et  des  chambjres  syndicales  qui  sont  établies  dans 

IJusIeurs  villes,  S.  M.  a  reconnu  qu'il  seroH  dangereux  de 
aisser  ^subsister  les  imprimeries  isolées,,  dafis.tin  état  d'kidé- 
pendance  qui  y  facilite  les^abu^;  e^.  qu'il  pourrait  :étre  «ttile» 
pour  établir  funiformité  dans  les  opérations  qu'eiyge  la  mamir 
tentioA  de  la  librairie  et  de,  l'imprimerie,  de  supprimer  .qiiel- 

![ues  chambres  syndicales ,  d'^,  créer  plusieurs  aptres»  et  db 
ormer  de  toutes  celles  qui  s^ont  conservées,  autant  da  die6^ 
lieux  dont  dépendront  tous  les  libraires  et  imprimeurs  établi 
dans  les  villes  moins  considérables.  A  qi^i  voulani;  pouvoir;  le 
roi ,  étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M*  le  garde  des  sce^uv, 
a  ordonné  et  ordonne^  ce  qui  suit.:  ,  ;     .  .   .  . 

iV  Les  chambres  syndicales  établies  à  Limoges,  Rennes 
et  à  Vitry ,  seront  et  demeureront  supprimées;  et  les  papiers 
et  registres  d'icelles,  si  aucuâs  y  a,  transportés,  à  la  diligence 


(t)  V.  â., d.  c.  du  i**  août  177B)  iamectei»  de  librairie,  décret  du 
5  février  1810,  remplacé  par  neuf  commissaires;  11  mai  idiS;  dîreetion 
général  de  la  librairie,  a4  mars  i$i5. 
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^es^syadic  et  ftdjoi&ts/«n  la  chambre  syncUcâle  dans  leies^ 
sdrt  de  lamelle  d^uûe  de'ee»  villes 'est  située. 

s.  S.  M*  a  dréé  cim{  chaudbl^es  sytiiUicales  ;  saroir  une  à 
Bésmeon ,  une  à  Caen  y  une  à  P<ntitrs\  une  à  Sltxtsbonrgj  et  une 
\iMmci,  à  l'instar  de  la  chambre  syndicale  de  Parisj  pour,  par 
les^^dicset  adjoints  des  nouTefles  chambres,  jouir  dbs même» 
privilèges,  et&ire  les  mêmes  fonctions  que  ceux  des  anciennes. 

5.  Chacune  de  C€«  ebambr^  sytldicàles  sera  composée  dfun 
^dic  et  de  quatre  adjoints. 

4.  Lu  communauté  des  lihliEiires  et  imprimeltars  4eftdites 
vi^§^s^a6aemM(»*a^  en  présence  du  Héutenant  général  de  po- 
lice, pour  procéder,  sans  délai  \  à  l'enregistrement  du  prémt 
fr^,  et  à  t^ecfion  d'un  syn^c  et  de  quatre  adj^mts. 

'  -  5.  Lesditë^cienrsexerceront  jusqu'au  premier  janvier  >779« 

^  6i  En  décembre  1778,  il  sera  procédé  à  Tétection  de  deux 

adjoints,  pour  rèmptà^r  les  deux  plumiers  élus,  enverth  de 

Faiticle  4;  et ,  de  ce  n9ft>ment ,  les  élections  continuevont  d'être 

{iaates  comme  dma  lés  autres  chambres  syndicales. 

7.  Au  moyen^de-'k  suppression  portée  en  Farticie  prenner»! 
A  de  la  création  mrtée  en  rarticle  2 ,  S.  M*  a  &é  le  nombre> 
des  ehambreft  ^aicales  à  vingt,  etléurs  résidences  d«is  léa 
tflles  désignées  en  Vété^  annexé  au  présent  arrêt.  Les  librairet: 
et  imprimieutli  étldiliis  dftns  les  autres*  viltos,  seiront  dans  la^é-j 
pendance  d^mie'  des  vingt  chambrés  syndicales,  sot^sant  le 
même  état  M»exé  an  présent  arrêt.  .        *> 

5.  Il  sera  procédé,  dan9le  courant  de*  décembre,  pourcomM 
mencer  l'exercice  au  premier  janvier  de  chaque  année,  à  l'é-' 
tocHon  de  deux  adjoints,  en  la  place  de  ceux  qui,  après  d^ux 
années  d«  service  et  fonctions  dans  lesdites  charges,  en  devront 
^€ffiir  :  et  sera  audit  jour  procédé,  de  deux  en  deux  ans  ^  à  Té^; 
lection  d'un, syndic,  qui  sera  pris  dans  le  nombre  des  ancien»' 
ad)dnts*,  à  condition  néanmoins  qu'ak^nativement  il  sera  élu 
pobr  syndic  un  dësdifs  adjoints,  libi«ireoalil»*aire-imprimear, 
ou  que  le  syn£cat  ne  pourra  être  rempli»  au  plus,  que  deux* 
folif^e  soilê  pair  cm  adjoint  libraire;  et  lorsque  le  syndic  serà 
ISi^aire^itnprimetir',  il  n'y  aura  qu'un  adjmnt  exerçant  Tim* 
primerie,  cm  charge;  en  s<^rte  que  des  cinq  officiers  qui  com- 

EiUsat  le  bureau,  il  y  ait  toujours  deux  libraires  exerçant 
É^inierie.  • 
•  i^«  Seront  lesdites  ébctiéns  foites  dans  la  chambre  desdites 
communautés,  e»  présence  du  lieutenant  général  de  police  et 
du  procureur  du  roi ,  à  la  pluralité  des  voix,  par  les  syndic  et 
adjoints  en  charge  >  leç  anciens  syttdic$  et  adjoints^  et  ^ze 
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maivléft  qui:  n'aurpnt  pouiiété  daps.le»clifti;|^»,4ô|i^  bliUr«&a«^> 
çant  rimprimerie »  «il  y, a, fitMffiMMOftmeot  d'âapriiaMrs  qu.  Iâ^ 
iraira»;  lesquels  moodÀ  soposMt.nQmmés  piur  lest  ci0lci«rs.  du 
bumaoet  papleaaacieo»».  ^(^«yiidics.et  adfomM  iHmyeUeoMHQrf^ 
élu%,,pcêterqotle^rQiM*ArîR9tent<le  le.Jbien^fll  fi4^lè»Mi|^ 
con^NMtor: en  lafiR^cfcaiigfA;  4e qui»  iUanr.  mm. donbé^^yc^ 
8aaa«fraiii* 

jo^  IoiiS'ki0>«iftrdi  dt  vn^idredi  de  chaqi^  è^sMine^.  dj9Mx 
heures  de  relevée ,  les  syndic  et  adjointe  se  trMii(MNrteroilfc.€|ii 
la  cèMdbrei^Hidic^to  »  Muiv&k^  r<my»rim«t«^iFisîto  d^  toutes 
let}]^aUe$»  citts«es<,  hAUdl$.».^q«xeU  if9*;  4e^  lit«^ qw^^ d^6lrv 
tsmpiiiqwagrQot  Qotfés  dipft  fa  vÂHe* 

1 1.  Loniq^'U  s«  trouy^'daM  lasdit^l^  baUo»>^  fcim^m ,  1m}^> 
loto  et  piqmtsi»  qitf^m%  tivre«<  ou  eslasq^  (MiUraiMst  de.  la 
rclifl^Bw  aubiMQt  auvepo9.de  l'état  e«  à;la  pumté4#^  m^l^» 
ou^oUfs  diffiimatoirea  cmotre  rhofiueur'^  la  réputatiot^dé) 
qiielqua»WM;dQs  8uj«t»d«  &«  Mi  «  oi^AOAfevétm  Ae^  pHMUlfpM 
ou  permissions,  ou  cooktrflfaits  aur  c^u?c4iDpiiNliéi(a{^ac,pi4fiÎ7' 
l^ftAitoentiniialioiis  de  privilèges»  leasysldio  eiadfoiots^ainrè- 
teraBt  loi»  lesdiU  livres  et  ostampes^  des^nak  diitsi  livrai  ot» 
eatàupes  ainsi  saisis  etuafrété^ ,  ils;tÎ0«drQiit.ti«  .r^sfaniîpM^ 
taeiilittii#  et  ifc  isnfWOCOt'l^pnwcA^riF^ 
ohàiMieUmouf  garde  4<!««ceaia;»  pour  yêtretfail  droit., 

1  a.  LèS'  syndia  et  adjointi»  poûir^t^  dai«  TarroiidtsseiMiitr 
de  leur  chambre  syndicale  »  fiiire  lwr;yiiaile.,  qtiaild  ilsjle-JHgar 
pont  nécessaire ,  dana  i<Ai9iles-  liew^  où  ser^attWf in^imerjôts , 
boutique  ou  ma^sins des  imprîmeursJibraires»  fondemtielr 
colporteurs»  même  dans  les  collèges»  maisons  religi6u«aft^ 
autres  endroits  prétendiis  privilégiés*  En^^int  a«uLïSttpérie«ff%>; 
,  priUcipaiix»  et  autres^  dtouvrir.  leurtf  oiA«^  etde  soul^Jaditat 
▼isife.  >  !         ; 

iSu.  Au  cas  que  Ion»  des  visitesi  qui i  seront  faitea.c]ba4fi% 
Gbraires  et  imprimeurs  »  on^dans  1^.  magasina  lélant  danatW 
ooU^es  ou  autres  UetUk^tendus  priFiIéâéa,  iiaoit  ftit^rafnSk 
d'ouvrir  les  portes»  il  en.  sera  »  par  les  synmcet  adjoÛÉM,  dDasjiA 
Mocès^verbal  »  dont  ils  référeront  au  lieuteiia|iligénérat.d0:f^ 
lioe»  à  Tieffet  d'obtenir,  main-foirte»  et  même  p<Qrws8son*de  fi^ 

I procéder  par  bris  et  rupture  des  portes,  ep  se  ooftformaot. ^ 
'ordonnance ;  ce  qui  sera  exécuté  aux  frais  et  dépoM'desffiÎPh 
oipaux  et  supérieurs  des  collèges. et  mauioiia  (uitilégi^ «.qui 
seront  coi^raints  au  pûiement  par  saisie,  .titfit  de  leuirs  biena 
personnels ,  que  du  revenu  desdites  maisons  et' collèges**  . 
i4*  Seront  tenus  lesdtts  i^udic  et  adioints  d<^  fidre  »  one  fiiit 
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tdbytbt^tro&JÀoistaii moins,  la  y^te génénilé  éeginyfaieÉfey 
él;td>Ue8  dmûs  là  vtRediB  la  ob&tnbre  syndicale',  ^  de'dre8t)0ir«â> 
ptrooès^^verbal  des  ouvrages  qui  s'y^'^P™'^^™^»^^*^^^^^^!^^^ 
i^pr^itÎÉ^  dUotiérelioàTricrs ,  du  nô&dbnê  dbsprfeMPB»  nifMtérili» 
etîdsfi  pte^ae»  reukirt^  ^  etd^s  mal?ierslitiotiB'S^il^«ii  «pp  tèiqtKA^ 
praeèft^yeFbaiilè  feront^  paner  à  M;  le  ohaui^elieitou  gjaiib  d6^ 

sDeiMte*' 

.  i>&  Ayant  ^'itsoitjlprôcédé'îi  1»  reiÉlr  derbiblnulièipiefir^cw 
Ofibinete  de  Imret^  MineMit'  appai%e|M  à  dés  pevsdniKif^  déeé^ 
déM^ic»  syndio'et)»^^  èinis  seroiit  af^priéft  poUi^enfaii^là  vitim^^ 
et  en  donneront  leur  certificat?  ,0|]p  le^vKttl^enâobtëim'ttMféi^ 
mission  du  lieutenant  général  de  police  pour  faire  ladite  yente. 

i6.  Seroiit  ieim  k^H»  sy1»die  ei  ad^mnls^,^  hm  àk  MBtef 
yisite ,  de  mettre  à  part  et  de  faire  un  catalogue  des  liyres  dé- 
fendusiottili^méft^sans  peUnissi^ti»  mi'ils^adtessèromà^  le 
chancelier  OH  gnrclè  d^^t^uxrduùUMoatfBilogtte  ils'*kisB«tftot 
{^personne»  intéressées' undoume  stgné  d*eu)tf,  et  se  clilur- 
gen^t  lesdite9fiiitti6»»desdito>Ii^s<Mlilt»nils'aadkcàtlite 

in.  Défend  S.  M.  à  tous  libraires  de  faire  la  yentë^ii  l*luAitfti 
diwUic*  biUk«bè(^»,  s/li^ne  lact^  eira{^pii.d\iH3èAifii5âft  les 
syndic  et  adjoints ,  pour  justifier  que  la  yisite  en  aurâr  étt^jUi^ 
e/aàrfailtef,  è^peind  de  i>«ff^'^M4#r^2^i^^  d'asienïle  ërd*teteralc- 
tion  pendant  six  mois.  Ladite  yisite  sera  faite  par  dewt  d^MHlU 
&]f|g^et4dJQiBts»>  ^  cIhkmi  d«s^uels«90f&<payé  ^limti. 

i8.  il  y  aura  ,  près  chacune  deS'ChefKmre^'S^rttdk^kMr^iyali 
iflttpèctei:^,  doni  les'fodctions  s^teiiAront  dans  ticMt  r«rràa- 
dissement  desditerchamères  syndtèales. 

li^  lies.  îÂs^^steiirs  serent  tenus  dr  de  trouver  ppéMitâ^  à 
rouyertiu^ieit  yiske  deè  castes»^  baUe»»  ballot^  et'|MM|uc]«i>«itffi 
seront  enyoyés  des  douanes  aux  ohtfmbres^yjïdlcAW^  e^  dta- 
dteisec  à  MMo  cfaJMBMsbUer  ou  garde  des  sceaux ,  un^  étal 'des 
liyres  qui  auront  été  suspendttS'^  doiiime:  son  pel»mt&  »  oodlttii^ 
(Hintïreraîtsf  oU'0Miiin^ppoUbéss  -   ' 

'  9ô«'  PourtOni  lé»  in^ctei»^^  qoftâd'ifc  le^  ju^Pôtità  pf^ 
pos,  faire  des  yisitea  chez  les  imprimeurs,  librèinès^»  ëol^09-> 
toflntd;  âttres  InsKht  \m  cdOidie^-d^la  Mbrm^îe  dànsi^rroto- 
dissemëttt  du  leof  chàiifbi^  syndnmWt  leiar  enjoiiftt  S.  Ifc'^i^ 
saisir  et  arrêter  t6ns*Ies  liyres'nto  peranis,  jft^bibés  (m^éoli- 
trefaîts ,  .et  d'.effrbyet  à/ M.  lé  cbaoeelieir  o«i^rd&^es-»<M^y 
h»  prQcès**v^rbftl  deadiles  saisies; 

âi.  Tous  les  imprimeurs  des  yilles  où  il  n'y  a  points  d^ 
chambre  syndicale»  seront  temts  d^euPiroyer,  bevtaine^avtfnt 
de  mettre  un  ouyrage  sous  presse ,  te  titr^  de  1  Wvroge  ei  4a 
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pormininn  à.oitl  il  est  revêtu ,  b  rhunecteur  établi  prfes  k 
chambre  «yodicale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  demeurenL 
£a)oiDt  S.  H.  au  sieur  Leuoir,  conseiller  d'^t,  lieutenant 
aéûéral  de  police  de  la  ville ,  prévdté  et  vicomte  de  Paris  ,  et 
aux 'sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exiécu- 
tioo  de  ses  ordres  dans  les  diCférentes  généralités  du  royaume , 
de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  k  l'exécution  du  présent 
Brtètf  qui  sera  impHiBé,  publié  et  afBché  partout  où  besoin 
s«Br.daa8  toutes  les  cbambres  syndicales,  et  envoyé  par  les 
syndic  et  «dioints  de  chacune  d'icelles ,  k  tous  les  impnmeiirs 
et  UÏiraireB  de  leur  arrondissement.  ' 

élat  des  ckatnbni  syndicales ,  tt  dts  vUUs  qmi  en  'dèpendetU. 

■  JimUiut  Abbeville ,  Beauvais ,  Noyon ,  Saint-Quentio. 
le ,  Le  Mans ,  Saumur ,  Tours. 
Gray ,  LoDS-le-SaulniNT .  Salins  >  VesouL 
ouDax,  Baîoatae»  Bei^erac,  Pau,  Pérî- 

AvraDches,  Bayeux,  Goutances,  lisiett 

w.-'Épemay,  JoiavîUe,  Tn^res,  Vitr^-le- 

Auxeite,  CbfilonstiMir-Saâoe ,  Ghaumoat, 
Langres ,  MoiUins,  Nevers; 

LiUe:  Arnis,  Boulogne,  Calais,  Cambrai,  Douai,  Du»- 
kerque ,  Haubeuge ,  Saint-Omer ,  ValenciemieBi 
,,£foni  Bourg-en-Bresse  ,'  Glermont,  Grenoble,  Le  Puy, 
MAcod  t  lUom ,  Saint-Flour .  Trévoux ,  Valence ,  Vienne. 

MarteilU  :  Aix,  Arles ,  Toulon. 

MentpelUer  1  BésierS,  Boui^-Saint-Andeol ,  Mende,  Nar- 
boiuie ,  Nîmes ,  Perpignan ,  Fésenae. 

Nanci:  Bar-le-duc,  Bruyères,  Dieuie,  Épïnal,  LonévîUe, 
Meto  ,Meu£cbâteau.  Pont-li-Uousson ,  Saint-Dié .  Saint-Mihie), 
Toul*,  Verdun. 

.  .Jf-tmt^-:  Brest,  Dùlant,  Dol ,  L'Orient ,  Môrlaix ,  Quimpo'. 
fiedoki,  Rennes,  Saint-Brieuc ,  Saint-Malo ,  Vannes ,  ViUié. 

Orléans:  Blois,  Boui^^,  Chartres,  Heatat^s. 
.  .Parû.*£ompL^ne,Ëtampe3,Meaux,Senli8,  Sens. 

PoùUrs  !  Angouléme ,  La  Rochelle ,  Limoges  »  Niort ,  Ro- 
ofiefort ,  Saintes. 

Heims  :  Charleville,  Laon ,  Sedan,  SoisBoa*. 

Hotun  :  Dieppe ,  Évreux ,  Le  Havre. 
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Straisbom'g  :  Béfort ,  Colmar ,  Hagueneau ,  Schelestadt. 
Toulouse :,k^çjx  9  Alby,  Auch,  AuriUao,  Cahor»,  CarcaSt- 

:Sonney  Castres ,  Gondom^^Montauban»  Pamiers,  Rhodèç» 

Tarbes»  Villefranche-en-Rouergue. 

N*^  757.   —  Arr£T</»  conseil  qui  règle  les  formalités  à  obser- 
ver pour  la  Hceplion  des  libraires  et  imprimeurs  (i). 

Versailles,  3t>août  1777.  [^*  S.  C.  )    . 

Le  roi  s'étant  fait  représenter .,  en  son  conseil ,  le  tifre  6  du 
^glement  de  1723  y  sur  la  réception  dea  libraires  et  impri- 
loeurs  9  S.  M.  aurait  ](>ensé  qu'il  serait  utile  d'ajouter  quelques 
formalités  à  celles  que  prescrit,  ce  règlement ,  et  de  les  réôiiir 
dans  un  même  arrêt ,  pour  les  faire  connoitre  aux  officiers  des 
<;hambres  syndicales  nouvellement  établies.  A  quoi  Toulant 
pourvoir. 

1.  Aucun  ne  ^urra  tenir  imprimerie  ou  boutique  de  li- 
brairie dans  le  royaume ,  ni  même  prendre  la  qualité  de  libraire 
ou  d'imprimeur,  en  conséquence  d'aucunes  lettre»^  ou  d*au- 
cunis  privilèges ,  tel  qu'il  puisse  être  »  s'il  n'a  été  reçu  maître 
dans  une  chambre  syndicale  ;  à  laquelle  maîtrise  il  ne  pourra 
être  admis  qu'après  avoir  fait  apprentissage  pendant  le  temps 
et  espace  de  quatre  années  entières  et  consécutfves ,  et  servi 
les  maîtres  en  qualité  de  compagnon  »  au  moins  durant  trois 
années  après  le  temps  de  son  apprentissage  achevé  y  qu'il  n'ait 
au  moins  vingt  ans  accomplis ,  qu'il  ne  soit  congru  en  langue 
latine 9  et  qu'il  ne  sache  lire  le  grec,  dont  il  sera  tenu  de  rap« 
porter  un  certificat  du  recteur  ae  l'université ,  s'il  y  a  univer- 

'  site  dans  la  ville  où  est  établie  la  chambre  syndicale ,  ou  du 
principal  du  collège ,  s'il  n'y  a  pas  université  :  n^entend  S.  M. 
comprendre  dans  le  présent  article ,  les  fils  des  maîtres ,  en  ce 
^ui  concerne  l'apprentissage  et  le  compagnonage  (2), 

^2.  Et  comme  il  ^st  important  que  ceux  qui  exercent  tesdites 
professions  d'imprimeurs  et  libraires  soient  pourvus  d'aune  ca*- 
pacité  et  d'une  expérience  suffisante ,  veut  S.  M.  que  les  fils  de 
inaîtres ,  ainsi  que  les  apprentis  qui  auront  fait  leur  apprentis-r 

.  sage  et  servi  les  maîtres ,  avant  que  d'être  admis  à  la  maîtrise 
^e  la  librairie  ou  in^rimerie ,  outre  le  certificat  du  recteur  de 
l'université  ou  du  principal  du  collège,  qu'ils  doivent  rappor- 
ter, suivant  l'article  précédent,  soient  encore  tenus  de  $u- 

(i)  V.  Parrét  ci-^çvant  du  même  jour. 

fa)  Pour  les  conditions  requises  actiieUement,  V.  décret  du  5  février  181  o. 
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bir  »  savoir;  ceo^  qui  aspirent  à  être  reçus  l&fuires  ,  un  <€xa- 
^oen  sur  le  lait  de  la  librairie;  et  ceux  qui  aspireront  à  être  re- 
.çus  imprimfstrs ,  après  ledit  examen  sur  le  ^t  de  la  librairie , 
un  examen  sur  le  &it  de  Timprimerie  et  choses  en  dépendantes , 
ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  par-devant  les  syndic  et  adjoints^ 
accompagnés  de  quatre  anciens  oiBciers  de  la  communauté^ 
dont  deux  exerçant  l'imprimerie ,  et  dé  quatre  autres  libraires 

r*  n'auront  pas  passé  les  charges ,  mais  qui  auront  au  moins 
4inoées  de  réception ,  si  cela  est  possible ,  dont  deux  éga- 
lenkent  exerçant  Tiiaprimerie ,  lesquels  susdits  hait  examina- 
teurs seront  tirés  au  sort  par  Faspirant ,  dans  le  nombre ,  tant 
idMdîls  anciens  officiers  »  que  des  libraires  et  imprimeurs  ayanft 
vdix  ^mnées  au  moins  de  réception. 

5.  Da»s  le  cas  où  le  nombre  des  libraires  et  imprimeurs 
établis  dans  Ig  ville  ne  seroit  pas  suffisant  pour  remplir  le 
4M>nifcre  desliuit  examtm^eurs ,  on  en  approchera  le  plus  qu'il 
sera  possible. 

4*  Les4îts  exasMoateurs  aii»i  nommés ,  se  trouveront  avec 
les  syndics  ^  adjoints  à  la  chambre  syndicale ,  pour  procéda 
itons  «insemble , par  vme  de  scrutin ,  auxdits  examens,  qui  du- 
reront chacun  au  mmas  deux  heures  ;  et  ne  pourra  l'aspirant 
être  reçu  »  s'il  n'a  les  deux  tiers  des  voix  en  sa  faveur. 

5.  Dans  l'assemblée  qui  précédera  les  examens  sur  le  fait  de 
la  libcairie  »  le»  syndic  et  adjoints  feront  le  choix  d'a^^nt  d'ar- 
ticles qu'il  y  aura  d'examinateurs  ;  les  uiicles ,  après  avoir  été 
ccHnmaniqués  au  récipi^idaire ,  seront  fermés  danii  une  boite 
jusqu'au  jour  de  l'exam^a. 

6/  Les  examinateurs  étant  rassemblés ,  celui  d'entre  eux  qui 
doit  fiiire  la  pi^mière  demande ,  prendra  un  des  articles  renfer- 
més dans  la  bolte^  ^  en  fera  la  base  de  ses  questions;  celiû 
qui  doit  interroge  après  lin  y  en  prendra  un  autre;  et  ainsi  de 
suite ,  toujours  au  hasard ,  jusqu'à  ce  i^  tous  bs  articles  soient 
épuisés. 

7.  L'examen  des  ai^ranks  à  la  maîtrise  d'imprimerie  rou- 
lâna  sur  la  nuinutention  générale  de  l'impriinerie^  et  il  n'y 
aura  poiirt  d'articles  communiqués. 

8.  Les  syndic  et  adjoints  dresseront  prtcès-verbal  de  chaque 
examen ,  soit  sur  le  lait  de  la  librairie ,  soit  sur  le  fait  de  l'im- 
primerie. 

9*  Il  sera  remis  copie  de  qe  procès-verbal  au  récipiendaire , 
<Yui  y  joindra  son  extrait  de  baptême»  un  certificat  de  catho- 
licité y  le  brevet  d'apprentissage  dûment  quittancé  »  les  certi- 
ficats 4^5  maîtres  chez  lesquels  il  a  travaillé  après  son  apprên- 
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lissage ,  fiOup  le  tout  être  envoyé  k  M.  le  chancelier  oh  gsrde 
des  sceaifx ,  et  être  cti  conséquence  expédié  un  ârret  du  cou^  - 
seil,  sur  lequel ,  et  iioii  milremcnt,  il  sera  procédé  )i  Ift  réce[>tioB 
de  tous  les  aspirants  ,  snh  h  fa  iibrhirle ,  sc^t  b  l'imprimeriet 
laquelle  réception  sera  ferte  dons  'M  chamlfrc  syndicale,'  en 
présence  des  anciens  syndics  et  adjorâls. 

10.  Les  aspirants  Ii  la  librairie  et  b  l'impriqierie  ipaieront 
aux  syndic  et  adjoints ,  pour  leur  réception ,  les  sommos  qtfi 
seront  portées  eu  tarif  gui  sera  arrêté  par  M.  le  garde  oeS 
sceaux ,  et  envoyé  dans  diaque  chambre  syndicale. 

11.  Les  nouveaux  maîtres  prêteront  serment  piir-devnnt  le 
lientenant  général  de  poltci-,  sans  aucuns  frais,  en  présence 
des  syndic  et  adjoints ,  qui  en  feront  mention  î^nr  h>«  lotfrA 
de  maîtrise.  Enjoint  S.  M.  nu  sieirr  Lenoir,  conseilti;c  d'état, 
lieutenant  général  de  police  de  la  vifte ,  prévôté  et  vicomte  de 
Paris,  de  tenir  la  mnin  h  Vcxécutîon  du  présent  arrit ,  qui  sera 
imprimé,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera ,  et  registre 
sur  les  Tegistrcs  de  toutes  les  chambres  syndicales  du  royaume. 

N°  yh9.  ■ —  Abrêt  du  conseil  porUml  ilablis$ement  de  deux 

ventes pttbliqoâs  de  librairie  (1). 

Du  3o  août  1777.  (R.S.l 

Lo  roi  s'étant  fait  rendre  cotmite,  en 
actuel  du  commerce  de  la  librairie,  et 
qu'il  seroit  utile  d'accorder  à  ceux  qui  s*i 
reconnu  que  rien  ne  pouvoit  être  plus  a 
de  ce  commerce  que  1  établissement  de  d 
qui  rendroient  les  échanges  plus  faciles, 
actives ,  et  qui,  donnant  aux  fonds  de  li: 
que  procure  toujours  la  concurrence,  m 
leurs  un  bénéfice  plus  considérable  qu 
des  remises  accordées  dans  les  traités  pa 
craindre  aux  vendeurs  la  perte  considérai 
jusqu'il  présont  dans  la  vente  de  leurs  fc 
sèment  auroît  encore  l'avantage  de  diviser  natureiiomeni  les 
privilèges  dans  les  différentes  provinces  du  royaume ,  et  de 
faire  de  tous  les  acquéreurs  autant  do  surveillants  intéressés  à 
s'opposer  aux  contrefaçons;  qu'enfîn  ce  seroit  le  seul  moyen 
de  laire  cesser  la  rivalité  qu!  divise  la  librairie  de  Paris  et  celle 
des  provinces ,  de  la  faire  tourner  au  profit  do  cette  branche 


(i)  V.ci.dessus  l'arrêt  du  mémèjour. 


in^poriante  du  commeree  »  et  de  former  de  ton»  les  libraires 
une  m^e  famille  qui  n'aura  plus  qu'un  même  intérêt ,  qui  sera 
appelée  aux  mêmes  négociations»  et  qui  participera  aux 
mêmes  grâces.  A  quoi  voulant  pourvoir. 

]•  Depuis  le  i5  novembre  jusqu'au  trente»  du  même  moîs^ 
et  depuis  le  i5  mai  jusqu'au  5i  mai  de  chaque  antiée ,  il  sera 
ouvert  à  la  chambre  syndicale  de  Paris  deux  ventes  publiques, 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  fonds  de  librairie  , 
des  parties  de  fonds  9  et  des  privilèges  ou  jportions  d'iceux,  dont 
les  libraires  et  imprimeurs,  soit  de  Pans,  soit  des  provinces ^ 
voudront  se  défaire.^ 

3w  hès  libraires  et  imprimeurs  des  différentes  provinces  du 
royaume  seront  admis,  concurremment  avec  les  libraires  et 
imprimeurs  de  Paris,  à  acheter  les  fonds  de  librairie»  les  par- 
ties de  ibnds ,  les  privilèges  ou  portions  d'iceux* 

3.  Les  libraires  étrangers  pourront  même  acheter  les  fonds 
de  librairie  ou  partie  d'iceux. 

4»  Ceux  des  libraires  et  imprimeurs  qui  auront  des  livres  ou 
de^ privilèges  à  vendre,  se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  par  un  des  adjoints;  et  dans  la  vente,  on 
suivra  l'ordre  d'inscription. 

5.  Les  états  des  ventes  seront  imprimés  et  envoyés  dans  les 
différentes  chambres  syndicales  du  royaume ,  par  les  syndic  et 
adjoints  de  la  librairie  de  Paris,  un. mois  au  moins  avant  la 
Tente. 

6.  Chacun  des  libraires  et  imprimeurs  qui  se  sera  fait  in- 
scrire aux  termes  de  l'article  4>  choisira  deux  libraires  ou  im- 
primeurs de  Paris,  pour  faire  la  vente  de  ce  qui  le  concerne, 
e»  présence  des  officiers  de  la  chambre  syndicale ,  suivant  l'u- 
sage qui  y  est  établi. 

7.  La  minute  des  procès -verbaux  de  vente  demeurera 
déposée  à  la  chambre  syndicale,  pour  y  avoir  recours  au  be- 
som.  Enjoint  S.  M.  au  sîeùr  Lenoîr,  conseiller  d'état ,  lieute- 
nant général  de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
de  tenir  la  maint  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  ré-  . 
gîstré  dans  toutes  les  chambres  syndicales  ,  imprimé, publié  et 
afliché  partout  oii  besoin  sera.  ' 


.    » 
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N«  j5Qt\  -^  â&bet  du  conseil  concernant  les  contrefaçons  dei 

livres  {1)^ 

Versailles,  5o  aoûl  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  s'ëtànt  fait  rendre  compte  «  en  son  conseil  »  des  mé- 
mmres  de  plusieurs  libraires ,  sur  le  tort  que  cause  à  leur  com- 
mercé la  multiplicité  des  contrefaçons  faites  au  préjudice  des 
privilèges  qu'ils  ont  obtenus  ;  S.  M.  a  reconnu  que  cet  abus  est 
destructif  de  la  confiance  qui  est  le  lien  du  commerce  >  et 
contraire  à  la  bonne  foi  qui,  lui  sert  de  base;  que  les  auteurs 
ne  so|it  pas  moins  intéressés  que  les  libraires  à  voir  réprimer, 
par  la  sévérité  des  peines»  la  licence  de  ces  ceirtretacteurs 
avides  »  qui  ne  prennent  conseil  que  d'un  intérêt  momentané, . 
et  qui  seroient  d'autant  moins  excusables  aujourd'hui  ^  qu'use 
loi  favorable  leur  assure  le  droit  d'imprimer  chaque  ouvrage 
après  l'expiration  de  son  privilège  :  qu'il  est  enfin  indispensaUe 
de  ramener  ïMt  le  corps  de  la  librairie  à  un  plan  de  conduite, 
dont  la  raison ,  la  prudbnce  et  l'intérêt  réciproque  auroient  dû 
lui  faire  sentii^  plus  tôt  la  nécessité.  Et  ccnoame  on  a  représenté 
au  roi  qu'il  existoit  un  grand  nombre  de  livres  contrefieiits  an* 
térieurement  ali  présent  arrêt ,  et  que  ces  livTes  formoient  la 
fortune  d'une  grande  partie  dés  lîbi^ires  de  province,  qui  n'a- 
voient  que  cette  ressource  pour  satisfaire  à  leurs  engagements; 
S.  M.  a  pensé  qu'il  étoit  de  sa  bonté  de  relever  les  possesseurs 
desdites  contre&çons  de  la  rigueur  des  peines  portées  par  les 
règlements ,  et  que  cet  acte  d'indulgence  ^  leur  égard  seroit^ 
pour  l'avenir,  le  gage  de  leur  circonspection  :  à  quoi  voulant 
pourvoir: 

1.  Défend  S;  M.  à  tous  imprimeurs-libraires  du  royamnci 
decontre&ire  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été  accordé  des 

-^      -        ,  - — -^  — — — — -   ■  ^_^_^ . — — ^ 

(i)  Punis  comme  vola  de  peine  corporelle;  a.  d.  c.  dii  %-j  Uy.  16815  peine 
corporelle  en  cas  de  récidive  seulement,  ëdit d'août  1686,  et  régi,  du  a8  fe'- 
vrier  1733,  art.  109;  il  pourra  Stre  procédé  par  voie  de  plainte  et  d'infor- 
mation ,  a.  d.  c.  du  3o  juillet  17785  application  de  la  peine ,  arrêt  du  conseil 
du  29  septembre  178».  \  , 

Loi  des  19  juillet  1793,  a5  prairial  an  4  (  1 3  juin  1796  ) 5  sur  les  ouvrages 
posthumes,  décret  du  i^'  ^erln.  an  i3  (22  marsi8o5  )5  œuvres  dramatiques 
posthumes;  décret  du  8  juin  1806,  propriété  et  garantie;  décret  du  5  fé- 
Tiier  1810 ,  20  août  181 1  ;  sur  les  livres  d'église  ,  décret  du  7  gerpiinalan  i3 
(  aS  mars  t  8o5  );  Sur  les  objets  de  sculpture ,  estampes  et  médailles ,  ord.  du 
10  septembre  i8i4  y  instruction  ^u  i*' joiUet  1817  )  Is.  1823,  5»  pag*  192)  ; 
les  lois  ne  peuvent  être  imprimées  avant  leur  insei'ttoi)  s^  bqllttiki,  'décret 
du  6  juillet  1811 ,  on),  du  12  janvier  1820. 
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f>riyili^  >  pendant  la  durée  desdîts  privili^eg ,  ou  même  de 
es  imprigaer  sons  permission  après  leur  expn'otion  et  le  décès 
de  l'auteur,  à  peine  de  sit  mute  livres  (i)  d'amende  pour  la 
première  fois ,  de  pareille  amende  ei  de  aéchéance  d'état  en 
cas  de  récidive. 

9.  -Les  tiàtimo»  fiiites  en  cûntravenfioinè  l'artîdb  i^,  'S&A>ïïi 
tmdtsAhs  sur  le  libraire  qui  les  vendra  »  eoBEune  surl'impri* 
meur  qui  les  aoni  imprimées;  et  le  4ibraire  ^uî  en  aura  élé 
tféuvé  staisi ,  aéra  aMNois  aifiL  mêmes  peines  (2). 

3.  Les  peines  parlées  en  l'article  1*'  n'^oopéchèront  pas  les 
poêaesaem^  duprivilège^  au  préjudice  dacpiel  une  éditiim  aura 
élé^ite ,  de  former,  tant  contre  l'inqmmeiur  qui  aura  oontre- 
£iit  l'ouvrage»  eiœ  contre  le  libraire  qui^aura  élé  Irouvé  saisi 
dVmnmiBires  oe  ladite  oonire&çon  »  sa  demaAde  en  dam- 
'  magea^urtér^ ,  et  d'en  obtenir  de  proportionnés  au  tort  qoç 
iadhte-  contre&f  on  lui  eivra  fait  éprouver  dans  son  com- 
Meroe(5). 

4|«  Aulorise  S.  BL  tout  possesseur  ou  'CossionBfflre  de  privi- 
i^es ,  ^ou  de  portions  -d'iceux ,  à  se  fure  assister ,  sans  aulre 
p<ii mission  que  le  présent  avrét ,  d'un  inspecteur  de  librairie, 
on  à  «on  dénrat ,  d'im  }mgt  ou  commissaBre  de  police ,  pour 
visitar  à«es  riscpies  9  périls  et  fortunes ,  les  imj^imeries ,  boo- 
iiqaes  ou  magasins  des  iaq[irimettrs ,  libraires  ou  coiportearsi, 
où  H  croiroit  >troiiver  des  exemplaires  contrefaits  des  ouvrages 
doflt  il  a  le  privilège  ou  porâe;  à  la  charge  cependant  qu'aiant 
de  pr^oéder  à  aucune  visite ,  il  esditbera  à  l'insmcteiur  ou  m 
juge^ou  ^ecdmniasaire  ée  police ,  l'ordinal  du  pnviR^  ou  soa 
dt^Ucata  eplktionné.  Aniierise  aussi  -S.  M.  ceux  chez,  qui  oa 
fera  de  semblables  visites ,  à  se  pourvoir  en  donunases^intérête 
eonlre  ceuK  qui  ks  feroi^ ,  s'ils  ne  Aroiîveaft  pas  •des  contre- 
façons des  ouio^ages  dont  ils  ««iront  exhibé  le  privilège ,  eàcote 
qu'ils  en  eussent  trouvé  d'autres. 

5.  Les  exemplaires  saisis ,  tant  des  éditions  faites  au  préjur 
dice  d'an  privilège ,  que  de  celles  faites  sans  permission ,  seront 
transportés  à  la  chambre  syndicale  dans  l'arrondissement  de 


Cl)  Prix  de  3<K>o  exemplaires,  art.  4  ^e  la  loi  du  tc)  juillet  i7q.^5  amende 
de  100  fr.  à  aooo  fr. ,  code  pënxl  art.  4?7i  ««^n»  préjudice  de  riodemnité, 
art.  4ao;  retrait  des  brcycts,  loi  du  ai  octobre  i8i4,  art.  îa.  Pays-^Bas,  2000 
exemplaires,  amende  de  1000  à  aooo  florins ,  incapacité  d'être  imprimeur. 
Angleterre,  un  piennj  par  feuille.  Naples ,  code  pAi.  art.  3i». 

{%)  V.  Code  pénal-art.  4a7  ,  et  décret  du  5  février*!  8  lo. 

(3)  y.  Gode  pé»al  art.  430.  L»*  loi  ne  punit  que  le  débit,  art.  436, 
Nap les,  code  pén.  art.  335, 
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laquelle  Ja  saisie  «un  ét^  faite ,  peur  y  être  nis  mi  fSion  <id 
présence  de  Tiiispecteur  (1  ) .  •      , 

6.  Quant  aux  c«ntpelaçoiis  lomkérîeures  m  piAnaM  «nriél  » 
^.  M.  Ycndant  user  d'indulgence,  relèiire  ceux  qui  s'en  trouve- 
jrout  saisie  »  des  peines  portées  par  les  réglemeirts  »  en  «emplis- 
sant par  eux,  lés*  formalités  prescrites  par  l'article  suiiiant* 

7.  X^es  'possesseurs  des  contrefaçons  antérieures  au  préseot 
arrêt  seronl  tenus  4e  les  représenta  dans  le  ilélâi  oe  deux 
mois^  à  rinspecteur  et  à  l'un  des  adjmnts  de  k  dia»iki«  syn- 
dicate  dans  t'arrondisseinent  de  laqiœUe  ib  >smit  domiciliés  y 
f  our  être  »  la  première  pi^  de  càaqiié  exemplaire  >  estampillée 
par  l'adjoint  et  signée  par  l'inspecteur. 

8.  Le  délai  de  ces  deux  mois  de  graœ  ooHimeBeera  à  courir 
contre  les  imprimeurs  ou  libraires  domiciliés  dans  Parrondis- 
sement  des  différentes  ckambr^  syndicales  du  rayamiae ,  à 
compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  présent  arrêt  cbns 
chacune  d'ioelles. 

9.  Ledit  délai  de  deux  moisei^iré^  l'inspecteur  l'envetra  fe 
M.  le  garde  des  sceaux  l'estamipine  qu'il  en  aura  vécue  »  avec 
le  procès-verbal  de  ses  opérations  ;  et  dès  ce  moment ,  tcM»  les 
livres  ccmtrefaits  qui  seront  trouvés  dénués  de  ia  •d^natuDe  de 
J'inspecteur  et  >  de  la  marque  de  l'^aaqiille  ,  serotrt  regardés 
coomie  nouvelles  contrefaçons ,  «et  ceux  sur  lesquels  ils  seront 
saisis,  soumis  aux  peines  portées  par  l'artide  i*'*  Enjoiat 
jS.  m.  au  sieur  Lenoir ,  conseiller  d  état ,  lieutenant  général 
de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Piaris  »  et  aux  sîeut» 
intendants.,  commissaires  d^artis  pour  l'exécution  de  ses 
4»*dres  dans  les  différentes  généralités  du  royaume ,  de  teAir  k 
main  »  chacun  en  droit  soi  »  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  qui 
sera  imprimé ,  publié  et  affiché  partout  où  besom  sera ,  emie- 
gistré  dans  toutes  les  chambres  syndicales ,  et  envoyé  par  les 
syndic  et  adjoints  de  chacune  d'ice|les  »  à  tous  les  in^nmeurs 
^  libraires  de  leur  arrondissement. 

N*  760.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  de  discipline 
pour  les  compagnons  imprimeurs  (2). 

Versailles,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.  ) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi ,  étant  en  son  conseil  » 

(i)  D<Jcret  du  5  février  1810,  art.  ifi  j  loi  du  ai  octobre  i8i4j  art.  %o  et 
21:  ord.  du  24  octobre  181 4,  art.  7. 

(2)  Sur  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt  est  en  vigueur ,  V.  acte  des 
II  mai  et  36  mars  i8i5  j  ord.  du  10  juin  i8i4i  ^'^^  ^u  ^^  octobre  i8i4,  et 
^*  du  a4  même  mois  5  arrêt  de  cassation  du  4  octobre  i8aa. 
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pàT  leê  êyn&c  et  adjointe  de  la  chambre  syndicale  de  Paris , 
et  par  quelques  impnioeurs  de  la  même  ville ,  que  les  abus  qui 
résultent  de  TinobsenrAtion  du  titre  5  du  règlement  de  1 723 , 
tant  de  la  part  des  maîtres  qiie  de  celle  des  compagnon^  im- 
primeurs 9  nécessiterôient  un  r^lement  de  discipline  oui  »■  en 
réprimant  les  abus,  pût  servir  de  loi  pour  toutes  les  impri- 
meries du  royaume;  S.  M.  se  seroit  fsiit  rendre  compte  du 
*  titee  5,  et  auroit  reconnu  que  ces^  abus  venoient  moins  de 
l'insuffisance  des  règlements,  que  de  leur  inexécution;  pour- 
'quoi  elle  se  seroit  déterminée  à  les  rappeler  et  à  y  ajouter 
quelques  précautions  que  les  circonstances  exigent  :  à  quoi 
voulant  pourvoir;  ' 

1*  Tous  les  ouvriers  des  imprimeries  du  roy^me,  qui  tra- 
vaillent dans  une  ville  oii  il  y  a  une  chambre  syndicale,  seront 
obligés ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  date  de  l'en- 
reffisU'ement  dû  présent  arrêt  en  icelle ,  de  se  faire  inscrire  à 
ladite  chambre  syndicale  sur  un  registre  destiné  à  cet  effeti 
lequel  regbtre  contiendra  leurs  nom  et  surnom ,  leur  â^ ,  le 
lieu  de  leur  naissance ,  leur:  demeure ,  le  nom  du  maître  chez 
lequel  ils  travaillent,  et  depuis  quel  temps  ils  v  travaillent  » 
avec  des  observations  relatives  à  leur  conduite,  us  seront  te- 
nus d'avertir  exactement  de  leur  chanstiment  de  demeure  (i)« 

s*  Ceux  qui  travaillent  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de 
chambre  syndicale ,  seront  tenus  de  se  faire  enregistrer  à  celle 
dans  l'arrondissement  de  laqi^Ue  ils  demeurent ,  dans  deux 
mois  pour  tout  d^ai»  '      ^ 

3*  Il  sera  délivré  à  chaque  ouvrier  un  cartouche  sur  par- 
eh^nin  timbré  du  sceau  de  la  communauté,  et  signé  des  syn- 
dic et  adjoints.  Chaque  ouvrier  paiera  trente  «ous  pour  ce 
cartouche  ou  pour  ce  premier  enregistrement. 

4*  Les  ouvriers  seront  tenus  de  porter  ce  cartouche,  pour 
le  représenter.toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requb  par  les  offi- 
ciers de  la  librairie ,  et  particulièrement  lors  des  visites  dans 
les  imprimeries.  S'ils  l'^arent ,  ils  seront  obligés  d'en  pren^ 
dre  un  autre,  pour  lequel  ils  paieront  la  ;somme  de  quinze 
sols  (2). 

5.  Un  ouvrier  sortant  d'une  imprimerie ,  sera  tenu  soûs 
trois  jours  y  pour  ceux.  <[ui  demeurent  dans  une  ville  où  ii  y  a 
chambre  syndicale  >  et  sous  quinze  jours  pour  ceux  <[ui  de- 
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(1)  Obligation  dulivrct,  arrêté  du  9  frimaire  an  la,  art.  i«. 
(3)  V^  wrété  cî-dcssus,  art.  3  et  i3. 
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meni^ntdans  les  villes  oii  iln'y  eaa  points  de  porter  eu  d*en-> 
yoyer  à  ladite  chambre  son  x^artouche ,  smt  lequd  le  maître 
de  chez  ^uL  il  sort  anra  mis  son  consentement  «t  la  raison 
pour  laquelle  il  sort  :  il  sera  lait  motion  sur  le  registre  »  dudit 
consentement  et  des  raisons  et  obserrations  7  contenues.  Ce 
cartouche  sera  yîsé  par  le  sysdic  et  Pun  des  adjoints.  Pèinr  ce 
visaYourvier  pai^vi  imigt- quatre  sous;  il  paiera  la  mémo 
somme  à  chaque  mutation  (i).  . 

6.  Les  maîtres  seront  tenus  de  iaire  exactement  à  laduon* 
Iffe  syndical  la  déclaration  des  changements  qui  survien^hxint 
dans  leurs  imprimeries,  relativement  à  kmrs ouvriers  ou  at^ 
loués,  tant  pour  leur  entrée  ^pe  pour  leur  sortie.  Ib  seront; 
tenus  de  dée&cer  aussi  les  qum^Ee  et  dernier  de  chaque  mois , 
les  ouvriers  quiauroi^matt4(|ttdà  leur  travail,  soft  parîacon^ 
duite,  soii  mmi'.afiîdres,  soit  pour  cause  de  nuda^,  afin 
que  les  syndic  et.adjoiuts  piusseiit  en  rendre  coÉnpte.  Ik  en-« 
verront  aussi  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  chambre  svndicale 
un  état  général  des  ouvriers  qui  sont  occupés  dans  mur  im- 
primerie (4).  ' 

7*  Les  maîtres  ne  pourront  recevw  d«is  le«r  knpritterie , 
aucun  ouvrir  qu'il  ne  se  soit  conformé  an  présent  règlement? 
et  lorsqu'un  ouvrier  entrera  chez  eux,  ils  auront  soin  de  fidre 
mention  «at  son  cartouche  dii  jour  de  son  entrée  (3). 

8.  Quand  un  imprimeur  aura  besoin  d'ouvrier» ,  il  s'adres<^ 
sera  à  la  diambre  syndicale ,  oà  on  lui  présentera  la  lisle  de 
ceux  qui  seront  sans  ouvrace.  Il  pourra  aussi  y  pren<k^  com- 
munication du  registre.  S'il  n'en  a  besoin  que  pénr  peu  de 
joiups,  il  sera  donné  sans  frais  aux  ouvriers,  par  lés  syndic  et 
ad}QÎiits,  une  permîssimi  de  travailler  en  attrâdant  une  pkee 
à  demeure. 

g.  Chaque  année  il  sera  &it ,  sans  frais ,  aux  chambra  syn- 
dicales ,  un  appel  ou  visa  fjkiéspel  de  tons  les  ouvriers  travaS- 
lants  dans,  les  imprimeries  de  leur  ressort.  Us  seront  ténus  d'y 
venir  ftire  viser  leurs  cartouches ,  s'ils  demeurent  dans  la 
?iUe  où  est  établie  la  chambre  syndicale,  et  dé  l'y  envoyer 
viser  s'ils  demeurent  dans  les  villes  de  l'arrcudissement  ;  et 
ce  sous  peine  de  six  livres  d'amende,  qui  leur  sercmt  retenues 

(i)  V.  même  trrétrf,  art.  3  et  5. 

(2)  V.  loi  du  29  germinal  an  11 ,  art.  11  et  12,  et  art.  3i  da  réglemeat 
de  1735. 

(3)  V.  art.  11  et  12  de  la  loi  ci-deisttS)  art.  5  ot  6  de  Parréttf  du  9  fri- 
maire aa  13. 
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suptettPhaiifpapife  Ieiiiii^naieiu«>chB»Iesi}i]elt«il^^ 
iM  a^fieL  scftnt  iodHpié  par  bUnea 

LoTlIii  oinmer  qui*,  pour  éltre  dand  une  imprttnene ,  serait 
CMÉinÛAOU  d*a¥oiF  prb  le  ûmu^  et  de  e'étre  senri^du  cartouébe 
d^  BMllMm^Êg»  puni  exempUnsoMiit  (i)» 

I  ik-  itfittqiie  touatlesïimpriiBMi»  puisteoè-com^tm  la  09r- 
paeitéretfla  oooduite  dM  «ujeta  quivleur  ymn^nt  de»  diSÊS^ 
rentes  provinces  du  royaume»  chaqw  ilJiwIiwi  syÉaiicaieï gp^ 
veamtoié  l#aaBaiit«uta»k»<àttlres*ohaitilires^  dans  le  ia»is  q^ 
swwBir  Tappal  ^  ViM  dea^envcgistveiiieiltst  fiâésdans  le  couraoïk^ 
det  rannieMaiiec  lailote;de8  obMhnratkunqQiy  seront^  rdb* 
tUK»v  at .  Tétai;  des  hsm^tm  dr  hnas^aUduést 

la*.  Gntoolrrkli  ne'pdHnnaeétarB;a(kids  àtravaîMetidatia'aa^ 
ciine»kppatnMNe'enpTt>Tmeeiy  s'iLn'ia  fiât  viser  jiintcartoweh^ 
aojburaaii  daila  diambi»'  a^^dfeole,.  dans  PAvrondÎMemOTib 
dft  kqaellese Uroure  la  ville  au  ilpiétcaid  tlwvailler»  et  s'fl  aV 
payéima^lîvmtqNatre'Souapaiir  im  tfûa^(s)i. 

,  a5  .  W .  inUiiitoeiir»  daiiOTMiaoef tier^^ 
vriers  qu'Os  ont,  même  actuellement  dans  leur  imprimaîe, 
si,*daM.iinfibaîsv  fmù  cmxqni  demaurenAdHis/  les  villes  où 
ilr  ]h%4€liittibve«syiidkalai»  et^dÎDw  de^ 
oeiiq^te»  dj»J«.^Ée  de  UeiunegialDemeBt  da  piéaent)  aitiét;^  leia 
ouvriers  ^'ils>*o0CKimBt  iM  iaui^  jttstifienfr^dut^avtoiichecirdea^ 
Sll•villetltllu^l6|»  e^  ils  «sevàiit  tenusr  de  déÎKaBceirk  h'  da^ttiibre 
syndicale-»  dans?  l'àtnondisaaDMit  de  laquelle  ils  dbneuBeirtv 
oeuK> qyji swBwnnt^ refiisé de  s'yi soumettre». afin  qn^lepiûa» 
ea  iufarcner<li.  lojchanoeUer  en  oarde  des  sceaux; 

i4i«  Iia&>18>saires(  las^fik  de^  ukraires^  cud'ImpriinuKsJi*' 
htaûtaS'dM^n^usafi^.tcavaillantrà  riuprimene»  senNit  eaûtnofkt 
des  susdits  enregistrements  et  cartouches»  en  justifias^  dedear 

quaiitéy'a#iil,pbri9«r&  lettres  de  réception  »  sent  par  le- <^<^^'' 
catdasioffîejfiws  de  là  cfaatdbire syndicale  de'laqqqHeils  s^soni 
d^ndtmMltlequabcerti&oat  laor  aeradélifiéfiam  finis. 

li*  Ii^s  pretesrfOa  directenm  des-impruierfea  seroni'  asao^ 
jetftîs.a«i:  méiaes  devotrai»  ils  ne^pourroittv  ainaî  Me  les  <»»• 
vfiîerS'tvftFaUllaMs^à'  là  semsiao»  fdgatfdnicBtappel^otirfûvtr 
e^è^.cmHfii^m^pi^^k^  leurs^tmétBoéV  (pi-e&  les  aveitHasant  un: 
mois  avant  leur  sortie.  S'ils  ont  conanencé  quelque  ouvrage» 
ilr seront  tenus  dcr  le  finir; 'îîS  ne  pourront  s'absenter  même 
une  demi-journée  sans  en  pévejûîr  leurs  maitres.  Ik  seront 

I        '  '  "■         I       iW  I  ■       I   ■■!   !■  I  !■   ■         I    mil I  ■■      I      I      II.* 

(t)  y»rairr<H«kia7a«ût473i; 
(a)  V.  art,  5. 
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MHit^d'é^^f rtn^rimene  en,  été  d^itlS'  hx  howm^iu  matin 
jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  en.hiverdapuk^^t  beuvead^ 
Biâtm  Jiiaqu!à  neuf  du  soir  (1  )^ 

iQ*  Les  .m<4lfp&  ne^  pourront  congédier  ku»  prot^s^  ni  le»  our 
yriers  travaillants  à  la  semaine,  et  appelé»  muriçm  ef^/nm^imoy, 

1 7f  1^96  ot^ifMn»4Ba«|villant&  à  leurs^  pièco»».  serovt  t»ni|8i.da 
se  rendre  à  rimpriinerie  au  plus  tard  aux  heur6#  porté^êf-oi^ 
ranttoji^  i^p^jjl^cpifriPR^i^n^dfli^pMir^brU^i^^^ 
iwUfr  4an|  p^f^^^utr^  ii9pn^ri#,.Jb^w  l'oiMWgQ.par  eiOr 
commencé,  ou  dont  ils  auroient  entreppisiU  Cl»Qtipagiii^^^,,flfll^ 

^Rti^miie«itpifil(^f(é,  m^?f^^tîsw9t\lwî:  iiMi}tire.h»ifc  j^mp^vwt 
Itwfsortiov    . 
;  jbS*  Ii^4i¥4tre;i^  vondcftMçéléDer  ui|.oii?9i^  C0iw9«m4 

^m  lito9  4W  donner  une,  f^rjtie  à.  c^autre»  piurrieiif  ,m  smh^ 
^  pi»lir  c^Wnîji  spît  perinii.^.cçttj^a|iî«l'iuii%>iw^<:;^^ 
de  le  quitter. 

j^.Urn^pi^iMm  !^m Iwré  ^v.  let^  c^rrioDis  4e«âiiipr|a)wîes 
qiie^  (^),.eiHPWplaijçWi  spiUf^imi^^^  wvi^gff<  qii'd»  inHWfiK 
qMint9«dqtlh.dftf^  pour  I9  n(ialtt<)e^  up  pour  le.aiff^tei^,,Qt  W 

tfoi^w4r#|iF'poiiF  éire  ^i^iê^^m  <H)(»iiWi^eBti«ri«i4itl»  o«^ 
i^v#, ,  Us  «c9rmt(^iMs»  né«niïi#în%d^  pvémrter  laMs#$i^gH»tm 
en^ni^aiîres^jb.q^ilii  ^  auf^^  fi^t  &ipQ.  L'ûxq^^ee^sîw  ^.  et^  ^)ii 

onvriep^  ^<p4  y^moi&t  !4||  congédiés  t  d'iwe  impfiqifiri^v  pMT-  dér . 

mk^  IViro ailcm  Wïuet'Oif  a^e^M^^eif  diii^» lis iim^rjyig» 
rkif  ojll.  i^>f nijnfiiUf^l^ ,  .^^iJ;  d«Bs.  ]0^>cabHnets.  o^.  aiUeuiBf <  apiu^ 
p^iM  de  piuHljj9ii)  eu»9ii4âive;  Jeun  d^andipar^ 
4Wi|?!lwtf»09|mffl|ii^Ott,c«i»frérJ^-(^  . 

,%»H  PQlrfWli^implinuH^*^lPf«u9ld^ 
itmi^.  9m^^hi  titre;  4VA>«^.y*.i>Pttr  4eT€pii^ <M4Triwff,  dj«i|ràpr 
W.Vqrî^, WrJPMMi^^d&^piatn»  Appée4 ,  fMiérfapf  Wsi§nti|<ff 
les  maîtres  et  lesdits  alloués,  en  présence  dai'§]^^A{U^ie|;i^ 
joints,  et  signé  par  eux;  examen  préalablement  fait  par  les 


(1)  V.  art.  i5de  la  loi  du  28  f^trmintiaiK  »ii  et  Fart»   3^  du  xé^amoi 
de  1723. 
{%)  Quatre  seulement,  a.  d.  c.  si8  février  lyaS. 

(3)  Y.  art,  6  de  Tarréte' du 9  frimaire  an  12. 

(4)  V*  code  p^nal  art.  4 1 5  et  4 1 6 . 
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syndic  et  adjoints,  de  la  capacité  du  9ti)et  «  qui  dêit  êavoir  lire 
tant  le  manuscrit  que  l'imprimé. 

23.  Ce  brevet  sera  fait  sur  papier,  timbré  seulement  du 
sceau  de  la  communauté,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  un  re- 
ntre destiné  à  cet  effet. 

â4«  Le  temps  de  Tapprenfissage  fini  »  lédft  brevet>  quîttaneé 
par  le  mattrç,  sera  échangé  k  la  chambre  syndicale  contre  un 
cartouche  (i). 

35.  Lesdits  afloués  ne  pourront ,  sôus  aucuns  prélexteïs,  dV 
près  ledit  brevet,  accpiérir  le  droit  de  parvenir  à  la  mâdttriee* 
d1mpi4meur  ou  de  librairie. 

se.  Les  plaintes  respectives  des  maîtres  contre  lès  ouvtiefs, 
et  des  ouvriers  contre  les  maîtres,  seront  portées  aux  chambl*e8' 
syndical^,  pour  j  être  jugées  par  les  svndicd  et  adjoints»  k 
nloins  que  leur  gravité  ne  les  obligefit  a  en  rehdre  compte  à 
M.  le  chancdier  ou  garde  des  sceaux,  potir  être  ^ar  Hii  ordonné 
ce  qu^il  appartiendroit  (2). 

27.  ta  somme  résultante  de  ce  qui  aura  été  paiyé  poiff  les 
enrc^strements ,  cartouckes  ou  mutations,  lès  nrais  prélevés,' 
sera  divisée  annuellemenfen  trois  parties  :  la  première,  po«r 
être  distribuée  par  les  syndic  et  adjoints  aux  anciens  ouvriers 
infirmes  et  hors  d'état  dé  travailler,  dont  la  çondt^  aura  été* 
exempte  de  reproches;  là  seconde,' aux  ouvriers  oMigés  de 
suspendre  leur  travail  peur  cause  de  tnaladie,  et  qui  auroient; 
besoin  de  secouer  la  troisième  enfin  auj^uvriers  qui  seroient 
au  moins  depiiis  trente  ans  dans  ht  mêiiVimprimem ,  el  dont 
les  maîtres  certifieront  l'exactitude  et  la  probité.  EnMntS.  M*- 
au  sieur  Lenoh*,. conseiller  d'état,  Keutenant  général  de  poHce 
de  la  vîMe,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  de  tenh»  la-  main ,  eir 
ce  qui  le  concerne,  à  Texécution  du  présent  arrêt  t  Enjoint  pa- 
reillement S.  M.  aux  syndic  et  adjomts  des'  AftifëntjBs  chaîna-; 
bres  syndicales  du  royaume,  d'avertir  M.  le  diaticélier  ou 
garde  des  sceau*  des  contraventions  au. présenti  arrêl ,  qui  sera 
regiitr^  dans  toutes  les  chambres  syndicales,  ët^nif^imé',  jw* 
biié  et  aflidié  j)àrtout  où  besoin  s€f]^a,  et  tiéfathmènl^^  «us 
toutes  lésiimpirnnëries.        .     '  »       '  <  * 


u 


(i)  V.  loi  du  99  germinal  an  it^  art.6j  arrêté  du  9  frimaire  an  la,  art.  3. 
(»)  Ajt«  19  et  20^  loi  du  XM  gomisal  aq  ii« 
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N*  761.   —  AiLTiET  du  conseil,  suivi  de  lettres  piUenUs. qui  conr 
Jvrment  les  évaluations  de  la  principauté  de  Bombes* 

Versailles^  août  1777.  Reg.  ùla  chambre  des  comptes  ]e  i^  décembre  audit, 

an.  (R.S.  ) 

N*  762.  T-  Lbtteb»  PATENïB*  confirmotives  de  la  bulle  Jtérec^ 
tion  de  Vévécké  de  Saml-^Diez  en  Lorraine* 

Versailles,  août  1777.  Reg.  en  parlçmeot  le  5  septembre  17*^7,  de  Lorraine 

le  6  septembre  I777.  (  R.  S.  ) 

N*  763.  —  Ordonnance  de  police  concernant  V inscription  que 
les  garçons  cordamiiers  doivent  faire  au  bureau  de  ta  commu- 
nauté y  de  leurs  noms  et  prénoms j  dans  les  trois  jours  de  leur 
arrivée  à  Paris; 

Paris,  a  septembre  1777.  ( R.S.  ) 

N®  764-  —  Arrêt  du  parlement  qui  juge  que  la  coutume  dt 
.  Chartres €st  de  coté  et  ligne,  et  non  pas  de  simple  coté  (1). 

PariS)  5  teptembre  1777.  (  R.  S.  C  ) 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  notre  procureur-gé-^ 
néral,  reçoit  notre  procureur-général  opposant,  à  Farrêt  du 
16  février  i64o ,  en  ce  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  en  forpie  de 
règlement;  en  conséquence  ordonne  que  Parrêf  du  r4  août 
15769  rendu  sur  enquête  par  turbes»  ensemble  celui  du  i4 
mai  1 749  »  el, autres  subséquens ,  en  ce  qu'ils  jugent  tous  que 
la  Qoaiume  de  Chartres  est  de  coté  et  ligne ,  seront  exécutés 
selon  leur  iforme  et  teneur;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
la  et  publié  ^  l-audience  tenan]te,  au  bailliage  de  Chartres ,  et 
autres  bailliages  régis  par  la  même  coutume  de  Chartres  «  et 
iascrit  sur  le  registre  desdits  bailliages;. ordonne  en  outré  qu'à 
la  requête  de  notre  procureur-général ,  le  présent  arrêt  sera 
impi;;|mé  et  «^i&hé  partout  où  besoin  sera. 

N*  765.  —  Arrêt  du  parlement  concermM  la  venu  en  détail  de 

la  marée  (2). 

Pûris^  5  septorobre  1777.  (R.  S.  ) 

K  Ordonne  que  toutes  les  détailleresses ,  dans  les  vîngt- 


(i)  V.  arrêts  oonformes  du  1 4  août  1576,  et  i^niai  1749. 
(»)  V.  3i  dëcembre  1776*. 
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quatre  heures  qu'elles  auront  acheté  à  crédit  des  paniers  ou 
articles  de  poÎMoa  de  mer  frais  \  pour  le  moutaBt  desquels  h 
donneuses  par  acquêt  leur  auront  servi  de  caution ,  seront  te- 
nues d'aller  chez  la  donneuse  par  acquêt  »  ou  chez  la  première 
servante  ou  écrivine  de  ladite  donneuse  par  acquêt ,  par  la- 
quelle sera  Uhre  à  ladite  donneuse  par  acquêt  de  se  fisiire  sub- 
stituer aux  ventes  en  cas  d'infirmité,  maladie  ou  absence,  «t 
dont  elle  sera  garante  et^ivilement  responsable  »  vérifier  le 
nombre  de  paniers  ou  articles  de  vente  qu  elles  auront  pris  à 
crédit;   ensemble ,  le  total  dfi  la  somme  dont  la  donneuse 

5ar  acquêt  leur  a  servi  de  caution ,  et  à  faute  de  ce ,  lesdiies 
étailleresses  feront  contraintes  de  payer  tous  les  paniers  ol 
articles  de  vente  ainsi  qu'ils  se  trouveront  mcrîto  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt,  sans  pouvoir  être  admises 
à  alléguer  qu'elles  n'ont  pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de 
vente  ainsi  qu'ils  sont  écrits  sur  Jedit  registre  de  la  donneuse 
par  acqiiêt. 

9.  Ordonne  ^u'en  cas  que  la  détailleresse  soutienne  n'avoir 
pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de  vente  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt ,  ladite  détailleresse  sera 
tenue  de  v^ettre  dans  le  courant  de  la  semaine ,  entre  les 
IMaios  de  l'ancien  des  huissiers  gardes  de  la  marchandise, 
le  montant  des  paniers  ou  articles  de  vente  qu'elle  soutiendra 
p'avo^rp^^  eus^  duquel  montant  ledit  huissier  garde  se  cha^ 
ffem»  comme  dépositaire  de  biens  de  justice,  pour,  par  lui, 
le  remettre,  après  le  jugement,  k  qui  sera  ordonné,  et  les- 
4itQs  détailleresses  tenues  de  payera  ladite  donneuse  par 
IK^êt  toi»  les  autres  articles  dans  la  semaine  ;f  ainsi  ^'il 
est  d'u^e.. 

^  Est  très-expressément  enjoint  à  tous  commis  compteurs  èe 
déCyrer  iiux  voitures  les  paniers  au  même  prix  de  la  vente 
des  djoux  pre^ers  prisau  nasard,  de  même  marque  ou  saM 
marque,  qui  en  aura  été  faite,  sans  pouvoir,  jsous  quelqae 
prétexte  que  ce  soit ,  en  augmenter  le  prix ,  sous  peine  de 
punition  exemplaire;  et  en  cas  de  contravention  au  présent 
article,  est  enjoint  auxdites  détail(eresses ,  et  à  tous  autres  api 
en  auront  connoissance ,  d'en  donner  avis  ,  sur-le-champ ,  à 
l'un  des  huissiers  gardes  de  la  marchandise ,  pour ,  par  lui , 
en  dresser  son  procès-verbal ,  qu'il  remettra  à  notre  procu- 
reur-général ,  pour  en  faire  son  rapport  à  notredtfe  cour,  et 
être  par  icfeHe  statué  dessus. 

4.  Ordonne  qi^e  la  femme  qui  est  h  la  tête  de  celles  dont  la 
seule  fonction^  consiste  à  porter ,  moyennant  salaire  ^a^i^  P^^' 
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ees  des4ites  détailleresses,  les  paniers  ou  articles  de  ventes  qui 
leur  sont  adjugés ,  sera  responsable  de  tous  les  panier^'ou  ar- 
ticles de  vente  perdus ,  et  lesquels  n'auront  pas*  été  remis  aux 
places  des  détailleresses  auxquelles  ils  auront  été  adjugé»»  et 
qu'elles  leur  auront  confiés;  sauf  à  elles  à  s'ei|  faire  tenir 
compte  par  la  porteuse  qui  aura  perdu  ledit  panier  ou  article 
de  Tente ,  ou  qui  ne  l'aura  pas  Teaàs  à  la  place  âe  la  détajlk-. 
resse  à  laquelle  il  appartient 

5.^  Enjotiit  à  notre  procoreur^génAral  die  tenir  ia  bmîh  à 
rexécutÛHn  du  présent  arrêt»  et  a«x  huissiers  gardes  ^^bdîte 
marchandise  de  donner  incessaïQment  avis  à  notredit  procu- 
'reur-^éoéral ,  des  contraventions ,  si  aucunes  étoient  &ites. 

N^  766.  —  Arrêt  d»  conseil poti0^  qiu  les  k4fèiian^s  des  co- 
lonies qui  ont  "amené  pour  leur  service  des  gem  de  eouUwr, 
et  qui  se  stmt  conformés  à  f  article  ^dela  déclanUi^n  ekk  wns 
daoât  dernier,  auront  un  nouveau  délai  de  deu^  VMÎS  p^ur 
faire  repasser  ces  domestiques  dans  les  colonies  ;  faute  par  eux 
de  ce  faire  ,  les  domestiques  ne  pourront  être  retenus  que  de 
leur  consentement  au  service  de  leurs  maîtres, 

Versailles,  7 septembre  1777.  (R.  S.  iJ.*R.  Lorr.  Code  Corse,    Oocle  des 
tles  de  France  et  de  Boutboiii  M.  de  Saint-Merjr.  ) 

N"*  767.  —  Arrêt  de  la  chambre  d^s  comptes,  portait  régler 
ment  pour  les  huissiers  de  la  chajnbre. 

m.         t 

Paris,  9  septembre  1777.'  (  R.  S.  ) 

N^  768.  -^  Arrêt  du  cwiseii,  suivi  de  letàres  patentes  ^mfoi^ 
défense  etinlroebâre  de  Bretagne  dans  les  page  de  gabfiUêê^ 
du  sel  déguisé  sous  la.  forme  de  pain  de  seigle,  dejamum  y&u 
ttaatres  graéns^àpeine  contre  les  contuimuMs  Ulre  pattr^uir 
vis  et  punis  comme  samUers^  * 

Versailles,  i3  septembre  1777.  (  Jl.  S.  ) 

N*  769.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  renou- 
vellent les  défenses  de  planter  du  tabac  dcms  les  bois  qui  sont 
situés  dans  l'étendue  dfS  la  vente  exclusive  ou  dans  les  trofs 
lieues  de  ses  limites,  ^ 

Versailles,  16  septembre  1777.  Reg.  k  la  chambre  des  comptes  de  LorraiiM, 

le  10  mai  1778.  (R. S.Lorr.)  . 

V.  dëd.  du  17  octobre  i7^M>,  et  !•»  août  1721. 
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N**.770.  —  Régubmbnt  concernant  la  composition  de  la  ration 
«   '      .  deJ6urrag£S  au,x  ttoupes  à  chevaL 

Versailles,  18  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

V.  ord..  du  3i  mai  1776. 

N^  771.  -^  Arrêt  du  parlement  qui  suppriine  un  imprimé  con- 
tenant un  arrêté  par  les  officiers  du  bailliage  de  Sens^  pour 

'  Jaire  dés  représentaiiens  à  l'occasion  de  l'édit  des  présidiaua^ , 
avec  ^rdre  de  F  envoyer  à  tous  les  présidiaux  du  royaume. 


ji 
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N*  772.  —  Arrêt  du  conseil  qui,  sans  s^ arrêter  à  deux  ordon- 
'  nonces  rendues  par  le  bureau  des  finances,  les  22  et  5o  juil- 
^let  1777>  au  sujet  des  ouvertures  des  carrières ,  ordonne  que 
les  arrêts  du' conseil  des  l\et  ']  juillet  de  la  même  armée ,  se- 
ront exécutés.     »       •  . 

Versailles,  26  septembre  1777»  (  R»  S.  ") 
V.  i5  septembre  1776,  M..  Clavier,  Législation  des  mines^  tom.  3. 

;  Le  r^i  étant  en  son  conseil  >  sans  s'arrêter  aux  deux  ordon- 
nances rendues  et  publiées  par  le  bureau  des  finances ,  les  22 
et  3o  juillet  1777  ,  et  qui  demeureront  sans  effet  et  sans  suite, 
comme  non  avenues ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  rendu 
en  son  conseil  le  4  ^vril  1777,  portant  commission  au  sieur 
Lenoir,  lieutenaijit  général  de  police ,  et  au  sieur  comte  d'An- 
giviller ,  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  de 
S. M.,  pour  l'administration  des  carrières,  ensemble  l'arrêt  de 
règlement  rendule  4  juillet  1777 ,  sur  l'exploitation ,  visites  et 
veconnoissanees  des  carrières  sons  la  ville  de  Paris  et  plaines 
«idjacentes ,  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu,  selojfi  leur 
forme  et  teneur,  sans  que  lesdits  sieurs  commissaires ^  le  sieur 
Guillaumot ,  architecte  du  roi ,  qu'ils  ont  préposé  pour  inspec- 
teur et  contrôleur  des  travaux ,  et  les  autres  employés  sous  leurs 
<^rdres,  puissent  être  troublés  ni  en^péchés  dans  l'exercice  de 
J('autor^te,  pouvoirs  et  fonctions  qui  leur  sont  attribués,  par 
qui  qu^ce  soit,  et  notamment  par  les  officiers  du  bureau  des 
finances  et  par  le  sieur  Dupont,  ingénieur,  sous  le  prétexte 
des  ordonnances  dudit  bureau  des  22  et  3o  juillet  1777,  et 
de  tous  autres  édits ,  arrêts ,  règlements  et  ordonnances ,  no- 
tamment de  l'arrêt  rendu  aii  conseil  le  i5  septempre  1776,  qui 
avoit  attribué  comniissîop  particulière  et  spéciale  au  bureau 
des  finances  et  au  sieur  Dupont;  des  dispositions  duquel  arrêt 
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de  septembre.! 776,  S.  M.  ^  d'abondant  suspei^do  l'exécution 
|usqu  à  ce  qu'il  en  &oit  par  elle  autrement  ordonoé,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  4  avril  1777.  Veut  au  surplus  S.  M,  que 
les  officiers  du  bureau  des  finances  soient  et  den^eurent  main- 
tenus ,  quant  à  la  surveillance  des  chemins ,  h  leur  conserva- 
tion ,  réparation  et  entretien ,  dans  tout  et  tel  droit  de  j^nsdicr 
tion  qui  leur  a  jusqu'à  présent  appartenu ,  qu'ils  ont  exercé,,  çt 
auquel  S.  M.  n'entend  déroger,  ni  innover  en  jlaçon  quel- 
conque; sauf  pendant  la  durée  de,  la  commission  ,  établie  sui* 
le  Élit  des  carrières,  par  l'arrêt  du  4  avril  1777,  l'entie?  ejçer- 
cice  de  , ladite  commission  par  ceux  qui  en  sont  ou.seroj]^ 
chs^rgés ,  pour  tout  ce  qui  aura  trait  aux  carrières  qui  §'éten- 
dent  soos  la  ville  de  Paris  :  Enjoint  S.  M,  a^uxdits  sic  srs  Lenoîr 
et  cçmte  d'Angiviller,  commissaires  pour  l'admiubUaliop  et 
conduite  intérieure  des  carrières.,  tant  sous  Paris  que  sous  les 
plaines. adjacentes,  détenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt ,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et  em- 
pêchement^, et  dpntsi  aucuns  interviennent,  S.  M.  se  réserve 
et  à  son  conseil  la  connqissance,  icelle  interdisaiit  à  toutes 
ses  cours  et  juges.  ^  ......         ;    :     ' 

N**  770.  —  Lettres  patentes  sur  f  administration  des  collèges 

de  Nancy ,  Pûnt^à-Mousson  ^  etc. 

Versailles,  26 septembre  1777.  Keg.  en  parlement, de  Lorr^le  a4  norembre. 

(.S.  Lqrr.)  •  ■   '.       .       *    ' 

N*  774- —  JéGBBBNT  rencbi  poP  le  lieutenant-généml  d^  la  po- 
lice qui,  en  ex^écution^des  arrêts  du  «ms^ildu  «S^wi^r  1 725, 

■  et  ô4  mars  1 7  «4  >  ordonne  ta  saisie  et  mise  au  pU9fi  des^  exem^ 
plaires  cùntrefmts  de  différents  owvrage^, 

*        •       Paris,  27  septembre  r777.  (  R.  S.  ) 

N°  775. —  ^GhnHE^T pour  la  conservation  des  7*0 utes^fe  chasse, 
dans  les  forêts  de  Saint-Germain ,  Marly ,  Fontainebleau, 
Cçmpiègne,  et  autres  foras  appartenant  à  5.  M. 

Versailles,  a8  septcifibre  1777.  (R. S. t^.  ) 

r 

S,  M,  étant  informée  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exé- 
cution et  l'interprétation  des  ordonnances  du  6  mars  1 763  et 
1"  décembre  1742  ,  concernant  la  conservation  des  roules  de 
chasse  dans  ses  forêts;  et  voulant  les  prévenir  par  la  suitq ,  et 
d'ailleurs  faire  connoître  ses  intentious  sur  quelques  objets  qui 
n'avoient  point  été  prévus ,  elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui 
suit  : 


( 
I 
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1 .  Fait  S.  M.  9  conformément  auxditeâ  ordonnances  des  6 
mars  1733  et  i**  décembre  1742,  très -expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  voituriers ,  quels  qu'ils  puissent  être ,  de 
passer  avec  leurs  voitures  et  chevaux  dans  les  routes  de  tra- 
verse établies  pour  les  plaisirs  de  la  chasse ,  dans  les  forêts  de 
Saint-Germain ,  Marly ,  Fontainebleau ,  Gompiègne ,  et  autres 
forêts  appartenantes  à  S.  M. ,  à  peine  de  10  livres  d'amende 

Sour  chaque  contravention,  laquelle  amende  sera  payable  sans 
éport. 

s.  Fait  pareillement  S.  M.  défenses  à  tous  propriétaires  de 
bois  situés  dans  lYtendue  de  ses  capitaineries ,  bois  et  forêts , 
ainsi  qu'aux  adjudicataires  des  coupes  de  leursdits  bois  »  et  à 
ceux  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  appartenant  à  S.  M.  dans  lesdites  capitaineries 
et  forêts ,  de  passer  dans  lesdites  routes  avec  leurs  chevaux , 
harnois  et  voitures  servant  à  enlever  les  bois  provenant  de  leurs 
exploitations,  à  peine  de  pareille  amende  de  10  livres  par 
chaque  contravention;  de  laquelle  amende  les  propriétaires  et 
adjudi(iataires  seront  tenus ,  en  leur  propre  et  privé  nom ,  au 
lieu  et  place  de  leurs  voituriers,  en  cas  d'insolvabilité  de  ces 
derniers*  .  ^ 

3.  Veut  et  ordonne  S.  M.  que  Icsdits  propriétau^es ,  adjudi- 
cataires et  leurs  voituriers ,  soient  tenus  de  suivre  les  grands 
chemins ,  et  que  pour  y  aborder  du  lieu  où  ils  feront  leurs 
exploitations,  ils  prennent  les  chemins  de  vidanges  qui  se 
trouveront  dans  lesdits  bois ,  et  qui  leur  seront  à  cet  effet  dé- 
àigiiés  |>ar  écrit  par  le  garde  du  canton. 

4*  L'entretien  des  routes  dé  chasse  percées  dans  les  forêts 
susdites ,  ressortissant  du  directeur  et  ordoniM^teur  général  des 
bâtiments  de  S.  M. ,  elle  entend  que  dans  les  cas  où ,  pour 
aborder  du  lieu  de  l'exploitation  aux  grands  chemins ,  il  ne  se 
trouveroit  point  de  chemins  de  vidange  qui  fussent  praticables, 
et  que  la  vidange  ne  pût  se  faire  sans  emprunter  les  routes  de 
chasse ,  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires  se  retireront 
par-devant  ledft  directeur  et  ordonnateur  général  de  ses  bâti- 
ments ,  ou  rofliclt^r  desdits  bâtiments ,  commis  par  lui  pour 
l'inspection  et  la  garde  desdîtes  routes ,  à  l'effet  d'obtenir  la 
désignation  par  écrit  de  celles  par  lesquelles  la  vidange  pourra 
être  faîte  :  seront  tenus  lesdits  propriétaires  ou  adjumcataires, 
de  faire  la  vidange  par  les  routes  qui  leur  auront  été  désignées, 
dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  et  de  se  soumettre  par  écrit  à 
bien  et  solidement  rétablir  lesdites  routes  h  leurs  frab  et  dé- 
pens »  sans  aucun  retard ,  après  la  vidange. 
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5.  Teot  él  ordonne  S.  M.  qi»  ta  déeigBirti«n  des^ilea  routes, 
et  la  permission  d'y  passer ,  soient  accordées  sans  frai^  par  les- 
dits  ofiiciers  des  bâtiments  ;  faisant  défenses  auxdits  proprié- 
taires et  adjudicataires  de  passer  par  aucune  autre  route,  î>  peine 
de  I  o  livres  d'amende  pour  chaque  contravention ,  de  laquelle 
amende  lesdHs  ptoprietaires  e^sdjudicataires  sehHit  respoD- 
sables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  au  cas  d'insolvabilité  de 
la  part  de  leurs  vpiluriers. 

6.  Et  à  défaut  par  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires, 
de  réparer  les  routes  incontment  après  la  vidaagB ,  «njrwnt 
S.  M.  auK  officiers  de  ses. bâtiments,  après  en  ovnïp  rendu 
compte ,au  directeur  général,  après  line  simple  sommation, 
d'y  faire  mettre  les  ouvriers  par  l'entrepreneur  des  l'oiiles  de 
la  forêt  pour  les  faire  rétablir.  Ordonne  S.  M.  que  sur  les  nié- 
moires  détaillés  qui  seront  fournis  par  ledit  entrepreneur ,  et 
réglés  par  Icedjta  officiers  ^  et  sur  la  réquisitioQ  qui  en  sera 
faite  par  eux ,  au  siège  de  la  capitainerie  ou  de  la  maîtrise ,  il 
sott ,  par  les  officiers  desdits  sièges  ,  délivré  exécutoire  de 
rtaoboursement  au  profit  dudit  entrepreneur,  et  qu'au  paie- 
ment d'icelui  les  propriétaires  soient  contraints  par  les  voies 
dedriHt. 

7.  Ordonne  en  outr^  S.  M.  que  Farticle 
châsses  de  l'ord<Minance  de  1 6G9,  sera  exécuta 
et  teneur;  fait  en  conséquence  S.  M.  défense 
ojBt  dos  parcs,  jardins,  vergers  et  autres  l 
murs,  dans  l'étendue  de  Sqs  capitaineries,  c 
murailles  aucuns  trous ,  coulisses ,  ni  autres  p 
fifitri  donixer  ea^rée  au  gibier  :  enjoint  S.  M.  h 

de  1^  iâire  bogcber  d^i^  lo  délai  de  quinzaine ,  !t  compter  du 
jow  de  Ja  publication  de  la  présente  ordonnance ,  sinon  auto- 
rise ses  procureurs  des  capitaineries  et  maîtrises ,  de  les  faire 
boucher  après  ledit  délai ,  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  ■ 
de«dtt6  parce,  jardina^  vergers  et  autres  héritages  clos  de  murs, 
et  il  en  sera  délivré  contre  cux.eKécutoire  de  remboursement. 

S.  ËDJoint^reillement  S.  M.  auxdits propriétaires ,  défaire 
mailler  h  la  hduteur  de  quatre  pieds ,  les  portes  ou  autres  ou- 
^erturfis. grillées  de  f<ir,  qu'ils  peuvent  ou  pouiroient  avoir  sur 
la'camp&^e,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  sinon 
autorise  lesdits  pixiçureursk  les  ËûremaiUerauxfrais  et  dépens 
deMUta  propriétaires,  et  il  en  sera  délivré  c^ntrp  eux,  comme 
(dessus,  exécutoire  de  reniboursement. 

9.  Ordonne  ^.  M.  au  4i^cteur  et  ordonnateur  généra]  dp 
l'es  bâtiments ,  ainsi  qu'aux  officiers  de  ses  capilatneries  ou 
maîtrises  de  se*  eaux  et  forêts,  etc. 
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1^0  y  ^^  _  ÉDït  portant  supprenien  de  la  et^tàinerie  de  Chamr 

bortL 

Versailles,  septembre  1777.  Reg.  en  parlement  le  19  décembre  1777. 

(  R.  S.  ) 

»  ^ 

P(o  ^^^^  :^  i»mr  qui  autùrueja  renclôture  des  prés  et  pâtures 

dans  le  Boulormois. 

Versailles,  septembre  1777»  Reg.  ^n  parlement  le  19  décembre  1777. 
V.  éi&tdeiilkars  1780.  -    ' 

Louis,  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  oue  la  renclô- 
ture des  prés  et  pâtures  est  d'une  utilité  généralement  recon- 
nue ,  qu'il  y  a  peu  d'endroits  ojli  le  parcours  soit  aussi  nuisible, 
et  où  il  soît  plus  nécessaire  d'y  pourvoir  qu^en  Boiilonnoîs ,  en 
ce  que ,  quoique  toute  sa  richesse  consiste  dans  le  toiiiinerce 
de  beurre  et  ae  bestiaux ,  les  pâturages  y  sont  lîtréis  h  la  merci 
du  public  pendant  les  deux  tiers  de  Taijnée  ;  qtie  cet  abus  prend 
son  origine  dans  les  dispositions  même  de  la  Coutume ,  qui  dé- 
fend ,  article  i3i ,  de  clore  plus  du  quiiit  de  §on  fief  pour  le 
tenir  franc ,  et  ne  permet  de  renfermer  qu'une  mesure  ou  cinq 
quarterons  de  terre  en  roture ,  à  la  charge  inême  d'y  faire  une 
maison  et  un  jardin,  et  qui ,  par  l'arlîcfe  iSa  ,  né  réserve  la 

I'ouissance  des  rietz  et  pâturages  aux  propriétaires  que  depuis 
e  i5  mars  jusqu'au  i^  août;  auquel  temps  elle  les  abandonne 
à  l'usage  du  public ,  ainsi  que  les  prés ,  soit  qu'ils  soient  fim- 
chés  ou  non  ;  d'où  il  résulte  que  les  cultivateurs ,  privés  de  h 
seconde  herbe  de  leurs  prés  et  réduits  à  ne  joùîr  des  pâturages 
que,  l'espace  d'environ  quatre  mois ,  perdent  plus  du  tiers  de 
leur  produit,  et  sont  obligés  ou  d'avoir  moins  de  bestiaux ,  on 
de  multiplier  leurs  pâtures  en  diminuant  le  nombre  des  terres 
labourables,  déjà  insuffisantes  pour  la  nourriture  des  habitants 
de  cette  province  ;  pourquoi  nous  avons  été  supplié  de  rendre 
communs  aux  Boulonnois  les  édits  rendus  sur  le  fait  des  ren* 
clôtures  pour  lé  Béarn,  la  Franche -Comté,  la  Lorraine,  la 
Champagne,  la  Bourgogne,  et  autres  provinces  cfe^nbtre  royau- 
me. Le  compté  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  le  Boulonnois  et  de  ses  lois  parlictrfières , 
nous  a  mis  à  portée  de  connoître  combien  il  est  important  d'en 
réformer  les  abu^,  et  de  rendre  aux  habitants  dudit  comté  et 
gouvernement  la  faculté  d'enclore  leurs  héritages ,  en  restrei- 
gnant dans  de  justes  bornes  la  servitude  du  parcours ,  qui ,  telle 
qu'elle  y  a  fieu ,  est  un  obstaçfc?%^'4'améliorafîon  des  terres , 


I .  ^' 
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à  Taugmentation  des  récoltes ,  et  à  la  multiplication  des  bes- 
tiaux. 

1 .  Nous  permettons  à  tous  propriétaires ,  cultivateurs ,  fer- 
miers et  autres  nos  sujets  du  comté  et  gouvernement  du  Bou- 
lonnois ,  de  clore  les  terres ,  prés  ^  champs ,  et  généralement 
tous  les  héritages  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  leur  ap- 
partiennent ou  qu'ils  cultivent ,  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  soit  par  des  fossés ,  haies,  vives  ou  sèches ,  ou  oe  telle 
autre  manière  que  ce  soit. 

3.  Les  terrains  qui  auront  été  ainsi  enclos  ne  pourront  S 
l'avenir,  et  tant  qu'ils  resteront  en  cet  état  de  clôture ,  être 
assujétis  au  parcours,  ni  ouverts  à  la, pâture  d'autres  bestiaux 
que  de  ceux  à  qui  lesdîts  terrains  appartiendront  ou  seront  affer- 
més ,  interprétant  à  cet  effet  et  dérogeant  même ,  en  tant  que 
de  besoin ,  à  toutes  lois ,  coutumes ,  usages  et  règlements  à  ce 
contraires.  '     . 

5.  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu 
au  préjudice  du  passage  des  bestiaux  pour  aller  sur  les  terrains 
qui  resteront  ouverts  à  la  vaine  pâture,  ni  de  celui  des  charrues 
et  voitures  pour  la  culture  des  terres  et  l'enlèvement  des  ré- 
coltes ;  et  à  cet  effet  tout  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu  de 
laisser  ledit  passage  libre  sur  son  terrain ,  s'il  y  est  assujéti ,  ou 
qu'il  ne  puisse  les  clore  sans  intercepter  le  passage  aux  charges 
de  droit. 

.  4'  Lès  clôtures,  d'héritages  se  feront  à  frais  communs  entre 
les  propriétaires  d*iceux ,  s  ils  y  iConsentent;  et*,  en  cas  dé  refus 
de  la  part  des  propriétaires  voisins ,  l'emplacement  de  la  clô- 
ture sera  pris  sur  Je  terrain  que  l'on  voudra  clore ,  en  laissant 
pour  les  haies  vives  le  rejet  prescrit  par  la  coutume. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos.amés  et  féaux  conseillers 

les.  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ,  etc. 

t  '  •    ■  « 

N*  778.  —  Règlement  concernant  les  efnbaûchenrs  et  fauteurs 
de  désertion  des  troupes  entretenues  aux  tles  de  France  et  de 
Bourbon  et  dans  tinde. 

Versailles,  2  bct.  1777.  (  R.  S.  C.  Code  d^s  lies  de  France  et  de  Bourbon.  ) 

S.  M. ,  après  avoir  établi  de  nouvelles  peines  contre  les  dé- 
serteurs de  ses  troupes  entretenues  aux  îles  de  France  et  de 
5ourbon ,  et  dans  Tlnde,  a  jugé  devoir  aussi  expliquer  ses  inten- 
ions à  l'égard  des  embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion  ;  en 
Onséquence,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Sera  réputé  embaucheur  et  puni  comme  Ml ,  quiconque 
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par  proni'es^d,  meAàées  ou  autrement ,  sera  donTaihcu  d'avoii^ 
sollicité  un  soldat  à  déserter,  sans  que  la  peine  puisse  être  re^ 
mise  ni  modérée ,  dans  le  cas  où  le  déserteur  auroit  jft^venu 
sa  condamnation  par  un  retour  volontaire  à  «On  régiment. 

2.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  à  rennemi  eik 
temps  de  guerre,  seront  punis  de  mort. 

5,  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  à  Tétranger 
en  temps  de  paix  ^  seront  conàatunés  aux  galères  pour  trente 
ans. 

4.  Ceux  qui  solliciteront  un  soldat  à  déserter  pour  passer 
dans  un  autre  régiment ,  four  i*evenir  en  France  ou  pour  de-^ 
meurer  dans  les  possessions  de  S.  M. ,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  seront  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

5.  Les  articles  2,3  et  4  ci-dessus ,  seront  exécutés,  même 
au  cas  où  les  sollicitations  pratiquées  par  rembaocheur  n^au- 
roient  été  suivies  d'aucun  effet, 

6.  Les  complices  des  embaucheurs  seront  condamnés  aux 
peines  portées  contre  lesdits  embaucheurs  par  les  cinq  articles 
précédents. 

7.  Ceux  qui  s*opposeront  à  ïa  capture  d'nd  défeerteur,  oit 
qui ,  après  qu'il  aura  été  arrêté ,  le  retireront  des  mains  de^ 
conducteurs,  sei*ont  condamnés,  savoir,  dans  le  premier  cas, 
aux  galères  pour  vingt  ans;  et  dans  le  second  ,  aux  galères  ft 
peipétuité. 

o.  Ceux  qui ,  en  exécution  des  articles  précédents  ,  seront 
condamnés  a  k  peine  des  galères,  seront  flétris  des  lettres 

C  A.  L. 

9.  S.  M.  défend  exprés^énteiit  à  toutes  personnel  de  quelque 

Îualité  où  condition  qu'elles  soient,  de  donner  retraite  aux 
éserteurs,  et  de  faciliter  leur  fuite  par  quelque  tole  que  ce 
soit,  h  peine  de  milté  thres  d^ amende  au  profit  de  S.  M. , 
contre  cnacun  des  contrevenants. 

10.  Tout  particulier  qui  dénoncera  un  soldat  déserteui^,  et 
fera  connoltre  l'habitant  ou  autre  personne  qui  l'aura  recelé 
chez  lui ,  et  ce  assez  tôt  pour  qu'on  se  saisisse  du  déserteur, 
recevra  une  gteiîl&csitionaënkàx  cents  livres,  qui  lui  sera  payée 
sur-le-champ  par  le  trésorier  de  la  colonie ,  sur  les  ordres  des 
administrateurs. 

11.  Lorsque  l'accusé  contre  lequel  il  n'échet  de  prononça* 
d'autre  peine  que  celle  de  l'amende ,  y  aura  été  condamné,  J 
sera  conduit  dans  les  prisons  pour  sûreté  du  paiement  de  la- 
dite amende ,  et  il  ne  pourra  être  élargi  qu'après  y  avoir  si- 
tisfait. 


r 
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12.  Si  l'accusé,  condamné  à  Tamende,  est  insolvable,  son 
insolvabilité  sera  constatée  par  procès-verbal;  et  dans  ce  cas , 
S.  M.  entend  qu'il  sera ,  par  nouveau  jugement  rendu  s\ir  le 
rapport  dudit  procès-verbal,  ordonné  que  Taccusé  tiendra 
prison  pendant  un  an. 

i5.  L'intention  de  S.  M.  est  qu'im  mois  avant  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance  à  l'île  de  France ,  à  l'île  de 
Bourbon ,  à  Pondichéry  et  dans  ses  autres  possessions  situéeé 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  tout  particulier  qui, 
après  avoir  recelé  des  déserteurs,  n'en  fera  pas  la  déclaration 
au  commandant  de  la  colonie,  soit  sujet  aux  peines  portée^ 
)ar  la  présente  ordonnance,  et  renvoyé  à  cet  effet  par-idevant 
es  juges  ordinaires  :  Déroge  S.  M.  à  toutes  les  ordonnances 
précédemment  rendues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  monseigneur  le  duc  de  Peûthîèvre, 
amiral  de  France ,  aux  commandants-généraux  et  particulier^ 
des  îles  de  France  et  de  Bourbon ,  aux  commandants-géné- 
raux et  particuliers  de  ses  établissements  situés  au-delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance ,  aux  intendants ,  commissaires-généraux 
et  ordonnateurs  desdites  îles  et  établissements,  et  aux  officiera 
des  conseils  supérieurs ,  etc. 

PJ«  77g.  —  ObdoKNANCe  de  police  concemarU  les  étaiiers  et 

garçons  bouchers. 

Pari»,  10  octobre  1777.  (Mar8»-3i7.  ) 

1  Ordonàons  que  tous  lés  étaiiers  et  garçons  bouchers ,  de- 
meurant et  servant  actuellement  en  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  seront  tenus,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance ,  et  ceux  qui  y  viendront  rési- 
der et  servir  par  la  suite,  dans  les  trois  mois  de  leur  arrivée, 
d'aller  se  faire  inscrire  au  bureau  de  la  communauté  des  mar- 
chands bouchers ,  et  d'y  déclarer  leurs  noms ,  surnoms ,  âge , 
le  lieu  de  leur  naissance,  le  nom  du  maître  chez  lequel  ils  sont 
employés  ;  et  pour  ceux  qui  seront  sans  occupation  ou  qui  ar- 
riveront h  Paris ,  le  nom  du  dernier  maître  chez  lequel  ils  au- 
ront servi ,  soit  à  Paris ,  soit  en  province ,  laquelle  déclaration 
sera  inscrite  par  celui  qui  sera  par  nous  préposé ,  sur  un  re- 
gistre, tenu  à  cet  effet,  audit  bureau,  de  nous  coté  et  paraphé. 

3.  Le  commis  préposé  délivrera  à  chacun  desdits  étaiiers  et 
garçons  bouchers  tin  livret  ou  petit  registre  (i)  qui  sera  coté  et 

(1)  Ordonnance  de  police  du  20  pluviôse  an  12.  1 
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Saraphé  par  l'un  des  syndics  ou  adjoints  en  charge ,  en  tête 
uqyel  sera  feît,  par  ledit  préposé,  mention  entière  et  signée 
de  lui,  dudit  enregistrement,  à  la  suite  duquel  seront  ^succes- 
sivement et  immédiatement  inscrits  les  déclarations  de  sortie , 
certificats  de  congé  et  autres  enregistrements  ci-dessus  or- 
donnés. , 

4«  Chaque  fois  qu'un  étalier  ou  garçon  boucher  sortira  de 
chez  un  maître  pour  entrer  au  service  d'un  autre,  il  sera  tenu 
(d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  audit  bureau  sa 
déclaration  de  l'entrée  chez  le  nouveau  maître ,  laquelle  sera 
enregistrée ,  et  mention  en  sera^  faite  sur  le  livret  dudit  étalier 
garçon. 

5.  Aucun  étalier  ou  garçon  boucher  ne  pourra  quitter  le 
service  de  son  maître  qu  après  l'année  expirée ,  qui  commence  t 
à  Pâques  et  finit  au  carême  prenant  suivant ,  à  moins  que  le 
maître  ne  le  renvoie  ou  que  le  serviteur  n'ait  de  justes  sujets 
de  plaintes  contre  le  maître ,  soit  pour  mauvais  traitements , 
défs^ut  de  paiement  ou  de  nourriture ,  auquel  cas  il  se  retirera 
devant  les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté,  lesquels  a  près 
avoir  mandé  et  entendu  les  parties ,  feront  leur  possible  pour 
les  réconcilier,  sinon  nous  en  rendront  compte  et  nous  donne- 
ront  leur  avis ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ;  et  en  sortant  par 
lesdits  étaliers ,  même  les  seconds  d'état ,  soit  dans  le  cours 
de  l'année ,  soit  après  l'expiration  d'iœlle ,  ils  seront  tenus 
de  passer  les  grands  ponts  et  d'y  demeurer  pendant  deux  ans , 
sans  pouvoir  revenir  dahs  le  cpiartier  dont  ils  seront  sortis , 
qu'après  que  lesdites  deux^ années  seront  expirées,  quand  bien 
même  ce  seroit  pour  s'y  établir  en  qualité  de  maître,  à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  y  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou 
fille.de  maître  qu'ils  auroient  épousée;  et  lorsque  lesdits  éta- 
liers ou  garçons  bouchers  sortiront ,  en  quelque  temps  que  ce 
soit,  du  service  d'un  maître,  celui-ci  sera  tenu  d'en  faire  men- 
tion sur  le  livret  dudit  étalier  ou  garçon ,  de  certifier  qu'il  a 
lait  son  temps,  ou  qu'il  lui  a  donné  son  congé,  et  déclarer 
^succinctement  da^s  ce  certificat,  qui  sera  aussi  inscrit  sur  ledit 
livret,  s'il  a  été  satisfait  ou  non  de  l'assiduité,  du  travail  et  de 
la  conduite  dudit  étalier  ou  garçon  boucher. 

7.  Un  maître  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  prendre  un 
étalier  ou  garçon  bopcher,  qu'après  s'être  fait  représenter  le 
livret  dudit  étalier  ou  garçon,  pour  connoître  s'il  a  été  enre- 
gistré au  bureau;  et,  dans  le  cas  où  il  auroit  déjà  servi  et  tra- 
vaillé à  Paris,  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé  de  son  der- 
niermaître,  et  il  ne  pourra  le  garder  plus  de  vingt-quatre  heures. 
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à  moins  que  Tétalier  ou  garçon  ne  lui  justifie  »  par  la  représen- 
tation dudit  livret,  de  l'enregistrement  qui  aura  dû  être  fait  audit 
bureau ,  de  Tentrée  dudit  étalier  ou  garçon  au  service  dudit 
nouveau  maître ,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

8.  Avant  d'enregistrer  au  bureau  l'entrée  de  l'étalier  ou 
garçon  dans  une  nouvelle  maison ,  le  préposé  se  fera  représen- 
ter son  livret ,  pour  connoltre  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé 
de  son  dernier  maître ,  et  il  aura  soin  d'en  Êiive  mention  dans 
son  enregistrement ,  ainsi  que  de  l'attestation  contenue  audit 
certificat. 

1 1.  Dans  le  cas  où  l'étalier  ou  garçon  boucher  viendroit  à 

f perdre  son  livret,  ou  lorsque  ce  livret  se  trouvera  rempli,  il 
ui  en  sera  délivré  un  autre  par  le  préposé,  sur  lequel  ce  der- 
nier sera  tenu  de  transcrire  les  différents  enregistrements  et 
déclarations  relatifs  audit  étalier  ou  garçon^  qui  seront  inscrits 
sur  son  registre  ;  et  pour  en  rendre  la  recherche  plus  facile , 
chaque  déclaration  fera  mention  de  la  date  de  la  déclaration 
ou  de  l'enregistrement  précédent 

i4*  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  ladite*  communauté  et 
aux  étaliers  ou  garçons  bouchers ,  de  contrevenir  aucunement 
aux  dispositions  du  présent  règlement ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'apiende  contre  les  maîtres ,  et  d'emprisonnement  contre  les- 
dits  étaliers  ou  garçons ,  et  même  de  plus  grande  peine  contre 
les  uns  et  les  autres ,  en  cas  de  récidive;  et  pourront  les  syndics 
et  adjoints ,  sur  les  déclarations  qui  leur  sercnent  faites  par  les 
maîtres,  des  contraventions  et  cabales  desdits  étaliers-garçons; 
le»  faire  arrêter  par  la  garde  et  coinduire  chez  le  premier  com- 
missaire ,  qui ,  après  s'être  fait  informer  de  la  vérité  des  faits , 
pourra  sur-le-champ  les  faire  emprisonner  de  son  ordonnance. 

là.  Tout  ce  que  dessus  ordonné  à  l'égard  des  étaliers,  aura 
lieuetsera  obsçrVé  et  exécuté  par  les  femmes  et  filles  élalières, 
sous  les  peines  y  portées,  à  l'exception  toutefois  de  celles  d'em- 
prisonnement. 

W*  780.  —  Arrêt  (le  la  cour  des  mormoies  qui  fait  défense  à  toutes 
personnes  ,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  re- 
cevoir ni  donner  en  paiement  des  espèces  de  billon  de  fabrique 
étrangère  à  peine  d* être  poursuivis  extraordinairemenf. 

Versailles,  i5  octobre  1777.  K.  S.  ) 
V.  7  juin  1777, 
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fi)«  ^Sl.  -:l  Sbntengb  du  bureau  de  la  ville  cmcememi  les 

bois  (i). 

Paris,  i5  octobre  1777.  (Dupin  |  Code  des  bois  et  charbons ,  pag.  455.  ) 

^  Nous  ordonnons  que  le  procès  encommeneé  sera  continué  ;  et 
cependant,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  du 
rm  et  de  la  ville,  disons  que  les  ordonnances,  sentences ,  ar^ 
rets  et  règlements,  et  notamment  l'arrêt  de  la  cour,  du 
s4  juillet  17^5,  et  Tordonnance  du  i3  avril  1744  »  ®^  <^  4^ 
concerne  remplacement  et  l'empilage  des  bois  à  brûler  dans 
les  chantiers  et-  sur  les  ports  de  cette  ville ,  s^cmt  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  conformément  à  iceux,  faisant 
très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  marchands  et  à  leurs 
ouvriers  empileurs  et  autres  gagno-deniers,  d'élever  et  empla- 
cer  aucuns  bois  à  brûler  en  théâtres  ou  en  piles  courantes , 
qui  soient  k  plus  de  trente-deux  pieds  de  hauteur  et  moins 
éloignés,  quant  à  ceux  étant  en  cnantiers,  que  de  douze  pieds 
des  murs  desdits  chantiers,  soit  de  clôture  et  de  fece  sur  les 
rues ,  soit  de  séparation  d'avec  les  hôtels ,  mais<»is  et  empla- 
cements auxquels  les  murs  sont  mitoyens,  comme  aussi  de 
mettre  ou  souffrir  qu'il  soit  mis  aucunes  perches,  barres  ou 
autres  débâcles ,  provenant  de  trains  de  bois,  non  plus  qu'au-* 
cuns  autres  bois  de  telles  espèces  que  ce  soit ,  dans  ladite  éten- 
due de  douze  pieds  ;  le  tout  à  peine,  contre  lesdits  marchands, 
de  confiscation  de  leurs  bois ,  en  ce  qui  se  trouvera  excéder 
ladite  hauteur  de  trente-deux  pieds,  et  occuper  tout  ou  partie 
de  ladite  étendue  ,de  douze  pieds  au  pourtour  de  rintérieor 
de  leurs  chantiers ,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  même  de  plus  grandes  peines  en  ca^ 
de  récidive,  et  contre  lesdits  ouvriers,  empileurs  et  autres 
gagne-deniers,  de  cinquante  livres  d'amende ,  aussi  pour  la 
première  fois ,  et  en  cas  de  récidive,  d'être  chassés  pour  tou- 
jours desdits  ports  et  chantiers  :  leur  enjoignons,  et  à  dbacua 
4'eux,  sou^  les  mêmes  peines,  de  former  et  construire  lesdits 
théâtres  et  piles  d'une  manière  solide  et  bien  d'aplomb ,  et 

{»Qur  cet  eifet ,  de  lier  à  distance  convenable  les  roseaux  avec 
e  corps  des  piles ,  par  le  moyen  de  perches  et  brelles  qui  y 
seront  entrelacées  et  formeront  des  grilles  ;  et  pour  connoitre 
si  les  théâtres  et  piles  qui  sont  actuellement  dans  lesdits  ports 


(1)  En  vigueur,  ord.  de  police  du  97  yentôse  an  10. 
V.  sentence  du  i5  avril  1737. 
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pféreair  les  M^ideoU  qui  pourroienl;  résulter»  soi^  de  l^ur 
œaurabe  conatructicm  »  soU  de  leu^  trop  d'élévation ,  ou  enfin 
de  leur  tyrop  gmode  proximUé  des  clôturjet;»  desdits  chantiers  ^ 
sera  par  noua  ou  par  tels  de  nou^  qui  seront  par  nous  oommis^ 
fait  traAq[iort  ea  diacun  d'iceux ,  eu  présence  du  procureur  du 
roi  et  d/e  la  yille»  et  dresser  procès-yerbal  delayisitequi  sera  fait^^ 
pour  ioelui  être  par  le  procureiir  du  roi  et  de  I9  ville^  requis  et 

Car  nou$  ordonné  pe  qu'il  apjpartiencka;  et^  arrivant  que  dans 
)  cours  de  ladite  visite ,  il  ^  trouve  des  théâtres  et  p^es  en 
péril  éminent»  dans  ce  cas»  en  vertxi  des  présentes  et  sans  qu'il 
en  soit  besoin  d'autres,  les  nari^hands  seront  tenus  de  les  mire 
abattre  ou  iréduire  sMr-le-çImnp ,  sinon  à  l'instant  il  sera  piis 
ouvriers  en  nombre  suffisant ,  aux  frais  desdits  marchands»  pour 
le  paiement  desquels  frais  sera  contre  eux  délivré  exécutoire 
en  la  mani^  accoutunu&e. 

Mandons  aui:  huisMcrs  et  commissaires  de  police  de  l'hôtel 
de  cefïte  ville,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes,  de< 
visiter  fréquemment  lesdits  ports  et  diantiers,  pour  copnottrç 
Tàtai  desdits  théâljres  et  piles;  €^  en  cas  de  danger  ou  contra- 
vention, ^1  dresser  procès-verbaux  et  les  remettre  dans  Iç 
ymt  au  procureur  du  roi  et  de  la  ville;  et  seront  ^  etc. 

.  N*  782.  —  Lettres  PAninns  parlant  établissement  dnm 
marché  sur  le  terrain  de  la  couture  Sainte-Caiierine. 

Fontaioebleau ,  18  octobre  1777*  Heg.  en  parlement  le  12  décembre  1777. 

(R.S.  ) 

N*  785.  — Obdonnance  pour  régler  les  semestres  des  oKciers^ 
bas-^Jficiers y  cavaliers,  hussards ^  dragons,  et  soldats  des 
troupes. 

Fontainebleau,  18  octobre  1777.  (R-S.) 
V,  ord.  du  95  mars  1776,  et  règlement  du  i5  juillet  1 775. 

N*  764.  —  Orqonhàscb  portqM  tréatien  (fune  cçmpf^gf^e  th 

cadets  gentilshommes  {ï).  , 

Fontainebleau,  18  octobre  1777.  ( R.S.  C.  ) 

1.  S.  M,  crée  et  établit  une  compagnie  de  cadets-gentils- 
bommes  dans  l'hôtel  de  l'École  royale  militaire. 
^  '  2.  Ladite  compagnie  sera  composée  d'un  nombre  indéter- 
miné de  cadets ,  et  commandée  par  un  capitaine ,  ayant  rang 
àa  liçujtenant-colonel ,  et  par  les  trois  officiers-majors  actuelle- 


1  t 


(i)  Annoncée  par  de'cl.  du  i«f  février  1776 ,  révoquée  le  aa  mai  lyBf. 
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ment  attachés  à  TÉcole  royale  militaire,  jusqu'à  ce  qu'il  pktise 
à  S.  M.  de  nommer  U)i  plus  grand  nombre  d'officiers,  qui  sera 
proportionné  h  celui  dont  ladite  compagnie  sera  composée.  Ces 
quatre  officiers  ,  et  ceux  qui  seront  nommés  à  l'avenir,  seront 
aux  ordres  de  l'inspecteur  général  et  du  sous -inspecteur  des 
écoles  militaires  »  commandants  sous  l'autorité  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  S.  M.  attachera  à  ladite 
compagnie  un  commissaire  des  guerres ,  qui  sera  créé  à  cet 
effet ,  pour  en  constater  le  nombre  et  en  faire  les  revues. 

S.  Les  gentilshommes  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
dans  ladite  compagnie,  produiront  à  l'inspecteur' général ,  et 
en  son  absence  au  soùs-inspecteur, 

i*"  Leur  extrait  baptistaire,  pour  constater  qu'ils  ont  qua- 
torze ans  au  moins ,  et  seize  ans  au  plus. 

2*  Un  certificat  du  généalogiste  de  l'École  royale  militaire  ^ 
qui  attestera  qu'ils  ont  fourni  les  preuves  de  noblesse  prescrites 
pour  l'admission  des  élèves  dans  les  écoles  royales  militaires. 

3^  Un  certificat  de  bonne  conformation  et  de  santé,  donné 
par  le  médecin  dudit  hôtel. 

En  outre  lesdits  gentilshommes ,  avant  leur  admission,  subi- 
rbrit  un  examen  sur  l'éducation  qu'ils  auront  reçue  dans  leur 
famille ,  d'après  lequel  il  sera  jueé  s'ils  sont  en  état  de  profiter 
de  c^tle  qui  leur  sera  donnée  à  1  École  royale  militaire. 

4*  XiOrsque  lesdits  gentilshommes  auront  été  admis ,  leurs 
familles  remettront  au  trésorier  de  l'École  royale  militaire  une 
pension  annuelle  de  2000  livres ,  à  raison  de  5oo  livres  par 
quartier,  qui  sera  f^tyée  d'avance.  Elles  paieront  de  plus  à 
leur  entrée  à  l'hôtel ,  et  une  fois  seulement ,  4oo  livres  pour 
les  premiers  frais  de  leur  habillement  et  équipement. 

5.  S.  M.  se  réserve  de  placer  dans  ladite  compagnie  et  d'y 
faire  entretenir  à  ses  frais ,  ceux  des  élèves  des  écoles  royales 
militaires  des  provinces ,  qui ,  après  avoir  atteint  l'âge  prescrit 

f>ar  l'artiele  3 ,  se  seront  le  plus  distingués  par  la  pureté  de 
eurs  mœurs,  leur  docilité,  leur  aptitude  aux  sciences,  enfin 
par  les  progrès  qu'ils  auront  faits  dans  leurs  premières  études, 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  général  desdites 
écoles ,  d'après  ses  inspections  ou  celles  du  sous-inspecteur  ou 
de  tel  autre  officier  de  l'hôtel  que  S.  M.  jugera  à  propos  de 
nommer  pour  remplir  cette  commission. 

6.  S.  M.  veut  bien  permettre  que  des  gentilshommes  étran- 
gers soient  admis  dans  ladite  compagnie,  en  se  conformant 
aux  articles  3  et  4« 
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7*  Les  gentilshommes  et  les  élèves  qui  entreroht  dans  la 
compagnie  des  cadets ,  auront  le  même  rang  que  les  cadets- 
gentilshommes  qui  servent  dans  les  troupes  de  S.  M.;  et  lors- 
qu'ils entreront  au  seWice ,  ils  y  seront  reçus  comme  oiEciers. 

8.  La  chapelle  sera  desservie  comme  ci-devant  »  et  les  fon- 
dations royales  ^ront  remplies  confdrmémeai  aux  réglemetits 
desdites  fondations. 

9.  Les  professeurs  et  maitces  nécessaires  pour  donner  aux 
cadets-gentUsboiDines  l'éducation  la  plus  propre  à  rempUr  le» 
vues  de  S.  M. ,  pourront  être  choisis  parmi  ceux  qui  ont  été 
ci-devant  attachés  à  l'École  royalo  miUtaire ,  ei  qui  se  aooil 
distingués  par  leurs  talents»  leurs  ooxinoissances  et  leur  bûime 
conduite. 

10.  S.  M.  ordonne  que  les  objets  d'étude  qui  entreront  dans 
l'éducation  desdits  cadets ,  soient  uniquement  les  lauffue»  vi* 
vantes ,  l'histoire  et  la  géographie  »  les  mathématiques ^fesior- 
tifications  et  le  dessin ,  la  danse  9  l'escrime  et  l'équitatioo. 

1 1.  S.,  M.  se  réserve  de  faireieonnoitre  plus  amplement  ses 
intentions,  par  un  règlement  qui  statuera  sur.ce  qui  concerne 
la  police  générale  de  i'hôtel  y  la  di^ipltne ,  l'instruction  y  Tar^ 
mement  des  cadets-gentilshommes ,  €^  les  comptes  qui  doivent 
en  être  rendus  au  secjcétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  guerre. 

1 2.  Afin  de  donner  à  cet  établissement ,  qui  complète  Tédun 
cation  de  la  portion  de  la  noblesse  de  son  royaume  destinée 
à  la  profession  des  armes ,  tout  le  lustte  et  toute  la  consistance 
dont  il  est  susceptible»  S*  M.  confirme  toute*  les  donationa» 
dotations  »  concessions  et  aliénations  faites  au  profit  de  la^fon* 
dation  de  l'École  royale  militaire ,  ainsi  que  lea  privilè(|eft  dont 
elle  a  toujours  joui  ou  dû  jouir  ;  et  seront  lea.précédentea  or- 
donnances et  règlements  exécutés  en  tout  ce  qui  p^'esi  ,  pa» 
contraire  à  la  présente» 

N*  785.  —  Arrbt  du  conseïtJtoii  ilrésviUe  quête  demandeur  lui- 
même  peut  faire  prononcer  la  nullité  d  uim  procédure  faite  à  sa 
tequéte  par  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  maliére  (  1  ) . 

Versailles,  ik  octobre  1 777.  (  Merlin,  V«»  IHullité  ,53»  art.  1 .  ) 


(1)  Arrôl  tic  cassation  du  9  oclobre  181 1. 
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N*  766.  —  ArbÊt  du  àanseil  cancemaM  ta  ripMàiM  desving-^ 
tièmes  ;  U portant  suppression  des  vin^ièmcs  a  industrie  dams 
les  bourgs ,  les  vUla^ges  et  les  campagnes. 

Paria  y  4  noTembré  1777.  (R.S.C.  ] 

Le  fea  roi ,  yêst  ton  édit  do  moié  d6  novembre  1 771  »  a  or- 
donné aue  les  vinstièmes  seroient  perçus  confonliémettt  mai 
dispotitiont  de  l*édit  de  mai  1 749  »  lequel  portoit  é:^res9éiiient 
^pie  celle  impositioii  seroil  proportionnée  du  retenu  dès  con- 
frtbiMbles;  en  conséquence  »  on  a  repris  dèé  1772»  les  opéra- 
liom  qui  inr<Nenl  élé  commencées  en  1749;  mais  là  difficulté 
d*Oiblenir  des  renseignements  certains ,  la  ju^  obliçatibn  dé 
les  soumettre  à  Texameh  el  à  la  contradiction  des  contribuables. 
Blotti  permis  dé  procéder  qa*ayec  lenteur  aux  vérifitéalîonC^  né- 
eessaires.  Elles  onl  été  finies  avec  beaucoup  d'exactitude  dSins 
pfaiiieurs  paroisses ,  mab  dans  d'autres ,  en  si  grand  nombre; 
elles  n'ont  point  été  commencées ,  en  sorte  que ,  malgré  ra\ig- 
menlalioii  comidérable  qu'ont  éprouvée  progressivement  les 
bîens*fonds,  les  vingtièmes  y  sont  encore  perçus  cônformémeiril 
k  des  râles  formés  en  1749»  ^n  1741»  etmÀne  en  i734» 

Su  M.  a  senti  qu'elle  ne  poùrroit  interrmnpre  aujourd'bid 
ces  vérifications ,  sans  porter  atteinte  aux  lois  de  là  justice  d^ 
tributive;  ce  seroil  r^ioncer.à  la  contribution  due  par  une 
partie  de  ses  sujets^  après  l'avoir  exieée  d'une  autres  ce  séroit 
mtroduire  un  nouveau  genre  de  privilège ,  et  satisfaire  à  des 
plaintes  injustes ,  en  exeitant  des  réclamations  légitimes;  ce 
serai  enfin  substituer  aux  vingtièmes ,  et  par  consécj|aeilt  If  un 
impôt  proportionnel ,  une  subvention  fixe ,  et  ^  n'aoroit  au- 
cun rmport  untforme  aveb  le  produit  des  biens. 

S.  II.  »  d'ailleurs,  a  remarqué  ^e  c'est  la  classe  la  phis  pauviW 
de  ses  sujets  qui  paie  les  vingtièmes  dans  la  proportion  la  plu^ 
exacte,  en  sorte  que  l'immutabilité  de  toutes  les  cotes  actilelléà' 
seroil  une  faveur  accordée  principalement  aux  propriétaires  qui 
en  onlt  le  moins  de  besoin  ;  ei ,  comme  cette  faveur ,  envers  une 
partie  des  sujets  du  roi ,  ne  dlminuerolt  pas  la  contribution 
des  autres  »  lien  résulteroit  seulement  pour  l'état  une  privation 
particulière  de  revenus ,  qui  rendroit  le  maintien  des  imposi- 
tions générales  plus  nécessaire ,  et  le  soulagement  universel  des 
contribuables  plus  difficile  et  plus  éloigné;  enfin»  il  résulte- 
roit encore  de  ces  disparités  dans  les  bases  du  vingtième ,  que 
si  des  circonstances  extraordinaires  contraignolent  jamais  à  un 
surcroit  d'imposition ,  ce  nouveau  fardeau ,  supportable  alors 
pour  yne  partie  des  contribuable$  »  seroil  peut  -  être  excessif 
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poiir  les  autres;  et  radministratién ,  trompée  par  ces  dli^érents 
eJOTets ,  se  trouveroit  exposée,  ou  à'  méconuoltre  les  ressources 
de  l'état,  ou  h  les  employer  d'une  manière  inégaïeet  rigoureuse. 
Enfin  S.  M. ,  lorsqu'elle  a  réllècnl  sur  ces  grands, objets,,  a 
hîen  aperçu  <^ue,  pour  maintenir  l'équilibre  dans  sçs  financeSji 


méraire ,  augmentolt  dans  là  même  proportion  tous  les  objets 
de  dépense.       .       ;    .    ,  •      ,     , 

,  M[ais  en  même  temps  que  S.'Bl.'cônnoît  ririiportance  de.ce<^ 
principes  d'administration ,  elle  n'est  pas  moms  pénétrée' d^ 
désir  dé  les  concilier  avec  1^  satisfaction  général^  de.^es  sujets; 
elle  a  fait  une  sérieuse. attention  au;^,  plaintes  qu|^  lui  ont  été 
portées  sur  l'inquiétude ,  que  des  recnçrctes  trop  i^équ^p;)te^ 
répandoient  parmi  les  propriétaires ,  et  c'est  pour  y  remédier 
que  S.  M.  a  déterminé  que  toutes  les  vérifications  générales 

}ui  ont  été  faites  depuis  1771,  et  toutes  celles  qui  auront  |ieu 
ans  la  suite ,  ne  pourront  être  renouyelëes  que  vingt  ans  après 
l'époque  desdités  vérifications ,  en  sorte  que  les  vingtièmes  fîxé^ 
ep  conséqiiçDce ,  ne  devront  jamais  être,  augmentés  jçlî  véfîfié^^ 
pendapt  cet  intervalle.  S.  M.  a  reconnu  que  cette  rèvolutioïi 
dp  .temp$  étojt  nécessaire,  rionjseulement  pour  occasioner  une 
variation  sens^le  dans  le  produit  et  la  valeur  des.bîeris-jtonds/ 
mais  aussi  parce  que  dans  l'intention  pU  est  S.*  M.  que  les  vé- 
rifications qu'elle  ordonne  soient  faîtes  ^vec  beaucoup  de  soin 
ej.  d'inapartialité  ,  il  faut  nécessairement  un  grand  nombre 
d'années  pour  les  compléter  dans  toutes  les  généralités^  d*unè 
certaine  étendue.  '       ,  , 

A  ces  dispositions  générales  ,  S.  M.  a  cru  devoir  ajouter  ae^ 
précautions  pfiis  particulières  en  faveur  dés  contrinuablës  les 
moins  aisées.  S.  M.  a  senti  que  sans  instruction ,  sans  facultés 
pour  se  défendre  çt  suivre  une  contestation ,  ils  étoient  néces- 
sairement plus  exposés  aux  erreurs  des  employés  subalternes; 
et  S.  M.,  guidée  par  sa  justice ,  a  désiré  de  le^  en  garantir;  ejçi. 
conséquence,  elle  a  pens^  qu'il  felloit  les  naêttre  sans  cessé 
S0U3  la  protection  de  leur  communauté,  en  ordonnant  qùe^ 
dorénavant  aucun  propriétaire  ne  pourroit  être  imposé  au-delàl' 
de  sa  cote  précédente,  sur  un  simple  examen  particulier  de 
ses  biens ,  mais  uniquement  à  l'époque  et  par  Teifet  d'une  vé- 
rification générale  et  publique  du  produit  des  fonds  de  sa  pa- 
roisse; et  pour  que  cette  vérification  soit  constamment  faîte 
avec  équité,  Si  M.  veut  qu'elle  aîflieu  en  présence  des  collée- 
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leurs  des  taillés»  du  syndic  de  la  paroisse,  et  de  trois  autres 
ropriétaires  notables  que  S.  M.  permet  k  chaque  communauté 
e  nommer  à  cet  effet ,  et  qui  tous  devront  signer ,  ou  le  procès- 
Te^bal  de  vérification,  ou  les  motifs  de  leut  refus." 

Enfin  S.  M. ,  en  renonçant  à  augmenter  ensuite  les  cotes 
des  vingtièmes  pendant  un  espace  de  .vingt  années ,  n*entend 
pas  cependant  se  priver  de  la  douceur  d^accorder  des  déchaînes 
et  des  modérations  aux  divers  contribuables  qui  >  par  des  mal- 
heurs particuliers ,  auroient  acquis  des  droits  à  ces  soulage- 
ments momentanés. 

Ainsi  par  ces  précautions ,  S,  M.  pourvoit  à  la  tranquillité 
de  tous  les  propriétaires  et  à  la  défense  particulière  de  ceux  à 
qui  leur  foiblesse  et  leur  obscurité  rendent  un  appui  plus  né- 
cessaire. Elle  maintient  en  même  temps  les  lois  die  la  justice 
et  de  l'égalité ,  et  elle  ménage  les  intérêts  de  ses  finances ,  dont 
Tordre  est  essentiel  à  la  sûreté  des  engagements  de  Tétat ,  au 
crédit  et  à  la  force  publique. 

S.  M.  attend  des  différents  propriétaires ,  et  des  seigneurs 
de  terres  en  particulier ,  que  bien  loin  de  chercher  à  déguiser 
jamais  la  mesure  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  besoins 
de  l'état ,  et  de  faire  retomber  ainsi  tôt  ou  tard  sur  la  masse 
i^nérale  la  charge  dont  ils  se  seroient  affranchis  injustement, 
us  seconderont  Tes  vues  équitables  de  S.  M.  avec  cette  bonne 
foi  si  honorable  pour  tous  les  hommes ,  mais  si  dûgne  surtout 
des  sentiments  dont  la  noblesse  françoise  a  toujours  fait  pro- 
fession; et  ce  seroit  avec  une  véritable  satisfaction ,  que  S.  M. 
verroit  nattre  d'un  concours  général  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  procurer  à  l'imposition  des  vingtièmes  le  degré  de  ,per- 
fection  dont  les  choses  humaines  sont  susceptibles. 

Et  cependant  S.  M.  ayant  remarqué  qu'une  partie  de  cette 
imposition  portoit  sur  l'industrie,  c'est-à-dire'sur  les  fruits 
inconnus  et  présumés  du  travail  et  de  l'intelligence,  elle  a 
senti  qu'une  pareille  contribution  ne  pouvoit  jamais  être  ré- 
partie avec  une  sorte  d'équité  qu'à  l'aide  d'une  imposition  telle- 
ment illimitée,  qu'une  estimation ,  même  arbitraire ,  devenoit 
préférable  :  S.  M.  eût  voulu  dès  lors  abolir  entièrement  cette 
unposition;  et  en  attendant  que  le  fruit  journalier  de  ses  éco- 
nomies lui  permette  de  suivre  tous  les  mouvements  de  sa  bien- 
faisance ,  elle  a  résolu  de  commencer  par  supprimer  ces  ving- 
tièmes dans  tous  les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes ,  tant 
pour  y  attirer  davantage  l'industrie ,  que  parce  qu'on  ne  peut 
pas  y  régler  cette  imposition  comme  dans  les  villes ,  où  la  ré- 
partition en  est  confiée  aux  chefs  des  corps  et  communautés. 
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S.  M.  enfin  ne  perd  point  de  vue  les  autres  charges  de  ses  peu 
pies  :  elle  désîreroît  également  de  les  adoucir  par  la  sagesse  de 
ses  lois ,  et  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  aperçoit ,  que  dans 
les  rapports  multipliés  de  l'administration  d'un  grand  empire , 
la  prudence  oblige  à  ne  développer  que  par  degrés  les  plans 
généraux  de  réforme  et  de  bienfaisance ,  pour  en  rendre  l'exé- 
cution plus  facile ,  et  les  effets  plus  solides  et  plus  salutaires. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc. 

1.  Les  vérifications  générales  des  biens-fonds  et  droits  réels 
continueront  d'avoir  lieu ,  et  toutes  celles  de  cette  espèce  qui 
ont  été  faites  depuis  1771,  et  celles  qui  se  feront  à  l'avenir, 
ne  pourront  plus  être  renouvelées  avant  vingt  années  révolues, 
à  compter  de  la  date  du  procès- verbal  de  ces  vérîlîrr.tîons;  ^t 
pour  qu'il  n'y  ait  point  d'incertitude  sur  l'époque  de  ces  véri- 
fications ,  ordonne  très-expressément  S.  M.  aux  directeurs  des 
vingtièmes ,  chçirgés  de  la  confection  des  rôles  de  cette  impo- 
sition dans  les  différentes  généralités  ^  de  faire  mention  en 
marge  du  rôle  exécutoire  qui  sera  envoyé  chaque  année  dans 
les  paroisses  et  communautés ,  de  la  date  du  procès-verbal  de 
la  vérification  générale  de  chaque  paroisse  ou  communauté. 

2.  Afin  de  rendre  ces  vérifications  générales  aussi  exactes  et 
aussi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être,  les  contrôleurs  de^ 
vingtièmes  en  vertu  des  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effet 
par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  proi-, 
vinces ,  se  feront  assister,  i^on-seulement  par  le  syndic  et  pré- 
posé au  recouvrement  des  vingtièmes ,  et  des  collecteurs  de^ 
tailles  de  chaque  paroisse ,  mais  encore  de  trois  propriétaires 
notables  qui  auront  été  choisis  j)ar  les  propriétaires  de  la  pa- 
roisse ,  dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  dans  la  mêine  forme 
que  celles  qui  $ont  en  usage  pour  la  répartition  des  imposi- 
tions ,  pour  construction  de  presbytères  et  autres  dépenses 
locales  ;  et  cette  assemblée  aum  lieu  dans  le  mois  qui  précé- 
dera l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroisse,  et  dont  les 
habitants  auront  été  informés  par  le  subdelégué  du  lieu ,  qui 
prescrira  en  même  temps  le  jour  de  ladite  assemblée. 

3.  Ces  trois  notables  concourront  avec  les  syndics ,  préposés 
et  contrôleurs,  à  donner  tous  les  renseignements^  propres  a 
établir  la  proportion  entre  les  vingtièmes  et  le  revenu  des  fonds 
et  droits  réels  qui  y  sont  assujettis  :  et  dans  le  cas  011  un  con- 
trôleur entreprendroit  de  s'écarter  de  cette  justd  proportion , , 
lesdits  notables,  syndics,  préposés  et  collecteurs,  requerront 
qu'il  soit  fait' mention  de  leurs  dires  et  protestations,  lesquels 
seront  transcrits  sans  délai,  par  le  contrôleur  (à  peine  de  priva- 


l5o  T,OVIJ   XTI, 

tiondesoD  emploi,  etdtiplus  grande  peine  même,  si  lecasTeiI- 
geoit),  et  signés  au  pied  du  procès- verbal  de  vérification,  taol 
par  lesdîts  notables  et  autres,  que  par  ie  contrôleur  lui-même. 

4'  II  ae  sera  pas  fait  usage  de  c«s  vérificationi  générales, 
qu'après  qu'elles  auront  été  eneore  tnaminées  attentiTemcnt 
par  le  directeur  des  vingtièmes  de  la  généralité  :  et  si  les  no- 
tables et  autres  u'avoient  pas  été  d'accord  avec  le  contrôleur 
sur  quelque  point,  le  directeur  sera  tenu  de  rendre  compte 
des dilGcuItés  qui  se seroient élevées,  au siéur intendant, lequel 
ordonneroit  le  rapport  des  actes  et  pièces  convenables ,  et  fr- 
roit  procéder  h  une  nouvelle  vérification ,  s'il  étoit  nécessaire  ; 
'en  un  mot,  il  ne  négligera  rien  pour  que  la  justice  la  plus 
aux  contribuables ,  et  pour  que  les  vmg- 
nême  temps  proportionnés  au  produit  des 
Is  qui  y  sont  sujets. 

ue  l'évaluation  du  produit  des  biens  non  af- 
.'étre  faite  avec  modération  :  S.  M.  confirme 
liî  a  été  ordonné  par  les  édlts  et  déclarations 
s  à  faire  dans  le  produit  ile  certains  biens; 
i ,  qii'à  l'égard  de  ceux  pour  lesquels  il  n'è 
ns  ces  mêmes  lois ,  on  continue  à  diminuer 
le  montant  des  baux  faits  à  prix  d'argent, 
tra  exempt  de  toute  imposition, 
ù  quelque  paroisse ,  négligeant  ses  propres 
de  s'assembler  dans' le  délai  prescrit  pit^ 
foudroit  pas  nommer  les  notables  proprié- 
taires ,  pour  assister  h  la  vérification  et  éclairer  les  opération* 
du  contrôleur,  ce  dernier  en  dresseroit  procès-Verbal,  et  il 
procéderoit  à  cette  vérification  avec  le^  collecteurs  des  tailles , 
et  les  préposés  au  «tcouvrement  des  vingtièmes  ,  d'après  les 
renseignements  qu'ils  se  procureroient ,  et  le  contrôleur  en- 
verroit  le  résultat  de  son  travail  au  dîrecleut-  dés  vingtièmes, 
lequel  en  rendroit  compte  au  sieur  intendant ,  pour  êtra  statué 

Sar  ce  dernier  ce  qu'il  appartîcndroit ,  sauf  l'appel  au  conseil 
e  S,  M,  ' 
7.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires ,  et  surto^ut  les  moins 
aisés ,  d'autant  plus  à  l'abri  de  toute  répartition  arbitraire,  S.  M- 
défend  qu'il  soit  dorénavant  demande  aucune  déclaration,  ni 
ordonné  aucune  vérification  des  biens  d'aucun  contribuable, 
séparément  de  sa  communauté,  de  manière  qu'il  ne  puisse  Être 
assujetti  h  une  augmentation  de  vingtième,  que  par  l'cifet  de 
la  vérification  générale  de  la  paroisse  dans  laquelle  ses  biens 
sont  situés. 
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8*  1^  M«  défen4  expressément  que  dans  la  t^ariiUoQ  qui  sera 
faite  »  eu  cas  de^  vente ,  décès  ou  autrement ,  entre  des  béri-* 
tiers  f  acquéreurs  ou  autres  nouveaux  possesseurs  »  des  sommes 
que  payoient  les  précédents  propriétaires  dans  des  paroisses 
qui  auront  été  vérifiées  généralement  »  la  somme  totale  de  Tim- 
pât  de  ces  nouveaux  contribuables ,  puisse  jamais  excéder  ceik» 
qui  étoit  comprise  dans  l^s  rôles  des  vingtièmes  deaditea  pa^ 
roisses ,  pour  ces  mêmes  objets. 

9»  Il  ne  sera  rien  innové ,  quant  à  présent  »  pour  la  r^rli* 
tion  des  vingtièmes  des  maisons  dans  la  ville, 

lo.  A  compter  du  1*"  janvier  prochain  »  les  vingtièmes  d*in-* 
dustrie  ne  sei:oat  plus  perçus  dans  les  bou^ ,  les  villages  el 
les  campagnes. 

N^  787.  —  Lettres  patentes /^or/on^  abolition  d»  droiitTaun 
baine  m  faveur  de  la  Pologne  »  à  charge  de  réciproeiU* 

Fontainebleau,  9  novembre  177^.  Reg-  •«  parlement  le  a3  janvier  1278; 
en  Lorraine  ^  ag  janvier;  en  Corse  ,  le  g  f^rier  1778.  (R.  S.  C,  keo. 
JLorr.  Code  Cor^e  ,  Gaschon ,  pag.  34g.  ] 

Louis ,  etc.  Le  roi  et  la  république  de  Pologne  ayant ,  par 
une  constitution  de  la  diète  de  Varsovie  en  Tannée  1 768 ,  ioiA 
la  traduction  authentique  est  annexée  sous  le  contre-scel  de9 
présentes ,  aboli  le  droit  d'aubaine  à  Tégard  des  biens  appar* 
tenants  aux  étrangers  qui  décéderoiçnt  dans  les  états  de  ta  rér 
publique ,  et  ordonna  qu'Us  seroient  délivrés  aux  héritiers  dç^ 
défunts  y  déduction  faite  de  la  dixième  partie  desdites  succe$r 
cessions  »  qui  serolt  retenue  »  soit  en  eifets  ,  soit  en  argent 
comptant  »  au  bénéfice  du  seigneur  où  lesdits  étrangers  se^ 
roientdéçédés;  à  condition  toutefois  que  lesdits  étrange^  sf) 
pi^sente^Ient  dans  le  terme  préfix  de  trois  ans ,  pour  r^l^^ 
n^ei;^  lesdits  biens  :  (aute  par  eux  de  qiK>i  faire  ils  seroien^  d<^ 
chus  do  toute  prétention  ^  et  la  succession  entière  seroi);  dé- 
volue au  fisc  royal.  Et  »  notre  intention  étant  de  procurer  » 
par  une  juste  réciprocité,  aux  yassauxetaujets  delà  i^publlque 
de  Pologne  les  méines  avantages  dont  jouissent  nos  sujets  dana 
l'étendue  de  ladite  république. 

A  ces  causer  et  autres  à  ce  nous  mouvant  »  et  voulant  don^- 
à  la  nation  polonotse  une  preuve  de  notre  bienveillance  »  nous 
avons  »  de  notre  certaine  science  »  pleine  puissance  et  autorité 
royale»  par  ces  présentes  »  signées  de  notre  main»  dit»  dé^ 
cloiré  e^  qi:donné ,  disons  »  déclarons  et  ordonnons  »  voulons  et 
nous  plait  )  qu'il  soit  pçnnis  à  tous  les  sujets  de  la  république 
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de  Pologae ,  commerçantd  ou  autres ,  sam  aucune,  dtstiuctîon  » 
de  léguer  ou  donner ,  soit  par  testament ,  soit  -  par  donation 
ou  autre  disposition  quelconque ,  reconnue  valable  et    légi- 
time dainsleueu  de  leur  domicile,  toutes  les  marchandises, 
effets  et  argent ,  dettes  actives  et  autres  biens  mobiliers  et  îm-î 
mobiliers  qui  se  trouveront  ou  devront  leur  appartenir  en 
France mr  jour  de  leur  décèis;  que  leurs  héritiers  légitimas  ou 
testamentaires ,  leurs  légataires  ou  tous  outres  ayant  titres  va- 
lables pojLir  ^lereer  leurs  droits ,  demeurants  daîis  les  terri- 
toires et  lieux  de  notre,  domination ,  6u  venant  d'ailleurs, 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  reçus  dans  le  nombre  des  citoyens  de 
nos  états ,  puissent  recueillir  iibr^nitent  lësdits  biens  et  eSets, 
mobiliers  et  immobiliers ,  tant  dans  le  cas  où  ils  voudroîent 
s'établir  en  France ,  que  dans  celui  où  ils  auroient  intention 
de  transporter  lesdits  biens  et  effets  hors  du  royaume.  Qu'en 
conséquence  lesdits   sujets  de  la  république   de  Pologne  , 
leurs    procureurs    et    mandataires ,    leurs   tuteurs    et    cu- 
rateurs, puissent  réclamer  lesdits  biens  et  effets ,  se  les  faire 
remettre  ;  les  régir  et  administrer ,  donner  toutes  décharges 
valables ,  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités  ,  et 
en  payant  à  notre,  domaine ,  ou  à  qui  il  pourra  appartenir  de 
droit ,  la  dixième  partie  de  la  valeur  desdites  successions  et 
biens,  soit' en  effets ,  soit  en  aident ,  sur  le  pied  de  1  estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  Tamiable  ou  par  experts ,  qui  seront 
nommés  de  part  et  d*aulre,  et  cfe,  nonobstant  toutes  lois,  sta- 
tuts ,  é(Cts,  coutumes  ou  droit  d*aub?iine  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  dérogeons 'en  fiant  qute  besoin  seroit.  Voulons  que 
lesdits  sujets  de  la  république  de  Pologne  ne  puissent  être  ad- 

♦  mis  à  réclamer  les  effets  desdiles  successions  des  Polonoîs ,  que 
|)endant  Tespace  de  trois  années ,  à  compter  du  jour  de  leur 
ouverture  ;  et  que  ,  faute  de  se  présenter  dans  ledit  délai ,  les- 
dits meubles  et  immeubles  soient  vendus  à  notre  profit,  à  la 
requête  de  nos  procureurs  aux  bureaux  des  finances ,  suite 
et  diligence  des  fermiers  ou  régisseurs  de  nos  domaines  :  bien 
étendu  que  rabolîtîori  du  droit  d'aubaine  à  l'égard  des  vas- 
saux et  sujets  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne ,  ne  dé- 
rogera point  aux  lois  établies  concernant  l'émigration  deâ  su- 
jets respectifs ,  et  notamment  aux  édits  et  règlements  publiés, 
dans  nôtre  royaume ,  qui  défendent ,  sous  les  peines  y  énon- 
cées ,  à  tous  nos  sujets,  de  sortir  du  royaume  sanà  notre  per- 

.^  mission. 

Si  donnons  en  mandeihent  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
jes  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 
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N"  788.  —  Arrêt  ûfw  conseil  poriarU  bail  da  produit  des  postes 
'     moyemuml  180,000,000  (1) ,  ^/  moitié  des  bénéfices. 

Versailles,  a3  novembre  1777.  (R. S.)  •     • 

N'  789.  —  Arrêt*  dî:t  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant  que 
nonobstcmt  Védit  du  mois  d^ctvril  dernier  F  élection  dés  ^rdes-^ 
jurés  des  ^marchands  et  fakricards  ,  continuera  d'avoir  lieu 
comme  auparavant;  et  que  les  règlements  sur  la  poUee  et  in» 
spection  qui  doit  être  par  eua^faite,  seront  exécutés. 

Versailles,  i«'  clëcembre  1777.  Rec.  ei; parlement  le  ta  feVrier  1778. 

(R.S.) 

N"*  790.  —  DicLARATiow  qui  ordonne  que  les  actes  etéckange 
de  terrains  au-dessous  de  dix  arpents  qui  se  feront  en  Bour^ 
gogne  et  Bresse  ^  continueront  de  jouir  jusqu  au  Zi  décembre 
1 780 ,  des  exemptions  et  modération  de  droit  portées  par  fédU 
nFaoût  i']*]0  et  la  déclaration  du  Z  février  1771  >  rendue  pour 
les  mêmes  pays. 

Versailles,  a  décembre  1777.  Reg.  en  parlement  le  1  décembre  1777. 

(R.S.) 

N*  791.  —  Lettres  patentes  portant  nomination  du  sieur  Le- 
febvre  ctAmmècourt,  pour ,  à  la  place  du  sieur  Élondeau, 
procéder,  avec  le  sieur  Pasquier,  à  la  vérification  et  rédaction 
nouvelle  de  la  coutume  du  comté  de  PorUhieu. 

Versailles,  6  «iecerabre  1777.  Reg,  aq  parlement  le  27  mars  1778»  (  R.  S,  ) 
V,  l.p.  du  i«r  juillet  1769,  ^dëcl.  du  a^  juillet  1777. 

N'*  792.  —  Arrêt  flfe  conseil  qui  ordonne  qu'il  sera  ouvert  au 
trésor  royal  un  emprunt  remboursable ^  en  sept  années, par  vote 
de  loterie.  1 

Versailles,  7  de'cembre  1777.  (R.  S.) 

N*  793.   —  Lettres  patentes  portant  établissement  d^vùn 

'(nont-de-piété  (2), 

Versailles,  gclëcemb.  1777.  Reg.  en  parlementlc  13  décemb.  1777.  (R.  S.  ) 

Louis  ^  etc.  l.es  bons  effets  ou  ont  produits  et  produisent  en- 
core les  monts-de-piété  chez  différentes  nations  de  TEurope , 
et  notamment  ceux  formés  en  Italie ,  ainsi  que  ceux  érigés 
dans  nos  -provinces  de  Flandre ,  Hainaut ,  Cambresis  et  Ar- 
tois ,  ne  nous  permettent  pas  de  douter  des  avantages  qui  ré- 
sulteroient  en  fiiveur  de  nos  peuples  de  pareils  établissement* 

V  W  ^^î?*  I  million  seulement;  1789,  12  millions,  V.deNecker:  a5 mil- 
lions, budjet  de  i8a5.  '    '  ^  ' 


(a)  Premier  mont-do-pie'te  à  Padoue  en  1491  ;  autorisé  par  Léon  X 
i55i  i  établi  par  Louis XIII ,  en  iCaG;  mais  retiré  l'année  suivante; 


pro- 


'    f^^  LOUIS  XTI. 

dans  notre  bonne  Tille  de  Paris ,  eA  même  dans  les  princq[>aieç 
Tilles  de  notre  royaume.  Ce  moyen  nous  a  paru  )e  plus  capa- 
ble de  fiiire  cesser  les  désordres  que  Fusure  a  introduits  ,  et 
qui  n'ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la  perte  de  plu- 
sieurs femilles.  Nous  étant  feit  rendre  compte  du  grand  nom- 
bre de  mémoires  et  de  projets  présentés  à  cet  effet  »  nous  ayons 
cru  doToir  rejeter  tous  ceux  qiii  n'oflfrent  que  des  spéculations 
de  finance^  pour  nous  arrêter  à  un  plan  lormé  uniquement 
par  des  Tues  de  bienfaisance  et  di^cie  de  fixer  la  confiance 
publique»  puisqu'il  assure  des  secours  d'argent  peu  onéreux 
aux  emprunteurs  dénués  d'autres  ressources ,  et  que  le  béné- 
fice qm  résultera  de  cet  établissement  sera  enti^ment  ap- 
pil^i^  au  sofilagement  des  paurres ,  et  à  l'amélioration  des 
maisons  de  charité. 

1.  Il  sera  mcessafpment  établi  dans  notre  bonne  yille  de 
Pari^  un  mont-de-piété ,  ou  bureau  général  de  caisse  d*em- 
prudt  sur  nantissement ,  tenu  sous  l'inspection  et  administra- 
tion du  lieutenant  général  de  police»  qui  en  sera  le  ch^f>et  de 
quatre  administrateurs  de  l'hôpital  général,  nommés  par  le 
buireau  d'administration  dudit  hôpital  général ,  et  dont  les 
fbnctions  seront  cliaritables  et  entieirement  gratuites. 

2.  Toutes  personnes  connues  et  domiciliées,  ou  assistées 
d'un  r^épondant  connu  et  4omicilié ,  seront  admises  à  emprun- 
ter les  sommes  qui  seront  déclarées  pouToir  être  fournies ,  d'a- 
près l'estimation  qui  sera  fiiite  des  effets  offerts  pour  nantis- 
sement; et  ces  sommes  leur  seront  prêtées  des  deniers  et  fends 
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posé  de  nouveau ,  mats  rejeté  sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  ëta^U  dans  les 

Srovincesde  Flandre,  de  Hainaut,  Cambresis  et  d^  Artois /par  Ict.  pat. 
u  i8  janvier  i6i8  ;  maintenu  dans  ces  provinces  par  le  tratté  des  Pyré- 
nées dt  d' A ix-la-Chiipel)e)< établi  à  Paris'Barleslet.-  pa^i  ci-dess<u;  ouirért 
au  public  le  i"  janvier  1778;  règlement  d'administration,  5  janvier  1778; 
abus  réprimés,  arrêt  du  parlement  du  10  àoôît  1779;  Far^enterie  portée  à 
la  monnaie,  arrêt  do  conseil  du  92  mars  17799  autorisation d^empf un  1er. 
7  août  1778  ,  et  a5  mars  1779. 

Décr^  dn  4  phiviôse  an  3  ^ai  ordonne  cfull  sera  fait  un  rapport  sur  les 
monts-de-^iéte ,  rétablis  en  1797^  prohibition  des  maisons  de  prêt ,  loi  du 
6fe*Vner  i8b4;  organisalioh  nouvelle  pour  Paris,  décret  au  a4  messidor 
an  12  ,  et  du '8  thermidor  an  i3  ;  circulaire  du  ministre  pour  les  mont-de- 
piéle  éàxn  lesdcipart. ,  da  a3  mai  i8o5.  (  Favard.  V.  Mont-de-Piété>.  Poor 


de  police  sur  la  répression  de  quelque»  abus,  du  qS  mars  i  ^07. 

Ord.  du  18  juin  i833,  auitnodi^e  le  décret  du  1 3  juillet  i8o4  t  ^^  ce  qui 
concerne  les  comptes,  et  déclare  applicable  la  législation  des  ^ovpioes  en  ctt 
(|ui  concemt  les  constructions,  ete. 
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qui  seront  mi»  dans  la  caisse  dudit  bureau;  savoir»  pour  la 
vaisselle  et  les  bijoux  d'or  et  d'argent ,  à  raison  de  quatre  cin- 
quièmes dû  prix  de  la  valeur  au  poids  ;  et  pour  tous  les  autres 
effets ,  à  raison  des  deux  tiers  de  l'évaluation  faite  par  les  ap« 
préciateurs  dudit  bureau ,  qui  seront  choisis  dans  la  commu- 
nauté des  huissiers-commissaires-priseurs  de  notre  Châtelet  de 
Paris ,  laquelle  sera  garante  des  évaluations ,  et  percevra  des 
emprunteurs  ,  à  l'instant  du  prêt,  pour  droit  de  prisée,  un  de- 
nier pour  livre  du  montant  de  la  somme  prêtée. 

5.  Permettons  aux  administrateurs  d'établir  aus^i ,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sous  la 
diànomination  de  prêt  auxiliaire,  différents  bureaux  particuliers 
dudit  mont-de-piété ,  ou  caisses  d'emprunt,  de  sommes  depuis 
trois  livres ,  jusquli  {a  concurrence  de  cinquante  livres. 

4-  Il  ^^  pourra  être  perçu  ou  retenu ,  pour  frais  de  garde  ^ 
frais  de  régie ,  et  pour  subvenir  à  toutes  les  dépenser  et  frais 
généralement  quelconques,  relatifs  audit  établissement,  sous 
quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  puisse  être  ,  autre 
que  pour  lés  frais  de  prisée  par  nous  ci-dessus  réglés ,  et  pour 
ceux  de  vente  dont  il  seraparl^  ci-apr^s , ^au-delà  de  ^pux  de- 
niers pour  livre  par 'mois  on  montant  des  sommes  prêtée»;  ej 
le  mots  commencé  sera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

5.  Le^s  effets  mis  en  nantissement  seront,  au  plus  tard  ^ 
l'expiration  d©  Tannée  du  prêt  révolue ,  retirée  par  Jes  em- 

Srunteurs  ou  par  les  porteurs  de  la  reconnoissance  qui  aura  été 
élivrée  at^dit  mont-de-piété ,  sipon,  dans  le  mois  qui  courra 
d'après  ledît  temps  écoulé ,  lesdi^s  effets  seronl;,  par  ordonnance 
du  lieutenant  général  de  police,  et  par  le  ministère  d'un  des  hiiis- 
sierg-commissaires-priseurs  de  notre  Chàtele^  de  Pans ,  vendus 
publiquement ,  sur  une  seule  exposition ,  au  plus  offraint  et 
déifier  eoçjiérîsseur ,  aux  lieux ^  jour  ^t  heures  indiquées  par  Sit- 
^chçs,  contenant  énumératibn  de  tous  lesdits  efïets.  Ce  jpur^ 
sera  le  premier  non  fériable  d'après  le  2  et  le  1 6  de  chaque  mois. 

6.  Les  deniers  qui  proviendrônt  de  la  vente  des  effets  mis  en 
itôutissement ,  seront  remis  aux  propriétaires ,  après  le  prélè- 
veiuent  fait  de  la  somme  empruntée  et  des  deux  deniers  pour^ 
livre,  par  chaque  mois  écnu  depuis  le  jour  du  prêt  ju^qu'è 
celui  de  la  vente. 

7.  Les  frais  de  vente  seront  de  cinq  sols  pour  les  veates  du 
prix  de  vingt  livres  et  au-dessous;  de  dix  sols  au-dessus  de. 
vingt  livres  jusqu^à  cinquante , livres  ;  de  vingt  sols  au-d'essus 
de  cinquante  livres  jusqu'à  cent  livres;  de  yîngt-qjnq  aoU  au- 
des^u^  dç  çêijj;  libres  Jusqu'V  d^ux  cents  Uvres|  e^  |puj|puVs.ên 
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augmentant  de  cinq  sous  pour  chaque  cent  livres  de  plus. 
Ces  frais  seront  payes  en  sus  du  prix  de  radjudication  par  les 
acheteurs.  Exemptons  lesdites  ventes  de  tous  droits  et  même 
de  ceux  du  contrôle  des  procès -verbaux  d'icelles,  que  nous 
dispensons  d*étre  faits  sur  papier  timbré,  ainsi  que  tous  autres 
actes  concernant  Tadministration  dudit  mont-de-piété. 

8.  Dans  le  cas  où  il  seroit  apporté  au  bureau  ou  caisse  d'em- 
prunt sur  nantissement  »  et  dans  les  bureaux  particuliers  de 
prêt  auxiliaire  »  quelques  effets  qui  fussent  reconnus ,  déclarés  , 
'ou  même  suspectés  volés,,  il  en  sera  sur-le-champ  rendu 
coinpte  au  lieutenant  général  de  police ,  et  il  ne  sera  prêté 
aucune  somme  au  porteur  desdits  effets ,  qui  resteront  en  dé- 
pôt au  magasin  desdits  bureaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
tremeiit  oraonné.  Voulons  que  ceux  qui  les  auront  présentés 
soient  poursuivis  extraordinairement ,  ew{  et  leurs  complices, 
suivant  Texigence  des  cas. 

g.  Tout  effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour  telle  au- 
tre cause  que  ce  soit,  ne  pourra  être  rendu  au  réclamant 
qu^après  qu'il  aura  justifié  qu'il  lui  appartient ,  et  qu'après 
qu^il  aura  acquitté  en  principal  et  droits  la  somme  pour  la- 
quelle ledit  elFet  aura  été  laissé  en  nantissement,  sauf  le  re- 
cours dudit  réclamant  contre  celui  qui  l'aura  déposé ,  lequel 
en  demeurera  civilement  responsable. 

1  o.  Il  sera  préposé  par  le  lieutenant  général  de  police  un  ou 
plusieurs  commissaires  du  Ghâtelet  et  inspecteurs  de  police , 
pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  ledit  bureau  gé- 
néral et  dans  lesdits  bureaux  particuliers;  à  l'égard  des  véri- 
ficateurs et  contrôleurs  de  la  régie  desdits  bureaux  général  et 
particuliers,  ils  seront  prépbsés  et  commis  par  le  bureau  d'ad- 
ministration. 

11.  Les  préposés  et  employés  tant  au  bureau  général  qu'aux 
bureau^c  particuliers,  seront  sous  les  ordres  aun  directeur 
général ,  lequel  sera  nommé  par  le  lieuténent  général  de  po- 
uce et  les  administrateurs  :  lesdits  préposés  et  employés  seront 

Erésentés  par  le  directeur,  et  pareillement  nommés  par  le 
ureau  d'administration ,  qui  fixera  leurs  appointements ,  ainsi 
3ue  les  honoraires  du  directeur ,  sous  la  condition ,  de  la  part 
es  uns ,  de  fournir  un  cautionnement  avec  hypothèque  sur 
biens-fonds,  et  de  la  part  des  autres  de  consigner  telle  somme 
en  argent  qui  leur  sera,  réglée  pour  leur  cautionnement,  la- 

Suellesera  déposée  à  la  caisse  du  bureau  d'emprunt,  et  dont 
leur  sera  payé  cinq  pour  cent  d'intérêt  par  année. 

12.  IiC  oirecteur  général  et  tous  les  autres  préposés  6t  em- 


.  * 
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ployés  ne  seront  admis  à  fisiire  leurs  fonctioDs  qu'après  avoir 

f»rété  serinent  de  bien  et  fidèlement  s'en  acquitter,  par-deVant 
e  lieutenant  général  de  police  et  les  administrateurs ,  pour  la-* 
quelle  prestation  de  serment  il  ne  sera  exigé  aucuns  frais ,  ni 
même  aucun  droit  quelconque,  au  profit  du  greffier  que  le 
bureau  d'administration  commettra  pour  la  tenue  du  registre 
de  $es  délibérations. 

i3.  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  quelques  oppositions  sur  }e 
prix  des  eifets Tendus  au  mont-de-piété,  elles  ne  pourront  être 
u>nnées  qu'entre  les  mains  du  du^ecteur  et  au  bureau  dudit 
établissement ,  et  elles  ne  seront  valables  qu'autant  qu'elles 
auront  été  visées  par  le  directeur  sur  l'original;  ce  qu  il  ^ra 
tetiu  de  faire  sans  frais. 

i4*  Toutes  lesx)ppositions  qui  seront  formées  entre  Je$  mains 
du  directeur,  sur  les  effets  déposés  en  nantissement  aumopt- 
de- piété  avant  la  vente  d'iceux,  n'empécberont  point  que 
ladite  vente  ne  soit  faite  confonnément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  des  présentes ,  sans  qu'il  soit  besoin  ay  appeler  l'op- 
posant ,  sauf  à  lui  à  exercer  ses  droits  sur  les  deniers  qui 
resteront  après  le  prélèvement  ordonné  en  T^rticle  6  ci-dessus. 

i5.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'établissement, 
régie  et  administration  desdits  bureaux  général  et  particuliers, 
seront  portées  par-devant  le  lieutenant  général  de  police,  au- 

3uel  nous  en  avons  attribué  la  connoissance  coip[ime  pour  fait 
e  police ,  sauf  néanmoins  l'appel  en  la  grand'chambre  de 
notre  cour  de  parlement ,  pour  y  être  fait  droit  en  la  forme 

Îirescrite  par  notre  ordonnance  du  mois  d'avril  de  1667  pour 
es  appointements  à  mettre. 

16.  Il  sera  tous  les  mois  fourni  par  le  directeur  au  lieute- 
nant général  de  police  et  aux  administrateurs,  un  bordereau 
de  sa  recette  et  dépense ,  avec  un  tableau  de  situation  de  la 
caisse  et  du  magasm  :  et  chaque  année  il  en  sera  rendu  un 
compte  général  par-devant  quatre  de  nos  amés  et  féaux  con- 
seillers oe  la  ^and'chambre  de  notre  cour  de  parlement,  en 

(présence  de  1  un  des  substituts  de  notre  procureur  général  : 
edit  compte  sera  par  çux  clos  et  arrêté;  un  double  d'icelui 
sera  déposé  au  gveik  de  notre  pariement  ;  et ,  lorsqu'il  se  trou- 
vera des  fonds  en^  caisse  au-delà  de  ceux  nécessaires  pour  la 
régie  et  les  chaînes  de  rétablissement,  ils  seront  appliqués  au 
profit  de  l'hôpital  général  de  notre  bonne  ville  de  raris ,  sui- 
vant l'ordonnance  qui  en  sera  rendue  par  nosdits  conseillers 
ensuite  de  l'arrêté  et  clôture  dudit  compte. 

17.  Autorisons  le  lieutenant  général  de  police  et  les  quatre 
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.àdmioFslrâtews  de  làîre  tel»  régiemenls  qu'il'  appartiendra, 
concernant  Feblréë  et  la'  sortie  dés  gages  ou  hantissements, 
lâ  sûreté  et  conservation  d'iéeiix,  la  tenue  des  re^stres,  et 
frinéralement  pour  prescnre  les  formalités  quî  seront  em- 
ployées dans  la  r^ie  et  administration  de  ladite  caisse  d'em- 
linijit,  et  de^  Uureaux  particulier^  de  prêt  auxiliaire;  h  h 
charge  que  lesdits  règlements  soient  homofogués  en  notre  cour 
de  porlemenl  sûr  la  requête  dé  notre  procureur  général  (i), 

1  S.  Seront  nos  ordonnances,  déclarations,  et'  les  réglemeolJ 
rendus  au  sujet  de  l'usure,  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur. 

SI  lionnons  eh  àiandement  à  nos  amés  et  féaux  conseîllen 
lés  gens  tenant  notre  cour  dé  parlement  à'  Paris ,  etc. 

^i*  794<  —  Aabst  du  paritmetU  qui  ordotme  rexécution  dun- 
gUmttUt  twr  Ut  jeux  de  hasard,  nolammail  de  celuidelabiUL 

Paris,  13  décembre  1777.  (R.  fi.) 
V,  dtfcl.  du  1"  mars  1781. 

;s  chambrés^  assemblées ,  faisant 

irocureur  général  du  roi ,  ^  or- 

lonnances ,  arrête  et  réglemesb 

t  de  hasard  seront  exécuta;  e;\ 

Bs  inhibitions  et  défénsesà  touié 

bu  et  qualité  qu'elles  sol,ent^  dç, 

àment  celui  do  la  belle  ouaulret 

oiis  d'autre  dénomination;  or- 

jx  de  belle  e'  autres  jeu;i.  p/i»-, 

contré  les  contrevenants  delw 

poursuivis  extraordinairement;  enjoint  aux  officiei^s  de  police, 

chacun  eiif  droit  soi ,  d'élire  exécuter  le  présent  arrêt;  enjoînl 

pareillemenl'  aii  lieutenant  général  de  pouce  de  uç  laisser  éla^, 

blir  {(  râvenir  aucuns  jeux  de  hasard  dans  lâ  ville  de  Paris,  et 

de  rendre  compte  à  la  coiir  de  ceux  qui  pourraient  s'y  intro- 

ura  ÇQDnoissance  j  ordonne  que  dans 

^ra  imprimé I  publié  et  atlîcbé  pfrtouL 

:  coUationnées  d'jcelui ,  envoyée^  au^ 

;s  du  ressort,  pour  y  être,  lu,a  public 

ubstituts  di)  procureur  général  du,riH 

^ertilier  la  cour  dans  le  mois;  ordonne, 

du  roi  rendra  compte  à  la  huitaine 

t  arrêt. 

.  fi)Calt««ttriliutioil  coaG(!càr,admiDi>IntiDiidépBrtenieiiUttparl'a>1'^ 
de  là  loi  du  1 7  (hermidor  ko  3  j  au  coawil  d^t«t  par  décret  du  ai  tae».  aA  '3' 


l4  DtCBMlflii    1777.  ^H 

fi*  795.^  —  BicLARATioN  qui  otdomm  la,prué  de  poê$essS^ 
par  Jêon  -  Fmcent  René,  jk  Fadministratùm  des  domainee 
et  bois. 

Versailles.  1 4  décembre  1777.  Reg*.  en  tmr&ment  le  16  ^^embre  i<^7*/. 

( R.  S.  Baudrillard.  )  ''' 

Êouis .  etè:  ^ar  liotre  édit  du  lùoiâ  ^èoût  dl^ei^ ,  Ité^H 
en  notre  doùf  de  parlement  à  Paris  \é  5  ^pteàiVre  ^liÎTadtf  / 
ûous  avons  éteint  et  suppriniélfeâf  offices  de  re<^VétUrs  et  cônt^^lé 
feurs  géiiéhiux  de  nos  domaine^  et  bois;  ëèxii  êH  i^cef éih^*  ^f- 
tiéulieri  dëidits  boîs\  ceux  de  fecfeVéurs,  gardée  ^énërÂni  çft 
collecteur^  des  amendes,  re^titiftlèù^ et  èbnmSaifon^  Sktii  tiàÉ 
maîtrisée  deé  eaux  et  tôtêû  ;  tels  qù'S^  existoîént  é9ot^  d&oâ 
lesdites  provinces  de  notre  royaume ,  pour  ces'^ei'  lèur^  ftiiifr- 
tions  aiu  1*'  janvier  ÎT)^*  Nous  avofis  ordoriri^,'  ^àr  fôïn&ie 
ëdit  9  que  là^  r^gie  ^lii  se  faisoit  pour  notre  compté  l  sous  le  nom 
dé  Jeàû  BértheaWy  de  nos  domaines  »  droits  domaniàibfjj  éY 
autres  droits  en  dépendants ,  seroit  et  demeureroit  sùpprlinéd 
au  même  jour  i*'  janvier  1 778  ;  et ,  par  Fartiplcf  8  diidif  éflîf  i 
noué  avons  ordoïïàé  oué  toutes  les  fonctiohs  <|iiî  éYoïenV  éSëih^ 
6ées  par  lesdité  officiers  supprimées  y  ainsi  qiie  pai*  cëtàc  (fiii  &r* 
soient  ladite  r^ie  sou^  le  ùôm'dè  Jèîtn'Béi^beaù^y  le  âéroieHt^ 
t  compter  dil<m  jour  i*'  janvier  ^il^ *  par  dix-biift  àdmin^^ 
fràt^ur^  denoi  doin^ïùes  e^boii^,  que  i^s  aVons'di^bùîs' pom- 
més 9  pour  àVoir,  sôu^  Fe  Hiiïii  de  Jfèâti-Vàicënt  Itéhé,  BôuH^l^ois 
^Pàris\  radministratioii ,  régie  ;  réèette;  et  éxplôhdtidn  dâ 
nosdfts  domaines  et  l^ois,  et  autres'  droits  dbmàniauk ,  revénùd 
ffiië^et  disuefi  en'dépéidddîati^etâ  nioùs  ap^'éiHtën  rfiit  ^  ;  édâÉaé'ël 
aiiis!  ^ue  les  admims^rôfent  fesdits'  offiMei^^  dt  régisiébrï  su|^ 
pritnés  /  et  ce  ^  pendant  le  temps  et  espabe  de  lieuf  ânâeei 
eiitiëres  et  coMsécUtiT'eS ,  ^  éoUftïiéùcér  dudît  jour  i**  janvîe^ 
1  ^^^8.  Cobime  il  est  fustant  aue  leifit  Jéàti-^îùcent  René  sôit 
mis  eu  possession  de  ladite  adminisiratroU  et*  rég|ie  i 

ï.  Nous  avons  comnàis  et  coniiUeyons  Jean-Yincênt  René  » 
bourgeois  de  Paris ,  pour  faire  »  pendant  le'  teûips  et  espace  dé 
teuf  années  elSti^rès  et  cbns'écutives ,  8  commencer  dû  i**  jàu- 
ner  177a,  râdMîMstraiîoii ,  r^lé,  recette  et  eipfôlt5atîb¥d8^ 
doio^ames  et  droits  donianiaûx  à  nou^  apparfenfahts ,  ainsi  qud 
dés  donlaines  qui  pourroient  n6us  êti^é  rétlroéédés ,  oii  qu'é'nbu^ 
pourrions  acquérir  pendant  lè  cours  desdites  neuf  anUées  ^  et 
généralement  de  tous  léâ  di^ôits  prlàéip'auk  et  accessoires  qui 
étoient  compris  dans  la  régie  de  Jeau  Berthisaux;  coUmlë  aussi 
de  tôtt9  les  ilroits  >  taxations  et  attributions»  saufl^àucoiië  excep-' 
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ilon ,  dont  la  recette  étoit  faite ,  ou  qui  étoient  accordés  aux 
o£Bciers  supprimés  ;  ensemble  du  prix  des  Tentes  ordinaires  et 
extrac^inaires  de  nos  bois ,  et  de  ceux  des  ecclésiastiques  et 
communautés  ;  et  ce  à  compter  de  celles  desdites  ventes  qui 
ont  été  ou  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  Tannée  prochaine 
1778.  Voulons  ,  en  conséquence ,  que  ledit  René  soit  mis  en 

Sossession  de  tous  lesdits  domaines ,  et  qu'il  perçoive  le  prix 
es  ventes  de^s  bois  des  ecclésiastiques  et  des  communautés , 
pour  en  rendre  compte ,  ainsi  que  le  faisoient  lesdits  officiers 
supprimés ,  conformément  à  rarticle  i5  de  notre  édit  du  mois 
d^août  dernier»  sans  que  ceux  qui  les  exploitent  puissent  en 
abandonner  la  perception  ou  exploitation,  qu'après  que  ledit 
René  en  aura  pris  possession,  à  peine  de  toutes  pertes»  dépens» 
dommages  et  mtérêts./ 

2.  Sera  et  demeurera  ledit  René»  subrogé»  conmie  nous  le 
subrogeons  par  ces  présentes  »  à  compter  de  la  même  époque» 
et  pour  le  même  espace  de  temps  »  tant  aux  officiers  supprimés 

Îu  aux  régisseurs  actuels  de  nos  domaines  sous  le  nomi  de 
«ertheaux;  l'autorisons  en  conséquence  à  agir»  tant  en  juge- 
ment que  hors  de  jusement  »  pour  ladite  administration  et  ré'^ 
gie  ;  et  à  cet  effet  »  ordonnons  que  toutes  les  demandes»  actions» 
mstances  »  procédures  et  pour^iites  qui  »  audit  jour  1*"  janvier 
1778»  se  trouveront  commencées  à  la  requête,  tant  desdits 
officiers  supprimés  »  que  desdits  régisseurs  sous  le  nom  de  Jean 
Bertheaux»  pour  raison  de  nos  domaines  et  droits  domaniaux» 
et  droits  accessoires  d'iceux»  soient  continués  à  la  requête  et 
sous  le  nom  dudit  René»  auquel  »  ou  à  ses  procureurs  ou  com- 
mis» lesdits  officiers  supprimés  et  régis^urs  actuels  seront  tenus 
de  remettre,  ou  faire  remettre  »  à  la  première  réquisition ,  les 
dossiers  »  titre$  et  pièces  des  instances  »  et  les  originaux  des 
contraintes,  commandements»  et  autres  poursuites  &ites  à  leur 
requête;  pour  être  continuées  suivant  leurs  derniers  errements» 
h.  la  charge  »  par  ledit  René  »  de  leur  rembourser  les  frais  dont 
ils  justifieront  avoir  fait  les  avances ,  let  de  leur  donner  bonne 
et  valable  décharge. 

3.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  terriers»  aveux» 
dénombrements  »  reconnoissances  »  déclarations ,  arrêts ,  juge- 
ments »  sentences»  contrats  d'engagements  »  adjudications  à 
titre  de  revente»  baux»  sous -baux,  arrêts  de  liquidation  des 
rentes  d'indemnités  dues  par  les  gens  de  main-morte  »  les  baux 
et  actes  d'abonnements  des  droits,  accessoires  desdits  droits 
domaniaux  »  et  en  général  tous  les  registres  servant  »  tant  à  la 
^orn;ialité  de'  l'ensaisipement ,  recette  et  cpntrole  des  droits 
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casuels^  seigneuriaux  ^  amendes»  restitutions  et. coA^scatioiis» 
qu'à  l'ex^iloitation  de  nos  doinaine^»  et  autres.. droits,  doma- 
niaux et  accessoires  d'iceux^  et  autres  actes ,  titres ,  pièces 
et  renseignements  concernant  nosdits  domaines  et  droits  do- 
maniaux »  que  lesdits  officiers  et  régisseurs  peuvent  avoir  en 
bur possession»  soient  rçmis  par  le&âts  officiers  et  régisseurs» 
audit  Jean  -  Yjjicent  René  »  ap;rès  touteïqis  q^u'il  en  aura  été 
dressé  des  inventaires  sommaires»  et  sans  frais,  par  le  plus 
ancien  officier  du  bureau  des  finances»  qu,  en  cas  a  absence» 
maladie  ou.àu1;re  empéct^aioent  légitipae  de  sa  part»  par  celui 
qui  le  suivra  »  suivant  Tordre  du  tableau >  en  présence  du  sub- 
stitut de  notre  procureur-général  auxdi.ts  bureaux  des  finances^ 
chacun  en  son  arrondissement,,  et  desdits  ofÇcierset  régisseurs 
stq;)primés»  au3;;quels  il  en  sera  donné  déçlu(rge  suffisante  k  la 
fin  du  s^usdit  inventaire  »  pour  être  lesdits  titres  et  renseigne- 
ments Gontenps  auxdits  inventaires»  ensemble  ceux,  que  ledit 
René  pourra  recouvrer  pendant,  le  temps  de  sa  régie  et  admi- 
nistration r  p^rlui  Ternis  dans  la  méfue  forjne  à  celui  qui  lui 
sera  subrogé;  et  néanmoins 'poi|rront  ceux  desdits  officiers 
supprimés,  qui  sçnt  comptables ,  cpQservei:»  après  lesdits  in- 
ventaires cIqs  et  signés,  et  souslçurs  récépissés»  ceux  desdits 
registres  qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes ,  et  jusqu'à  la  correction  dHceux ,  à  la  change  par  eux 
d'en  donner  conununication  audit  René,  ses  pro(;ureurs  et 
commis»  toutes  fois  et  quantès  ils  en  auront  besoin.  '     * 

4-  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  sera  fait  par  ledit 
René  en  la  manière  accoutumée,  sans  néanmoins  que  }edit 
Rçné  et  les  administrateurs,  ses  cautions,  soient  garants  et 
responsables  du  recouvrement  d'aucune  partie  desdits  frais  ^ 
en  justifiant  par  eux  qu'ils  auront  fait  les  poursuites  et  dili- 

Sences  nécessaires ,  en  temps  utile ,  contre  les  redevables  des- 
its  frais. 

5.  Ne  pourront  ledit  René  et  les  administrateurs  »  ses  caù-[ 
lions,  soit  à  l'expiration  des  baux  actuels,  soit  en  cas  de^ 
résiliation  d'aucuns  desdits  baux  ou  engagements  qui  pourroient 
avoir  été  faits  de  nos  domaines,  droits  domaniaux  et  droits  ac- 
cessoires d'iceux>  en  provoquer  de  nouveaux,  que  par  adjudi-, 
cations ,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  mîtes  eh  la^ 
manière  ordinaire  et  accoutumée,  la  jouissance  desquels  baux 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  neuf  années;  et  sera  tenu  ledit 
René  de  remettre  au  greffe  du  bureau  des  finances ,  ou  chambre, 
du  domaine  de  l'arrondissement,  dans  trois  ihoîs.dç  la  date, 
d'icelles»  des  copies  coUationnées  desdites  adjudications;  de. 

u 
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lat^Betétt^ë  H  «fera  trft  doeiMoti  patv  le  gttfflteh,  m  %anl frais, 
sur  te  grosse  'èxëctrtcrfrè  dosées  àflîùdîcatrokis  ^  battit»  fe^u^ 
dieùtfén  tîcnApa  lieu  ée  tou^  mftre^  Bnregislremeirt*  ^d- 
conqûës  y  août  y  ^  tant  que  de  besoin ,  tious  dispetisoil^ ,  par 
ces  préseqies ,  lesdlt^  adjwllbataires  et  fenniers. 

B  Voidoiis  (jue  tedît  Retié  et  Je*  administrateurs ,  ises  m^ 
tiotis»  tie  puisseiiit  être  nkSiieii  possession  d^  maison^,  Imreânx 
et  autres  iJtux  tervânt  àc^ueltemeifit  à  ta  perceplîoù  dei  tttoh 
de  travers ,  péages ,  pontonuagfes ,  et  généraletnerit  de  tous  fa 
autres  droits  domamau5c%  iiorà  a|)parteifôiits^  qu^  la  chàl^, 
aussi  ptir  oux,  dahs  lé  ca^  Où  lesdfte^  maisons  »  bâtiments  «t 
Keuic  ne  ubuè  appaTtfeudrolent  pas ,  d*eu  payer  le  loyer  Ém  le 
pied  dOÉ  bstut  àctueb  ijeiïdàiit  la  durée  dfesdîts  baux. 
■  y.  Jouîrottt  deux  qui  seront  préposés  par  ledit  Reûë  rt  h 
ààn4^î&^^^^^  9  ses  cautions ,  pour  la  régie ,  recette  et  e:^loi- 
tatl<^  de  noè  domaines  ettfroîts,  des  exemptions  et  prÎTÎKge« 
accordés  par  iios  ordonnances  j  édité  et  fiéclarattious ,  liéttet 
du)em|!ht  enregistrés,  aux  recereurê,  préposés  iet  commis  deJ 
fermer  de  nos  doniaintes  et  autres  re ventis  ;  dispensons ,  au  *itf- 

S  lus ,  Ceuji  deïdits  employés  qUi  otrt  déjà  serment  èh  justice 
*è«i  pt'jSter  un  nouveau  pour  ladite  régie. 
'  1i.  BRspenspns  pareHlemeilt  fcdît  René ,  et  lès  àdiSilïffitta- 
teuTs',  les  cautions ,  de  se  servir  de  papier  timbré  ponr  te 
journaux  de  recette  et  autres  registres  qtd  Sertiront  à  h  W^ 
ceg[>tion  et  recette  des  "revenus  fixes  c^  tasuels  de  no^  doinàrort. 
et  droîtis  domaniaux,  et  autres  droits  réunfe  îi  notre  itemaine 
par  notredît  édit  du  inoîs  d*ao<ift  dernier;  à  fei  cbai^  âto- 
dioins ,  cpie  tous  lesdfts  regfetres  seront  paraphés  dans  la  fettfl* 
orfliilâire ,  et  sans  fraie ,  j>ar  les  officiers  qui  ont  pouvoir  d6 
ce  Taire.  * 

9.  Vottlotts  âû  ^urpbls  que  les  **ts ,  déclarations  ^t  règle- 
ments concernant  les.fonctions  dçs  ofBciers  supprimés,  eMont 
nous  avons,  par  notre  édit  du  mofe  d*août  dernier,  «otifi^ 
feicérCîce  aux  dix-huit  administrateurs ,  cautions  dudit  Rcûé, 
aietft  leur  pleine  et  entière  exécâtîon  à  f  égard  dudit  Jeati-Tto' 
cent  JRené,  ses  procureurs,  commis  et  préposés,  comme  ils  f^" 
voient  avant  la  publication  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier» 
et  Ce,  pendant  tout  le  temps  delà  régie  et  administration  doA* 
René;  et  que  ledit  René,  ses  procureurs ^  commis  ou  prépo- 
sés, puissent  décerner  les  contraintes  qui  seroiit  nécessaires 
Soin»  lé. recouvrement  de  nos  revenus  et  droits  domaniauî(,6t 
rjoîts  accessoires  d'iceu^,  et  les  faire  mettre  à  exécution  paj 
leb  huissier^  oti  sergents  que  bon  leur  semblera ,  le  tout 


AhoR  ité  l6  ftK^; 

\é/&  ^tïi  iehailt  fiotrè  6ottr  de  )|»art^i^6kit  6  PÉTfft  €^. 

N*  796*   "^  Aa^t  car  ^xfàséil  qiû  a^afUtè  mfêi  ^màn^U  ifégk 

teks  iéhmdhifff  i^  bois.  - 

Versàîtles,  i4  Uecemljrê  1777 s  (ft.  5.) 

Le  rci  Ayaflft  ^  ffàl*  liôn  édtt  du  tnliis  (PàoAt  i  7 j^  ^  éliMit  n^ 
suppHtiaé  k»  ^C68  ite  HË^v^its  <è  ^xmtr^iÉr»  géMéiMn  àxà 
itoiâSiliiiM  et  bdis,  eeiBtiie  i«cefeaf%  partièilUeri  ^Ksdit»  liowi 
iSiÈ^  âestcfoerfenrs,  g»de»^ëteui  etopHéctehraéii  iiliw  litw^ 
ifé^ljtfitlofis  <^  cofifiscutfMl»  daîi»  les  lùftftiiH^s  des  Mtoc  el  fo^ 
t*ét^>  tëis  qu'ib  e^dstotent  «tot«<  dans  les  dfflKiimUs  pnWiiKHti 
Aa  tt>;^time ,  |k)W  ^^m^  loiiré  fooDlkms  au  j^remM  ^mf 
1778;  fi.  M.  ayant,  {mr  le  mêflie  édk,  ordoÉné  qoe  lii  itApa 
cftii  *se  faisdit  pour  le  compta  deS*  M4 ,  sou^  te  nom  éé  Aon 
Berlhktâe ,^  de  «e^  diM&sine»^  dtmtt  deiÎAfiiaux  et  «8l#eà  limM 
efi4épênd«Ms,8^^t^et  deiifM|re»itf^ii^^  «émémé  ]Mà 

pl^mî^  fftAtier  1778$  «it  ayant  >  par  l'afticA»  ftdudit  édki 
cHNioiayÀ  <ftfe  l^iKes  1^  DÉm^tiofUi  qui  ^^cteit  eiomréts  par  k»* 
dits  offidère  Supprimés,  ain^  que  par  ceux  <pii  fiésmitl  iidhë 
régi^  «^ôus  le  «KAB  éô  /^^m  ^^»-Ahiiiir,.ie  0e#ah!iit,  à  tèiMftté 
dudît  )t)ur  pt^fiMer  janvier  1778  \  par  dift'^lml  adwbmtrtllmi 
Ikés  dfymmnes  et  bms,  que  S.  M»  s'éteit  réservé  de  aomBier  3 
S.  M,  aurtfft  ;  par  résuftat  de  s6kf  dMiseîi  du  s^octeipe  1777 ^ 
^r^  J&M-^ViPtcâTd  ikné ,  boui^oisrde  l^ife^  de  i'pdndaB^ 
Iratiou ,  régie>  reeetle  et  egtpibitBtkMEi  peftdAnt  le  tecMèiel  jn^ 
paee  de  neuf  années  eutièrei  et  eenséoutiiiKs^  qui  qijuiékihc»* 
r6M  an  premier  Janvier  1 778»  et  finiMnt  lé  dernier  déefnfcM 
1786^.  i**  Les  ehileaut,  maisdnft^  fermes,  grak^és^  fer^i 
moulins^  fourâ,  pressoirs  et  autres  fonds  tA  tiérltagds;icoii9i9t 
rentes,  rentes  dlndemnifé  dues  pai*  les  gais  de  main^tmvitB  ^ 
rentes  ou  redevances  dues  par  les  conces^râfniâiht»  el  «ii|^ 
gistes)  dkne8,'(errages,  ehampâffts,  dr<rit8  delimUe^  d&innkume, 
de  ftrfres  et  de  marchés,  passage,  péage ,  ponlemagi)!,  fcyde^ 
afforage  e«  acitre  de  cette  nature ,  «t  ffénéralensent  tous  loi 
fiù^ds,  reTenu$  et  droits  domàniaux.appaTmiattts  à  S.  M. ,  y  cbm^ 
pris  cecnc  ^tués  dans  les  duchés  éè  Lorraine  et  de  Bar  ^  ao« 
tuellement  affermés  à  François  Martin ,  pour  neuf  «tmées,  qm 
ont  commencé  le  pi^emier  jantiéo*  1 77S  ;  s^ies  dioîta  do  ^piint*) 
reqdnt,  reliefs»  raehats,  soua-j^adtaita^  ^eûrièiM»  wik  et 
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veaies  ei  §Mre»  droiis  aeignenriiiiix  cafluds  dus  à  S.  BL  dass 
ses  mouvances  et  directes»  soit  à  cause  des  domaine^  étant  ac- 
tuellement dans  sa  main ,  soit  à  cause  de  ceux  aliénés  :  3^  les 
droits  d'ensaisinement  et  contrôle  d'iceux,  dus  par  tous  nou-*- 
veaux  possesseurs  de  biens  ou  droits  réels»  situés  dans  les  mou- 
yitnees  et  directes  de  S.  IL;  4*  les  droits  de  «piittances  »  d*im^ 
matricule  et  autres  qui  étoient  attribués  auxdits   officiers 
supprimés  ;   5*  les  droits  d'aubaine ,  déshérence ,  bâtardise» 
confiscations  et  épaves»  les  frais  des  saisies  féodales  adjugés 
en  pore  perte  à  o.  ML  »  et  généralement  tous  les  droits  ddnt 
le  recouvrement  étoit  confié  aux  receveurs  généraux  des  do- 
maines et  bois  ;  6®  la  recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  des  bois  d^  S.  M.  et  de  ceux  des  ecclésiastiques 
et'conmranaiités  régulières  »  séculières  ou  laïques»  à  compta 
de  céHes  qui  ont  été  ou  seront  faites  pour  l'ordinaire  de  Tannée 
prochaine  1778;  7*  les  amendes»  restitutions  et  confisoatioos 
prononcées  par  les  officiers  des- eaux  et  forêts;  8^  les  huit  sous 
pour  lirre»  tant  que  la  perception  devra  en  être  faite»  en  coa- 
maaiè  des  édits»  déclarations  et  règlements  donnés,  par  S^  IMU» 
das  Apoits .  de  péage  »  hallage»  passage  »  pontonnage»  trav^^s» 
bairages»  coutumes»  étalages»  ieyde»  afiorage»  de,poid&»  aiH 
nage»  marquage»  dbablage»  gourmetage»  des  droits  de  bac^» 
de  mcattres  et  aides  des  ^  ponts»  chaînes  «  courbes»  courbage» 
buissonnage»  centrales»  clercs-d'eau  »  et  tous  autres  droits  de 
pareille  nature»  sousquelque  dénomination  qu'ils  soient  perçi|^« 
qui  sont  ou  dans  la  main  de  S.  M.»  et  affermés  ou  ré^  pour 
iqn  compte»  ou  aliénés  et  attribués  à  des  commissions  ou,à 
des  compagnies  d'officiers  ;  9^  enfin  »  tous  les  domaines  ou  droits 
domaniaux  »  dans  la  possession  desquels  S.  M.  jugera  à  propos 
de  r^itrer»  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  à  qu^que 
titre  que  ce  soit.  Et  S.  M.  voulant  que  ledit  Jewf^f^incent  René 
joflttse  de  l'effet  dudit  résultat  »  et  qu'il  puisse  incessamment 
pourvoir  à  l'administration  de  tous  les  domaines»  droits  doma- 
piauxet  droits  .réunis  par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier»  et 
compris  audit  résultat  »  etc. 

,  !•  Jean-Vincent  René  festi  pour  le  compte  de  S.  M.  »  pen- 
dant le  temps  et.e^aoe  de  neuf  années  entières  et  consécu- 
tives» ^fui  commenceront  le  premier  janvier  prodiaiti»  et 
finiront  le  dernier  décembre  1786»  l'administration»  n%ie» 
recette  et  exploitation  de  tous  les  domaines»  droits  domaniaux» 
et"  généralement  de  tous  les  droits  et  objets  de  recette  et  ex- 
ploitation énoncés  iudit  résultat  du  conseil  du  38  octobre  1777» 
ainsî  que  de  ttas  ks  autres  d^aaines  et  droite  dônHuvau)(,(|^i 
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pourront  être  rétrocédés  à  S.  M. ,  ou  qu'elle  pourHi  acquérir 
pendant  le  cours  desdites  neuf  années;  comme  aussi  des  sous 
poui*  livre  de  ceux  des  droits  domaniaux  qui  y  sont  sujets ,  soit 
qu'ils  soient  dans  la  main  de  S.  M. ,  soit  qu'ils  en  soient  sortis 
à  titre  d'aliénation ,  à  faculté  de  rachat ,  ensemble  le  prix  des 
ventes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  de  S.  M. ,  et  de 
ceux  des  ecclésiastiq^ues  et  communautés  régulières,  séculières 
ou  laïques»  et  ce  à  compter  de  celles  desdites  ventes  c[ui  ont 
été  ou  seront  faîtes  pour  l'ordinaire  de  l'année  prochaine  1 778. 
2.  Veut  en  conséquence  S.  M.  que  ledit  René  soit  mis  en 
possession  de  tous  lesdits  domaines,  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  de  ceux  qui  y  sont  assujettis ,  droits  casucis  et  sei- 

Sneuriaux,  et  échoites,  et  autres  droits  et  objets  ci-dessus 
étaiUés ,  sans  néanmoins ,  quant  auxdits  domaines ,  droits  do^ 
maniaux  et  sous  pour  livre,  que  ceux  qui  les  exploitent  puissent 
en  abandonner  la  perception  et  exploitation ,  qu'après  que  ledit 
René  en  aurs^  pris  possession ,  à  peine  de  demeurer  responsa- 
bles du  produit  desdits  domaines ,  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  d'îceux ,  et  de  toutes  autres  pertes ,  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts  envers  S.  M. 

0.  Subroge  S.  M.  ledit  René,  à  compter  dudit  jbur  ï**  jan^ 
vier  1778,  tant  aux  officiers  supprimés,  qu'aux  règisseurs  ac- 
tuels des  domaines  sous  le  nom  de  Berthaux  :  autorise  en 
conséquence  S.  M.  ledit  René  à  agir,  tant  en  jugement  qne  hors 
de  jugement ,  pour  ladite  administration  et  rejgle;  et  à  cet  effet 
ordonne  S,  M.  que  toutes  les  demandes ,  actions ,  instances , 
procédures  ft  poursuites  qui,  audit  jour  i**  jairvîèr  1778,  se 
trouveront  commencées  à  la  requête  tant  des  officiers  suppri« 
mes  que  desdits  régisseurs  sou^  le  nom  de  Berihauxy  pour 
raison  de  nos  domaines ,  droits  domaniaux  et  droits  accessoîves 
d'iceux ,  taxations ,  attributions  et  salaires  réunis  au  domaine 
par  ledit  édit  du  mois  d'août  dernier,  seront  continuées  à  la 
requête  et  sous  le  nom  dudit  René,  auquel,  ou  à  ses  procureurs 
ou  commis ,  lesdits  officiers  supprimés  ou  régisseurs  sous  le  nom 
de  Berthaax,  seront  tenus  de  remettre  ou  faire  remettre ,  à  la 
première  réquisition ,  les  dossiers,  titres  et  pièces  des  instances, 
et  les  originaux  des  contraintes ,  commandements  et  autres 

Poursuites  faites  à  leur  requête ,  pour  être  continuées  suivant 
;s  derniers  errements ,  à  la  charge  par  ledit  René  de  rembour- 
ser les  frais  dont  ils  justifieront  avoir  fait  les  avances ,  et  de  leur 
en  donner  bonne  et  valable  décharge. 

4»  Sera  tenu  ledit  René  d'acquitter ,  des  deniers  de  sa  recette, 
du  prix  des  bois  de  S.  M. ,  les  gages ,  droits ,  tai^ations  d'<^ 


ciersi  ^  i^tUve^  cbairges  a^sigpéo»  sur  lescUu  Jbiois  »  ea  eonformité 
dktfr  étaU  ^  ep  seront  arrêtés  au  conseil  ;  ({^acquitter  pareille- 
U)ent  toutes  les  charges  locales ,  fiefs  et  auniôqes ,  rentes ,  tant 
e^  fleni^Hm  qu'en  grains  et  antres  esp^es ,  les  menues  néces- 
sités de9i  oou^»  et  Içs  frais  do  justjce  à  la  chsj^ge  du  domaine  ^ 
W  monti^iit  4ies  réparations  qui  auront  été  ordonnées  aux  bâti- 
m^i^et  usiner  qui  en  4épend€^nt  »  aussi  suivant  les  états  qui  eu 
99P0Ut  arrêté»  au  co^isqU  en  Is^  niçnjièr^  accoutumée  :  oroonne 
Q9  conséquence.  S.  M.  que  Iç  fonds,  desdites  cDuirgesi  sur  les  do- 
puiinei,  continuera  d'être  t^çsigné  par  lesdits  étqts ,  sur  le  prix 
à\k  baH  des  A^rmes  généjfales  de  Ç.  i^.  »  pp^r  être  remis  aucjit 
Jçoft'Vincent  fiené  par  Tadjudicataire  desdites  fermes ,  ^que][ 
continuera  do  (hire  1  ^yance  des  frais  de  justice  et  autres  objçtç 
doj^t  le  paiem^i^t  m  peut  sou^rir  ^ucun  retardement  ;  le  touyç 
^  9insi  et  de  la  même  manière  qu'il  eipt  a  été  jugé  jusqu'à  présenta 

$..  l(e.recouvrem^t  dçs  frais  .4e  justice,  dont  \ avance  fiur^ 
été  bil^  4es  dejp^rs  de  S.  IMl. ,  et  quii  $e  trouvçrçnt  à  la  charge 
dfîs seiçi|9ur^ bauts^jus^^ier^i  oui^Mtres  reijevatles,,  seça  i^ 
PAT  hàf\  He^j  en  ço9f(H*fnité  de^  rôles  qui  en  lieront  arrêtéj^ 
au  conseil ,  sans  néanmoins  que  ledit  René  et  les  administra.- 
tours  s^s  çantîoiMi,  ^oi^  garants  et  refp.çni||ables  du  ^couyre- 
nieni  d'aucune. partie  desj£ts  frais»  en  justifiant  par  eux  qu'ils 
auront  £ei^(  les  pours^uitçs  e(  diligeqces  ^lécesss^rçs ,  en  temps 
M^A&,  ÇptMrQ  l4  redcYflbles  des^it^  firai^. 

^  Au  (qoyen  4o  ce  que.  le  fonds  de^  charge^  locales ,  répa- 
]:atîo))s  e(  frais  de  iustic^  contçmefa  d'être  i\^igfié  sur  le  bai| 
•  des  ferp^s  géi^ifales^  \e^\\,j0an^f{incefU  Rend  et  ses  ç^ution;^ 
seront  iwo^  à^  yerser  e^actçmept  au  trésor  royal  le  montant 
de  leui^  reoelte»  sans  pouy^çir  en  retenir  aucune  partie  sou;^  pré- 
4««le  d^  i'iicq<Mt4?meH^  desdil^  chs^r^s;  à  l'çfl^t  d^.quol  ledif 
Asii^'etsestoau^iMt  fournproi^ttpus  ks  mois  au  conseil  des  bor*; 
dereaux  qui.Qonslatent  le  mo^ts^it  de  l^ur$  i^ette  et  dépense. 

7*  Veut  &  M*  que  ledit  René  et  les  administrateurs  ses 
cautions  soieitf  tenus  de  con^ptei:  auxjeçclésia^tiques  ci;  com- 
munautés du  montant  de  leur  recette,  du  prix  des  bois  appar- 
tenants  auwts  ecclésiastviues  et  communautés  ^  ^vant  et  eu 
conformité  des  édits  4?^  mois  de  mai  1708  et  déce^^re  1713, 
el  autres,  ainsi  et  de  la  n^ême  manière  que  les  receveurs  gêné-- 
fa«x  des  domcûn^s  et  bois  étoient  tenvis  de  le  faire ,  et  qu'il  est 
pre«crtt  par  l'article  43  de  l'édit  du  mois  d'août  dernier. 

8.  Sera  pareillement  tenu  ledit  René  de  faire  Iç  recouvrement 
de  tout  ce  qtii  rester^  dû  audit  jour  4"  janvier  1 778,  des  pro~ 
diflls  de  1«  régio  dMdit  J<o^  B^ri/iaua:;  à  l'effet  de  quoi  S«  ^ 
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Ta  âji}lori9é.et  autoi^e  à  reccToîr  ]  lu^rêter  et  ligner  le»  compte^ 
qui  seront  à  rend^ç^à  ladite  régie  par  les  directeur ,  receveurs 
et  autres  cooums  ou  préposés  d'iç^^Ile»  à  dresser ,  pcéseotep  et 
si^er  cew  que  ladite  régie  doit  r^pdre  à  Su  Sf. ,  et  à  qçjppter 
pef soonelleiaeiit  des  reçouYre^v^ts  4|u'il  fera  sur  l^s  cestes  dq 
t^tç  régie. 

9.  Ordoa^e  $•  i/L  que^  les  fermiers  ou  ^us^fermiet s  de^es  dor 
maiues  seront  tenus  de  i^mettre  audit  René  tous  lef  doo^^es  en 
bon  état  de  répara tipns;  et  S.  M.  9ut<^rjsi3  ledit  René  à  le^  y  oon^ 
traiildre»  chacun  en  droit  §oi,  par  toutes  les  Yoies  accoutumées, 
en-çoniçrjxàité  des  clauses  et  ^tipmlatiotns  qui  ont  été  insérées  k 
Ç6  ^ujet ,  sciJt  dans  les,  baux  générau;^ ,  soi^  dans  les  tous-baus, 

i^  S.  M*  autorise  pareillentçi^t  ledit  René  à  se  faire  rençttre» 
soif  wr-  le4  receveurs  généraux  et  autre^^  officiers  siiî>i)riméf 
p^ç  (i^dîjt  édit  du  mois  d'août  dernieif  »  soit  par  les  r^v^s^urs 
^uft  le  nom  de  B^rthaujc  ^  ou  pair  les  particuliers  auxquels  ils 
auroient  sou^-feriné  quelques  pçrtiqps  des  doipaines  de  S*  M., 
et  généralenp^ejiai  p^  tous  ceux,  ^it  çfficiers,  sejA  réglsseuirf 
ou  fémurs»  qui  jusqu'à  ju'ésent  ont  §^  la, régie;,  recette  et 
exj^itation  desdits  domaines  »  droite  ^oin^uiavix ,  revenus  fi^es 
et  cafsueli»  des  domaines  de  S.  S(.  ^et  au|;res  djroits  et  objetf  corn* 

Cis  eft  )a  ipouveUe  ad^up;^#tration  et  régie  d9s  doHvaines ,  tous 
\  torrié^f^  %veu^,  c^nAmbrei^epts»  rec^mnoissis^ice^»  décf^i'a* 
tionç  $  avréts ,  )ugements ,  fentençes  y.  contrats  d'engagements  »  ' 
^jwUcations  à  titre  d^  revente  >  b^u^ ,  sous-^^uax  >:  ai^êts  de 
lii^ida^ion  des  feiite^  d'iod^n^nîtés  duçci  par.  les  g^ns  dq  maiçL* 
inerte  ^lesl^s^ux  et  i^def  d'^enn^ment»  des  ^us  pour  livre  des- 
dits droits»  domajpiaux;  et  en  g^i/^1  tous  les  registres  s^ryant , 
^nt  à  la  forn\aUté.  de  rensa^nemept ,  r^e^te  et  contrôle  des 
droits  casueis  seigneuriaiAX ,  aiptiendes ,  restitution  e(c<)n$SGa-* 
tM>9$»  qu'à  l^éxploitattoB  d^s  ^^oi]^ines>  de  1^  ^  et  antres  droits 
doHMMf^x  et  toifts  autres  titres ,  pi^oe^et  rensejgneinenj^  co»- 
c0rnaAt  lesdits  domaines  c^  droits  dpmaniauiL ,  que  lesdÂt^  (4^ 
ciers*  régî§|eurs  et  feri^ners  peiÂvent  s^ypir  en  leui;  possession  9. 
après  toutefois  qu'il  enaUra  été  Pressé  des  ÎQventaires  sommaires 
et  sausir^isper  le  plus  ancien  officier  des  bureaux  des  ^Aan^ec^» 
oiA ,  en  cas  aabtse^çe  x  maladie  Qmiuti;^  empêchement  légitima 
de  sa  part ,  par  celui  qui  le  suivra ,  suivant  l'ordre  du  tabfe^,^  ; 
et  ce  en  pré^^enee  dii  procure^r  de  S^  M*  auxdits  Ixureqiux  des 
finances  »  chacmpi  d^vns  soij^  arrondissement ,  ^t  desdits  officiers 
et  régisseurs  supprimés,  auxquels  il  sera  donné  décharge  suffi- 
sante ^  la  fin  des  susdU§  inventaires  »  poi^  être  lesdits  titres 
et  renieîg«$iwnts  coQtc^uft  ^wdits  iftvei|t^i3çs«  çç/I^Qi^le  «f^ux 
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qu'il  pourra  recouvrer  pemlaiit  le  temps  de  sa  régie  et  exploi- 
tation ,  par  lui  remis  dans  la  mêâie  forme  à  celui  qui  lui  sera 
subrogé;  et  néanmoins  pourront  ceux  desdits  officiers  suppri^ 
mes  qui  sont  comptables ,  conserver ,  après  les<Sfô  inventaires 
clos  et  signés  et  sous  lentes  récépissés ,  ceux  desdits  registres 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  reddition  de  leurs  comptes , 
et  jusqu'à  la  correction  d'icèux ,  à  la  chaire  par  eux  d'en  don- 
ner communication  audit  René ,  ses  procureurs  et  commis , 
toutes  fois  et  qùantes  ils  en  auront  besoin. 
•    II.  Permet  S.  M.  audit  René  de  résilier  les  baux  ou  aboâ- 
hements  qui  pourroîent  avoir  été  faits  d'aucune  portions 
desdits  domaines  ,  droits  domaniaux  et  sous  pour  livre  ,  et 'd'en 
provoquer  de  nouveaux  titix  conditions  qui  lui  paroîtront  les 
plus  avantageuses ,  par  adjudications  faites  après  les  publica- 
tions ordinaires  et  accoutumées ,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs ,  dans  les  lieux  dé  la  sitùalâon  desdits  domaines  et  droits 
domaniaux,  au  plus  offrant  etdémîei'  enchérisseut»,  pap-devant 
les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution 
dès  ordres  de  S.  M.  dans  les  dlSKrenites  province^  et  généralités 
du  royaume;  h  condtlîon  néanmoins  que  la  jouissance  desdifs 
baux  n*excédera  pas  le  terme-  dfe  neuf  années ,  et  <|ue  ledit 
René,  ses  procureurs  du  commis,  remetlronlaux  greffes  du  bu- 
reau des  finances  ou  autres  jurisdictions  ayant  la  connoissance 
des  affaires  du  domaine ,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne ,  des 
copies  colkCtonnées  desdites  'adjudications ,  et  ce  dans  trois 
inois  de  la  date  d'icelles  ^  de  laquelle  remise  H  'sera  fait  men- 
tion par  le  greffier ,  et  sans  frais ,  sur  les  grosses  exécutoires 
desdites  adjudications;  au  moyen  de  quoi  les  adjudicataires 
seront  dispensés  de  faire  enregistrer  leurs  adjudications  dans 
lesdits  bureaux  des  finances  ni  ailleurs. 

12.  Leséites  adjudications  contiendront  au  surplus  un  détail 
exact  de  la  consistance  des  différents 'objets  qui  y  sont  compris, 
et  les  adjudicataires  ne  pourront  prétendre  la  jouissance  de 
ceux  qui  se  trouveront  nomméi^ent  exprimés  dans  lesdits  états 
en  détail ,  dans  lesquelles  adjudications  ledit  René  obligea:^  en 
outre  lesdits  adjudicataires  aux  plantations  H  autres  améliora- 
tions dont  les  domaine^  qui  leur  seront  adjugés  paroitront  sus- 
ceptibles, 

i5.  Pourra  ledit  René  provo^pier  tous  accensements  ou  in- 
féodations  des  terf^s  vaines  et  vagues,  à  défricher  ou  à  deiMé^ 
cher ,  appartenantes  à  S.  M. ,  lesquels  accensements  ou  inféo- 
dations  seront  faits  par-devant  les  commissaires  généraux  nfàe 
S,  M.  a  nommés  à  cet  effet ,  dans  la  forme  et  ei>  la  ibanière 
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pre3Crites  par  les  ordonnances,  édits,  déclarations  et  règlements. 

14.  S.'  M.  aalorîse  pareillement  ledit  René  h  taire  la  recherche 
de  tous  les  fonds  et  droits  dépendants  du  domaine  de  S.  M. , 

ri  pourroient  avoir  été  recelés  ,  négligés  ou  usurpés ,  desquels 
aura  Fadministt'ation ,  régie ,  recette  et  exploitation ,  pen- 
dant le  temps  que  doit  durer  son  administration  et  régie. 

1 5.  Pour  mettre  ledit  René  en  état  de  satisfaire  aux  deux  ar- 
ticles précédents ,  veut  et  ordonne  S.  M.  que  les  officiers  et 
greffiers  de  ses  chambres  des  comptes ,  bureaux  des  finances 
ou  autres  qui  se  trouvent  dépositaires  de  titres  concernant  les 
domaines  de  S.  M.  soient  tenus  à.  la  première  réquisition  des 
commis  ou  préposés  dudit  René;  de  leur  communiquer  lesdits 
titres  sans  aucune  exception ,  et  sans  qu'ils  puissent  s'en  dis- 
penser ,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  laquelle  communication  sera  faite  sans  frais  et  sans  dé- 
placement des  titres.       ' 

i6.'  Permet  S.  M.  audit  René  d'établir  tels  bureaux  et  de 
commettre  telles  personnes  qu'il  jugera  à  propos  pour  faire , 
sur  ses  procurations  et  commissions ,  qui  seront  enregistrées 
sans  frais  partout  où  besoin  sera,  la  régie,  recette  et  exploi- 
tation des  domaines,  revenus  fixes  et  casuels  d'iceux,  droits 
domaniaux  et  sous  pour  livre ,  ejt  autres  objets  dont  l'adminis- 
tration lui  est  confiée ,  même  de  se  servir ,  s'il  est  nécessaire , 
des  directeurs  et  employée  des  fermes  générales  ou  autres  com- 
mis des  fermes  et  régies  particulières  de  S.  M'.  ;  lesquels  seront 
tenus  dé  s'en  charger  à  sa  première  réquisition ,  sans  qu'ils 
puissent ,  sous  aucun  prétexte ,  le  refuser  et  s'en  dispenser , 
ni  prétendre  d'autres  remises  ou  appointements  que  ceux  qui 
seront  fixés  par  S.  M. ,  et  dont ,  en  cas  de  contestation ,  elle  se 
réserve  et  à  son  conseil  la  connoissance ,  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  et  juges. 

17.  Ordonne  S.  M.  que  les  directeurs,  receveurs  et  autres 
qui  seront*  préposés  par  ledit  René  et  les  administrateurs  ses 
cautions ,  pour  la  recette  et  exploitation  desdits  domaines ,  ré- 
venus fixes  et  casuels  d'iceux  ,  droits  domaniaux  et  sous  pour 
Mvre ,  et  autres  droits  réunis  au  domaine  par  ledit  édit  du  mois 
d'août  dernier,  seront  tenus  de  fournir  audit  René  et  à  ses 
cautions ,  dans  le  délai  qui  leqr  sera  prescrit ,  des  cautionne- 
ments bons  çtsolvables,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  fixées  par /S.  M.*,  lesquels  seront  afiectés  et  hypothéqués 
spécialement  sur  des  biens-fonds  libres  de  toutes  autres  chaînes 
ou  hypothèques,  pour  sûreté  et  garantie  de  leur  gestion  et 
maniement ,  à  peine  de  destitution  i  et  que  ceux  desdits  pré-* 


ipecet^^^  y  seroBk  çoatraieot^  p^  fcimt^s  voies  dues  et  raison- 
ndileii»  mêj^^  pa^r  corp»»  qç^puop  ppuc  de^Iots  e|  Uîtii^e^  de 
SL  ]!4« ,  en  xei^u  de^  caoti;aii^tes  (yM  aetwt  d^«er{i^iiy»c  ledit 
sia^r  ^B^  oij^  $e^  foiid^  de  proçm^ioyijj^  ç^  à^  çomm^sÂ^D, 

1 8.  I^(^  ^^  a^n^  f^  fïiji^  pp^j^e^sioi^  9%  jouisâ^iiçe  de  V>uie^ 
1^  pai^oof ,  tw'^'^^^^^  e^autcç^  \jiem  s?i^9Ut  ^ctueUeiiiçifnt  ^  là 
peç<^pt^  d^  droitf  de  ti^veïT^  i,  .pé?g«ô  „  çwagos.,  pp«4«i?h 
{lag^  9  e(  gé])4ralement  dç  V^^i^  aqti^  dco^%  di^p[i9fDisuUf  .w^ 
par^çn^?^  ^  &  lliL]  ^  U  c^cge  pai;  Wi,  da^is  le  ça^  où  % 
l^jMri^tî  4e«4i^  p^ai«i9AS(,  bur^AU^  ou,  çiqf  la9eB|piiU  o^ap^ 

^9r  CLçjpi^  ^  sç;ç<^  ir^BW^é^  p«p  ]^i^  fieni  çt  IjÇ^  adpi^ 
U«;teiws^  ^  caftions»  pi?Mç  k  r^gi^^  çççette  çt  faq^^ation 
desdits  domaines  et  droits  domaniaux ,  jouii^o^t  dea  eis^ooptiaiii^ 
«|.pir|y^ège^  «ç qoc^^  P^^  kff  «l^lqn^p^aisifçes  p.  d^l£^r.^a| ,  l^aux 
^  ^Eme«k  Qi  doip^i^  d^  $p  m.  4  api^Qt&  çt  i^gj[^mi^jgi^, j^r 
t^mffjpjnt,  paf  TaJ^icle  i  \  du  t^e  cobuqhd  pom;  ^autef  le4 
£çc|B^ ,  d&  r«ucdQniuui^  du  mo^  4^  p^V^t  ^  ^^  »  ^  I^  4édla- 
T9lAm»  4e*  ^71"^  1716  et  i"f|ov^t>3Si^  :  a^^çplw.,  &  IVf.  dîuh 
fpa^  fl^qx  4^4iU  fp^pkyé*  ^ui  (p|  4é]^  ^Bçmai^t  çn^  jufttiM^ 
d*^  pir^^iî  un  nwve^  pçuç  raj^o^çir  dc^  la4ilîf  ï:^^ 

^0.  Di^]^  en  cmtcç  3»  M«  i^dit  ^A^^sé  et  j^^  ^i4l^iI^i^^alte(l^ 
f6^  c;ai^^  4^:  W  sff-içif  di^  WlBf^  Mn»bï^  pwir  les»  pinn^^i^? 
4çr  ç^c^H^  et  f  ^liw^  ç^Ki^c^  v^  s^viro^  ^  H  «apçqrti W  ^ 
r«^U^  deif  ferei]^  fuef  çt  G4sueH  4l^  domaines  ^  Ij^ois- ,  âs0\U^ 
4'«^PH^i^^n^4^jç^^  4w^%m^  ^t  W)^  »0W  lilW  4'wwiij, 

et  autres  droiit^  «h^b^s.  ^^b^  Içi^r  l^aùniji^at^oii  »  à,  U  chai^ 
péf^^topifL^  qpc^  lendits  çfjpipef  ^W(M[i|:  p9^«^#  di^^  UC9P?tW 
ordinaire  et  sans  frais»  par  les  officiels^  qui  oi^  W.di:^  à^  M 

l'^t  4i»  pifi^  d'actif  d«J»Mer ,  l^^diit  Mem  et  1^^  adt^ovipistfatami^ 
se^  Ç£tutii»m  4<^îisent  êtçe  t^Hs  Pj^iTS^g^^Ue^a^iopt  d(B  auppoirker 
4am  \ça  â:s|i^  et  p v^^^çiédw^  W%  hvmt  p^Aii  &  )fi*  ^  raî^^ii 
i^  sfs  <i^i9aJpBef  çt  dcoiti ,  et  jHl]!^q^e)^  ils  Murrooit  ^tre  çoq- 
iim^  n  ^^  Çt  ^epei^ei;^  fixf^  iji  1§  yWgt>è«|é.  partie  4e^dits 

»ih  Ve^fe  m  w^iim  ^  9i  «h^  («i  é#t^i  d^pbij^ii^om  et» 

i^ementa,  çoqçero^n|  lea  fp^etî^^a  ^  à^^éVG^\^  9jyBiçÂer&  ^v^ 

prniié*  paç  1^  ^t  ^mk  4>9ô*  dierw»  1  çojrtjpwi*  4'#t|ft 

eiMil  Ç4I»«I«  y&  V4i^okqt  ftimil  k  |^u]Ui«ltM#  d^<y(  é4ift  n  et 
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ce  pejidwl  lout  le  lemps  de  U  régie  et  adoûiUfttrj^im  du(lt| 
Jean-Vincenl  René;  et  que  ledit  René ,  ses  procuveurs ,  ctmom 
ou  préposés ,  puissent  décerner  les  contrainte^  qui  seront  né-: 
cessaires  pour  le  reoouTrement  des  revenus ,  dr^t  doijoani^m; 
et  sous  pour  livre  appartenants  à  S.  M.  »  et  les  &ire  me&tFe  i^ 
exécution  par  tek  huissiers  ou  sergents  <}iiebo9(  len^  sen^Iera  « 
fe  tout  aîasi  et  de  la  même  niani^  que  lesdits  officient  ç^ 
régb^urs  supprimés  «Toient  droit  de  le  ff  ire^ 

2  S,  Edftjoint  S.  M»  aux  sieurs  intftndaats  et  Qovw^a^aire»  44- 
partis  dans  les  provinces  et  généralités  du  roj^ume ,  fo^f  Vt^ 
cutioadesesofdreii,  et^w  officient  4e«bui:eMii(  des  fiuwce^;! 
ebambues  du  domaine  et  tjirésor  >.  et  aiitrea  oKiçiefs-q^'il  ms£W^ 
tiendra»  ete^ 

Pf*  797.   — '  AitiSr  da  conseil  qui  autorise  tenljudUiaêéére  Aé 
firmes  générales  à  changer  les  timbres  oeioêHemeni  en  Usétge 
à  Paris  y  4  charge  ck  conire-^imbrer  sans  frais  ks  parehemins 
qai  seroienl  rêcofmus  n'avoir  pas  encore  servi. 

Versailles,  16  décem]i>re  1777.  ^R.  S.  )  * 

N*  79^   —  Aa^^t  y»  cçns^il  porUmtf  suppression  et  un  eçri^ 
igfJUiut^  :  Considératiçus  sur  Tàtat  préseçt  de  d*.-t)omi^gaç.  . 

Vcrsaînies,  17  décenbre  1777.  (R*  S.  JH.  ^  Saint-Merjf.  ) 

^  799*   —  Lettbes  PATElïTps  qai  ordormem  ht  9entê  ds^  ' 
bâtiments  deà  ancitnnes  écoles  de  diroit  {\\, 

Versailles,  19  dAicmbre  1777.  (R«S.  )  •   * 

N"  800.  — '-  ^BBET  de,  la  cour  des  v^xmnoies  qui  ordonne  qu*Sl 
^  sera  informé  contre  ks  auteur^  du  brait  <f  une  prétendue  réforme 
de. pièces  de  six  ^ous ,  et  renouvelle  les  défenses  portées  par  ses 
précédents  arrêts ,  de  refuser  aucunes  pièces  et  or ,  d  argent  et 
bHàm^  sur  ksqueUes  ilpgroiêm.  fv^lfues  ma4c9^tesappar^ném 
dt  tempnmU  qa'^U^  om  ftfmj  s.<^us^  l^peim^yi  ^çf^tp^^  (i^) . 

Parisi  20  d^erabre  t777«  (  R.  St  ) 

La  cour  donne  acte  au  procureur  génial  duroâ  de  la  pkubte 
qu'it  rend  des^  fiiits  oontenns  en^  s^n  véqifti8i|oî»e  )  lui  peai^rt  de. 

(\)  Par  let.  pat.  du  16 novembre  176^,  ordre  de  fnratféreT  place  Sainte- 
Geneviève  les  bâtiments  âè  F£cole  àt  Dvoit ,  étaUb  rue  âHiût-Jkaji-de«> 
Bfnuicaif,  où  fuvent  provi^oifisipaeiit  trdus&à-c^s  les  ^oleâ  4p  n^edcçine,  ci- 
devant  rue  de  la  Bucherie;  par  lett.  pat.  du  1 5  septembre  '775,  portant 
sursis  à  la  vente  ordoiinéc  le  16  novembre  1763.  V .  tom.  1 ,  n*»  a»}  >  ^  toUI-  $ 
juillet  1777. 
(3)  Arrêt  du  conseil  du  18  mars  l'yfl ,  du  3  février  1783, 
Y«  Wertip,  v'MoigiTBoie,  5  3.  '  v 
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faire  informer  desdits  faits  »  ciréonstances  et  dépendaiiceâ»  par- 
devant  le  bailli  de  la  ville  de  Pont -sur -Yonne,  que  la  cour  a 
commis  à  cet  effet ,  tant  contré  les  particuliers  qui  font  refus 
de  recevoir  en  paiement  les  pièces  mentionnées  audit  ré- 
quisitoire ,  que  contre  ceux  qui  font  courir  dans  ladite  ville 
ms  bruits  de  réforme  ou  diminution  sur  lesdites  espèces^ 
pour,  ladite  information  frite,  rapportée  et  c(knmuBiqaée  au 
prpcureur  général  du  roi ,  être  par  lui  requis ,  et  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  cependant  ordonne  que  les 
Hrrêts  de  la  cour  des  29  août  1753,  d  septendbr6  1757,  97  et 
Si  juillet  1771  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur^  ^ 
conséquence  fait  de  nouveau  défenses  à  tous  marchands»  arti- 
sans ,  ouvriers  et  autres  personnes ,  de  quelque  état  et  condr- 
lièns  ^ù'ettas' soient»  de  refuser  dans  aucun  paiement  les  es* 
pèces  d'or,  d'argent  et  de  billon ,  fabriquées  en  exécution  de 
l'édit  de  1796 ,  et  notamment  les  pièces  de  six  sous,  sur  les- 

Îuelles  de  l'un  .ou  de  l'autre  côté  il  paroltra  quelque  marque 
e  l'empreinte  servant  à  faire  connoitre  qu'elles  ont  été  £d>ri- 
quées  en  exécution  dudit  édit;  comme  aussi  de  les  donner  ou 
recevoir  pour  une  moindre  Taleur  que  ce  qu'elles  indiquent 
pa^  leur  volume ,  à  peine  contre  lès  contrevenants ,  d'empri- 
sonnement de  leurs  personnes,  d'être  poursuivis  comme  billon- 
n«iirs,et  comme  telspupis  suivant  la  rigueur  des  ordonaances; 
à  l'effet  de. quoi  ordonne' que  le  présent  fu^r^t  sera  imprimé, 
publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra. 

N*  801.  —  Lettres  va^tetutes  j)our  l'érec^iàn  de  la  numiifat* 
Jure  dormes  à  feu  établie  dans  la  ville  de  Tulle,  en  manu- 
facture royale  pour  le  service  de  la  marine. 

VeraAiHes,  vj  décemhre  1777.  (  Bajot ,  Col.  ) 

N*  8o«,  —  RiGhEMÉnr  jH)rtmU  institution  d'un  prix  puilie  en 
faveur  desnouveaux  éSaoKsèefnents  de  commercé  eidindastne. 

Versailles,  aS  dt^ceabre  1777.  /R.  8.  C.) 

Le  roi,  dans  le  con^e  qui  lui  a  été  rendu  de  ses  finances , 
a  approuvé  les  dispbsiftioBS  qui  lui  ont  éité  présentées  pour 
assurer  des  secours  pécuniaires  aux  nouveaux^établissements  de 
commerce  et  de  manu&cture  qui  méritent  ces  encouragements. 
Et  S.  M.  désirant  entretenir  encore  l'émulation  par  des  mott& 
de  gloire  et  d'honneur ,  a  jugé  à  propos  de  fonder  un  prix  an- 
nuel en  faveur  de  toutes  les  personnes  qui ,  en  frayant  de  nou- 
velles routes  à  l'industrie  nationale ,  ou  en  la  perfectionnant 
essentiellement ,  auront  servi  l'état  et  mérité  une  marque  pu- 
blique de  l'approbation  de  S,  M.  Lé  prix  honorable  que  §op 


c 
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ameur  pour  leê  travaux  utiles  Tenoageà  instituer^  cçnsktéra 
duns  une  médaille  .d*or  »  du  poids  de  douze  onces ,  ayant  d*uQ 
côjté  la  tàe  jdu  roi^  eft  de  l'autre  ^  upe  exergue  et  une  légende 
analogues  .a|i  sujet. 

Cette  médaille' sera  décernée  dans  les  premiers  mois  dé 
chaque  aqnée»  à  ^commencer  en  mars  1 779»  pour  l'année  1 778, 
et  ainsi  de  siiite ,  au  jugement  d'une  assemblée  extraordinaire , 
composée  du -ministre  des  finances^  de  trois  conseillers  d'état» 
des  mtendants  du  coB^nerce ,  et  à  laquelle  seront  anpelés  les 
députés  et  les  inspecteurs  généraux  du  commerce.  È.  M.  veut 
que  les  intendants  du  commerce  rendent' compte  à  cette  assem- 
blée de  tous  les  nouveaux  établissements  dont  on  aura  eu  con- 
noissance  dans  le  cours  de  l'année ,  et  qu'ils  ne  négligent  rien 
pour  l'acquécir  9  spit  par  leurs  cori^espondances  aVec  tous  les 
mapecteurs  du  royaume»  soit  par  les  avis  qui  leur  seront  donnés 
ar  les  commissaires  du  roi  d^|>artis  dans  les  provinces  :  enfin» 
s.personnes  même  qui  croiront  avoir  des  droits  à  ce  concours» 
pourront  adresser  leurs  titres  au  secrétaire  général  du  com- 
merce* S.^M.  veut  que  le  prix  ne  puisse  jamais  être  adjugé  aux 
auteurs  de  simples  mémoires,  mais  seulement  aux  personnes 
dont  les  idées  ..utiles  auront  été  mises  en  exécution.  Le  roi  per- 
loet  que  la  personne  qui  aura  obtenu  ce  prix  »  lui  soit  présentée 
par  le  ministre  des  finances;  se  réservant  encore  S.  M.  d'ajou- 
ter à  cet  honneur  de  nouvelles  grâces»  selon  le  mérite  et  l'impor- 
tance de  la  découverte  qui  aura  été  couronnée  :  elle  approuve 
même  que  l'assemblée  nomm^  pour  juge  »  puisse  demander 
la  permission  de  décerner  un  second  prix»  s'il  arrivoit  que  deux 
citoyens  eussent  des  droits  à  peu  près  égaux  à  cette  marque 
de  distinction.  Enfin»  l'intention  du  roi  est  que  ces  médailles 
deviennent  dans  les  &milles»  une  preuve  subsistante  d'un  ser- 
vice rendu  à  l'état  »  et  un  titre  à  la  protection  particulière  de 
sa  majesté. 

N*  8o3.  —  Abrêt  du  conseil  concernant  lafrancjkUe  et  contre-- 

seing  des  lettres  (  1  ). 

Vcifaille8,  3o  décembre  1777;  (R.  S.  C.  ) 

.Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  arrêts  rendus  en  son  con- 
seil au  mois  d'avril  1721,  novembre  1727  et  1739»  eten  der- 
nier lieu»  au  mois  de  janvier  1771»  tous  tendants  à  empêcher 
las  abus  que  peuvent  occasioner  lès  franchises  et  le  droit 
de  contrerseing  »  que  S.  M*  ost  dans  la  nécessité  d'accorder 

•-.(*)  V»rarrôt  du  cons»  da  ta  «oCit  1787. .,  , 


Îègf  lé  Men  flè  «on  êèrvkéi  et  iWàAit  y  jpwrt^  4VnRi 
ifefè  ^(itab  pr^se;  6U!  le  iraj^ëH  An  aient  flofiMHt  dé  Bm»* 
tntmtv  conèeiHei*  ^êlat  <^l^diiuiit«  »  el  atl  éon^  h>yal  des 
finances;  le  roi  étant  en  son  conseil»  a  ordonné  cit)rdra&ë  m 
qui  Ifât  • 

i  Pei'iMmnëhë  )ioé{râ  éb  Ia  ffft&ehlM  d<l Mtl  d«^teitt«9  fU 
Ml^ermit  «âressfies  par  ia  peste  -,  IâM  à  ftem  que  dAfli  l«ê  pré- 
ri^cès  élu  ^^auïae.  s'il  n*èst  eoiâpriè  àètt^  VéUï  été  fyém- 

Sbisei  dt^êté  par  S.  m.,  bu  stir  ted  otdt^  ^aVUé  potHrok  «A 
ontief»  et  sealement  pouir  leÀ  lelli^  et  «aqnets  de  payten 
te  €oncematit  peréotrtielietnent  »  6a  le  séfrffce  doM  il  èe  trou- 
vée chargé  par  la  t^lace  <)ti*fl  rennpIR ,  à  laquelle  la  fraAck»ë 
^  trôtirera  mittthéet  %  la  dkai^é  pAr  M^  dé  ti^aidisf  de  M« 
coutert  aucune  correspondance  antres  ^e  eelled  di-deftsus  '^fé^ 
dfttes ,  Il  peine  de  la  privârtioft  de  eetté  tnéttie  ftandMM  i 
snitânt  lé  éoiûpte  qui  eu  seroit  re^du  à  jS.  M. 

^.  8.  M.  ààtori^è  radminlartratioh  dei'^stes ,  seâ  difêfiKJMim 
et  préposés ,  à  faire  taxer,  conformément  à  la  dé^^ranion 
dû  ^Juillet  175^,  le»  lettré^}  et  )>aquet»  ée  pstpHk»  âdr€f»9éi 
àti]t  personnes  anxqtreHes  elle  aura  biefn  t^Milé  At^dorder  la  tns^ 
chi^  de  Icfurè  cotrespondances,  dans  le  eas  ofa  ils  croit'dicniMM 
ctyhtloftré  ^ud^s  a^us  dans  TeUvoi  desdite»  letfrei  efc  Mit  AMI 
de  ppf er^  ;  isauF  anxdites  ^ei^Unés  à  faire  6ti  fat^  £l»e  Vm^ 
Tômtre  deàdrtes  lettres  et  pâquèls  »  en  pté^ébljé  dès  Bctenfaiil^ 
tràteursdes  postes,  leurs  direèteurs  ou  préposée ,  le^uels  i^fm^ 
feront  t*estftuér  le  prix.de  là  tfedte,  dttns  le  césod  ^édiles  ïm^m 
dû  i(yâotièts  tes  concernet^ient  per^nnellemenl ,  ou  ie  A^nri<fi 
àcfjlA  mes  ^  1;i*0UTenl  diargées. 

d.  )>àUs  le  cà»  oii  il  set'oil  adt^sé  aux  éénébaféi^ftMîssàtotel 
dé  h  fi^nétifse  de  leurs  lettres  (sans  leur  aVèu)  doilè  len^ 
adk*e^e ,  des  dèpécbes  qtd  anroient  donné  lien  à  la  laite  ci-des^ 
sus ,  elles  pourront  se  faire  décharger  du  prix  de  la  taM  qiti  y 
amtMt  été  m&e  >  en  t^envofani  leldkes  lettres ,  mrec  les  enyo^ 
loppes  sur  lesquelles  la  taxe  anroit  été  ap|iosée ,  aux  administra- 
teurs des  postes ,  leurs  directeurs  ou  préposés ,  qui  demeurent 
autorisés  à  en  restituer  le  montant ,  et  à  faire  taxer  lesdites 
tettreâ  et  dépêche^  du  même  port,  eonfbrméme&t  au  tarif 
de  ijÎQ. 

4*  ^^  ^  ^^to  auxquels  la  franchise  est  accordée  ne  jouira 
de  la  franchise  des  lettres  et  paquets  tenant  des  pays  étranger»^ 
ni  même  de  Rome ,  Gènes  et  lieux  où  il  poi^ott  7  aroir  bureau 
de  postes  françois ,  S.  M.  n'exceptant  de  la  taxe  du  port  de 
ces  sortes  de  lettres ,  que  cefle^  (pi  seront  adresdées  aux  per- 
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des  sceaux,  ^tt±  ^èrttai!^  d**tat,  «u  t^tef  du  bons^  ï*ôyrf, 
ûti  tïoriti^fetïr  général  ou  Jhrertefà1^  gëùêttrt  éeè  fitia^e^s,  au 
premfef  wéaMwA  «t  *u  ^f o^tn^ui»  ^éwS  «ti  pHrtemébt  An 
mfe,  au  ptemîc*^  prèsîdcWt  ^t  irtl  ]pt6dAm*  gêhêtul  de 
la  ëhtrtiAre  ifeè  tompt^  *At  Fatfe ,  et  àH  KeutttïôiA  eétiéiid 
4e  "piAiàe,  infinsî  qtite  cdies  adrés^^  àu5t  î<rtiM)tiaD(l«  et  comîttït* 
§afres  dëptiil!îs  Aam  iij[ùd<{tie^Um^  èé^  ^ftiiil^Aliefe  dû  Ï^UiM^, 
qttt ,  •kttAâf^ïit  les  ^If»  éittittgfert.,  ^ttgenl  qtfîfe  jouf^eift  fle 
celte  frà*i(*S*e,  •iufratit  rédéft  ^  I6ft  *efa  *tts^  MiWiyafrS.  É. 
5.  Coîftkmel'oift  îes  fcoftiûiaà4aDft^  géïïftraïix  ^éfc  f  botlw** 
de  jouir,  pu  ceux  qui  commanderont  en  leur  absenfce ,  ^ë  tl 
firtodirisé  -èe^  IMtrbs  ^u!  leur  t^dià  éâtes^s  ÊÊtfi^  MettAuQ 
et  leur  toInmavYfènlielit  seulett^,  àîfk^i  t^iAft  t^  Ont  JotDË 
jusqu'à  présent ,  tu)r  les  ^t^  tfoi  èh  tertAà  aMItès  bllMdè  atp- 
née  fâf  lé  ioéirêtkit^  Wfeit  à^t  îè  dèpûrte^iiéht  Èè  1*  gnelVe, 
et  envoyée  "k  Tate^tWftîOtt  ttes  ^)d^  ;  k  fefifet  fte  àurf  tef 
èlreeteurs  de^  pOstci  Ifetadrorit ,  cWûnWè  pïfr  te  pàt^^  |fei  étSftW 
pailieuiers  qttt  ^rbttt  ctertiBés  tons  të^  ïtoh  tùdis  jfkt  ÏH  t<fftk- 
mandants  ^nërâHx  d^  ^^rovinces ,  leè({nëh  ëtâts  toMfëttdfoM 
le  ^Ut^il ,  (^dhiàiVe  ^at  oriBbâ^ ,  dti  âloWtàM  de  la  taxe  (tes 
lettres  %  eux  )*exii^â  frandiés  dé  mrM  pendant  ledit  ièiki^r  dn 
îndntant  ttd^l  ^é  laquelle  toM ,  Y^idaAûi^Mitltï  ghïimé  dè$ 
pûlité^  toil^n^ét*a  ^èt!*e  )^emb«nt^é  c^qtté  «ùiyée  pa^  teti 
oHres  du  ise(ïfétàîre  d^dtàt  de  là  guet^. 

aotiSront  àii^i ,  teâ  cbjûtndnfrainii  deè  porté  et  lè^  fiitMdàuts 
de  là  marine ,  h  Bt'ést ,  Tbtilon  et  Rocbèmrt; ,  de  là  t'ancSddB 
dès  ll^tres  C]fut  Yetlt  feefottt  ladtes^S,  àtesl  tttfife  eti  jofd^ïA 
àctu^HtettiéÛt ,  luï^les  ftats  qtfi  feft  sefôîrt  ntmés  tflhàcpiè  attn^ 
par  îe  i?eArttafre  d'ttat  aVàtal  fe  déjpàrt^nûfént  dé  la  marttte ,  tH 
enToyiSfe  à  I^di!n1tafah^tt6ïi  gél6léf^  deè  portes;  à  fëffifet  dé 
quoi ,  les  'UtedMtts  des  bureàttt  dèS  portes  dendront  pôûf  cet 
6b jet  dei  états  détaillée  de  la  taxé  desdftcfs  teWfes,  (?othmo  poqi» 
les  côtnniandants  généràut  deé  ^(Mndès ,  qui  ^ëtnftt  ec^lfié» 
par  lesdfts  cômnnandants  et  int^ndant^  dé$  ][i^Hé  ^  é^atettieàt 
tous  les  trot^  toois ,  et  Ai  Wontant  desquels  le  rcmbourdemeirt 
setafait  au»<i  éhaOu^  ahtlëe  à  fàdtalMstt^on  de$  posté» /^ar 
tes  ordres  du  isecretaii^  d'ftàt  delà  toîtfitté. 

6  Continuettmt  les  pretofei^  pré§îdéto«5  et  pfréfenrèttft  gé- 
néraux defe  paHements  des  pi^orîtites ,  de  Ibiih»  dé  la  fràntihise 
du  port  des  lettrée  et  pacjuets  quî  leoï»  swont  àdî^*sés  dfc  Vlft- 
térteur  Je  leur  ressort  senletàétat ,  èan$  rftre  crttfe  ttsâUcUSèe 
puisse  setendre  ptnd  loin  »  et  ' ^[cRH  ptiiâséMt  'étfè  dté^imiiwi 


d'acciuitter  les  ports  dus  pour  les  lettres  et  paiguets  qui  leur 
ybudront  de  l'extérieur  de  leurs  ressorts  respectifs. 

7.  Les  intendants  et  conunissaires  départis  dans  les  généra^ 
lité  jouiront»  conune  par  le  passé»  de  la  franchise  des  lettres 
et  paquets  qui  leur  viendront  de  Tétendue  du  royaume;  S,  M. 
leur  permettant  de  continuer  à  aider  de  leur  couvert  la  corres- 
pondance des  officiers  des  maréchaussées;  celle  des  trésoriers 
des  troupes;  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  des  direc- 
teurs, contrôleurs  et  employés  aux  vingtièmes;  des  commis- 
saires-inspecteurs ou  sous-inspecteurs  des  haras ,  pour  les 
objets  relatif  à  chacune  do  ces  parties  d'administration 
seulement. 

Le  principal  commis  ou  secrétaire  de  chaque  intendance 
jouira  seulement  de  la  franchise  des  lettres  qui  lui  viendront 
de  rétendue  de  la  généralité ,  et  non  d'ailleurs; 

8.  Aucune  personne  ne  pourra  également  jouir  du  droit  de 
contre-sîgner  et  de  rendre  franche  les  lettres, qu'elle  écrira, 
que  ceux  auxquels  S.  M.  en  aura  accordé  le  droit,  suivant 
1  état  qu'elle  en  aura  arrêté,  ou  sur  des  ordres  qu'elle  pourroit 
en  donner,  pour  en  user  dans  le  lieu  seulement  où  ils  habi- 
teront,  et  uniquement  pour  les  lettres  et  paquets  de  papiers 
le^  concernant,  ou  le  service  de  la  place  à  laquelle  le  droit  de 
contre-seing  est  attaché  :  bien  entendu  que  les  lettres  et  pa- 
qiœts  seront  contresignés  de  la  main  même  des  personnes  aux- 
quelles le  droit  en  est  accordé ,  à  l'exception  néanmoins  de 
celles  qui  sont  forcées  de  confier  leurs  cachets  à  d'autres  ;  les- 
quelles seront  tenues  d'envoyer  à  l'administration  des  postes 
le  nom  de  ceux  auquels  ils  auront  cru  devoir  les  remettre ,  dt 
de  lui  en  faire  connoitre  l'écriture;  en,  par  les  dépositaires 
de  cachets ,  adressant  leurs,  dépêches  réunies  en  un  ou  plu- 
sieurs paquets ,  aux  pr^osés  par  l'administration  des  postes  : 
S.  M.  défendant  à  ladite  administration  d'exempter  de  la  taxe 
aucunes  lettres  contre-signées  sans  que  lesdites  dispositions 
aient  été  remplies;  et  qu'au  moins  le  nom  de  la  personne,  ou 
le  titre  auquel  le  contre-seing  est  accordé,  ne  soit  rempli  de 
ja  main  de  ceux  dont  on  aura  fait  connoitre  l'écriture. 

9.  Aucune  des  personnes  auxquelles  S.  M.  accorde  le  droit 
de  contre-seing ,  se  trouvant  hors  du  royaume,  ne  pourra  par 
son  contre-seing  affranchir  les  lettres  qu'elle  écrira. 

1  o.  Continueront  les  commandants  généraux  des  provinces, 
ou  leurs  représentants  en  leur  absence,  dont  l'état  aura  été 
envoyé  à  l'administration  des  postes ,  par  le  secrétaire  d'état 
ayant  led^artement  de  la  guerre»  h  afiran^bir/dans  l^t'endue 
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de  hnt  c«^^«tiûiatodeitieîit  selileiheiit ,  leur  coitèspondaûée ,  eu 
la  fiiîsaût  éotiti^-sîgûer  affaires  dd  roi,  et/cacheler  de  lètirt 
aroies ,  en|»  {^ar  eux  ^  se  cônformaht  aut  conditions  portées 
dans  Tartrcle  8  ci-dessus  J  lesquelles  tettres  et  jlacfuétè  coiilir 
huéï'ont  à  étiré  talés  suivant  le  tarif,  aU  révters  de  leurs  sus^ 
ériptiohs;  et  les  directeurs  des  burèaut  des  pbstes  tiendt^oUt 
dés  états  du  ïuoutant  dé  (}e5  taxes  jour  pat  jour,  lesquels  étàti 
seront  visés  bU  éertifiés  tous  les  troîà  toois  par  les  eomman- 
ddùts  génét^U^,  pour  le  tnontàUt  total  en  étfé  ensuite  retu- 
boutëé  &  l'administration  des  postés  chaque  àhnée,  étïr  les 
otdres  du  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
1 1^.  Les  procureurs  généraux  des  cours  des  parlementa  déS 

rrovinces  auront  la  ËEK^ulté  de  pouvoir  eavoyer^par  la  voiç  i$è 
ureaux  des  post6B  ^  à  leurs  sùbstitals  seulement ,  dans  l'éten- 
due du  ressort  de  chaque  €0ur»  lesarrét««.éditset  déclarations; 
lesquels  paquets  étant  contre-signes  de  leurs  noms ,  parvien- 
dront à  leurs  destinations  sans  aucune  taxe. 

1 8>  Ck»Btibuer<mt  la»  intondftiits  de»  protUiceg ,  k  Soigfre- 
signer  ou  faire  contre-signer  dans  l'étendue  de  leurs  généra- 
lités, les  lettres  et  paquets  qu^ils,  y  adresseront  à  leurs 
subdélégoés  et  aux  commissaires  dçs  guerres  i  et  pendant  leur 
séjour  à  Paris,  à  leurs  secrétaires,  subdélégués  et  commis- 
MÎreè  d^  guerresi  dAnS  leftqueU  paquets  paurrml  être  faséiSié 
les  lettres  et  papiers  qu'iU  aoroi^it  à  faiire  passer  aux  of&cierS 
des  maréchaussées;  aux  trésoriers  des  troupes;  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées;  aux  directeurs,  contrôleurs  et  em- 
ployés aux  vingtièmes,  et  aux  commissaires -inspecteurs  et 
soUs  ÎQspe^eurs  deS  haïras  »  pour  les  objels  seulement  p^tîH 
à  ces  différentes  parties  d'administration. 

i5.  Personne  n'étant  admis  à  faire  choix  de  ses  lettres ,  eï 
tout  partieulier  devant  éti^e  jEbrcé  &  les  prendre  loùteài  lors- 
qu'elles sont  bien  adressées,  ou  à  n'en  recevoir  aucunes  de 
subséquentes,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquitté  le  port  de  celles 
que  l'on  auroit  précédemment  refusées;  le  port  des  lettres  qui, 
quoique  contre-signées ,  se  trouveront  avoir  été  taxées ,  sera 
acquitté  par  les  personnes  à  qui  elles  seront  adressées ,  sous 
les  mêmes  peines  que  celles  ci-dessus;  à  moins  qu'elles  n'en 
demandent  ou  fassent  demander  l'ouverture  éa  présence  des 
administrateurs  des  postes,  leurs  directeurs  ou  préposés, 
pour  que  dans  le  cas  où  elles  se  trouveroient  avoir  été  taxées 
mai  à  propos ,  la  taxe  puisse  en  être  restituée.  Veut  S.  M.  que 
la  retenue  qui  pourroit  être  en  conséquence  faite  desdites 
lettres  et  paquets ,  soit  aux  risques  de  ceux  c(uî  auroient  refusé 
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d*en  payer  le  port  »  et  n'en  auroient  pas  demandé  rouyerture, 
lesquels  seront  eux-mêmes  responsables  de  la  non-e^k^ution 
deff  ordres  du  roi»  si  ces  lettres  ou  paquets  en  contenoiem. 

i4«  En  cas  de  décès  de  quelqu  un  de  ceux  compris  daiM 
Fétat  arrêté»  il  ne  pourra  lui  être  substitué  qu'une  seule  et 
même  personne;  et  dans  le  cas  oh  le  changement  suryiendroit 
par  la  cessation  des  fonctions»  les  personnes  comprises  audit 
état  »  autres»  toutefois»  que  M.  le  chancelier»  les  mmistres  »  se- 
crétaires d'état  ^  le  chef  du  conseil  royal  »  contrôleur  général 
ou  directeur  ffénéral  des  finances»  ne  jouiront  de  ta  franchise 
que  trois  mois»  et  du  contre-seing»  qu'un  mois  après  leur  re- 
traite. 

^^  8o4«  —  kvÈèr  da  conseil,  qui  ordatme  que  tes  ouvrages  A 
la  nouvelle  église  de  la  Magdeieine'de-la^Fille't Époque  seront 
cotUinués  »  con/brmémeni  au  nouveau  plan  arrêté  par  S.  M. 

Versailles»  3i  décembre  1777. CR.  S.  ) 

N*  8o5.  —  Ri^LBUBHT  pour  un  nouveau  modèle  de  fusil. 

»777- 

Décret  des  i3  octobre  179a,  a4  ^yner  1793»  2  arril  même  année.  V.  Ma- 
nuel d'infanterie»  1808. 

N*  8o6«  ^  Lbttebs  patsntbs  portant  établissement  du  théâtre 

des  VnrUUs  (1). 

P«rb»  .' 1777- 

Décret  du  8  juin  1806»  tit.  1  art,  4* 

^  8o7«  <—  RiGLEKBNT  d administration  Al  Monl-de-Piêté  (9). 

Paris»  5  janvier  1778.  Homologué  au  parlement  le  a6  férrîer  1778.  (R.  S.) 

1.  L*administration  du  Mont-de-Piété  sera  partagée  ^1  plu- 

(i)  Lett.  pat.  du4decemb.  i4<>^>  <I"i  permettent  la' représentation  des 
comédies  pieuses  défendues '^  confrérie  des  Mystères,  à  Lyon  en  i486;  théâ- 
tre du  Paradis,  au  même  lieu,  en  il^^o^  protégées  par  François  l*',  lett.-de 
}5i8j  défendues  par  le  parlement  en  i54i  j  établies  dans  rhôtel  des  ducs 
de  Bourgogne ,  et  confirmées  par  les  arrêts  du  parlement  du  1 3  norembre 
i548,  et  par  lett.  pat.  de  mars  iSSg^  comédienne  Tenue  d'Italie ,  Li  Ge- 
losi,  à  l'hôtel  Bourbon,  mai  i&77;mamtenuespar  lett.  de  septembre  1577; 
opéra,  en  1646  ;  réunion  de  la  troupe  de  rhôtei  de  Bourbon,  et  de  celle  de 
rnôtcl  d'Argent,  par  lett.  du  32  octobre  1680;  établissement  définitif  des 
comédiens  italiens ,  en  1716;  Opéra-comique,  établi  en  ifiio  ou  en  1678; 
réuni  à  la  comédie  italienne  en  176a:  théâtre  de  la  Gatté  établi  en  1760  ;  de 
l'Ambigu- Comique ,  en  1772  \  du  Vaudeville,  en  1792  ;  Odéon ,  en 

(2)  V.  arrêt  du  parlement  du  6  septembre  1779;  sur  le  règlement,  décret 
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sieûn  ^bureaux »  lesquels  seront  établis  en  une.  même  maison; 
saroir»  h  bureau  d'administration;  le  bureau  de  la  direction; 
le  bureau  du  magasin ,  et  le  bureau  de  la  caiss^« 

2.  Se  réserve  Té  bureau  d'établir  par  la  suite»  s'il  le  juge 
nécessaire»  un  ou  plusieurs  bureaux  particuliers», sous  la  dé^ 
nomination.de/yre/  auxiUaùre ,  pour  le»  emprunts  de  sommes 
depuis  trois  livres  jusqu'à  la  s<Hnme  de  cinquante  livres»  con- 
formément à  l'article  3  des  lettres  patentes  portant  ^ablîsse- 
ment  du  Mont-de-PIété  (i). 

3,  Le  bureau  d'administration  sera  composé  de  M.  le  lieu- 
tenant g^éral  de  police»  qui  y  présidera  comme  chef»  ^de 
MM%  les  administrateurs»  et  du  greffier. 

4*  Il  se  tiendra  dans  une  des  salles  de  la  maison  dudit  éta- 
blissement »'le  mercredi  »  de  quinzaine  en  quinzaine  »  sauf  à  ea 
convoquer  d'extraordinaires  quand  ib  seront  jugés  nécessaires» 
et  la>convocation  de  chaque  bureaii  »  tant  ormnaire  qu'extraor- 
dinaire »  sera  faite  par  billets  signés  et  adressés  par  le  ^refljier 
à  chacun  des  administrateurs* 

5.  Le  bureau  de  la  direction  dans  lequel  se  feront  le  contrôle 
et  la  vérification  des  opérations  de  l'établissement  sera  composé 
du  directeur  général»  d'un  premier  commis»  de  trois  autres 
commis»  et  d'un  garçon  de  bureau* 

&  Le  J)ureau  du  magasin  sera  composé  du  garde^magasin  » 
de  trois  commis  aux  écritures»  et  de  deux  garçons  de  magasin. 

7*  Le  bureau  de  la  caisse  sera  composé  du^caissier  »  de  trois 
commis  aux  écritures»  et  d'un  garçon  de  caisse. 

8.  Les  bureaux  seront  ouverts  au  public  tous  les  jours»  à 
l'exception  des  fêtes  et  dimanches»  depuis  neuf  heures  du  ma- 
tin jusqu'à  une  heure  après  midi  »  et  depuis  .trois  heures  de 
relevée  jusqu'à  sept  du  soir. 

9..Le  greffier» le  directeur  général  et  autres  officiers  pré- 
posés et  employés  »  ne  pourront  être  admis  à  faire  leurs  fonc- 
tions qu'après  avoir  prêté  serment  au  bureau  de  bien  et  fidè- 
lement s'en  acquitter-»  conformément. à  l'article  12.  des  lettres 
patentes. 

10.  Le  greffier  sera  chargé  de  porter  sur  un  registre  toutes 
les  délibérations  qui  seront  prises  au  bureau»  den  délivrer 
toutes  les  expédition»  nécessaires  »  ensemble.de  tous  les  autres 


da  s  thermidor  an  i3}  ord,  dç  police  du  18  thermidor  an  i3.  V.  Merlûi. 

▼•  Mont-de-piéte,  pag.  '  ^ 


'.»  (0  Ces  lett.  sont  du  9  d^cen^brc  1777. 
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acte»  dtai  fMHtfPtoieiil  «Ire  {Nortel  Hif  te  MtMlrei^es  Afliiiéw 
tiof»  ;  le  tottt  MUÉ  ]potifoir  exiger  iak^um  retribniîM  »  ooiifer' 
mément  audit  article  124 

1 1.  Il  sera  réêerté  daiu  la  maiâoti  louée  pour  ledit  étaUù- 
«eihent,  et  attenant  le  bureau  d'adimnistratioB»  8*il  est  posrîUsy 
une  ou  deux  pièces  qui  seront  destioées  à  serrer  les  «rdhifes 
dudit  établissemeuft,  andens  registres,  con^iteè ,  borderMW , 
et  autres  pièces  uui  seront  nécessaires  à  garder. 

1  s.  Ce  dépôt  des  archives  sera  confié  à  la  gtrde  du  greffier 
du  bureau  »  et  il  en  aura  seul  les  clefs. 

i3.  Le  dfirecteur  général  aura  séance  au  bureau  d*«dttiliii^ 
tration  lorsqu'il  y  sera  mandé,  ou  lorsqu'il  aura  qudqtte  iftj^- 
port  h  y  faire,  wo»  néanmoins  qu'il  ait  ftucnne  toix  AéiSké- 
ratire.  • 

i4*  Lorsqull  V  aura  quelques  places  de  préposés  et  dVtn^ 
ployésà  remplir,  n  présentera  au  moins  deux  sujets  au  boresa, 
qui  nommera, l'un  desdits  sujets ,  s'il  le  juge  capable,  sans  qos 
le  bureau  puisse  en  aucun  cas  être  gêné  par  la  présetttatidtf 
qui  lui  sera  feite  par  le  directeur  général. 

1 6.  Il  ne  pourra  cependant  pas  présenter  pour  là  phce  de 
greffier,  lorsqu'elle  tiendra  h  Taquer,  laquelle  sera  à  m  nood^ 
nation  du  bureau  sans  aucune  pbésentation. 

i€.  Il  aura  inspection  sur  tous  les  bureaux  et  sur  les  commis 
et  employés,  reiilera  h  ce  qu'i)  ne  s'y  passe  rien  contre  isé 
règlements,  et  à  l'exécution  des  ordres  du  bureau;  et  si  quelques 
commis  s'écartoient  de  l'obéissance  et  de  l'exactitude,  saiM 
avoir  ^rd  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  prescrit  par  le  directeur 
général ,  ce  dernier  en  fera  son  rapport  au  bureau ,  qui  statuera 
ce  qu'A  jugera  à  propbs. 

17.  Il  tiendra  la  correspondance  de  toutes  les  lettres ,  mé^ 
moires  et  placets  relatifs  h  radministration  dudit  établissement; 
il  répondra  au  public,  et  lorsqu'il  y  aura  quelques  difficultés, 
il  en  réflhrera  h  un  des  administrateurs  qui  décidera  prôvisoi^ 
rement ,  sauf  par  lui  à  en  être  fait  rapport  au  premier  bureau, 
et  être,  par  le  bureau,  ordonné  ce  que  de  raison  :  il  exécutem 
et  fera  exécuter  lés  délibérations  dû  bureau  :  il  pourra  se  faire 
fournir  par  le  garde-magasin  >  le  caissier  et  par  les  autres  pré- 
posés et  employés  de  tous  les  bureaux,  tels  bulletins ,  états  et 
comptes  qu  il  jugera  nécessaires. 

i8*  Il  tiendra  deux  caisses  particulières,  l'une  du  produit 
du  droit  des  deux  deniers  pour  livre  par  mois ,  et  l'autre  An 
boni;  c'est-à-dire  de  l'excédant  revenant  à  chaque  emprunteur 
sur  l'effet  qu'il  aura  déposé  et  qui  aura  été  vendu  faute  d'avoir 
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été  retiré  &  Fexmrâlion  de  Tanaée  du  prêt;  cette  dernière  caisse 
sera  fermée  à  deoi^  clefs  »  dont  Tune^  entre  le»  maina  d'un  des 
administratein^ ,  et  l'aul^  daas  les  siennes. 

19.  II  sera  aussi  chargé  d'acquitter  les  intérêts  de^'  fonds 
éoDsignés  dans  k  caisse  générale  9  tons  les  frais  de  tégie  de 
^^ue  nature  qu'ils  sc^at ,  et  le  boni  reiFenant  à  chaqiie  em* 
prunteur  »  en  observant  toutefois  de  ne  payer  lesdits  intéi^êts  et 
frais  de  régie  que  sur  le  mandai  de  Tun  des  adnAWstrotairs , 
ou  sur  un  coupon  visé  aussi  par  l'un  d'eux, 

so.  En  c(mséquenoe  il  tiendra  deux  registres  :  1^  an  registre 
de  recette  et  dépanse  journalière  :  chaque  page  de  ce  registro 
sera  séparée  ea  deux  parties  par  ime  ligne  perpendiculaire  ;  une 
partie  aerrira  pour  l'enregistreiaent  de  la  recette  de  la  s<muae 
totale  que  le  c»ssi^  versera  )our  par  joiur  du  mo];itnnt  du  droU 
de  deux  deniei»  peur  livre  qu'il  auûra  perçu;  dams  l'autre  partie 
seront  enr^istrées  toutes  les  d^^enses  qui  seront  à  la  cWg!» 
du  droit  de  deux  deniers  pour  livre»  telles  que  fes  intérêts  des 
fonds  conttffnés  dans  la  caisse ,  et  généralemaat  tous  les  frais 
de  régie»  de  quelque  natoie  qu'ils  soient,  %'^  Un  registre  de 
eomptev  ouvert  des  somme»  provenant  d'excédants  sur  le  prix 
des  effets  vendus..  Le  directeur  y  (N*a  à  mi -page,  article  pat 
article  »  recette  du  boni  lorsque  le  caissier  le  lut  versera  »  et  à 
Fautre  mi^page  »  il  fera  dépense  dudit  boni  lori<^*il  le  restl*^ 
tunra  ait  porimnr  de  la  reconncHssaiice  qui  ai«ra  été  délivrée  \ 
l'enxpmnleur. 

81.  Il  sera  tenu  encere  dana  son  bureau  un  legiatre  de  con- 
trée par  im  commis  contvâleur  »  de  toutes  les  <^rations  qui 
se  faKint  ^mr  fKt  jour»  soit  au  magasin,  soit  h  la  caisse. 

9 s.  Il  fournira  toqs  ies  mois  au  bwreau  un  bordereau  dea 
recettes  et  dépenses  générales  »  et  un  tableau  de  situation  du 
magasin  et  de  k  caisse  »  leaqueb  y  seront  arrêtés»  el  chaque 
smnée  îi  dressera  »  d'après  lesdits  bordereaux»  1»  compte  gé- 
aéral  et  le  présentera  aux  quatre  commissaires  du  parlement  » 
peur  é^re  ledit  compte  par  eux  des  et  arrêté;  diicradi  ccanpta 
il  en  déposera  un  double  au  greS*e  du  parlement;  le  tout  con- 
fiarmément  à  l'article  1 6  desdites  IçUres  patentes  i  à  l'égajrd  de 
Panginal  dudit  compte  »  il  sera  d^^posé  anx  ardbivea.  , 

»S»  En  cas  de  nialadte  ou  autae  empêchement  légitime  »  Je 
directeur  général  ne  pourra  se  Êûre  repréaenter  dans  son  bu- 
i^eauque  pa^  un  des  pr^|ioséa  et  «nployés  dans  ledit  établîsifô^ 
ment,  et  il  restera  toujours  garant  de  o^i  dont  U  aura  &il 
olioix. 

a4  Le  ga0de*magasin  aura»  sous  las  ordres  du  directeur 
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générai»  toute  autorité  dans  son  bureau;  et  si  quelqaes-uns 
des  commis  de  ce  bureau  s'écartoient  de  leur  devoir»  il  les 
avertira  »  ets'ils  ne  faisoient  point  attention  à  ses  avertissements, 
il  en  préviendra  le  directeur  général. 

sSé  II  aura  seul  les  clefs  des  différents  magasins  où  serœit 
déposés  les  effists  donnés  en  nantissement  et  qui  seront  à  si 
gàrdcé 

s6.  Et  afin  que  les  effets ,  dont  le  gardennagasin  sera  dépo- 
sitaire» ne  soient  pas  confondus  et  qu'ils  puissent  se*  trouver 
facilement ,  il  réunira  ensemble  dans  une  même  armoire  ou 
tiroir  tous  les  bijoux  et  meubles  de  même  ^pèce ,  de  manière 
que  lorsque  Ton  viendra  pour  retirer  une  montre»  une  bague», 
une  épée  »  une  boité  »  on  puisse  les  trouver»  Tune  dans  le  tiroir 
aux  montres»  l'tiutre  dans  le  tiroir  aux  bagues»  et  ainsi  des 
autres;  chaque  armoire  ou  tiroir  aura  extérieurement  une 
marque  indicative  des  effets  qu'ils  contiendront;  il  sera  atta- 
ché à  chaque  bijoux»  meubles  ou  uistensiles»  une  étiquette  avec 
tin  fil  dont  le  nœud  sera  cacheté  du  cachet  des  huissîersH^om- 
tnissaires-priseurs  et  de  celui  de  l'emprunteur»  s'il  le  désire; 
sur  cette  étiquette  sera  écrit  le  nom  de  l'emprunteur,  le  nu^ 
lHéro  de  l'enregistrement  et  l'année  di|  prêt. 

97»  Il  ne  délivrera  aucun  effet  sans  confirontet*  le  regbtre 
d'enregistrement  avec  l'étiquette  de  l'effet  et  Ja  quittance  du 
eaissier»  ou  la  décharge  de  l'huissier*  commissaire- prisenr, 
lesquelles  lui  seront  remises  et  serviront  à  opérer  sa  décharge. 

28.  tl  fournira  chaque  jour  au  directeur  général  un  bulletin 
ci^Aténantle  montant  des  sommes  qui  auront  dû  être  prêtées 
sur  les  effets  qui  lui  auront  été  déposés»  et  contenant  aussi  le. 
montant  des  sommes  qui  auront  dû  être  payées  à  la  caisse  par 
les  emprunteurs  pour  reprises  de  leur  nantissement. 
,  sg.  Il  tiendra  deux  registres  ;  le  premier  sera  intitulé»  Registrt 
journalier  dengtigement;  il  servira  à  porter  la  désignation  des- 
«flfets  de  nantissement  qui  seront  entrés  dans  le  magasin  »  la 
valeur  à  laquelle  ils  auront  été  estimés  »  les  noms  »  professions 
et  demeures  de  l'emprunteur  »  la  somme  et  la  date  du  prêt ,  et 
il  sera  réservé  une  colonne  pour  y  faire  note  du  numéro  et  de 
la  date  du  dégagement  lorsqu'il  aura  lieu  »  ainsi  4{ue  du  mon- 
tant dés  droits  qui  auront  été  perçus  »  afin  de  présenter  tableau 
d'entrée  et  sortie  ;  le  second  registre  sera  intitulé  »  Registrt 
journalier  de  dègagèmetU:  il  sévira  à  porter  le  numéro  et  la  date 
de  l'engagement,  la  somme  principale  remboursée  et  les  droits 
perçus  »  et  le  nombre  des  mois  que  les  effets  seront  restés  en 
nantissement;  chacun  de  ces  deux  registres  sera  divisé  en  doux 
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Tolumes ,  l'un  pour  les  numéros  impairs ,  commençant  par  les 
numéros  1  »  3,  5,  7,  etc.  successiyemen^»  jusqu'où  ils  pourront 
aller  pendant  Tannée  *  et  l'autre  pour  les  nuinéros  pairs,  com- 
mençant par  les  numéros  2 ,  4  »  ^  »  S  »  etc.  jusqu'où  ils  pour- 
ront aller  aussi  pendant  l'année.  Le  premier  jour  de  Tannée  le 
garde-magasin  se  servira  du  registre  des  numéros  impairs  ;  le 
^cond  jour  il  prendra  le  registre  des  numéros  pairs;  le  troi- 
sième jour  il  fera  son  traTail  sur  le  registre  des  numéros  im- 
pairp,  et  ainsi  alternatiYement;  cette  opération  ainsi  arrêtée 
pour  procurer  au  commis-vérificateur  la  commodité  de  véri- 
fier  toutes  les  opérations  faites  la  veille  et  ne  pas  retarder  celles 
qui  se  feroient  journellement. 

3o.  Pour  facditer  Içs  recherches  des  nantissements ,  il  sera    t 
tenu  dans  le  bureau  du  magasin  un  autre  registre ,  lequel  sera 
intitulé^  Registre  répertoire  ;  û  contiendra  seulement  par  ordre 
le  numéro  des  engagements  et  une  note  indicative  des  armoires 
et  tiroirs  où  chaque  effet  sera  renfermé. 

5 1 .  Lorsque  quelque  empêchement  légitime  ne  permettra  pas 
au  garde-magasm  d  être  à  son  bureau  »  il  pourra  se  faire  repré- 
senter,  de  l'agrément  du  directeur  général  »  par  tel  des  com- 
mis des  difiërents  bureaux  de  l'établissement  qu'il  jugera  à 
propos ,  en  restant  néanmoins  par  ledit  garde-magasin  person- 
nellement garant  du  commis  qu'il  mettroit  à  sa  place. 

52.  Le  caissier  aura  sous  les  ordres  du  directeur  général' 
toute  autorité  dans  son  bureau;  en  conséquence  il  portera  au 
directeur  général  les  plaintes  qu'il  auroit  à  faire  contre  les 
commis  de  son  bureau  qui  s'écarteroient  de  leur  devoir  et  qui 
ne  feroient  pas  attention  aux  différents  avertissements  qu'il  leur 
auroit  donnée* 

33.  Il  y  aura  deux  caisses;  Tune,  dont  il  aura  seuFla  clef, 
qui  contiendra  les  sommes  que  le  bureau  jugera  nécessaires 
pour  le  service  journalier  ;  Tautre  aura  trois  clefs ,  dont  la  pre- 
mière entre  les  mains  d'un  des  administrateurs,  la  deuxième 
entre  les  mains  du  directeur  général ,  la  troisième  entre  les 
mains  dudit  caissier;  cette  dernière  caisse  contiendra  les  fonds 
dndit  établissement  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  service  "^ 
journalier. 

34.  Il  fournira  chaque  jour  au  directeur  général  un  bulletin^ 
des  opérations  qui  auront  été  fiiites  dans  son  bureau. 

55.  II  aura  quatre  registres.  Premièrement ,  un  registre  è 
mi-page,  contenant  à  Tune ,  recette  des  fonds  qui  seront  versés 
dans  sa  caisse  pour  faire  les  prêts  sur  nantissement,  et  à  l'autre, 
la  dépense  desdites  sommes  lorsqu'il  en  fera  le  remboursement 


/ 
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aiucpr£teurs.  a*  Un  reg^lrc  journal  des  prêts  sur  naD^issemeot; 
il  y  portera  cp  dépense  toutes  les  sommes  qu'il  paient  pour  prêts 
faits  auiL  emprunteurs;  cloaque  page  de  ce  registre  contjeiidra 
deux  parties  séparées  par  une  double  ligne  perpendiculaire , 
l'une  pour  l'enregistrement  des  prêts,  l'autre  pour  la  date  et 
lemiméro  des  renuioursements.  3°  Up  registre  journal  des  pem- 
Iwursements  ;  il  y  portera  en  recette  toutes  les  sommes  cju'il 
recevra  pour  remboursement  desdits  prêts  sur  pantissemBjit , 
droits  d  iceux  et  boni-  4*  l^°  registre  ou  sommier  de  recette 
çt  dépense  généi'ale,  h  mi-page»  contenant  dans  Tune  la  recette 
article  par  article,  tant  des  fonds  qui  seroqt  versés  dans  sa  caisse 
pour  faire  les  prcls  sur  nantissement,  que  des  somto^a  qu'il 
recevra  chaque  jour  pour  refphoursemeDt  des  mê\s  sur  nan- 
tissement, fl  h  l'autre  mi-page,  la  dépense  article  par  article 
des  rcmboiirscmeQls  qu'il  fera  des  fonds  qui  auront  été.  Tersës 
dans  sa  caiue^  et  la  dépense  des  sommes  qu'il  paiera  chaquQ 
jour  pour  prêt  sur  nantissement. 

36>  Lfi  caissier ,  en  eas  d'absence  et  d'empêcbeinent  té^ 

time,  pourra,  de  l'agrément  du  directeur  général,  se  faire 

refnp}ac8r  ppr  tel  commis  de  bureaux  qu'il  juger^  à  propos , 

en  demeurant  toujours  paf  It^  j>ersoBneUei«enï  gapit)t  de  ceux 

■  '  '        mt. 

yés  et  proposés  se  rendront  aux  bureaux  |q 
avjint  1  ouverture  qui  en  sera  faite  pouf  le  pu- 
<t  dit  article  S,  et  iU  js  resteront,  le  sojr  jusqu'it 
ant  ces  deux  heures  qu'ils  feront  de  tranquil- 
le ,  ils  pqu>^To;it  Icmat^n  disnoscr  leur  trayail  de 
r  à  leurs  opérations  toute  la  célérité  possible 
c,  et  le  soir  ils  seront  6  portée  de  faire  leur  ré- 
édier  leur  bulletin  du  jour,  at  enfin  4&  pe  rien 
pour  le  lepdemain. 

la  d|^>eudanoe  du  directeur  eénéral  et  des 
IX ,  chacun  d^ns  sop  district  ^ur  porteront 
ibéiront ,  sauf,  en  cas  de  plainte  de  leur  part, 
k  y  être  Btatné  par  le  bureau. 

3g,  AucujD  employé, et  prépose  dans  l«s  bureaux,  quelque 
titre  qu'il  ait,  ne  pourra  recevoir  aucun  gage  ni  faire  auçuu 
^fét  pour  son  compte  particulier,  ni  contribuer  en  fucune 
manière  à  aucuns  de  ceux  qui  seroieut  étrangers  .à  l'établisse- 
meat ,  même  après  le  refus  dans  les  bureaux ,  k  peine  d'être 
destitué  de  son  emploi,  et  sous  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra, 
tjf)  dirwteui'  général  >  le  gaJFde-ma^afin  et  !«  caissier  çoiiu- 


5  JANVIBA    1778.  l84 

gneront  en  k  caisse  géiiérale  du4it  établiMemeqt ,'  poi^r  le 
montant  de  leuF  cautionnement  provisoire  et  en  atteqqant  <iue 
le  bure^iu  les  ait  fixés  définitiveipeiit*  Le  directeur  général , 
Cio,ooQ  liv.  »  le  garde-magasin  »  5o»ooo  1.  «  le  caissier»  3o»oool,  ^ 
lesquels  cautionnements  provisoires  ils  sei'oot  tejima  d'effectuer. 
d*ici  au  prençâer  ayril*    .  s 

4^  A  l'égard  des  autres  employés  et  pr^os^^ils  foi^rairoot 
^  çautionnemeAt  en  biens-fonds  jusqu'à  la  Qpncurrence  de^ 
la  somme  de  dei^i^  piille  livres  chacui)»  si  mieux  ils  n*awia]4 
dépospr  à  la  caisse  générale  ladite  somme  en  argent. 

42.  Les  intérêts  de  tous  les  cautionnements  en  ai^^ei^sei^ni 
payés  sur  le  pied  de  cinq  pow  cent  «  à  compWr  du  jour  qu'ila 
auront  été  effectués»  conforméotient  à  Tairtiçle  %  d^#dlte%  m^?Qf» 
patentes. 

43^  Tous  les  ^tes  relatif  andît  cautionnen^anl  «efonl^ 
passés  devant  le  noljaire  du  bateau. 

44*  T<^us  les  registres  relatifs  audit  établiss^em^t  seronti 
cotés  et  paraphés  par  pren^ieir  et  d?^iev  feuUtet  par  m  doii 
administrateurs. 

.  4$*  ^011$  les  regisitres ,  état§ ,  bor^i^reaw  •  bulleti*^ .  bUtets 
et  aqquis  seront  imprimés»  conformément  av3(  difféfEWfts  mo- 
dèles qw  viennent  4'ôtre  arrêtés  par  1q  bureaij^t  leiquelâ  Qi«^ 
4èies  demeurerait  déposés  dam,  la  pi^  qui  ^^f^  a<Mtni^  k 
mettre  les  archives* 

i6<  lia  coi^n^un^itté  des  hujbssiers-fOQuniswv9t^^9ri3eiirs 
lara  t^iue  d'^vqyer  îourneUeiftW^  au  bureail  $,  ^orafn'il  #fir% 
anvert,  )e  pombrp  d'hnis^ic^-ûominissaireç^ris^uirs  ^  fer% 
néoajsfaire  ;  tant  poi^*  les  estUnationa  d^a  nant^^sepienta  ^,  Mh 
i^t  apport^  an  bureai(,  que  pour  {aire  la  sentie  pnbÙqaed^ 
nantissements  qui  ne  seroient  point  retirés  dai^  1  appéQ  dtt 
pr^t»  de  #prte  qpe  le  service  publÎQ  ne  pnjlsae  s^nSnr  avi^m 
9aMrd« 

47*  Elle  enverra  chaque  mois  an  bureau  nsm  Wf'^  certifia  ' 
par  ^n  des  syndics  on  par  )e  grefiieip*  de  l'état  qui  anca  étét  ais 
rêté  de  tons  ceux  de  se$  offîcieirs  qui  devront  faire  cea  différent^ 
services  dans  le  mois. 

48,  £9e  ne  ponrra  exî^f  peur  raiaon  deadites  eftiitiakions 
^  ventes  t  plus  fwt  dreit  que  ceux  qui  kû  loJit  altiîbuéa  je» 
les  articles  si  et  7  desdites  letti^  patenM)a  »  ^fans  fu'tt  pniiiQ 
être  prétendn  aucune  droits  ponr  tes  évaluatioBs  q^  iereteAt^ 
frites ,  mais  <pii  ne  seroient  suivief  d'aucuns  prêta  de  la  part 
du  bnrean. 

49»  Sera  libre  h  ladite  commnnauté  da  faire  faye  un  ^ch^t 
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qui  loi  $oit  particulier»  lequel  cachet ,  une  fois  adopté ,  né 
pourra  plus  être  changé  que  du  consentement  du  bureau,  Tem- 

freinte  duquel  cachet  sera  déposée  aux  archives  du  Mont-de- 
iété ,  et  à  tel  autre  greffe  qu'il  sera  ordonné  par  AL  le  lieu- 
tenant général  de  police. 

5o«  Les  huissiers- commissaires -priseurs  ^pourront  failre, 
appliquer  ledit  cachet  sur  Fétiquette  qui  sera  mise  aux  diffé^ 
rents  nantissements  sur  lesquels  il  aura  été  prêté  quelques 
sommes»  même  signer  ladite  étiquette»  sans  cependant  que  le 
dé&ut  d'aucunes  de  ces  formalités  puisse  porter  atteinte  à 
la  garantie  que  la  communauté  des  huissiers-commissaires-prl- 
seurs  doit  au  bureau,  aux  termes  desdites  lettres-patentes  et 
qui  sera  ci-après  stipulé. 

5i*  Sera  permis  à  ladite  communauté  de  faire  tenir  par  ses 
membres  qm  seront  de  service  au  bureau  »  un  registre  en  forme 
de  journal  »  qui  contiendra  seulement  le>  numéro  sous  lequel 
le  nantissement  évalué  aura  été  porté  sur  le  registre  du  garde- 
magasin,  le  montant  de  l'évaluation  et  celui  de  k  somme  prêtée 
par  le  bureau. 

53.  L'huissier-commissaire-priseur  qui  aura  fait  une  éva- 
hiation  qui  sera  suivie  d'un  prêt»  sera  tenu  de  signer  l'article 
de  son  évaluation  sur  le  registre  journalier  d'engagement  qui 
sera  tenu  dans  le  bureau  du  garde-magasin  »  conformément  à 
l'article  39  ci-dessus. 

53.  Lorsqu'un  effet  mis  en  nantissement  sera  dans  le  cas 
d'être  vendu»  l'huissier-çommissaire-priseur»  qui  sera  chargé 
dten  faire  la  vente  »  sera  tenu  de  s'en  chaîner  envers  le  garde- 
magasn»  qui»  au  moyen  de  la  reconnoissance  que  lui  en  aura 
dom^e  l'huissier-commissaire-prîseur»  en  sera  valabfement 
déchargé  envers  le  bureau. 

54*  Encore  que  l'effet  ne  doive  être  remis  h  l'huissier-com- 
missaire-priseur  qu'afin  de  procéder  à  la  vente»  il  pourra 
néanmoins  s'en  charger  dès  le  matin  du  jour  auquel  elle  aura 
été  indiquée»  dans  le  cas  où  il  croirôit  utile  dé  le  faire  voir» 

Îourvu  que  ledit  effet  ne  soit  pas  déplacé  de  la  maison  du 
[ont-dc-Piété. 

55.  Dans  le  cas  où  un  eSei  apprécié  ne  seroit  pas  porté  à  la 
veaie  »  lors  d'ime  première  exposition  »  au  montant  de  la  somme 
pirêtée  et  accessoires  »  l'huissier-commissaire-priseur  qui  pro- 
cédera i  ladite  vente»  pourra  en  remettre  »  une  fois  seulement» 
l'adjudication  à/ un  autre  jour  qui  ne  pourra  pas  être  plus 
éloigné  que  de  huitaine;  *et  si  cette  remise  ne  remplissoît  pas 
son  ob)^  et  qu'il  lui  parût  nécessaii^  d'indiquer  une  troisième 
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remise ,  ITïuîssîer-commîssaîre-priseur  ne  pcarra*  l'annoncar 
qu'après  en  avoîr  référé  au  bureau  ou  à  un  des  administrateurs 
qui  l'autorisera  ou  non  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable ,  et  à 
chaque  remise,  l'huîssier-commissaire-priseur  sera  tenu  de 
rétablir  dans  l'instant  le  nantissement  dans  le  magasin. 

56.  Si  dans  l'intervalle  de  ses  remises  l'emprunteur  se  pré-> 
s^nte  pour  retirer  son  gage ,  il  liii  sera  libre  de  le  faire ,  et  l'ef- 
fet lui  sera  rendu,  et  la  communauté  ne  pourra  prétendre  au- 
cuns droits  pour  raison  des  premières  expositions,  et  en  t<Hite 
circonstance ,  il  ne  pourra  être  répété  qu'un  seul  droit  ,vel  au' 
cas  de  vente  seulement ,  conformément  à  l'article  7  desdites" 
lettres  patentes. 

57.  Tout  huissier-commissaire-priseur  qui  aura  pi^océdé  à 
la  vente  d'un  effet  mis  pn  nantissement ,  sera  tenu  de  remettre 
aussitôt  après  ladite  vente  le  montant  d*icelle  au  caissier  avec 
un  extrait  de  Facte  de  vente;  le  caissier  gardera  entre  ses  ûtains^ 
le  montant  de  la  somme  prêtée ,  et  versera  entre  les  mains  du 
directeur  général  l'excédant  des  sommes  prêtées ,  en  distin^ 

'  giiant  le  montant  des  deux  deniers  pour  livres  dans  le  boni. 

^8.  La  communauté  des  buissiers-commissaires-priseutS' 
sera ,  aux  termes  de  l'article  â  desdites  lettres  pftteBtes  ^  ga-^ 
rante  envers  le  bureau  de  l'évaluation  que  ses  m^nbres  auront 
faite  des  nantissements ,  de  sorte  que  le  bureair  puisse  tou*^ 
jours  être  assuré  de  la  rentrée  delà  somme  qui  aura  été  prêtée 
d'après  ladite  évaluation  et  des  deux  deniers  pour  livre  par* 
mois  du  montant  des  sommes  prêtées. 

Sg.  Les  effets  sur  lesquels  l'on  désirera  emprunter,  seront' 
portés  au  bui^eau  du  garde-magasin,  où  il  sera  incontinent 
procédé  à  l'évaluation  par  l'un  des  huissiers-comipissaires-pri'- 
seurs  de  service;  et  si  l'emprunteur  acquiesce  à.  l'estimation^ 
elle  sera  portée  sur  le  registre  d'engagement  qui  sera  sîcné  de 
l'huissier-conmiissaire-priseur;  il  sera  délivré  par  le  garde-ma- 
gasin à  l'emprunteur,  pour  sa  sûreté,  une  reconnoissance  dé- 
taillée au  porteuTr  et  une  par  extrait  pour  recevoir  à  la  caisse 
le  montant  du  prêt;  lesdites  deux  reèonnoissances  visées  par 
le  commis  chaîné  du  contrôle;  le  numéro  du  registre  du  garde- 
magasin  ,  sera  indiqué  en  tête  desdites  reconnoissances  et  ex- 
traits, et  le  caissier  inscrira  sous  le  même  numéro  le  paiement 
sur  le  livre  de  caisse. 

X .  60.  Dans  le  cas  où  le  garde-magasin  refuseroit  d'admettre 
un  effet  comme  h'étant  pas  de  nature  ou  de  valeur  à  former 
un  nantissement ,  l'emprunteur  poqrra  s'adresser  au  directeur, 
et  même  exiger  qu'il  en  soit  référé  à  l'un  des  administrateurs. 


|S8  .     UMTI»  XTK 

€*  49tm  le  CM  Ckb  Padminiitrutemr  décidero  i'effet  feceyd>Ie  « 
r«riiol«poi1é  fUP  k  registre  sera  par  lui  YÎsé. 

61 1  Toul  porteur  de  reconuoissance  délirrée  au  Mont-de- 
Piéti  pourra ,  ij|iiatt4  bop  lui  «eioUera ,  dauf  Taimée  du  prêt ,, 
retirer  f  eiatmia  en  mntisseiQûnt  :  pour  y  paryeoir,  U  pi^u- 
te9»  sa  meonpoisfance  au  caissier  et  lui  paiera  la  soiume  prê- 
tée ainsi  ^pie  les  deux  deniers  pour  livré,  covforoiémêut  h 
rartiefo^desditas  kttreys  patentes;  et  ladite  recouuoissaucesur 
kfuella  le  caisaier  aura  oûs  sou  reçu»  sera  portée  au  commis 
^fg4  du  QOBtrôIe  pour  la  x^er  et  ca  iWe  inentiou  sur  $on 
lagiitrai  euiuite  d^  quoi  le  porteur  delà  recouuois^auce  I^ 
remettra  au  garde-magasin ,  qui  lui  délivrera  l'effet  mia  en 

laitiiawiwU 

fi»«  D^aw  W  ^s  oii  resMMrUuteur  perdroit  la  ?ecoimoii$aac& 
^  lui  aupa  ét&  délivrée  «  il  «ara  tenu  d'en  ▼enir  fiûre  et  si^er 
aa  déelaiation*  avai^tTexpiration  de rannâç  du  prêt»  au  durecr 
taur  général  qui  la  portera  sur  le  regiijtre  d'engagement  ^  en 
marga  de  Tartidef  et  ce  ip«  sera  qu'ap**^  ^^^^  année  du  prêt 
expiféa»  fi|ue  W  iiantisfement  réclamé  pQurra  être  rendu  au 
dédarant,  en  en  donnant  par  lui  bowe  et«  valaUe  décharge 
par  aete  paafé  deiwl  notairaa»  contenant  aa  garantie  et  ceUe 
d'^nn  Mfimpe  d^wioiUé^  et,  sol? able  envers  le  bureau  pour 
laiaonda  tant  ^«éneu9iientf  »  et  de  tous  dépena.  dommages  et 
wiiÊt^i  il  M  awi  de>  mémep^wr  1a  «îpétiti^n  dn  boni,  le  ça^ 

l{*  §08.  —  At^ET  du parkmentportane  radiation  A  N^  avocat 
4^i,  tableau  dç  V ordre  sur  ta  fârumciatior^  de  ses  confrères* 

Pa»ia,  7i^TPifr  ï77f.  (R.  5u> 

Ph  809.  —  Obdohnânce  duKeuténant  criminel  db  Ckdtelei 
ds  Paris,  qui  enjoint  à  toUfter  personnes  de  quelque  éteU  ei 
condition  quelles  puissent  être,  qui  emront  été  attaquées  j  in- 
^  sultées  oif,  n^altrailées^,  ou  qui  le  seront  par  h  suite  dims  ks  rues 
de  Paris,  par  des  voleurs  ou  malfmleurs  ^  d'enjkire  dans  h 
p>ur  ou  dans  ks  vinfft-àtuxtre  heures,  leur  déclaration  devant 
le  aommissaipe, 

?4W|  %  iv>vier  177a.  (  R.  §.  ). 
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N""  8io.  *--  Anàt  ilm  e^uéU qui orJanm â u>ui Us  noir4f  mm- 
làirtê  oé  g€ni  d€  toutewr  qui  mU  été  mrêgiUfés  CfnJàmémtm 
d  U  dédmui^n  du  9  am  dernier  f  d$  u  fidi^  délivrer  «n 
ttriijkm  <mUmaa  Umrs  nom ,  ége  ^  êigmuiemêtU ,  4fle* ,  iium 
qu*â$  4€r^iH  emiarquéi pour  les  coùmies$ 

Versâîîlés,  n  jaîitieir  1778.  (ft.S.Ci) 

N'  8i  I.  -—  iBiiQLtaaJiT  JforlttfU  ^  il  sera  délivré  àes  lettres  ic 
sous4ieutentmt  aux  caaets  gnUUs-iommes  de  técoû  fniliUurt 
à  tâge  de  seiu  am. 

YmmOàm^  1 1  J«airiir  1778.  <  R*  6.  ) 

N^  8i  d«  -^  LBTtEBA  mtbutbS  qui  règkrU  la  munîire  émâ  bu 
mrêif  sénêemepjuguMefU  et  eàntrais^  doivem  être  mis  à  tsécu- 
tian  contre  fadjvuUcalaire  des  fermes  générales,  ou  ses  cautions. 

VenailleB,  19  jairvitr  1778.  (  R.  S.  )         ^ 
V.  Pari.  i«  èê  r^rd.  4e  iSSi .  Y.  M«riia,  ^  Es^mitoirt» 

I .  Tom  huldsiefs  »  sei^nts ,  et  autres  jk^rteiM  (tuMkt.  Mtt> 
teûcés,  jùjgeAieiikd  exécutoires  ou  eoutràim^s,  jMyUf  dftir^ 
nées  dans  le  ressort  de  uotre  cour  des  afies  de^tis:.  ne  pour* 
ront«  tes  mettre  à  etécutlon  contre  ledit  adiudleataire  oti  MS 
cautions  «  qu'aprës  avoir  préala]>lemeiit  retnis  lesdites  piècM  » 
soit  ïi  ]^aris ,  entre  lés  mains  du  receveur  géiaéral  des  miMS , 
soit  danslauroviuce,  en  Celles  du  directeur  dans  le  départe» 
ment  duquel  lesdites  affaires  auront  eu  Heu,  et  te,  au  dioit 
desdits  porteurs  d*actes. 

'  2.  Le  receveur  général  des  fermes  li  Paris,  et  le  directeur 
dans  la  province ,  seront  tenus  de  donner  leur  réc^issé  Ab^ 
dftes  pièces,  et  de  les  rendre  et  restituer, avec  visa  et  paraphé; 
satoir,  le  receveur  général  des  fermés ,  à  Texpiration  w  fat  nui- 
taine  du  jour  de  la  remise ,  les  fêtes  6t  dimanches  non  compris , 
et  le  directeur  dans  la  province  >  après  le  délai  d'un  mois ,  à 
compter  du  jour  de  ladite  remise;  a  peine  par  lesdits  déposi- 
taires, d'y  être  contraints  par  toutes  voies,  et  même  par  corps. 

S.  Les  pièces  ayant  été  ainsi  communiquées  et  rendues  im- 
médiatement après  la  révolution  desdits  aélais ,  lesdits  rece- 
veur général  et  directeur  dans  la  province  pourront  être  con- 
traints personnellement ,  chacun  en  droit  soi,  par  toutes  votes 
dues  et  raisonnables  1  autres  que  la  contrainte  par  corps ,  si  ce 
n^est  ^s  le  cas  exprimé  parTarticle  2  du  titre  34  de  l'ofâon»- 
nance  civile  de  166^7»  ^  payer  les  sommes  portées  auxdits  titres, 
jugements  ei^écutoires. 
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4.  Dédarons  nulles  et  de  nul  effet  toutes  saisies  des  deniers 
de  recette,  opposiûoUs,  significations  et  empêchements  entre 
les  mains  des  receveurs  généraux  et  partioiliers  de  nosdites 
fermes ,  et  en  celles  des  rederables  des  droits  d'icelles ,  les- 
quelles nous  voulons  être  regardées  comme  nulles  et  non  ave- 
nues» et  dont  nous  feisons  main-levée  par  ces  présentes. 
Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses ,  sous  peine 
d'interdiction,  dooo  livres  d'amende,  et  de  tous  dépens» 
dommages-intéféts,  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  aiicon 
desdits  eitploits,  saisies,  expositions  ou  empêchements  con- 
traires aux  présentes;  dérogeons  au  surplus  à  tous  édits,  or- 
donnances, déclarations,  arrto  et  règlements  à  ce  contraires. 

f}»  gi3,  —  AfiRâT  da  conseil  concernant  la  navigation  des 
'    coches  deavL  de  la  Seine,  depuis  Paris  jusqu'à  Rouien  et 
retour. 

\  Versailles,  19  jaiiTier  1778.  (  R.  S.  G.  ) 

1  •  Les  privilèges  concédés  par  les  rois  prédécesseurs  de  S.  M. , 
pour  les  différents  services  sur  les  rivières  de  Seine  de  Paris  à 
tloue&,  d'Oise ,  depuis  la  fin  d'Oise  à  Saint-Quentin  par  Com- 
piègne,  et  d'Aine  d^uis  Gompiègne  jusqu'à  Pontavert,  no- 
tamment celui  des  batelets  établis  pour  aller  dç  Poissy  à  Rol- 
leboise;  delà  galiotte  allant  aussi  de  Rolleboise  à  Poissy,  de 
Rolleboise  à  Bonnières;  des  batelets, pour  aller  de  Bonnières 
au  Roule;  du.  Roule  au  port  Saint-Ouen;  d'un  bateau  destiné 
à  aUer  des  Andelis  à  Rouen;  et  finalement  celui  des  bateaux 
de  diligence  allant  de  Paris  à  Rouen ,  seront  et  demeureront 
réunis  an  domaine  du  roL  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  concessionnaires,  possesseurs  et  fermiers, 
de  s'immiscer  dans  l'exercice  desdits  privilèges,  à  compter 
d'un  mois  de  la  date  de  la  signification  du  présent  arrêt ,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  des  galiottes  établies  pour  la 
desserte  de  la  rivière  de  Paris  à  Sèves  et  à  Saint-Gloud ,  et  de 
ceux  du  bateau  d'Elbeuf  à  Rouen. 

2.  Pour  tenir  lieu  de  ces  différentes  exploitations*,  il  sera 
établi  une  diligence  ou  coche  d'eau  partant  tous  les  deux  jours 
de  Paris  et  arrivant  à  Rouen  le  quatrième  joiir,  et  un  autre 
également  tous  les  deux  jours  partant  de  Rouen  et  arrivant  à 
Paris  le  cinquième  jour;  partant  même  tous  les  jours,  tant  en 
allant  qu'en  revenant.,  suivant  l'exigence  des  cas;  lesdites  dili- 
gences portant, pavillon  aux  armes  de  France.  Il  Sera  aussi 
établi  un  coche  par  semaine ,  allant  tant  de  la  fin  d'Oise  à 
Pontavert,  que  de  Pontavert  à  la  fin  d'Oise;  et  un  allant  de 
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CompihgDe  à  Saint-^^uentin,  et  de  Samt-Queatin  à  Gompi^ae; 
même  un  extraordinaire  partant  tous  les  \ours  pendant  les  se- 
.jours  de  S.  M.  à  (k>mpiègne  du  Pecq  à  Gon^ûègne  et  retour» 
5.  Seront  lesdits  coches  â*eau  ou  diligences ,  conduits  avec 
des  relais  de  cheyaux  frais,  étaliilis  de  distance  en  disltance, 
suivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  Taccélération  de  ce  service» 
lesquels  coches  d*eau  ou  diligences  seront  montés  et  desceiidus 

!»ar  préférence  à  tous  autres  bateaux ,  sans  néanmmns  pouvoir 
aire  rétrograder  un  bateau  dont  Fopération  du  passage  ser(»t 
déjà  commencée  parles  maîtres  des  ponts  et  pertuis ,  et  par  le 
directeur  de  la  machine  établie  p6ur  remonter  les  bateaux  au 
Pont-Neuf  à  Paris;  h  l'effet  de  quoi  lesdits  maîtres  des  ponts 
et  pertuis  »  et  autres  employés  pour  ce  service ,  seront  tenus 
de  laire  résidence  sur  les  lieux  de  leurs  établissements ,  et  d'en 
faire  le  service  par  eux-màmies ,  sans  y  admettre  aucpn  étran- 
ger peu  au  fait  de  ce  service,  ainsi  que  d'être  munis  de  flottes, 
coraes  et  autres  équipages,  pour  passer  sans  retard  lesdits 
coches  d'eau  ou  diligences  sous  les  ponts  et  par  les  pertuis  éta- 
blis sur  ces  rivières.  Pourront  néanmoins  continuer  les  voitu* 
riers  ordinaires  par  eau,  de  se  servir  de  chevaux,  même  se 
&ire  aider  sur  la  route,  de  chevaux  appelés  de  renfort,  mais 
seulement  dans  les  lieux  où  ils  s'y  trouveront  forcés  par  le» 
circonstances,  et  sans  pouvoir  former  des  relais  de  cnevaus 
frais  de  distance  en  distance  pour  conduire  leurs  bateaux. 

4«  Le  prix  des  places  dans  lesdits  coches  ou  diligences,  eli 
allant  de  Faris  à  Rouen ,  demeure  foé  à  raison  de  six  livres  par 
personne  t  et  de  sepit  livres  de  Rouen  à  Paris.  Dans  les  cocnes 
ordinaires  de  la  nn  d'Oise  à  Compiègne;  de  Gompiègne  ^ 
Saint-Qûehtin  et  Pontàv^,  à  rabon  de  trois  sons  par  lieue  et 

r  personne.  Dans  ceux  établis  extraordinairement  pendant 
es  séjours  de. S.  M.  à  GomjHègne,à  raison  de  six  livres  fat 
personne  du  Pecq  à  Gompiègne  et  autant  pour  le  retour;  et  en 

Sroportion  pour  les  lieux  mtennédiaires  entre-ces  villes.  Gelui 
e  raccueillage,  à  raison  de  trois,  sous  par  personne  et  par 
lieue  que  les  voyageurs  parcourront  sur  ces  rivières;  ef  celui 
du  transport  des  marchandises,  conformément  au  tarif  annexé 
à  Tédit  du  mois  d'octolire  1 7 1 5  ;  au  moyen  duquel  prix  lesdils 
fermiers  de  messageries  ou  leurs  représentants,  seront  respon^ 
sables  de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  leur  auront  été 
confiés. 

5.  Les  propriétaires  desdits  privilèges  concédés  parles  rois 
prédécesseurs  de  S.  M. ,  et  réunis  ci-devant  au  domaine ,  se- 
ront payés  du  montant  du  prix  de  leurs  baux  sur  le  pied^ae^ 
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IMl»  pàf  k  eattrfef  tle  TAdiûiûtstrdttott  ^nérate  des  Jp6^te$ , 
é6$  fonde  qui  lui  ^tonï  femis  ch&<iue  anïiée  pM  Tadjudica- 
UdM  de  la  îbtVûtù  des  messageries ,  outre  et  par-dessus  le  prî^ 
dé  son  èteU  >  jusqu'à  la  liquidation  de  là  valèuf  de  leurs  privî- 
lègM ,  qui  sera  faite  par  les  commissaires  établis  par  Vûttét  du 
dmè^  du  i6  avril  1777. 

9.  Sêfout  tenus  égaleméut  lesdits  fermier  dô  messageries 
H  Wdkeè  d'eau»  im  leurs  représentants,  d'àvott*  un  bureau  uaî^ 
lieUKer  tant  k  Fftris^  qu'à  Rouen ,  àreô  Cette  inscription  :  Bu- 
nâu  dêÈ  coekes  (feaa  dt  Parii  à  Bdtttn}  V  Teffet  de  quoi  ils  se 
^UMroitont  à  Paris  j^^ar-derant  les  prévôt  des  marchands  et 
éehevimi  de  la  tille  de  Paris;  et  à  Rouen ,  par-devant  le  vicomte 
ide  l'èau ,  pour  qu'il  leur  sôSl  assigné  un  lieu  propre  à  former 
leur  établissement;  ainsi  que  de  se  conformer  aut  réglemente 
gén^iut  de  p<4iee  feits  par  les  prévôt  des  malrcliaiids  et  éche- 
tiné  de  la  tiUe  èft  Paris,  conéernant  la  conduite  des  coches 
4*eau  depuis  la  tille  de  Paris  Jusqu'à  leur  destination;  notam- 
ment à  cehil  du  ^9  avril  i^  7^8,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  &rrtt;  et  de  éiire  coter  et  parapher  les  registres 
par  lestôs  officiers  à  Paris;  et  à  Rouen,  par  le  ticômte  de  l'eau. 

7»  Jouirent  les  directeurs,  commis  et  employés  dans  ladite 
etploilation ,  des  mêmes  privilèges  accordés  aux  fermiers  des 
messageries  par  l'art.  1 2  de  l'arrêt  du  conseil  du  1 7  août  1776. 

W  8i4«  '^  JiMt^T  du  conseil  fui  pérmH  au  iùur  O.  dt  Jmirt 

déjritlwrêtê  boiSé 

Vcrsaîlles,  20  janvier  1778.  (Baudrillard.) 

N"*  8ifi.  —  Aii&T  au  conseil  iêUeffréUàtfd*  celui  du  8  e»M 
1777,  côncemani  le  sedpetfe,  et  qui  permet  auen  comptes  de 
se  rédimer  de  cette  servitude  en  établissoM  des  nitriêrte^rti- 
ficielles. 

'  VemtllM ,  ai  janvier  1 77B.  (  R.  S.  C. } 

I.  Les  communautés  laïques,  séculières  et  religieuses,  qui 
fermeront  des  nitrières  à  leurs  frais ,  conformément  à  l*art.  d, 
de  l'arrêt  du  conseil  du  8  août  dernier ,  et  qui  les  feront  ex- 
ploiler  à  leurs  frais,  recevront  le  prix  du  salpêtre  qui  en  pro- 
viendra, à  raison  de  dix  sous  la  livre^  à  la  déduction  des  quatre 
au  cent ,  pourvu  que  leur  salpêtre  Ue  déchoie  pas  de  plus  de 
vingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en  trois  cuites,  et  elles  joui- 
ront à  peqiétuité  de  l'exemption  de  la  fouille ,  qui  ne  pourra 
plus  y  être  jfcîte  que  de  gré  à  gré  et  pai*  convention  volontaire, 
ealre  le  salpêtrief  et  les  particuliers. 
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.  a.  L'exemption  de  la  fouille  i^*aui;;a  lifiu ,  popr  le$  coo^nu- 
naatés  qui  auront  construit  des  nitrières»  qu'après  que  ces  éta-, 
blissements  auront  été  reçus  et  approuvés  par  un  inspecteur 
deâ  poudres  y  qui  dressera  procès- verbal  de  leur  réception/ 
avec  telle  autï^  personne  que  le  sieur  intendant  de  la  province 
aura  nonunée  pour  y  assister,  et  du  jo^r  ^seulement  où  se  fera 
la  première  livraison  du  salpêtre  provenant  dçs  terres  de  la, 
nitrièl^;  les  procès  ^  verbaux  de  réception  et  description  des 
nitrièrea  seront  faits  triples,  l'un  sera  déposé  au  secrétariat  de 
L'intendance ,  l'autre  au  dépôt  de  la  régie  des  poudres ,  et  le 
troisième  dans  le  coffre  des  arcbives  de  la  communauté. 

5%  Les  communauté^  qui,  après  avoir  construit  et  garni  des 
nitri^:*és  à  Içulrs  jfrai^ ,  les  remettrçnt  à  S.  M.  pour  les  faire  éxr 
ploiter  sous  ses  ordres  par  les  régisseurs  des  poudres,  recevront 
un  sou  par  livre  du  salpêtre  qui  en-  provienura ,,  aux  conditions^ 
et  déductions  cirdessus,  et  le  décompte  de  ce  sou  leur  sera 
&it  à  la  fin  de  chaque  année;;  ces  commui^autés  jouiront  éga- 
lement de  l'exemption  de  la  fouille. 

4*  Les  communautés  laïques  qui  ne  voudront  ou  ne  pour-' 
rdnt  faite  toute  la  dépense  de  la  construction  des  nitrjères ,' 
pourront  s'arranger  avec  un  ou  plusieurs  particuliers  qui  for- 
aieront  ces  établissements,  dans  les^mels  les  communautés 
tnÉQst^orteront  seulement  les  terres  et  matières  salpétr^es,  et 
au  moyen  de 'cette  contribution  à  la.  formation  des  nitrières/ 
S.  M.  veut  bien  leor  accorder  l'exeniiption  de  la  fouillé  ;  mais 
^les  ne  recevront  riensui*  le  prix  du  salpêtre  qui  en  pro- 
vi^ldra.. 

5.  Les  particuliers^  qui  s'arrangerpnt  ayec  les  communautés 
BMir  la  Qonstruction  des  nitrières .  aux  conditions  portées  en 
l'article  précédent,  recevront  ne  ut  sous  de  la  livre  du  ^alpêtre^ 
^'ils  fourniront  dans  lespiagasins  de  S.  M. ,  ^ux,  mêmes  condi- 
tions, et  déductions  que  dessus. 

^.  Les  nitrières  seront  construites,  autant  qu'il  sera  possi- 
Ue,  sur  des  terrains  appartenants  aux  communautés  d  habi- 
tants, afin  de  prévenir  les  difficultés  que  pourroient  élever  les 
fropriétaires  des  terrains ,  dans  le  cas  oix  par  la  négligence  ou 
impossibilité  de  ceux  qui  se  seront  chargés  pour  les  commu- 
nautés, de  suivre  l'exploitation  de  ces. nitrières,  ou  des  héri-, 
tiers  de  ces  entrepreneurs,  S.  M.  seroit  obligée  de  s'en  remettre 
en  possession ,  pour  qu'un  service  aussi  essentiel  ne  soit  point  ^ 
mteiTompu;  mais  si,  à  défaut  de  terrains  communaux,  la 
construction  des  nitrières  avoit  été  faite  sur  des  terrains  appar- 
tenants à  d^s  particuliers,  I9  valeur  eu  sera  remboursée  à  ceux- 
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ci  paf  les  commimaatéê ,  but  PeslimattioB  ^  en  mm  faàe  par 
experts  nommés  par  ede^  »  par  les  proprtétoiyes  et  pat-ke»  fé>* 
^sseur»»  et  au  cas  de  dificuké ,  par  des  experts  noi»aiiéa  d*of-* 
flce  pour  S.  H. ,  par  les  siem^s  intendaiyls;  h  Fég^rd  <bta  valeur 
des  DÂtimeiif  s  comtruHs  aux  firais  des  parlieiiMers ,  eBe  hnr 
sera  remboursée  par  S.  M. ,  d^prèa  l*e9fjmatiett  AtileégidenK»! 
par  experts  contenus  on  nommés  d*offiee* 

7*  LescomnmnaiitésdliabitantsqiiiseserûnHtatrangéetffvee 
des  particttKers ,  ne  jvnîrone  de  l*egienptioii  de  la  feuitte  foV 
près  la  réception  des  nitrîères  »  et  ta  preBaière  Kvraisim  et  sal- 
pêtre f  suitant  rarticie  si  ci-dessus. 

è.  Le»  communautés  Ia!qoe»  et  ecielé^iaatSqM»  mû  né  con- 
struiront point  de  nttrières  à  leitrs  frais ,  eu  qm  trem  towia- 
ront  point  à  la  ri%ie ,  ou  enfin  ^i  ne  s^nrangereot  pokil  amm 
des  entrepreneurs  pour  en  form^  ^  continueront  d*élre  a«g#» 
jettîes  au  droit  âd  rouille  suhrant  les  régiemen^;  du^foei  dfoit 
seront  Cependant  excentés,  conformément  i  Y^vrêt  mt  8  Mtà 
dernier»  les  caves ,  celliers  à  vin ,  et  le  lie«  d%aèilatiott 
sonnelle  seulement. 

S  Pour  prévenir  ioute^  tés  diÉtcuhés  que  les^  sripOtrieii»  do 
.  i^urroient  rencontrer  dans  leur  travail  »  encerer  in^mm» 
sable  a  Tétat,  veut  et  entend  S.  M.  nue  les  communairté»  dan» 
lesquelles  ils  se  présenteront  avec  kur  c^nmisslen*  et  Fcvdrai 
du  sieur  intendant  Ae  h  province ,  peurvoienc  à  l^àpprovisioih 
nemeiit  Au  bois  nécessaire  à  lear?  curte»  »  soH  par  de»  rései^e^ 
sur  tes  bois  communaux ,  sôit  par  des  ^temande»  dans  le»  forél» 
de  3*  M. ,  soit  par  des  achats  dans  les  coujpes  ouvertes,  qtoMim 
leur  fournissent  des  îogeménis  convenables  h  leur  profeêsMo , 
et  toutes  les  voitures  dont  ils  auront  besoft»  pour  lé  transpatt; 
des  ustensiles  des  atefiera,  et  pour  celui  du  sa^piélf^  anr  magaan^ 
le  plus  prochain  t  mais  le  tout  en  payant  comptant  et  au  priv 
courant  de  chaque  lieu  :  l'intention  de  S.  H.  étant  que  le»  CMi^ 
munantés  n^éproutent  à  Ta  venir  aucune  perte  sur  cea  diffé- 
rents objets ,  et  qu^!  ne  reste  h  leur  ohar^  que  l'embams  db 
la  fouille»  qu'elle  se  {n*opese  même  de  supprimeraussitêt  qu^eH^ 
le  pourra  s«is  e:!iqDOser  le  service  puUtc. 

1  G.  Défend  S.  m.  aux  communautés  de  refuser  au  sabpè^mr 

f>orfeur  de  commission  et  d'ordre ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-de«sua^ 
es  bois»  logements  et  voitures  nécessaires»  ee  payant  oen^ 
tant  le  prix  courunt  de  ces  fournitures»  sovs  peine  de  ciuqmu^ 
livrés  dramende  pour  !e  refus»  qui  sera  constaté  par  I»  premier 
huissier  ou  sergent  sur  ce  requis  ;  ladHeamende  &ppli€«ibtopa«ir 
moitié  un  dédommagement  du  salpétrter^  et  pocr  l^nitre 
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lié  af^titakle*  au  fJ^oSt  4e  rhôpital  le  plu»  prêcha  de  la  oons^ 
munauté*  - 

11.  Les  chaudières / ustensiles ,  outils»  chevaux  et  autres 
instruments  nécessaires  à  Fexploitation  des  nitrières  et  ateliers, 
B^pomrrani^èreacMiib  soua  ouekjue  f^^xie  ^ime^  ^it»  e$cep44 
p»  c«m  qnk  le$  aufOBl  y^iaus,  ^  ^  n^ei^semea^  poa  pa^és; 
voulant  &  IL  qtie  lea  diapcâitioasdêa  anciens  régkm^cO^  f  oient 
exécutés ,  à  cet  égard ,  suivant  leur  forn^e  et  tea6^l^ 

1 2.  Défend  très-expressément  S.  M. ,  tant  aux  communautés 
qui  exploiteront  par  elles-mêmes ,  qu*aux  particuliers  qui  for- 
mm&nt  de»  nitrières ,  eà  aux  sftlpèUners  ^  ée  T^due,  détoNtaer, 
répandre  de.€pœk{ae  maBÎève  que  ce  ml»  eu  de  iroffiaer  aucune 
partie  de  salpêtre;  veut  et  entend  que  tout  celui  qui  se  fera 
soit  porté  dans  les  magasins  de  S.  M. ,  de  mois  en  mois ,  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  communautés  ^ 
particuliers  et  salpêtriers ,  pour  chaque  contravention ,  appli- 
cable &  rexptohatïon  de  la  régie  des  poudres,  et  encore  de 
privation  de  Texemptîon  de  la^uille  contre  les  communautés» 
d^expiilsidn  dea  lûtrièiies  contre  le»  particuliers ,  e;t  de  révoça^ 
tiôn  et  emprisonnement  contre  les  salpêtriers,  en  cas  de  ré- 
cidive. 

r5.  Enjetni  S.  M^  aux  fll'eor»ifileiMkMits  et  oejnmisëawoa  dé- 
partis dana  les  {>ro!mcea,  Jk  leoiv  k»  mraîn  à  l^xéentioa  di| 
présent  arrêt  ;  leur  confirmant  à  cet  effet  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  concerne  les  poudres  et  salpêtres ,  ainsi  qu'elle  leur 
a  été  attribuée  par  l'arrêt  du  8  août  dernier,  et  par  les  ordpn- 
naftcea  »  déclaratioBS  ei  les  réglemt^ts  rendus  ^r  ei^tte  parti» 
de  son  service. 

N*  816.  —  Ohdonnance  qui  rappelle  les  io5  hataiHons  des 
ir&upeê  provinciales,  licenciées  par  ordonnance  du  i5  sep^ 
temore  1775. 

•^  Versailles,  So  janyier  177S.  (B.  S.  ) 

N* 81 7.  —  IHcLAiATiOïi  portctf^  crécaim^  dtms  la  itille de  F'er* 
saules,  et  une  communauté  de  peintres ,  doreurs  ^  vemisseursy 
sculpteurs  et  marbriers,  à  l^ instar  des  autres  communautés 
établies  par  fédit  d'avril  1777  (^)* 

Versailles ,  3o  janvier  1 778 .  (  R ,  S.  ) 


(1)  Le  même  jour,  il  parut  une  déclaration  sur  les  veuves  des  commu- 
nautés du  ressort  du  parlement  de  Paris;  une  dt^claration  portant  établisse- 
ment d'une  communauté  de  marchands,  fabricants  et  débitants  de  vinaigre 
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N*.  8 1 8.  —  Arrêt  da  conseil  portant  règlement  sur  le  transport 
des  ojjiciers  supérieurs  hors  du  litu  de  leur  séance. 

Versailles,  5  février  1778.  (  M.  Saint-Mery  .^ 

N*8ig.  —  Lettrbs  patentes  (i)  qui  ordonnent  que  la  vMe  de 
Chaunysera  ajoutée  à  Vital  des  villes  du  ressort  4kt  parlement 
de  Paris  ^  oà  il  a  été  établi  des  jurandes  par  Védit  da  mois 
d'avril  dernier  1777. 

Versailles,  6  février  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  890.  —  Traité  d^abolition  du  droit  d'aubaine,  avec  téleth- 
teur  de  Brandebaurg,  An^pach  et  BareUh. 

Versailles  ,  6  février  1778. 

V.  cî-aprèsle  traité  avec  le  Wurtemberg,  <lu  i4  avril  1778,  qui  contient 
les  môrocs  dispositions. 

N*.  821.   —  TïiAiTt  {famûié  et  de  commerce  conclu  entre  le 
roi  et  les  États-Unis  de  t Amérique  septentrionale  (2). 

Paris,  6  îévUer  177B.  Ratifié  \t  16 juillet,  notifié  â  la  «oar  de  Londres  le 
i3  mars  177a,  LWt.  11  a  été  enregistré  au  conseil  supérieur  de  Corse 
le  14  septembre.  (R.  S.  C.  Mertens.)  ' 

Louis»  etc.  Gomme  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Conrad- 
Alexandre  Gérard ,  syndic  royal  de  Ja  yiUe  de  Strasbourg  et 


dans  la  ville  d'Orléans  j  une  déclaration  portant  ctablissemeutd^une  com- 
munauté de  teinturiers  dans  les  différentes  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Paris j  enfin  une  déclaration  portant  établissement  d'une  communaaté 
de  passementiers  dans  la  ville  de  Tours. 
'    (i)  Mêmes  lettres  sur  Sens  du  même  jour. 

.  (a)  Congrès  général  à  Philadelphie  le  5  décembre  1774;  premières  lios<^ 
tilités,  le  19 airril  1775}  décl.  du  congrès,  6  juillet  1775;  aécl.  d'indépen- 
dance, acte  du  4  juillet  1776:  articles  de  la  confédération  signés  le  i4  octob. 
1776,  par  onze  états  ;  modifies  le  1 1  juillet  1778,  atec  accession  de  la  Caro- 
line,du  Maryland,  i«'mars  1781;  secours  de  la  France  â  l'Amérique,  en  17775 


terre  avec  la  France ,  août  1 7811 5  reconnpissance  par  la  cour  de  Londrc  de 
l'indépendance  de  l'Amérique ,  ai  seplerobrc  17825  préliminaire  entre  la 


'Ançlel 

Convention  consulaire  avec  les  États-Unis,  du  i4  novembre  1788, 
Traité  maintenu,  17  novembre  1793;  annulé,  7  juillet  17983  nouvelles 
négociations,  novembre  1799J  convention  générale  du  3o  septembre  1800, 
qui  renvoie  à  des  négociations  ultérieures  l'effet  des  traités  de  1 778  et  1 768  ; 
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secrétaire  de  notre  conseil  d'état ,  auroît ,  en  vertu  de»  pleins 
pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  effet ,  conclu,  arrêté 
et  signé  le  6  février  de  la  présente  année  1778,  avec  Ips  sieurs 
Benjamin  Franklin ,  Silas  Deane  et  Arthur  Lée ,  députés  du 
congrès  général  des  États-Unis  do  T Amérique  septentrionale ,  ' 
é^lement  munis  de  pleins  pouvoirs,  en  bonne  forme,  un  traité 
d  amitié  et  de  commerce ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Le  roi  très-chrétien  et  les  treize  états-unis  de  l'Amérique 
septentrionale;  savoir,  New-Hampshire ,  la  baie  de  Massachus- 
set,  Rhodc-Island,  Connecticut,  New- York,  New- Jersey, 
Pensylvanie ,  les  comtés  de  New-Castle ,  de  Kent  et  de  Sussex 
sur  la  Delaware,  Maryland ,  Virginie ,  Caroline  septentrionale, 
Caroline  méridionale  et  Géorgie,  voulant  établir  d'une  manière 
équitable  et  permanente ,  les  règles  qui  devront  être  suivies 
relativement  à  la  correspondance  et  au  commerce  que  les  deux 
parties  désirent  d'établir  entre  leurs  pays^  états  et  sujets  res- 
pectifs ;  S.  M.  très-chrétienne  et  lesdits  États-Unis  ont  jugé  ne 
{mouvoir  mieux  atteindre  à  ce  but,  qu'en  prenant  pour  base  de 
eur  arrangement  l'égalité  et  la  réciprocité  la  plus  parfaite ,  et 
en  observant  d'éviter  toutes  les  préférences  onéreuses,  source 
de  discussions,  d'embarras  et  de  mécontentements;  de  laisser 
à  chaque  partie  la  liberté  de  faire ,  relativement  au  commerce  - 
et  à  la  navigation,  les  règlements  intérieurs  qui  seront  à  sa 
convenance  ;  de  ne  fonder  les  avantages  du  commerce,  qiâe  sur 
son  utilité  réciproque  6t  sur  les  lois  d'une  juste  concurrence; 
et  de  conserver  ainsi  de  part  et  d'autre  la  liberté  de  fiiire  par- 
ticiper ,  chacun  selon  son  gré ,  les  autres  nations  aux  méme^ 
avantages.  C'est  dans  cet  esprit ,  et  pour  remplir  ces  vues,  que 
sadite  majesté  ayant  nommé  et  constitué  pour  son  plénipoten- 
tiaire le  sieur  Conrad -Alexandre  Gérard ,  syndic  royal  de  la 
ville  de  Strasboui^,  secrétaire  du  conseil  d'état  de  S.  M.  :  et 
,les  États-Unis  ayant ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs les  sieurs  Benjamin  Franklin,  d^uté  au  congrès  génétaï 
de  la  pairt  de  l'état  de  Pensylvanie ,  et  président  de  la  conven- 


cessioa*  de  la  Louisiaoe ,  3n  avril  ii^3;  défense  de  commerce  avec  la 
France,  i*""  mars  1809}  dernières  conventions,  a^  juin  i8'ia,  et  lo  octo- 
bre 1823. /  ,  -  * 

V .  lett .  dn  ministre  du  ay Juin  1 784  «  »^r  l'interprétatioa  du  traitée 

Sur  les  prises  pendant  U  fj^erre. ,  V .  37  sept.  177B ,  et  l'art,  aî  ci-aprèf . 

Sur  les  avances  faite»  par  la  France  au  congrès,  V.  contrat  dfu  lo  juil- 
léti78a.  ^     '  ""  V 

Surlèdroitd^fubdtie,  V.  dëcl.  du  a6  juillet >  qui  reproduit  Tirt.  ir 
do  traite' ei^desHis.  '  .  • 


lion  dudtC  état  ;  Silas  Deane  >  ci  -  devant  député  de  Tétat  de 
ConneclîeiH  ;  et  Arthur  Lée ,  conseiller  es  lois  :  lesdits  pléni- 
potentiaires respectifs  9  après  l'échange  de  leurs  pleins  pou- 
voirs 9  et  après  mûre  délibération ,  ont  conclu  et  arrêté  les 
articles  suivants  : 

1  •  Il  7  aura  une  paix  ferme  »  inviolable  et  universelle,  et  une 
amitié  vraie  et  sincère  entre  le  roi  très-chrétien  »  ses  héritiers 
et  successeurs ,  et  entre  les  États-Unis  de  T Amérique ,  ainsi 
qu^entre  les  sujets  de  &  M.  très- chrétienne  et  ceux  desdits 
états;  comme  aussi  entre  les  peuples»  lies,  villes  et  places 
situés  8O0S  la  }arfdiction  du  roi  très-chrétien  et -desdits  Etats^ 
Unis ,  et  entre  leurs  peuples  et  habitants  de  toutes  les  classes , 
sans  aucune  exception  de  personnes  et  de  lieux*  Les  conditions 
mentionnées  tu  présent  traité  seront  perpétuelles  et  perma- 
nentes entre  le  rci  très-chrétien ,  ses  héritiers  et  successeurs^, 
et  lesdits  fctats-Unîs. 

2.  Le  rc»  très*chrétien  et  les  États-Unis,  «^engagent  mutcibl- 
lenent  à  n'accorder  aucune  £iveur  particulière  à  d^autres  na- 
tions ,  em  £iit  de  coaunerce  et  de  navigation ,  qui  ne  devienne 
anasitôt  commune  à  l'autre  patrie  ;  et  celle-ci  jouira  de  cette 
faveur  gratuitement,  si  la  concession  est  gratuite,  ou  en  ac* 
cordant  la  même  compensation  »  si  I4  concession  est  condi- 
tionneUe. 

3.  Les  sujets  du  rei  très-chrétien  ne  paieront  dans  les  ports, 
havres ,  rades ,  contrées ,  des ,  cités  et  lieux  des  États-Unis  ou 
d'aucun  d'entre  eux ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  et  impdts , 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  et  queloue  nom  qu'il» 
puissent  avoir,  que  ceux  que  les  nations  les  phis  uivorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits, 
liberté»,  privilèges,  immunités  et  exemptioos,  en  fait  de  né- 
goce ,  navigation  et  commerce ,  soit  en  passant  d'un  port  des- 
dits états  à  un  autre,  soit  en  y  allant  ou  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  ^partie  du  monde  que  ce  soit,  dont  les 
nations  susdites  jouissent  ou  jouiront. 

4*  Les  sujets ,  peuples  et  habitants  desdits  ktats-Unis  et  de 
chacun  d'îceux,  ne  paieront  dans  les  ports,  havres ,  rades,  lies, 
tflles  et  places  de  la  domination  de  o.  M.  très -chrétienne  en 
Europe ,  d'autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent  être,  et  quelque  nom  qu'ils  puissent  avoir, 
que  les  nations  les  ,plùs  favorisées  soijit  ou  seront  tenues  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés,  privilèges, 
imnMinijés  «t  exemptions ,  en  fait  de  négoce,  :  navigation  et 
commerce,  soit  en  passant  d'un  port  à  un  autre  desdtts  éfnts 
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in  roi  très<lir6tièQ  en  Europe ,  soit  en  y  «itlant  ou  eo  revenanit 
de  quelque  partie  ou  pour  quelque  pf^rtie.  du  monde  que  pe 
soit ,  dont  les  nations  susdites  jouissent  ou  jouiront. 

5.  Dans  Texemption  ci -v  dessus  est  nommém^dt  GooaprÎAe 
rin^posîtion  de  cent  sous  par  tonneau  »  établie  en  France  sur 
les  narires  étrangers ,  ù  ce  n'est  lorsque  les  navires  des  États-* 
Unis  chargeront  des  marchandises  de  France  dan»  un  port  d^ 
France  pour  un  autre  port  de  la  même  clemination ,  auqnel  co» 
lesdits  navires  desdits  États-Unis  acquitteront  le  droit  doiM^  Ù 
s'agit,  aussi  long-temps  que  les  autres  nations  les  plus  fav^iséep 
aeront  obligées  de  Tacquit&er  :  bien  enteûdu  qu'il  sera  libre  au- 
dits Ëtatft-Unis  ew  à  aucun  d'iceiÎK  »  d'établir,  quand  ils  le  ji^ge^ 
Ttmt  h  propos,  un  droit  équivalent  à  celui  dont  il  est  question^ 
pour  le  même  cas  pour  lequel  il  est  établi  dans  les  ports  ^ 
S.  M.  très-chrétienne. 

6»  Le  roi  très-cbréti^i  fera  usa^  de  tous  les  moyens  tpi 
sont  ea  son  pouvoir  pour  proléger  et  défendre  tous  les  vaisseau^ 
et  effets  appartenants  aux  sujets,  peuples  et  habitants  desdits 
États-Unis  et  de  chacun  d'iceux»  qui  seront  dans  ses  ports  ^ 
havres  ou  rades,  ou  dans  les  ti^rs  près  deses  pays^  contrées^ 
Iles ,  villes  et  places ,  et  fera  tous  ses  effiorts  pour  recouvrer  ^ 
£iire  restituer  aux  propriétaires  l^itimes,  leurs  agents  ouna^Uïr 
datatres ,  tous  les  vaisseaux  ou  el^s  qui  leur  seront  pris  dan» 
l'élendue  de  sa  juridiction  :  et  les  vaisseaux  de  guerre  de  Su  ]U(, 
très-^Jurétiemie  ou  les  convois  quelconques ,  faisimt  voile  sous 
son  autorité,  prendront, en  toute  occasion,  sous  leu^  protec*- 
tion  les  vaisseaux  apparteùants  aux  sujets,  peuples  et  habitant» 
desdits  États-Unis  ou  d'a^ucun  d'iceux^  lesquels  tiendront. Ii| 
même  cours  et  feront  k  même  route ,  et  ils  défendront  les^î^^ 
vaisseouic  aussi  lo^-temps  qu'ils  tiendront  le  m^e  coans  ^ 
suivront  la  même  route,  contre  toute  attaque,  force mi  vio- 
lence ,  de  la  même  manière  qu'Us  sont  tenus  de  défen^i'e  et  de 
protéger  les  vaisseaux  appartenants  aux  sujets  de  S»  M^  très- 
chrétienne. 

7,  Fareiltement  lesdits  Ëtats-Unis/et  leurs  va^^eaux âe  ^uenif 
faisant  voile  sous  teuf  autorité,  protégeront  et  défendront  >  con* 
fermement  au  contenu  de  l'iiiiicle  précédent,  tous  les  vaisse^iux 
et^lSats  appartenants  aux  »ijets  du  roi  très-cbrétien,  e^  fer^tl^ 
ftmis  leurs  efforts  pour  recouvrer  et  faire  rest^uer  lesdii^mû% 
seaiix  et  dfets  qm  aurpnt  été  pris  dans  l'étendue  de, la  juridic^ 
tion  desdits  États-Unis  et  de  chacun  d'iceux.  ^ 

8.  I^e^roi  très-chrétien  eniploiera  ses  bons  offices  et  son  en- 
tremise auprès  deft  roi  ou  empereur  de  Maroc  ou  Fes  »  •àm 
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régences  d'AIgor ,  Tunid  et  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entre 
elles»  ainsi  qu'auprès  de  tout  autre  prince ,  état  ou  puissance 
des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique ,  et  des  sujets  desdits  roi  » 
empereur^  états  et  puissance ,  et  de  chacun  d'iceux ,  à  l'effet 
de  pourvoir  aussi  pleinement  et  aussi  efficacement  qu'il  sera 
possible,  à  l'avantage»  commodité  et  sûreté  desdits  États-Unis 
et  de  chacnn  d'iceux ,  ainsi  que  de  leurs  sq  jets  »  peuples  et  ha- 
bitants ,  leurs  vaisseaux  et  effets  contre  toute  violence ,  insulte, 
attaque  ou  déprédation  de  la  part  desdits  princes  et  états  bar- 
barèsques  ou  de  leurs  sujets. 

9*  Les  sujets»  habitants,  marchands,  commandants  des 
navires ,  maîtres  et  gens  de  mer  des  états ,  provinces  et  do- 
maines des  deux  parties ,  s'abstiendront  et  éviteront  récipro- 
quement de  pécher  dans  toutes  les  places  possédées  ou  qui 
seront  possédfëes  i>:ir  l'autre  partie.  Les  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  ne  peèheront  pas  dans  les  havres,  baies,  criques, 
i*ades ,  côtes  et  places  que  lesdits  État^Unis  possèdent  ou  pos- 
séderont à  l'avenir;  et  de  la  même  manière  les  sujets ,  peuples 
et  habitants  desdits  États-  Unis  ne  pécheront  pas  dans  les  navres, 
baies,  criques,  rades,  côtes  et  places  que  S.  M.  très-chré- 
tîenne  possède  actuellement  ou  posséder^^  à  l'avenir  :  et  si 
quelque  navire  ou  bâtiment  était  surpris  péchant,  en  violation 
du  pt^s^nt  traité ,  le^  navire  ou  bâtiment  et  sa  cargaison 
seront  confisqués ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  fiiite  dû- 
nient  ;  bien  entendu  que  l'exclusion  stipulée  dans  le  présent 
ârticlei,  n'aura  lieu  qu'autant  et  aussi  long-temps  que  le  roi  et 
les  États-Unis  n'àuvont  point  accordé  à  cet  égard  d  exception, 
à  quelque  natioh  que  ce  puisse  être. 

'  lo.  Les  États-Unis,  leurs  citoyens  et  habitants,  ne  trouble- 
ront jamai»les  sujets  du  roi  très^hrétien  dans  la  jouissance  et 
exercii^  du  droit  de  pêche  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve,  non 
phis  que  dans  la  jouissance  indéfinie  et  exclusive  qui  leur  ap- 
partient sur  la  partie  des  côtes  de  cette  lie,  désignée  dans  le 
te*aitéd'Utrecht,  ni  dans  les  droits  relatifsà  toutes  etchacunè  des 
Iles  qui  appartiennent  à  S.  M.  très-chrétienne;  le  tout  conformé- 
ment au  véritable  sens  des  traités  d'Utrechtet  de  Paris  (i). 

11.  Les  sujets  et  habitants  desdits  Etats-Unis,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  seront  point  réputés  aubains  en  France,  et  coi)sé- 
queinment  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit 
semblable,  quelque  nom  qil'il  puisse  avoir  :  pourront  disposer 

f—  I  ''Il  «Il   I      ■»■!    «1      I   ii^^i^-MTrmrTrT — n — i—tm- 

(i)  Cet  article  ëtoit  suivi  de  deux  antres  <{ui  ont  ëté  suppiii&és  par  acte 
dir  î*» septembre  17^8.  V.cl-aprci.  ^  / 
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par  testament  »  donation  ou  autrement ,  dé  letm  biai9^ 
meubles  et  immeubles,  en  faveur  dé  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera;  et  leurs  héritiers  sujets  desdits  États-Unis,  ré- 
sidants soit  en  France  ou  ailleurs,  pourront  leur  succéder  ^r^ 
intestat,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  natur- 
ralité»  et  sans  que  Te^et  de  cette  concession  leur  puisse  être 
contesté  ou  empêché,  sous  prétexte  de  quelques  droits  ou  pré- 
rogatives des  provinces,  villes  ou  personnes  privées  %  et  seront 
lesdits  héritiers,  soit  à  titre  particulier,  soit  ad  miestaty  exempts 
de  tout  droit  de  détraction  ou  autre  droit  de  ce  genre ,  sâof 
néanmoins  les  droits  locaux,  tant  et  si  long-temps  qu'il  n'en 
sera  point  établi  de  pareils  pav  lesdits  États-Unis  ou  aucun  d'i- 
ceux.  Les  sujets  du  roi  très-chrétien  jouiront;  de  leur  côté, 
dans  tous  les  domaines  desdits  états,  aime  entière  et  parfaite 
réciprocité,  relativement  aux  stipulations  renfermées  dans  le 
présent  article. 

Mais  il  est  convenu  en  même  temps  que  son  contenu  ne 

{portera  aucune  atteinte  aux  lois  promulguées  en  France  contre 
es'émigrations,  ou  qui  pourront  être  promulguées  dans  la  suite, 
lesquelles  demeureront  dans  toute  leur  force  et  vigueur;^  les 
États-Unis  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entre  eux,  seront  libres  de 
statuer  sur  cette  matière  telle  loi  qu'ils  jugeront  à  propos  (1). 

1 2.  Les  navires  marchands  des  deux  parties,  qui  seront  des- 
tinés pour  des  ports  appartenants  à  une  puissance  ennemie  de 
l'autre  allié,  et  dont  le  voyage  ou  la  nature  des  marchandises 
dont  ils  seront  chaînés  donnerôient  de  justes  soupçons,  seront 
tenus  d'exhiber,  sqit  en  haute  mer,  soit  dans  les  ports  et  havres, 
non-seulement  leurs  passe-ports,  mais  encore  les  certificats  qui 
constateront  expressément  que  leur  chargement  n'est  pas  de 
la  qualité  de  ceux  qui  sont  prohibés  comme  contrebande/ 

1 3.  Si  l'exhibition  desdits  certificats  conduit  à  découvrir  que 
le  navire  porte  des  marchandises  prohibées  et  réputées  contre- 
bande, consignées  pour  un  port  ennemi ,  il  ne  sera  pas  permis 
de  briser  les  écoutilles  desdits  navires,  ni  d'ouvrir  aucune 
caisse,  coffre,  malle,  ballots,  tonneaux  et  autres  caisses  qui  s'y 
trouveront ,  où  d'en  déplacer  et  détourner  la  moindre  partie 
des  marchandises,  soit  que  le  navire  appartienne  aux  sujets  du 
roi  très-chrétien  ou  aux  habitants  des  État^-Unis,  jusqu'à  ce 

Iuè  la  cai^aison  ait  été  mise  à  terre,  en  présence  des  officiers 
es  cours  d'amirauté,  et  que  l'inventaire  en  ait  été  fait;  mais 
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(1)  V.  dëcl.du  316  juiUet  1778. 


tôt  liOVf»  wr%^ 

oaae  ^eWMttrti  pas  4e  Tenére,  ^haa^  4)é  aliéatf  ^$  iiavwei 
ou  leur  curpàêon  es  matière  quelconque»  ayani  ^pie  le  procès 
ail  étéliEÂ  et  parftit  légalement,  pour  déclara  la  ootitrebande» 
et  que  les  cours  d'amirauté  auront  pronoAcé  lemr  confiscaiioa 
par  jugemeut ,  sans  préjudice  néanmoins  des  navires  »  ainsi 
que  dM  marchandises  qui ,  en  vertu  du  trait4  »  doivent  être 
cessés  liWes.  Il  ne  sera  pas  permis  de  retour  ces  marchan- 
diies^  sous  préteite  qu*eUes  ont  été  entacliées  par  lea  marchan- 
dîaes  de  contrebande»  et  bien  moins  encore  de  les  confisquer 
CMUOie  des  prises  légales  :  dans  le  cas  où  une  partie  aeulensent, 
et  non  la  totalité  du  chargement ,  oonsisteroit  en  marchandises 
de  conlrebaAde«  et  que  fe  commandant  du  vaisseau  consente 
à  les  délivrer  au  corsaire  mû  lés  aura  découvert^^  alors  le  ca- 

Sitaine  qui  aura  fait  la  prise»  i^rès  avoir  reçu  ces  marchant 
isea»  doit  mcontinent  relâcher  le  navire»  et  ne  dck  Tempé- 
cher  en  aucune  manière  de  continuer  son  voyage;  mais  dans 
le  cas  oè  les  marduindises  do  oontretiande  ne  pourroient 
pas  être  tontes  chaiigées  aur  le  vaisseau  capteur»  alors  Je  csr- 
pilaine  dudit  vaisseau  #era  le  maître»  makré  Tofire  de  reoaettre 
la  coaÉrebande,  de  conduire  le  patron  mns  le  plus  prochain 
port  »  eonfiirmémettt  è  ce  qui  «st  prescrit  plus  haut. 

i4>  Ofr^iit  oannenu  au  contraire  que  tout  ce  qui  se  trouvera 
chargé  par  les  sujets  respoetiCi,  «ur  des  naviroB  appartenants 
a«K  cttuemis  de  Tautre  partie»  ou  k  leurs  sujets»  sera  confisqué 
distinrtâon  des  maitsliandises  prohibées  on  non  prohibées, 
«  et  de  aftéBoie  ^v4  M  elles  appartenoient  k  rennemi  »  k 
rmmq^ion  toutefois  des  efiets  et  aarcâiandises  «ai  auront  jété 
mis  à  hard  desdits  navires  avant  la  déclaration  de  guerre»  ou 
même  auprès  ladite  déclaration ,  si  au  naoment  du  ^rgement 
on  a  pu  ri^TMrer»  de  manière  que  les  marchandises  des  suiets 
des  deua  parties,  soijt  qu'elles  se  trouvent  du  nombre  de  c^les 
de  contrebande  ou  autnament  »  fesqudles ,  cooune  il  vient 
d'être  dît  »  auront  été  mises  à^hÂrd  d  un  vaisseau  am>artenant 
à  Tfiimemj  amat  la  guerre»  ou  méBi»e  après  ladite  déclaration 
lotani'on  Tigqoveit»  ne  seront  en  aucune  manière  sujettes  k 
eomsoatlon»  mais  seront  idèlement  let  de  bonne  ;foi  rendues 
sans  délai  ii  leurs  propriénvbcs  qui  les  réclameront;  bien  en- 
tendu néanmoins  qiul  ne  soit  pas  permis  de  porter  dans  le# 
porta  ennemis  les  merehwdkes  qui  seront  4e  contrebande. 
Les  àfm  pauftim  oanteactontes  ccmviennent  que  b  terme^  dç 

deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  sujets 
respecfH^ ,  de  quelque  partie  du  monde  ipiHls  viennent ,  ne 


6  FiniM  1778.  toi 

pourrc^t  plus  aHéguor  TignoraBoe  doQi  il  èrt  yosUon  dans  le 
jHrésent  article, 

1 5.  Et  afin  de  pourvoir  plus  efl^eemeot  à  la  $ûr^  <let  $«- 
jels  des  deux  parties  contractantes,  pour  qu'il  im  leur  soit  fait 
aucun  préjudice  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  Faulre  part^, 
•u  par  des  armateurs  particuliers,  il  sera  fait  défenses  k  tous 
ciyitaines  des  vaisseaux  de  S.  M.  très-cbrétieniie  ei  dasdtta 
Ëtats-Uôis,  et  11  tous  leurs  sujets,  de  faire  ai«:un  doumage  ou 
insulte  à  ceux  de  l'autre  partie;  et  au  cas  où  ik  y  conirevien-* 
drotent*,  ils  en  ser^st  punis,  et  de  plus  ils  seront  tenus  et  «Ui-^ 
gèê  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens,  de  r^p«i*er  fc^os  lea 
d«UQBflftages  et  intérêts» 

i6.  Tous  vaisseaux  et  marchandises  de  quehpie  nature  quo^ 
ee  puisse  être,  lorsqu'ils  auront  été  enlevés  des  mains  da 
quelques  pirates  en  pleine  m^,  seront  amenés  dans  melfue 
port  de  l'un  des  deux  états,  et  seront  remis  à  la  garde  «es  oft* 
ciers  dudit  port ,  afin  d'être  rendus  em  entier  à  leur  véritaUe 
propriétaire,  aussitôt  qu'il  aura  dûmeni  et  suffisamment  fiui 
conster  de  sa  propriété. 

1 7. i«e&  vaisseaux  de  guerre  de  S.  M.  très-chi'étaenne  et  ceux 
à^B  États-Unis,  de  même  que  ceux  mie  leurs  sujets  aoroot  «r«i 
mes  en  guerre,  pourront  en  ioute  liberté,  ooiidttire  oii  bon 
leur  semblera ,  les  prises  qu'ils  aur<mt  faites  sur  leurs  aun^oiap 
auM  être  obl^és  à  aucuns  droits,  s^it  des  sieurs  amiraux  ou 
de  l'amirattié,  ou  d'aucuns  autres»  aans  qu'aussi  lesdita  vda- 
seaux  ou  lesdites  prises,  entrant  dans  les  bavres  ou  ports  du 
S.  M.  très-chrétienne,  ou  desdits  â&ts4Jnis,  puissent  êAre  ar^ 
rêtés  ou  saisis^  ni  que  les  officiers  des  Uenix  puissent  prandro 
conaoissance  de  la  validité  desdites  prises,  lesquelles  pourront 
sortir  et  être  oonduiles  franchement  et  ^1  toute  libêrld»  aux 
ImuL  pcHTiés  par  les  commissions  dont  les  capitaines  deaditâ 
vaîsaeaux  seront  obligés  de  iaire  apparoir.  £t'  au  eaok^m  M 
sera  domoté  asile  ni  retraite  dans  leurs  ports^ou  bavres,  k  oeux 
qui  auront  &tt  des  prises  sur  les  ftu|ets  de  S.  M*  ou  desdita 
Eial^nis;  et  s'ils  sont  forcés  d'y  eiri;rer  par  tempêta  ou  périjl 
delà  mer»  on  les  fera  sortir  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  (1)^ 

i8.  Dons  le  oas  où  un  vaisseau  appartenant  èi  1  un  des  deiul 
éteÉs,  ou  à  leurs  aujots,  aura  échoué,  fait  naufrage  ou  aouffleanlf 
cmelqua  autre  domma^»  sur  le^  oètes  ou  sous  la  dominati/w» 
éa  Tune  des  deux  pftrties,  il  sera  donné  toulie  aide  et  assisinnce 
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(i)  V.  a8  mars  1778. 
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amittble  aui  pemonnes  naufragées  ou  qui  sç  trouvent  en  dan- 
ger»  et  il  lepr  sera  accordé  des  saufconduits,  pour  assurer  letir 
passage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

19.  Lorsque  les  sujets  et  habitants  de  Tune  des  deux  par- 
ties arec  leurs  vaisseaux ,  soit  publics  et  de  guerre,  soit  par- 
ticuliers et  marchands»  seront  forcés  par  une  tempête,  par  la 
poursuite  des  pirates  et  des  ennemis,  ou  par  quelque  autre  né- 
cessité urgente,  de  chercher  refuge  et  un  abri ,  de  se  retirer  et 
entrer  dans  quelqu'une  des  rrdères*,  baies,  rades  ou  ports  de 
l'une  d^s  deux  parties,  ils  seront  reçuffet  traités  arec  humanité 
et  honnêteté,  et  jouiront  de  toute  amitié ,  protection  et  assis- 
tance, et  il  leur  sera  pemris  de  se  pourvoir  de  rafralebisse- 
ments ,  de  vivres  et  de  toutes  choses  nécesssrires  pour  leur 
subsistance,  pour  la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  et  pour 
continuer  leur  voyage,  le  tout  moyennant  un  prix  raisonnable; 
et  ils  ne  seront  retenus  en  aucune  manière,  ni  empêchés  de 
sortir  desdi^  ports  ou  rades,  mais  pourront  se  retirer  et  partir 
quand  et  comme  il  leur  plaira ,  sans  aucun  obstacle  ni  empê- 
chement. 

so.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
deux  cdtés  ,  il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  la  guerre  sur- 
viendroit  entre  les  deux  nations  susdites ,  il  sera  accordé  six 
mois  après  la  déclaration  de  guerre,  aux  marchands  dans  les 
villes  et  cjtés  Qu'ils  habitent,  pour  rassembler  et  transporter 
leurs  marchandises;  et  s'il  en  est  enlevé  quelqi:^  chose,  ou  s'il 
leur  a  été  fait  quelque  injure  durant  le  terme  prescrit  ci-dessus, 

Sar  l'une  des  deux  parties,  leurs  peuples  ou  sujets,  il  leur  sera 
onné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction, 
sri .  Aucun  sujet  du  roi  très-chrétien  ne  prendra  de  cm^ 
mission  ou  de  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaisseau 
ou  vaiisseaux,  à  VeSei  d'agir  comme  corsaire  contre  lesAte 
États-Unis  ou  quek[uesHins  d'entre  eux,  ou  contre  les  sujets, 
peuples  QU habitants  d*iceux,  ou  contre  leur  propriété,  oa 
celle  des  habitants  d'aucun  d'entre  eux ,  de  quelque  prince 

rce  soit  avec  lequel  lesdits  États-Unis  seront  en  goerre. 
même  aucun  citoyen,. sujet  ou  habitant  des  susdits Ëtaf^ 
Unis ,  et  de  quelqu'un  d'entre  eux ,  ne  demandera  ni  n'accep- 
tera aucune  conmiission  ou  lettres  de  marque  pour  arm^ 
•odque  vaisseau  ou  vaisseaux ,  pour  Cjt>urre*-sus  aux  sujets  de 
D.  M.  très-chrétiemie ,  ou  quelqu'àn  d'entre  eux ,  ou  fe* 
propriété ,  de  quelque  prince  ou  états  que  ce  soit  avec  qui  ^ 
dite  inajesté  se  trouvera  en  guerre;  et  si  quelqu'un  deFuD® 
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OU  de  l'autre  naliQik  prenoit  de  pareilles  commkskma  ou  let* 
très  de  umrque  »  il  sera  puni  comme  pirate* 

22.  Il  ne 'sera  permis  à  aucun  corsaire  étranger  >  non  appar- 
tenant à  quelque  sujet  de  S.  M*  très-chrétienne»  ou  à  un  ci-, 
toyen  desdits  États-Unis ,  lequel  aura  une  commis^n  de  la 

5 art  d'un  prince  ou  d'une  puissance  en  guerre  avec  Tune  des 
eux  nations ,  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l'une 
des  deux  parties  »  ni  d'y  vendre  les  prises  qu'il  aura  faites  »  ni 
décharger  en  autre  manière  quelconque  les  vaisseaux ,  mar- 
chandises ou  aucime  partie  de  leur  cai^ison;  il  ne  sera  m^ne 
pas  permis  d'ach^r  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lut  seront 
nécessaires  pour  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin  du  prince 
ou  de  l'état  dont  il  tient  sa  commission. 

a5.  II  ^ra  permis  à  tous  et  un  chacun  des  sujets  du  roi 
trèsrchrétien ,  et  aux  citoyens,  peuples  et  hahitants  des  sus« 
dits  États-Unis  »  de  naviguer  avec  leurs  bâtiments  avec  toute 
liberté  et  sûreté  »  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'exception  à  cet 
^ard,  à  raison  des  propriétaires  des  marchandises  dua^ées 
sur  lesdits  bâtiments,  venant  de  qudque  port  que  ce  soit«  et 
destinés  pour  quelque  place  d'une  puissance  actuellement  en- 
nemie ,  ou  qui  pourra  l'être,  dans  la  suite  de  S.  M.  très^diré- 
tienne  ou  des  Étals-Unis.  Il  sera,  permis  paiement  aux  suj^ 
et  habitants  susmentionnés ,  de  naviguer  avec  leinrs  vMsseaux 
et  marchandises ,  et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté  et 
sûreté,  les  places  «ports  et  havres  des  puissances  taon^nies 
des  deux  parCies  contractantes,  ou  d'une  d'entre  elles  ;  sans 
opposition  ni  trouble,  et  de  ^fiiire  le  commerce,  non-seul^ 
ment  directepient,  des  ports  de  l'ennemi  susdit  à  on  port 
neutre ,  niais  aussi  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port  ennemi  » 
l^it  qu'il  se  trouve  sous  sa  juridiction  ou  sous  celle  de  ph»- 
sburs  ;  et  il  est  stipulé  par  le  présent  traité  que  les  bâtim^ents 
libres  assureront  également  la  liberté  des  marchandises ,  et 
Qu'on  jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  à  bord 
des  navires  appartenants  aux  sujets  d'une  des  parties  con- 
tractantes, quand  même  le  chargement,  ou  partie  d'icelui 
appartiendroit  aux  ennemis  de  l'une  des  deux;  bien  ^itendu 
néanmoins  que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée.  Il  est 
également  convenu  que  cette  même  liberté  s'étendroit  aux 
personnes  qui  pourroient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre , 
quand  même  elles  serbient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes ,  et  elles  ne  pourront  être  enlevée^  desdits  na- 
vires, à  moins  qu'elles  ne  soient  militaire»,  et  aetueUement 
au  service  de  l'ennemi. 


#4*  Ocfito  Mlirté  de  ncrfatatiofi  01  de  eommêêt»  dob  s'éiea^ 
dre  sur  toutes  sorle»  ée  mafcbiiHiiMs  ,  k  Ve%&mffflmA  Miie- 
meiii  d»€8lles  qui  sent  éésignée»  Mm»  le  aom  de  cmUwbanie. 
Senti  4e  iMnaife  contp^aede  cm  de  nBPchmdisee  proiiSMes, 
éeiiitiit  ém  eoimrie  fe»  amie»«  eanoM^  bemle»  «i^ee  kys 
fbgécfgët'awlpw  cDoeei  y  rehtiinM,  b^HiIét^,  ^g^màms  à  tii«r« 
VBiêéÈffè  f  fkpms ,  épies»  lâiiees,  darde ,  baHebardee  »  mertkm, 
jlélar^,  moadeiy  sa^>étre,  faeile»  haUee,  b^ueHere^^cM- 
qtiee,  cmpaeeee »  eoteenieHttaiiks  et  attHree  «nuée  de  esH» 
eNiœci  y  DmOvrvs  a  a^vier  lee  sovcrics p  pevte'^u49CiSvi^DvM§y 
baudrleiti»  dhe^^rax  avec  leors  éau^ges,  et  eeue  autres»* 
stMnmidta  de  guerre^  qudtee^^ee.  Lee  mar^Mdieee  dénoi»» 
mées  ci-après ,  ne  seront  pas  e^aprieee  pàrm»  la  eeftfcpebaad» 
oti  chosee  ffehihééêt  eavoil^ ,  tdulee  sortee  de  draps  et  ten- 
tes «utMs  éleffes  de  Itàm,  Hn,  sols  »  eoCett  ou  ($*iMHM>ei|  isft- 
tlèeiia  <|iieleeii^uee  9  toafes  soi^ee  de  mêlefiiettls  tjiiscy^  leie  éVofb» 
d^ot  ofi  a  conCume  de  tes  fairer,  ]*or  et  l^»gefit  ÈÊteunoyé  et 
iMl»fdtat»9  te-isr,  lailott.»  oiiii^re,  aèram»  f^lÉar<>on,  de 
nréme  qu^lo  ftofliewt  et  t%f9ge ,  et  toute  autre  seiHe  de  blé» 
et  légHOie^  letakaeet  le«4es  lee  sortes c^plcertee »  la  Tbnds 
saMe  et  liMBée»  poissoci  saté,  fromage  et  baurve',  hiem^ 
hwttetf,  vkia,  suf*oi  et  toute  espèce  de  s«l»  et  en  géiiénl 
toute» 'prO'viikms^  servauf  poufr  la  Bouflpiturë  de  I^cmiflie,  0t 
{leur  le  aoatmi  de  la  iw;  de  pie»  toutes  sortes  de  eetsn, 
de  ehaa'Wree,  Hu,  goudro»,  peix,  eerdes,  eSUe»,  veiies, 
tefles  à  t#iles,  aacres ,  parl^  d^lsMre»,  m&ts ,  ptaaiclies, m»' 
driisr»  el  bois  de  toute  espèce ,  et  toutes  autres  ehoees  pts- 
presià^là  douslMetieu  et  réparalioir  des  Taîeseaux,  et  aototi 
Boatièiee  <|«e)coiiquea  qui  ffcM  pas  la  fohue  d^iu  ifistruBseiA 
pn^rè  peur  la  guerre ,  par  te^ft(^  eouime  par  ïtter ,  ne  s^rool 

£e^rép«Mées  coBtutbande ,  et  efie<M^  mcms  eellee  qui  soal 
jà  prépayées  peur  ^uetque  autre  usage»  Teufès*  les  chose» 
éAMttiuées  oi>^dessus  deirent  être  comprises  parmi  tss  mav- 
clteidtses  HS^rm ,  de  même  ^«^  toutes  les  autt^  marebàndiMS 
et  efiëtê  qÊi  m  sont  pas  compris  et  patfieuKèremeat  nomai^ 
dMs  féuilmération  des  marcnaBdises  de  coutrebaude ,  de  oN^ 
ttHre  qu^eUes  pourrout  être  transportées  et  conduites  èfi  k 
manièi^  la  plus  libre  poi*  les  sujets  des  de«  parties  c^itra^ 
tontes  daue  éé»  places  ennemies,  à  Texceplicm  néanmoitô  de 
celles  ^ui  se  trouferoient  actneBemeut  assiégées ,  Mo^piées  su 
in^sties  (*). 

(i)  V .  Klueber,  §  3oi,  et  ci-après  traite  de  lySâaTM  kt  Prdriwwf'UBJ^ 
art.  8,  regL  du  a6  juDlet  1778,  loi  des  a3,  39  mai,  i«»  juillet  1793,  arrew 
du  12  TcntôseanS. 
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«5.  Afin  âMcÊff^ éê âepHvmàtèêjmtî  tUéhÊÊU^  iBomm 
àhêensUm»  ti  ^erelles ,  H  a  été  c^»vemvL ,  que  dûs  k  cm  0è 
l'une  des  deux  parties  se  trouTeroil  eagag^e  dan»  une  gttwwi»^ 
hs  taisseam  et  l^fttisietiis  appaifeiNMis  9vm  M^el»  ot»  peuple 
dé  l^tiviîrt  aOié,  èdtmM  élte  powfo»  è&  hsitMi  d»  iMr  «É 
pcMe^pottf  ^  lé^iB^fl^  esEpriinefcHil  I0  nom  »  ia  pMi]^«iétè  «1 1^ 
p^tt  du  navk^y  akisî  Me  I»  fiofls  et  h  deoMUre  do  maHm^mi 
eommaudani  dudit  mMeau ,  afitt  f[u^l  appti»iii»  pai^Ui  <fM 
le  même  tciisseati  aqppartlenl  fétHème»!  et  féri»aMa«eai  mm 
sejet»  â^  ladite  éss  msk  pa»4ief  ceirtnelaiitë»,  le^piei  |WieM 
p^'  devra  ëh^  exfMié  ael^i  k»  iaedël»  atmmè  êm  pAieat 
traité.  Cïes  passeport»  déi^ront  teafement  êkm  reamvmièf 
t^B€gae  tttmée,  dan»  le  cas  oft  le  i«useMra  reforme  ehetf  hiè 
dMs  Pîe^aieie  d^uiie  aanée.  I)  a  M  coiifUMi  i!i|jaiiÉiii(im;  ^tm  \m 
wnsseaux  sinntteiilioaiiés»,  dM»)e  eaa  06,89  êewiw  elungéa» 
detiretitêtpe  peortw  nen^sfecéemeut  depaH»e  pert»^  mabâttsii 
de  certificats  eontetMmt  le  dirait  de  k  oargrisson  ^  ha  Ma»  dMl 
le  vMsseau  est  parti  et  la  déclaration  des  marchandises  4e  M&« 
tretraiide tpà poitrreie»t se  îÊimfmkhmét  hsm/tèè «ertîAaats 
derrottf  être  expédiés  àmê  \m  feraae  aeeeiitMMe ,  par  beeM* 
cièf»  du  lieti  d'eè  le  fttisaeau  aura  ùà$.  veil»r  ti  s'ft  UeikfÊgè 
utile  ou  prudent  dVs|mi&er  Amm  lesdila  jpaaeo^Ha  la  paa^ 
^Mïtff  h  fEM{uelle  les  starcbmKaes  aj^wriiewfteal,  ear  peatra 
le  fidi^  librement. 

sfib  XHtua  le  câ»  oè  lea  taisaeaibi  det  a«t}6ta  et  lttèila«i#  4b 
Pune  êes^  dém  ptairtie»  eoiilkfa«taiife#,  aMrechpvetei^iBs  ^Nmg 
de  f  autre ,  éaus  cepeudaai  itveir  le  desnehi  d^eatm;  dut  la» 

rrt  >  otr,  flffèa  être  eutré  ^  saua  aiNwp  le  deaseitt  deéMiaagef^ 
canrgarscm  o»  rowipre  leui*  ekai^,  eu  se  êoudcâra  è  leuft 
^gard  amnaul  les  r^kmeut^ généraux  fvemà^  ^kffmcnm, 
reiatitemeat  ft  l'objet^  d^it  il  est  <|ueww. 

97.  Lorsqu'un  bâtiment»  appart^oani  ausdita  Mjete ,  peu* 
pie  et  habitants  ée  Praie  dea  deuK  paft^»  9«m  raaiDMtréiAa- 
tiguant  le  long  dea  cèles  ou  en  ptaine  meri  pav  eu  Taîasoéa' 
de  guerre  de  nnitre>  ou  par  ua  amiateer  »  ledit  faisBeau  dei^ 
perre  eu  armateur ,  afiu  d'éditer  tout  déseiali^ ,  se  tiau^i»' 
nor»  de  la  portée  du  eanoo ,  et  pourra  em^ofcr  sa  ch«ie«tMi^ 
à  l^ard  du  bâtiment  marefttand ,  et  y  Amm  entier  deux  eu  trôia 
bon\mes ,  aUxqfueta  le  luaftre  eu  ceeiAïaiidmi^  du  btimngt^ 
montrera  son  passe-port ,  lequel  devra  être  conforuie  à  la  for- 
mule annexée  au  présent  traité ,  et  constatera  la  propriété  du 
bâtiment ,  et  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhalé  un  pareil 
passe-port ,  il  lui  sera  libre  de  continuer  son  voyage ,  et  il  ne 
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Min  pas  perûiis  de  le  molester  ni  de  cherchei^  en  aucune  ma- 
nière, de  lui.donner  la  chas^  ou  de  le  forcer  de  quitter  la 
course  qu'il  s*étoit  proposée* 

s8«  Il  est  convenu  que  lorsque  les  marchandises  auront 
été  chargé^  sur  les  yaisseaux  ou  bâtiments  de  l'une  des  deux 
parties. contractantes»  elles  ne  pourront  plus  être  assujetties  à 
aucune  visite  » .  toute  visite  et  recherche  devant  être  faites 
avant  le  chargement  »  et  les  marchandises  prohibées  devant 
être  arrêtées  et  saisies  sur  la  plaee  avant  de  pouvoir  être  em- 
barquées,.à  moins,  qu'on  n*ait  des  indices  manifestes  et  des 
preuves  de  versements  frauduleux.  De  même  aucun  des  sujets 
de. S*  M. .  très*chrétienne  ou  des.  États-Unis,  ni  leurs  mar- 
ebandises , .  ne  pourront  être  arrêtés  ni  molestés  pour  cette 
cause,  par  aucune  espèce  d'embargo,  et  les  seuls  sujets  do. 
'  l'état,  auxquels  lesdites  marchandises  auront  été  prohibées, 
et  qui  se  seront  émancipés  à  vendre  et  aliéner  de  pareilles, 
marchandises,,  seront  dûment    punis  pour    cette    contra-^ 

ventîon* 

dû.  Les  deux  parties  contractantes  se  sont  accordées  mu- 
tuellement la  listculté  de  tenir  dans  leur^  ports  respectifs  deS; 
eoiMuls,.viee«consuk,.  agents  et  commissaires,  dont  les  fonc- 
tions seront  réglées  par  une  convention  particulière  (i). 

^^  Pour,  d'autant  plus  favoriser  et  taciliter  le  commerce 
que  les  sujets  des  États-Unis  feront  avec  la  France,  le  roi  très- 
ebrétien  leur  accordera  (2)  en  Europe  un  ou  plusieurs  ports 
francs ,  dans  lesquels  ils  pourront  amener  et  débiter  toutes  les 
denrée»  et  maBchandLses  provenant  des  treize  États-Unis: 
&  M*  conservera  d'un  autre  côté,  aux  sujets  desdits  états , 
les  ports  francs  qjui  ont  été  et  sont  puverts  dans  les  îles  fran- 
çoises  de  F  Amérique;  de  tou$  lesquels  ports  francs  lesdits  su- 
jets des  États-Unis  jouiront ,  conformément  aux  règlements 
qui  en  déterminent  1  usage* 

3i.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre ,  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut;  en  foji  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus,  tant  en  langue  fran- 
çoise  qu'en  langue  angloise ,  déclarant  néanmoins  que  le  pré- 
sent traité  a  âé  originairemen|;  rédigé  et  arrêté  en  langue 
françoise ,  et  ils  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


(i)  V.  ci-«prés  conv.  de  1788.  Traité^  de  i8ooet  i823. 
(2)  A.  d.  c,  a4  mai  2784  >  lett.  du  3  mars  1786. 


Forme  des  passeports  et  lettres  qui  doivent  être  donnés  aux 
vaisseaux  et  barques,  conformément  à  tarlicle  aS  du  traité 
ci-dessus. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  rerront;  soit  notoire  que  tà- 
culté  et  permission  a  été  accordée  à. . .  maître  ou  commandant 

du  navire  appelé de  la  ville  de de  la  capacité  de. . . . 

tonneaux  ou  environ ,  se  trouvant  présentement  dans  le  port 

et'  havre  de. . . .  et  destiné  pour char^  de. . . .  Qu'après 

que  son  aavire  a  été  visité,  et  avant  son  départ,  il  prêtera 
serment  entre  les  mains  des  ofSciers  de  marine ,  que  ledit  na- 
vire '  appartient  à  un  ou  plusieurs  sujets  de dont  l'acte 

sera  mis  à  la  fin  des  présentes;  de  même  qu'il  gardera  et  fera 
garder  par  son  équipage  les  ordonnances  et  r^pemenls  mari- 
times; et  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par  témoins, 
contenant  les  noms  et  surnoms',  les  lieux  de  naissance  et  la 
demeure  des  personnes  composant  l'équipage  de  son  navire , 
et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront ,  lesquels  il  ne  recevra 
pas  à  bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  ofGcîers 
de  marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  navre  où  il  entrera  avec 
son  navire ,  il  montrera  la  présente  permission  aux  officiers 
et  juges  de  marine ,  et  leur  fera  un  rapport  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  durant  son  voyage;  et  il  portera  les  couleurs,  ai^ 
mes  et  enseignes  du  roi  ou  des  Ëtats.^unis ,  durant  sondit 
voyage.  Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes ,  les 
avons  fait  contre-si^er  par. ...  et  y  avons  &it  apposer  le 
sceau  de  nos  armes.  Donné  &. . . .  le. . . .  de  l'an  de  grace  le. . . 

N'  892.   —  Traité  if alliance    éventuelle  et   défensive',  entre 
le  roi  de  France  et  les  provinces  unies  de  ^Amérique. 
Paria,6  février  1758.  |Marteas,  i ,  p.  701 .) 
V.  la  nota  snr  le  traité  précédent. 

S.  M.  très-chrétienne  et  les  États 
tnonale;  savoir,  New-Hampshirc, 
Island,  Gonnecticut,  New- York, 
Delawace ,  Maryland ,  Virginie ,  la 
Caroline  méridionale  et  Géorgie ,  ï 
traité  d'amitié  et  de  commerce  po 
leurs  sujets  et  citoyens,  ont  crunéci 

ration  les  moyens  de  raffermir  ces  ^engagements,  et  de  les  rendre 
miles  h  la  sûreté  et  k  la  tranquillité  des  deux  parties,  surtout 
dans  le  cas  oii  la  Grande-Brelague ,  par  ressentiment  de  crtle 
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liaison  et  de  ta  bonne  correspondance ,  qui  est  l'objet  dudit  ' 
traité,  rompit  la  paix  avec  la  France,  soit  par  des  hostilités 
directes,  ou  en  empêchant  son  commerce  et  sa  navigation 
d'une  manière  contraire  au  droit  des  gens  et  aux  traités  qui 
subsistent  entre  les  deux  couroimes  ;  et  S.  H.  et  tesdit«  États- 
Unis  ayant  résolu  de  joindce,  dans  ee  cas,  leurs  projeta  et  knn 
eiliM'ts  contrs  les  mtiÂeprises  de  leur  ennemi  c(Hiuaiut;  tespl^ 
mpoteatiaùrai  respectifs,  autorises  à  concerter  les  ctauaea  et 
le*  c«a£tions  propres  à  rempKr  ces  inteatioas ,  ont  ct^ehi  et 
arrêté,  après  la  plus  mftre  délibération  «  les  articles  suivants. 

1.  An  cas  que  la  guerre  se  déclarât  entre  la  Fraeee  et  h  , 
Grande-Bvetagoe,  (tendant  la  durée  de  la  présente  guerre  entre 
'  les  États-Unis  et  l'Angleterre,  S.  M.  et  les  États-Uni»  feront 
cause  oommuae  et  s'aideront  mutuellement  de  leurs  boB«  of- 
fices ,  de  Ibœts  conseils  et  de  leurs  forces ,  ainsi  qu'U  coDvieat 
It  de  bons  et  fidèles  oHiés. 

9.  Le  but  essentiel  ta  direct  de  la  présente  alliance  défcn- 
.    sire,  est  de  maintenir  efBcaoeraent  la  liberté ,  la  soaveraioeté, 
et  l'indépendaqce  abaolaeet  illimitée  desdits  Ëtats-Uais ,  tant 
en  matière  de  gmiveniemeBt  que  de  commerce. 

^  Les  deux  parties  contractantes  feront,  chacane  de  sa  part, 
et  de  la  manière  qu'elles  jugeront  la  plus  convenable ,  tous  les 
efforts  «n  leur  pouvoir  contre  leur  eiRneiai  commun ,  li  l'effi^ 
de  remplir  le  but  proposé. 

4*  Les  parties  contractantes  convieraient  que,  dans  le  ets 

Îae  l'une  ou  l'autre  Formât  quelque  entreprise  partîcutière 
ans  laquelle  elle  eât  besoin  du- concours  de  l'autre,  la  partis 
dont  le  concours  est  demandé  se  joindra  promptement  et  de 
bonne  foi  pour  agir  de  concert  dans  ce  dessein ,  autant  que  les 
circonstances  et  sa  propre  situation  particulière  le  pernaettront  ; 
et ,  dans  ce  cas ,  elles  râleront  par  une  convention  particulière 
la  quantité  et  l'espèce  de  secours  à  fournir,  ainsi  que  le  ten^ 
,  et  les  avantages  qui  en  doiveat 

lis  jugeassent^  propos  de  tenter 
îtannique,  qui  reste  encore  dani 
l'Amérique,  ou  les  {les  des  Ber- 
is  de  succès,  seront  confédérées 
dépendront. 

lonce  pour  iamais  à  la  possession 
des  iles  dés  Bermudes,  ainsi  qu'à  celle  d'aucune  partie  du  conti- 
nent de  l'Amérique  septentrionale,  qui,  avant  le  traité,  a  été 
reconnue  comme  appartenant  à  la  couronne  de  la  Grande- 
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Bretagne  ou  ttix  ÉtaU-4Im9^,  ohderaftt  appelés  «ofoftef^  èrkmh^ 
niquâs^  ou  qui  est  à  présent  ou  a  été  récemment  901»  le  pontoir 
du  roi  et  de  la  couronne  de  k  Gran^^Bretagne» 

7.,  Au  cas  que  S.  M.  trèa-ciurétienne  jugeât  à  propos  d'alta*^ 
qitèr  aucune  des  lies  dans  le  golfe  du  Mexique  o«  près  de  ce 
golfe,  qui  sont  à  présent  sous  le  pouvoir  de  la  Grande -Bi^» 
tagne»  toutes  lésait^  des»  ea  cas^  de  succès ,  appartiendront 
à  k  couffomie  de  !lf  rance.     , 

8.  Aucune  des  deux  parties  ne  conclura  ni  paix  ni  trèfts 
arec  la  Grande-Bretagne  sans  en  avoir  obtenu  au  préalable  le 
cotisentement  formel  de  l'autre  ;  et  elles  s'engagent  mutuelle- 
ment à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  que  Findépendance 
des  États-Unis  ne  soit  assurée  formellement  ou  tacitement  par 
le  traité  çu  les  traités  qui  termineront  k  guerre. 

g.  Les  parties  contractantes  déclarent  qu'étant  résolues  à 
remplir,  chacune  de  son  côté,  les  clauses  et  eondttioiis  du  pré- 
sent traité  d'alliance,  suivant  leur  pouvoir  et  les  circonstance» 
il  ne  sera  formé  ci-aprës  aucunes  demandes  de  compensation 
de  part  ni  d'autre ,  quelle  c[ue  soit  Fiçsue  de  la  guerre. 

10.  S.  M.  très-chrétienne  et  les  États-Unis  conviennent  d'^în- 
viter  oi|  d'admettre  d'autres  puissances  qui  peuvent  avoir  essuyé 
des  torts  de  la  part  de  l'Angleterre ,  à  faire  cause  commune 
avec  eux ,  et  à  accéder  à  la  prés^te  alUaoce ,  sous  telles  condi- 
tions qui  seront  accordées  librement  et  réglées  entre  toutes  le% 
parties. 

11.  Les  deux  parties  se  garailtissent  mutuelfemént,  dès  à 
présent  et  pour  toujours  :  savoir ,  les  États-Unis  à  S.  M.  très- 
chrétienne,  les  possessions  présentes  de  la  couronne  de  France 
en  Amérique,  ainsi  que  celles  qu'elle  y  pourra  acquérir  par*  le 
Aitur  traité  de  paix  :  et  S.  M.  très -chrétienne  garantit  de  Sif 
part  aux  Ëtats-Um*s  leur  souveraineté ,  liberté  et  mdépendance 
absolue  et  îflimttée ,  tant  en  matière  de  gouvernement  que  de 
commerce ,  ainsi  que  leurs  possessions  et  les  accessions  ou 
conquêtes  que  leur  confédération  pourra  obtenir  durant  ta 

rerre  sur  aucun  des  états  possédés  à  présent  ou  ci-devaût  par 
Grande-Bretagne  en  Amérique ,  conformément  aux  articles 
5  et  6  ci-dessus  ;  le  tout  comme  la  possession  en  sera  fixée  et 
assurée  auxdits  états  au  moment  de  la  cessation  de  la  guerre 
qu'ils  ont  actuellement  contre  l'Angleterre. 

1 2.  A  FeAfet  de  fixer  plus  précisément  le  sens  et  Tapplication 
de  l'article  précédent ,  les  parties  contractantes  déclarent  que , 
dans  le  cas  d'une  rupture  entre  la  France  ^t  l'Angleterre ,  la 
garantie  réciproque  stipulée  dans  ledit  article,  sortira  son  plein 
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et  entier  6ffet  dès  lé  moment  qu'une  telle  guerre  riendrâ  k 
éclater;  et  si  une  telle  rupture  n*a  pas  lieu»  les  obligations 
mutuelles  desdites  garanties  ne  commenceront  pas  ayant  le  mo- 
ment que  la  cessation  de  la  présente  guerre  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  aura  fixé  ces  possessions  d'une  manière  cer- 
taine* 

i5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre»  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois  »  ou . 
plus  tôt^  si  faire  se  peut. 

N*  8iî3.  —  Déclaration  portant  défense  aux  nouveaux  con- 
avertis  cT aliéner  leurs  biens  sans  permission ,  pendant  un  noa-- 
veau  délai  de  trois  ans. 

Versailles,  i4  février  1778.  Reg.  aaparieraeat  le  20  férncr  1778. 

(R.  S.  C.  ) 

V,  déd,  da,i«'  mars  1775. 

N"  824*  —  Lettres  patentes  qui  indiquent  les  quatre-vingt- 
seize  offices  subsistant  de  conseillers  au  parlement  de  Bre- 
ta,gne;  fixent  les  quatre  offices  de  conseillers  au  même  par- 
lement supprimés  par  Véah  de  rétablissement. 

Versailles ,  18  ferrier  1778 .  (  R .  S .  ; 

V.  ^it  de  décembre  1774. 

N^  825.   —  Arrêt  de  la  cour  des  monnaies^  qui  renouvelle  les 
règlements  sur  les  brevets  et  apprentissage  de  P  orfèvrerie. 

Paris,  ai  février  1778.  (  R.  S«  ) 

La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  des  gens  du  roi,  or- 
donne  que  les  règlements,  et  notamment  ceux  des  â  juillet 
i6i2y  12  mars  1762  et  16  mai  1744»  ^^  I^  statuts  des  coiih 
munautés  d'orfèvres ,  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence,  que  tous  les  maîtres  orfèvres  qui  ont 
des  apprentis  sans  brevets  réguliers ,  ou  qui  en  auront  à  l'avenir^ 
seront  tenus ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  dépasser  devant  notaires  des  brevets  d'apprentrssage 
dont  il  restera  minute;  lors  de  la  passation  desquels  »  ils  seront 
pareillement  tenus  de  se  &ife  représenter  les  actes  baptistères 
des  apprentis ,  pour  connoitre  s  ils  ont  l'âge  prescrit  par  les 
ordonnances  et  statuts ,  lesquels  actes  baptistères  demeureront 
annexés  à  la  minute  desdits  brevets;  comme  aussi,  seront  te- 
nus de  faire  enregistrer  lesdits  brevets  dans  les  délais  prescrits 
par  Içs  statuts ,  tant  au  grefie  du  siège  de  la  monnoie»  dans  l'é- 
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tendue  de  làiquelle  Aeroiit  passés  lesdits  bi^vets ,  qu^au  bureaa 
de  la  maisoB  commune/  ordomne  en  outre  que  lescUts  maîtres 
orfèvres  domieront  »  par  devant  notaires  »  le  certificat  du  temps 
d'apprentissage  y  dont  il  restera  minute;  le  tout  à  peine,  par 
lemaitré ,  de  répondre  en  son  propre  et  privé  nom ,  des  dom-r 
jKiages  et  intérêts  de  l'apprenti,  et  de  deux  c^uts  livres -d'a- 
mende, applicable  moitié  envers  le  roi ,  et  Tautre  ïnoitié  at^; 
pauvres  du  corps  dé  l'orfèvrerie ,  et  a^ défaut  de  pauvres,  ap-r 
pUcablesaux  cnai^s  delà  communauté,  à  l'exécution  desquels 
règlements,  le3  jurés-gardes  de  chaque  communauté  tiendront 
la  main  ;  et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  diligence  du  pré-  ' 
cureur  général  du  roi  dans  tous  les  sièges  des  moniK)ies ,  pour 
y  être  lu  et  publié,  l'audience  tenant ,  et  registre;  et  copies 
d'icelui  envoyées  à  la  diligence  des  substituts  dudit  procureur 
général  du  roi ,  à  toutes\les  communautés  des  orfèvres  de  leur 
ressort ,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forn^  et  teneur,  y  être  lu 
.dans  une  asseinblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet ,  et  registre 
sur  les  registres  de  la  communauté. 

N*  826.  —  OhDOjivxjiCE  j)ortaTU  défense  de  laisser  débarquer 
aucuns  noirs  ou  gens  de  couleur,  avanie  den  avoir  fait  rapport 
à  U amirauté* 

Versailles,  23  février  1778.  (  R.  S.  M.  Sâint*Mery,  R,  Toulouse,  Meriin, 

V*  nègre.) 

V.  tWcl.  du  9  iaotkt  1777. 

N*  827.    —  Arrêt  du  conseil  portant  que  le  créancier  de  plu^ 
'    sieurs  débiteurs  faillis ,  participe  aux  distributions  d^ns  toutes 
les.  masses  jusqu'à  parfait  paiement. 

Versailles, 24  février  1778.  (Emérigon,  traite  «les  contrats  à  la  grosse, 

-çbap.  10,  lit.  3.) 

V.  code  deconiraercc,  art.  534. 

N**  828.    — •  Arrêt  du  parlement  portant  défense  de  veiuhe  à 
Sceaux  et  à  Poisstj ,  des  bestiaux  au-dessous  dun  certain  ' 
âge. 

Pnris,  26  février  177^.  (  R.  S.  ) 
V.  ord.  du  aS  mai  178^. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  marchands  forains ,  fermiers , 
laboureurs ,  herbagers  et  à  tous  autres  particuliers  d'amener 
dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ni  dans  lé  marché 
aux  veaux,  et  d'y  exposer  en  vente  aucunes  vaches  laitières  et 
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«iitret  taches  en  état  de  porter ,  im-deMOug  de  l'âge  de  buH 
ans»  el  des  veaux  au-dessus  de  l'âge  de  buU  à  dix  semaines, 
h  peine  de  confiscaticm  des  marchandises  saislies  et  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;   ordonne 
que  les  mardiands  forains  et  autres  pr€f>tiétaires  desdites 
vaches  laitières  et  veaux  au-dessus  de  l'âge  de  dix  semaines ,  ne 
pourront  les  exposer  en  vente  qu'au  marché  des  vadies   lai- 
tières ,  qui  continuera  \àe  se  tenir,  le  mardi  de  chaque  se- 
maine ,  dans  la  plaine  des  Sablons ,  au  bout  du  faubourg  da 
Roule ,  et  qui  sera  ouvert  d^uis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à 
deux  beures  après  midi;  &it  défenses  d'exposer  en  vente  les- 
dites  vaches  laitières  et  veaux  ailleurs  qu'audit  marché ,  k 
pçine  de  trois  cents  livres  d'amende  tant  contre  les  vendeurs 
que  contre  les  acheteurs ,  et  aux  bouchers  de  Paris  et  à  ceux  de 
la  campagne  d'acheter  dans  ledit  man^  aucunes  desdites 
vaches  et  veatn  pour  les  tuer,  tous  la  même  peine  d'amende; 
fait  aussi  défenses  à  tous  particuliers  d'acheter  lesdites  vaches 
et  veaux  pour  les  tuer,  et  à  tous  cabaretiers  et  aubergistes , 
tant  de  la  ville,  faubourgs  et  des  environs  de  Paris,  et  des  pa- 
roisses cîrcojivoisînes ,  de  vendre  et  débiter  en  aucuns  temps 
de  la  viande  deisdites  vaches  et  de  veaux ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  ni  de  la  viande  de  veau  mort-né,  sous 
pareBie  peine  de  trois  oents  Mvres  d'amende,  même  d'être 
poursuivis  extraordinairement    suivant  l'exigence    des    cas; 
comme  aussi  ordonne  que  les  veaux  de  l'âge  prescrit  par  les 
règlements ,  et  qui  seront  amenés  pour  la  consommation  des 
habitants  de  la  ville ,  fauboùi^s ,  banlieue  et  environs  de  Paris, 
ne  pourront  être  conduits  quaux  marchés  aux  veaux  pour  y 
être  exposés  en  vente;  fait  défenses  à  tous  cabaretiers  et  au- 
bei^stes,  etnotamment  tous  ceux  de  la  ville,  faubourgs,  ban- 
lieue et  des  environs  de  "  cette  ville ,  de  donner  à  manger  en 
gras  pendant  le  carême ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  autorisés 
par  ordonnance  de  justice  pour  les  personnes  seulement  qui  au- 
ront  été  dispensées  de  l'observance  du  maigre  par  les  curés  de 
leurs  paroisses  et  par  les  médecins  et  chirurgiens ,  et  lorsque 
les  certificats  de  dispense  auront  été  visés  par  les  juges  des 
lieux.  Enjoint  au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Pa- 
ris >  et  aux  juges  des  lieux ,  etc. 
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N*  82^ •  —  Abret  rfe  conseil,  coricemarU  le  droit  txclmif  d^s 
trésoriers  de  France ,  de  donner  les  (dignements  et  permissions 
sur  les  routes  pavées  et  autrement  y  qui  sont  aux  frais  du  roi* 

Versailles  ,  26  feViier  1778.  De'pose  an  greffe  du  bureau  des  finances. 

(  R.  S.  Pi.  Toul.  ) 
V.  ëditd'aTnli627. 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  sans  ayoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  la  dame  comtesse  de  Vesin ,  dont  S.  M. 
Ta  déboutée  et  déboute,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  du 
coi)seil  du  2  septembre  dernier,  et  l'ordonnance  du  bureau 
des  finances  du  4  mars  précédent ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  sauf  à 
ladite  dame  comtesse  de  Vesin  à  faire  donner  dans  la  suite  de$ 
alignements  par  son  juge ,  dans  les  atrtires  mes  du  village  de 
Soisi-sous-Étioles ,  qui  ne  font  point  partie  des  chemins ,  et 
dont  le  pavé  n'est  point  entretenu  aux  frais  de  S.  M. 

N^   83 o.   —  Arrêt  du  conseil ,  contenant  règlement  pour 

V académie  royale  de  musique, 
Versailles,  27 février  1778.  (R.  S.  G,} 
V«Q*d«  c.  09  mars  1776,  ]5  mars  1784.    . 

S.  M,  ayant ,  pfir  arrêt  de  son  conseil  du  1 8  octobre  dernier, 
fait  au  sieur  Anne -Pierre -Jacques  Devismes  de  Valga^,  la 
concession  pour  do«ze  années  de  l'entr^ise  de  l'opà:^ ,  et 
l'iàt^fitioD  de  S.  M.  étant  qu'il  ne  trouve  aucun  obstacle  à 
l'exercice  de  sa  concession  ,^et  à  l'exé^ition  des  oKSiires  qu'il  se 
prop^^e  de  prendre  pour  le  succès  de  ce  spectacle ,  elle  a  cru 
convenable  de  faire  un  nouveau  règlement'  qui ,  en  confirmailt 
]es  privilèges  de  l'académie  de  musique ,  en  fiiisaiit  revivre  les 
anciens  r^lements  relatifs  h  son  administration ,  et  en  y  ajou* 
tant  les  nouvelles  dispositfohs  que  les  circonstances  paroissent 
exiger ,  puisse  tout  à  la  fois  faire  connottie  l'étendue  des  drocts 
du  sieur  Devismes,  comme  concessionnaire  et  entreprenecn*, 
et  rappeler  aux  différents  sujets  de  l'Opéra  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir ,  et  les  règles  de  la  subordmation  dont  ils  vsq  doi- 
vent pas  s'écarter.- 

1.  Les  lettres  pimentes,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
drcMts  et  privilèges  de  l'académie  royafe  de  musique,  et  notam- 
ment les  lettres  patentes  du  mois  do  juin  1 769,  enregistrées  au 
parlement  de  Paris  le  1 2  août  suivant,  seront  exécutées  suivant 
leur  forme  et  teneur  :  S.  M.  confirmant,  en  tant  que  de  besoin, 
lesdits  droits  et  privilèges,  ainsi  qu'ils  sont  énoncés  esdites 
lettres  patentes ,  arrêts  et  règlements* 
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2.  L'académie  royale  de  musique  pourra  établir  des  écoles 
particulières  de  musique  et  de  danse»  partout  où  elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  et  Tayantage  de  ladite  académie. 

3.  Tous  les  principaux  employés  et  préposés  de  ladite  aca- 
démie, seront  tenus  de  se  rendre  régulièrement  aux  assemblées 

[ui  seront  indiquées  paj  Tentrepreneur,  pour  y  rendre  compte 
ïs  demandes  faites  par  les  différents  sujets  de  l'Opéra,  et  des 
plaintes  à  porter  contre  eux. 

4*  Tous  les  ordres  donnés  par  l'entrepreneur  seront  exécutés 
sur-le-champ ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sujets  ou 
préposés  de  l'Opéra  puissent  se  dispenser  d'y  obéir.  Cepx  qui 
ne  s'y  (Conformeront  pas  exactement ,  seront  punis  suivant  l'exi- 
gence df^s cas,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  ou  renvoyés 
au  jugement  de  l'entr^reneur,  qui,  dans  des  cas  graves,  eo 
rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
Paris. 

5.  L'entrepreneur  sera  le  maître  de  faire ,  sur  les  états  des 
sujets  ,^  les  retranchements  ,  augmentations  et  changements 
qu'il  jugera  à  propos. 

6.  Si  aucun  des  employés  ou  préposés  de  l'académie  étolt 
reconnu  inutile,  ou  se  m^toit  dans  le  cas  d'être  remercié  par 
mauvaise  conduite  ou  autrement,  S.1VI.  autorise  l'entrepreneur 
à  le  congédier  ou  remerder  :  voulant  que,  dans  ce  cas,:le$ 
brevets  ou  commissions  qui  auroient  pu  lui  avoir  été  donnés, 
demeurent  annulés .  et  révoqués  en  vertu  du  présent  arrêt,  sans 
qu!il  soit  besota  d'une  révocation  spéciale. 

7.  &  M.  renouvelle  les  défenses  portées  par  les  ordonnances 
de»  3  avril  1774  et  29  mars  1776,  à  toutes  personnes  de  quel- 
que condition  qu'elles  soient,  d'entrer  sur  le  théâtre ,  au  foyer 
cpû  y  tient,  et  dans  les  loges  des. acteurs,  avant  et  pendant  la 
durée  des  représentations  et  répétitions;  voulant  qu^il  ne  s'y 
trouve  que  les  personnes  absolument  nécessaires  au  service 
actuel  du  spectaîcle  :  ordoni^  de  plus  S.  M. ,  qu'aucun  acteur 
ou  actrice  du  chant  où  de  la  danse,  ne  puisse  demeurer  sur  le 
théâtre  avec  d'autres  habits  que  ceux  du  théâtre ,  et  seulement 
quand  il  faudra  être  à  portée  de  paroître  en  scène;  à  l'exécu- 
tion desquelles  défenses  l!entrepreneur  tiendra  la  main,  S.  M. 
l'autorisant  à  les  faire  aiBcher  dans  teb  endroits  de  l'Opéra  qu'il 
jugera  convenables. 

&.  Le  nombre  de  loges  de  l'Opéra  destinées  pour  l'habille- 
ment des  sujets  étant  peu  considérable ,  ceux  à  qui  il  en  a  été 
ou  en  sera  accordé  de  particulières ,  seront  tenus ,  lorsqu'ils 
n'auront  pas  de  rôles  dans  l'ouvrage  que  l'on  donnera ,  d'en 
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laisser  Tusage  aux  sujets  qui  seront  désignés  ^r  Pentr«preneur# 
g.  Tout  suiet  des  chœurs ,  ballets  ou  orchestre  qui,  sans  une 
permission  signée  de  Tentrepreneur ,  pu  une  câùse  de  maladie 
bien  constatée ,  s'absentera  des  répétitions  indiquées  soir,  ou 
matin/  ou  des  représentations,  sera  punK  pour  la  preniièrê 
fois ,  d'une  amenae  de  1 2  liv.  ;  pour  ia  seconde ,  d'une  amende 
de  24^i^*  »  ^  pour  la  troisième  fois,  il  sera  congédié.  Tout 
sujet  chargé  des  rôles ,  qui  manquera  une  répétition  indiquée  ^ 
encourra  une  amende  de  24  liv.  ;  et  s'il  vient  à  manquer  une 
représentation ,  sans  avoir  prévenu  par  écrit ,  l'amende  sera- de 
5oo  liv. 

1  o.  La  distribution  des  rôles  et  entrées  pour  un  ouvrage  nou^ 
veau  OH  remis,  sera  fiiite  par  l'entrepreneur;  les  sujets  du  chant 
seront  tenus  d'accepter  les  rôles  qui  leur  seront  dntribués ,  el 
les  sujets  de  la  danse ,  les  entrées  qui  leur  auront  été  iloimées , 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  aucun  prétexte,  à  peine  de 
privation  d'un  mois  d'appointements ,  et  d'être  conglédiéft  en 
cas  de  récidive. 

1 1 .  Les  nouveaux  sujets  ne  seront  jamais  re^s  qu'après  avoir 
été  examinés  et  éprouvés  par  l'entrepreneur  ou  ses  pràposés; 
et  alors  il  leur  sera  fait  un  engagement  où  tous  leurs  devoirs 
seront  détaillés ,  afin  qu'ils  ne  puissent  les  ignorer.  Ils  sign^oai 
au  bas  de  l'engagement  leur  soumission  de  s'y  conformer.    ., 

12.  S*irarrive  qu'tiucun  des  acteurs  ou  actrices,  4ix  chant 
ou  de  la  danse,  ou  des  symphonistes  ^  l'orchestre,  trouble  par 
quelque  rumeur  le  bon  ordre  et  la  tâ*anqfiillité' nécessaires  pour 
le  service  du  spectacle,  il  sera  imposé  à  une  amende  de  12  liv« 
pour  la  première  fois,  de  24  liv.  pour  la  seconde,  et  pourJa 
troisième ,  il  sera  coi^édié  sur-le-champ.  .    . 

1 5.  Ne  pourront  les  sujets  du  chant  et  de  la  danse,  et  autres 
employés ,  se  retirer  ni  prendre  leur  congé  absolu ,  qu'en  le 
demandant  un  an  d'avance ,  à  peine  de  punition,  et  d'être  en 
outre  contraints  de  servir  pendant  ladite  année.  . 
\i4*  Fait  S.  M.  défenses  auxdits  sujets ,  de  fiiire  signifier  leur 
congé  par  huissier  ;  leur  enjoint  de  déduire  lenrs  motifs  dans 
des  mémoires  adressés  à  l'entrepreneur,  qui  y  répondra  dans 
le  mois  ;  et  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  ne  répondroit  pas 
dans  ledit  délai ,  pourront  les  sujets  remettre  leurs  mémoires 
au  secrétaire  d'état  ayant  lo  départem^it  de  Paris. . 

i5.  Fait  S.  M.  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  corné* 
diens  François  et  Italiens,  et  à  tous  directeurs  de  comédie  . 
ou  spectaciçs  dand  les  provinces,, de  recevoir  aucun  sujet, 
soit  du  chant  ou  de  la  danse ,  ou  même  de  l'orchestre ,  sorr 
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taai  âe  Vmmàémie  reyale  ife  mu^^pie  »  ft'il  ne  préfionte  no 
eoa^  ea  fome  de  renirepreneur^  i  p^iie  de  6»ooo  Ht.  de 
doimiMiget  el  iaàérête  pour  (edit  «BUrapreneur* 

i6.  Toat  les  Aujetê  de  l^Académie  seront  tenus  de  se  servir 
des  ludiHs  qui  leur  seront  donnés»  sans  y  rien  changer  de  leur 

Cpre  moMTement,  sous  prétexte  même  d'en  faire  les  frais, 
premiers  sujets  du  chant  ou  de  la  danse  qui«  après  avoir 
quitté  leurs  riles  ou  leurs  entrées  »  les  reprendront ,  seront 
tenus  de  se  servir  des  meniez  habits,  encore  qu'ils  aient  servi 
aux  doubles ,  et  ne  pourront  i»jger  qu'il  leur  en  soit  fourni 
de  nouveaux;  à  peine  de  perdre  un  mois  d'appointejoicnts , 
éL  d'être  oongédiés  en  cas  m  récidive. 

i6.  Veut  &  M.  que  lorsque  l'on  donnera  les  rôles  d'un 
éttvrage  ans  preiuers  su)eto ,  on  en  donne  en  même  temps 
les  wtyJes  et  les  triples  à  deux  autres  sujets  de  x^qut 
cenre ,  soit  pour  le  chant  et  pour  la  danse.  U  sera  iait  une  ou 
deux  répétition!  générales  avec  les  doubles  de  tfujt  genre  » 
afin  qu'en  cas  d'accident  il  puisse  y  être  suppléé ,  et  que  les 
seconds  an^eta  pinaaent  ren^dacer  les  premiers ,  et  les  troi- 
SHiBes  les  secoAcis» 

18.  Tons  les  sttjota  seront  teaus  d'être  arrivés  avant  cinq 
henres  les  lotnrs  de  speetâdes  et  de  répétitions ,  sous  peine 
d'une  amcasde  de  6  y V. 

19.  Uni  ne  pourra  se  iaûre  doubler»  sans  une  permission 
ci^resee  et  l'-entreprenenr  ou  de  aes  pr^iosés. 

^  90.  Les  doabks  seront  tenus  de  se  trouver  k  toutes,  les  re- 
urésentattons  et  répétîtiDOs ,  et  de  se  tenir  prêts  k  péparer  tous 
las  accidents  imprtvus. 

91.  Toutes  les  peraonnes  en^Joyéas  journellement  au  ser* 
viee  du  speetade ,  se  trouveront  »  ii(A  pour  les  repi!^seBta:^ions 
oue  poiir  les  répétitions  » -aux  lieux  et  heures  marquées  par 
1  entrepreneur  ou  ses  préposés;  à  peine  de  6  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois;  de  1  a  tiv.  pour  la  seconde»  et  la  priva- 
tion d'un  mots  d'appointenaenls  pour  la  troisième. 

98.  Ziee  premiers  sujets  ne  pourront  quitter  les  rôles  de 
leiH*  genre  »  qui  leur  auront  été  distribués  par  l'entrepreneur  » 
que  dans  le  caa  de  maladie  bien  avérée.  Cependant  »  pour 
MH^mer  les  doubles  »  îk  seront  obligés  de  les  laisser  chanter 
au  moins  trois  fois  pendant  Ja  dui^  d'un  ouvrage  »  lorsque 
l'entrepreneur  le  {ugera  à  propos;  en  observant  néanmoins 
qu'il  y  ait  touîevirs  à  peu  près  la  moitié  des  proinierâ  sujets 
pour  soutenir  le  speetade  »  et  pour  qu'il  ne^  s<4t  pas  entière- 
tnent  livré. aux  doubles. 
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^3.  Lès  sujèU  qui,  étant  encore  en  état  ds  aerrir ,  «[nitte- 
ront  par  humeHr  ou  sous  des  ,'prélextes  friToles  »  et  ceux  aux*- 
quels  une  mauvaise  conduite  et  des  faits  grades»  diHgeroieift 
1  entrepreneur  de  donner  coneé,  seront  non^seuleinent  exclus 
de  la  pension  de  retraite ,  s'ils  rallient  gagnée,  mais  peréront 
aussi  toutes  celles  qu'ils  auroient  pu  (fëjà  obtenir  de  S.  M. , 
sur  quelques  parties  qu'elles  soient  assignées;  et  seront  au 
même  instant  rayés  des  états  de  musique  et  de  d^inse  pour  le 
serTÎce  de  S.  M.,  conformément  à  l'article  s6  de  Pannêt  àm. 
conseil  du  5o  mars  1776.  Ne  pourront  même  lesdits  sujets 
rentrer  è  l'Opéra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puiste  être , 
conformém^t  à  l'article  â  8  audit  arrêt. 

e4*  Fait  <^*  Af.  défenses  à  tous  ceux  qui  i^steronià  l'i^éni , 
de  faire  aucun  désordre  en  entri»:it  ou  en  sortant ,  d'ii^kerronir 
pre  les  act^ïrs ,  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce-  aoit , 
pendant  les  représentations  ou  entr'acies ,  sous  peine  de  dés* 
obéissance. 

^5'.  Veut  S.  M.  qu'il  ne  puisse  y  avoir  qu'un  seul  maître  de 
ballets ,  au  choix  de  l'entrepreneur ,  qui  pourra  hai  accorder 
des  aides ,  ainsi  qu'il  lé  jugera  convenable. 

s6.  Le  maiire  des  ballets  choisira  les  actes  dont  il  voudra' 
£iire  lea  ballets,  et  donnera  les  autres  à  ses  aitlea,  comme  8 
le  jugera  à  propos.  ' 

27.  L'entrepreneur  concertera  avec  le  maUre  des  bsfllets , 
eombieu  il  Êiudra  de  sujets  dans  chaque  ballet» 

28.  L'emploi  ém  maître  de  musioue ,  sera  de  se  trouver, 
chaque  jour  de  la  semaine ,  excepté  (es  dimanches  et  fêtes , 
ail  magasin ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi ,  ^oM 
£siire  étudier  et  répéter  les  rôles  aux  acteurs  et  actrices.  lié 
seront  tenus  d'aider  de  leurs  instructions  on  conseils  toutt  k^ 
sujets  qm  pourroient  en  avoir  besoin  dans  toutes  les  répéti- 
tions ou  représentations.  Ils  seront  les  premiers  h  l'Opéra , 
pour  veiller  à  ce  que  les  acteurs  et  actrices  des  choeut^ ,  ainsi 
que  ceux  des  rôli^,  «'habillent  et  soient  prêts  à  chanter.  Ils 
prendront  les  mêmes  soins  pendant  la  représentation,  et  se 
tiendront  dans  les  conlisges ,  le  papi^  à  la  n^in  ,  pour  con- 
duire les  chœurs ,  leur  faire  observer  la  mesure  et  y  «aainte-^  " 
nir  le  bon  ordre. 

29.  Le  battem*  de  mesure  sera  le  chef  de  l'orchestre  ;  it 
sera  tenu  de  battre  la  mesure ,  tant  dans  les  représentations 
que  dans  les  répétitions;  veillera  sur  toHS  les  gens  de  Ter- 
chestre ,  et  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  se  rendent  aux  heures 
précisais»  pour  s'acquitter  de  leur  devoir.  ilempédhera^Itt'ikne 
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quittent  Itnrs  pbces  et  leon  instruments  pendant  l'opéra  ;  il 
informera  l'entrepreneur  ou  ses  préposés ,  des  contrarentions 
qu'il  remarquera  »  afin  qu'il  y  soit  remédié. 

5o.  Le  états  des  appointements ,  soit  pour  les  sujets  da 
i^hant  «  de  la  danse ,  de  1  orchestre ,  seront  anrêtés  tous  les  ans» 
avant  la.  rentrée  du  théâtre. 

3i.  Pour  régler  d'une  manière  invariable  le  sort  des  sujeU 
du  chant  et  de  la  danse ,  veut  S.  M.  qu'il  soit  fornaé  trois 
classes^  dont  les  appointements  seront  fixés;  savoir,  la  pre- 
mière classe  à  3yOoo  liv. ,  la  seconde  classe  à  â,ooo  liv. ,  et  h 
troisième  au-dessous  de  2,000  liv.  Entend  S.  M.  que  les  plus 
forts  appointements  des  deux  premières  classes,  ne  puissent 
jamais  excéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  3,ooo  Ut. 
pour  la  première ,  et  2,000  liv*  pour  la  seconde. 

32.  Au  lieu  de  gratificaticms  annuelles  et  extraordinaires ,  il 
sera  établi ,  en  faveur  des  sujets  du  chant  et  de  la  danse  des 
deux  premières  classes,  une  rétribution ,  sous  ladénomina« 
ûon Aejiux,  et  qui  sera  réglée;  savoir,  pour  les  sujets.de  la 
première  dasse  du  chant ,  5o  Itv,  et  pour  ceux  de  la  première 
classe  de  la  danse ,  les  deux  tiers  de  ladite  somme  par  chaque 
repnéseniattott;  pour  les  sujets  de  la  seconde  classe  du  chant , 
nS  liv. ,  et  pour  ceux  de  la  seconde  classe  de  la  danse  ;  les 
deux  tiers  de  ladite  somme  aussi  par  chaque  [représentation; 
le  tonl  suivant  l'état  qui  sera  arrêté  tous  les  ans  par  l'entrepre- 
neur ,  pour  former  ces  classes ,  et  y  comprendre  nonamémeot 
tous  ceux  qui  pourront  participer  à  ladite  rétribution. 

33.  Ne  voulant  pas  mie  les  sujets  actuellement  k  l'Opéra , 
puissent  voir  dimimierle  sort  dont  ils  jouissoiéntprécédem- 
meut«  lorsque  faute  de  rôles  à  eux  distribiiés ,  ils  n'auroient 
pas  à  prétendre  à  un  immbre  de  feux  au  moins  équivalent  aux 
^ratifications  dont  ils  jonissoient ,  elle  vent  qu'en  ce  cas  ii 
leur  soit,  tenu  compte  du  déficit. 

34.  Les  dispositions  des  précédents  articles ,  n'aUront  lieu 
qu'à  l'yard  des  sujets  actuellement  à  l'Opéra  «  ^ans  que  ceux 
qui  y  entreront  par  la  suite ,  puissent  prétendre  à  d'autre  trai- 
tement que  celui  qui  sera  stipulé  dans  leur  engagement  avec 
l'entrepreneur. 

55.  Les  feux  gagnés,  seront  payés  chaque  mois  avec  les  sf- 
pointemenls,  selon  l'état  arrêté  par  l'entrepreneur. 

36.  Les  auteurs  de  la  musique  d'un  ouvrage  qui  remplira 
la  durée  do  spectacle ,  recevront  pour  chacune  des  vingt  pre- 
mières représentations,  i5o  liv.  ;  pour  xîhacune  des  dix  sui- 
vantes* lod  liv.^et  60  liv.  pour  chacune  des  autres  :  à  l'égard 
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des  ouvrages  en  un 'acte ,  les  honoraires  seront  fixés  à  60  liv. 
pour  chacune  des  vingt  premières  représentations»  à  4o  liv.  » 
pour  chacune  des  dix  suivantes,  et  à  ^4  liv.  pour  chacune  des 
autres.  Un  ouvrage  composé  de  trois  actes  séparés ,  ne  sera 
compté  que  pour  un  ouvrage  entier;  mais  si  un  ouvrage  étoit 
composé  de  deux  actes  nouveaux  et  d*un  troisième  ancien , 
les  deux  nouveaux  seront  pays  s^arément  :  veut  S.  M.  que 
l'entrepreneur  ait  la  faculté  de  &ire  discontinuer  les  représen- 
tations de  chaque  ouvrage  lorsqu'il  le  jugera  à  propos* 

57.  Entend  S.  M.  quà  l'égard  des  honoraires  des  auteurs 
des  poèmes  et  de  l'édition  desdits  poèmes,  il  en  soit  usé  ainsi 
qu'il  étoit  accoutumé  avant  l'arrêt  du  5o  marsi776. 

38<  S.  M.  voulant  donner  aux  gens  de  lettres  et  aux  com- 
positeurs de  musique,  des  marques  de  sa  protection,  son  in- 
tention est  qu'à  l'avenir  les  auteurs  des  poèmes  et  de  la  mu- 
sique, qui  auront  fourni  ii^is  grands  ouvrages,  dont  le  succès 
aura  été  assez  décidé  pour  les  faire  rester  au  théâtre,  jouissent, 
leur  vie  durant,  d'une  pension  de  1,000  liv.  qui  augmentera 
de  5oo  liv.  pour  chacuQ  des  deux  ouvrages  suivans,  et  de 
1,000  liv.  pour  le  sixième;  ^'entendant  néanmoins  que  cet 
article  puisse  avoir  lieu  pour  les  auteurs,  soit  des  poèmes,  soit 
de  la  musique,  qui  n'auroient  donné  que  neuf  actes  séparés; 
&  M.  réservant  cette  grâce  pour  ceux  qui  auront  donné  des 
ouvrages  entiers  et  remplissant  la  durée  d'un  spectacle. 
.  Sg.  Aucun  ouvrage  ne  sera  reçu  ni  présenté  qu'il  n'ait  été 
préalablement  vu  et  approuvé  par  les  personnes  que  l'entre- 
preneur aura  chargées  de  l'examiner. 

.  l\o.  Les  paroles  destinées  à  être  miàes  en  musique,  lorsqu'elles 
auront  été  reçues,  seront  enregistrées  avant  que  d'être  remises 
au  musicien. 

4i*  Lorsqu'un  poème  aura  été  reçu ,  le  poète  jouira  de  ses 
entrées,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après;  le  musicien  en  jouira 
également ,  lorsque  Son  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en  entier. 
42.  Dès  qu'un  poème  sera  reçu  et  enregistré,  le  poète  sera 
tenu  de  nommer  le  compositeur  dont  il  entendra  se  servir,  si- 
non il  y  sera  pourvu  par  l'entrepreneur. 

45.  Lorsque  la  musique  sera  achevée ,  le  compositeur  sera 
tenu  de  la  faire  entendre  pour  être  jugée  par  l'entrepreneur 
et  ses  préposés,  et  il  pourra  exiger  une  répétition  sur  le  grand 
théâtre;  ce  qui  sera  exécuté  six  mois  avant  que  la  pièce  puisse 
cire  représentée.    . 

44*  Les  auteurs  des  pièces  donnéees,  jouiront'de  leurs  en- 
trées, ainsi  qu'il  en  a  été  usé  par  le  pas^;  à  Fégard  des  au- 
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teur»  de!  j^iëces  à  éonntr,  ils  jemront  de  leurs  entrées  au 
parterre  et  à  l'amphitéâlre  de  TOpéra;  savoir,  poar  ua  sp^c- 
fade  entier,  penifciiit  trois  ans;  pouc  deux  spectacles  entiers, 
pendant  leiur  vie;  pour  m  acte  séparé,  pendant  un  an  ;  peiur 
deu  a«les,  pendant  de»  ans;,  pour  trois  «ct^,  pendant  trois 
ans;  pour  quatre  actes ,  pendant  cinq  ans;  et  pour  un  spec- 
tftcfe  aatier  et  deux  actes,  pendant  leur  vie;  ils  ne  poûrpont 
finre  presser  leurs  ouvrages  pair  d'autres  me  mt  eux,  ni 
avoir  plus  d'une  entrée  dans  toute  leur  vie.  veut  S.  M.  qu'un 
antenr  convakicu  d'avoir  £nt  passer  sod'  ouvrage  sous  le  nom 
d'un  autre,  pour  Itui  procarer  une  entrée^  soit  sur-le-champ 
privé  de  la  sienne  peur  toujeorg;  cenime  du^i  que  les. auteurs 
qui  auvent  donné  trois  ouvrages  entiers,  avec  assez  de  succès 
pe«ur  qu'ib  demeurent  au  théâtre,  jouissent  de  ieurs  entrées', 
Bcm-seulement  au  parterre  et  à  l'amphithéâtre ,  mais  encore 
aux  loges,  balcons ,  et  autres  encboits  de  la  salté  où  l'en  paie 
en  entrant* 

45»  Les  «itpfes,  autres  qiKf  celles  des  auteurs,  ne  seront  que 
peur  le  parterre,  le  paradiset  l'amphithéâtre,^  et  on  n'en  pourra 
|ouir  qu'après  la  troisième  représentation  dé  la  mise  ou  re- 
ptise  des  ouvrages. 

46«^Toules  personnes,  de  quelque  qualité  et  concKtion  qn'îslles 
mmrdf  mtoie.les  effîeiers  àe  la  maison  de  S.  M. ,  garcbs,  gen>- 
darmes,   cheven4égers  et  autres,  ne  pourront  entrer  sans 

Kyer ,  à  l'èxoeption  néanmoins  de  ceux  dont ,  suivant  l'usage, 
itat  sera  arrêté  tom  les  aûs  par  le  secrétaire  d'état  ayant  lé 
département  de  Paris. 

47«  Vfoi.  actenr  ou  actrice,  danseur  on  danseuse,  aympho- 
nsstes  ou  aut^s,  ne  pourra  être  admis  à  la  classe  des  pension- 
naires, qu'après  quinze  ans  de  service  non  interrompus;  ou  s'il 
se  trouve  hors  d'état  de  les  cc^inuer  pour  raison  ainfirmité, 
vieillesse  ou  autres  raisons  légitimes  ;  et  s'il  arrive  qu*îl  y  en 
ait  quelqu'un  qui  vienne  à  être  estropié  ou  blessé  grièvement , 
an  service  de  1  Opéra ,  il  sera  sur-le*champ  admis  à  la  pension , 
et  dispensé  d'attendre  l'expiration  des  qumze  ans  ;  veut  S.  M. 
que ,  suivant  l'ancien  usage,  la  pension  de  chaque  sujet  soit 
toujours  de  la  moitié  de  ses  appointements,  au  moment  où  il 
98  retirera;  seront  le^dttes  pensions  payées  par  quartier  de  trois 
ttNMs  en  trois  mois. 

48.  S»  M.  voulant  donner  une  distinction  à  ceux  qui ,  dès 
leur  entrée  ^  l'Académie,  auront  exercé  en  chef  un  premier 
emploi,  et  n'auront  jamais  été  au  rang  des  doubles;  elle  or- 
donne que  leur  pension  sera  portée  à  2 ,000  lî v.  ;  savoir  ^  au 
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boiif  ûti  vmgi-ehiq  ans  pour  les  hemmté, «t  dm  filÊqfk  moMmomt 
les  femmes,  en  y  comprenant  la  gratifiealâoi»  anane&e  qa'u  tat 
d'usage  d'ajouter  aux  pensions* 

47.  Enjomt  S.  M.  À  Tentreprenenr  de  tenir  1»  mcôà  à  fé 

SIeine  et  entière,  exécution  du  présent  iHTÔi  -et  «v&  dispititMnc 
es  anciens  r^lements,  auxquels  S  i^^est  poîni  dérogé  pi^  fe 
I  présent  :  comme  aussi  ordonne  Sw  M.  à  tous  les  sujets^  pApii  ' 
ses  et  employés  de  Pacadémie  royale  de  musiquBy  de  t'y  «on^ 
former  de  point  en  point ,  sous  les  peines  y  portées;  se  réMf^ 
tant  et  à  son  conseil  h  connoissaince  ded  cràlsflatians*  et 
difficultés  qui  pourroient  y  survenir  r  et  icdie  intardmatii 
toutear  ses  cours  et  autres  juges* 

N*'83i.  —  Letties  pIltehi^$  ^m  eonfirm^nl  un  mandâfnémL 
de  V archevêque  de  Paris  y  pwUmt  suffréêsUm  de  nlvksUuxi 
fkes  dêtM  son  êHoeise^  et  qui  preseriè  t obsetitaJtàm  iufitet  et 
dimanches. 

Versaille»,  fthrner  Î77S.  ( R.  ».  ) 

N^  832  «  —  ÉniT  portant  création  dun  office  de  commissaire  des 
guerres  y  près  et  à  la  suite  de  la  compagnie  des  cadets  gentils-, 
hommes  de  Vhâtel  de  t  école  royale  militaire* 

Versailles,  f^rrier  1778*  (  R.&») 

N"*  833.  —  ïiiQhEUEyT  concernant  les  troupes  provinciales  é 

Versaill^^,  1^  marr  1778.  (  R.  S .  ) 
V.  ord.  du  !«'  d(^cembre  177*. 

TrrBÈ  I*'.    Compositiott  et  répartkion  des  tégmd^  et  bft* 

taillons  proTÎncnux. 
IL  Nominalton  aux  en^kia.. 

IIL  Appointeiaent»,  8oUé«  1^  tout  autre  IraileiBaQt» 
lY.  Habillement,  équipement  et  armement. 
y.  Asseasblée  des  r^im^its  et  batailUnis  prolfintfiftux* 
YI.  Assemblée  aœiueUe  des  cofiapagoies  de  grena- 

diers-royaux« 
VII.  De  la  levée. 

1.  L'intention  de  S.  M.  est  que  la  levée  des  hommeê  né« 
cessaires  pour  compléter  chaque  batailloQ  â  sept  cents  dix 
hommes  ^  continue  à  se  faire  par  sixième  sur  ce  pied  >  ainsi 
qu'il  a  été  réglé  par  l'ordonnance  du  !*■  décembre  1774* 

2.  La  levée  du  sixième  des  hommes  qui  devront  remplacer 
cfiaque  année  dans  les  bataillons  provinciaux ,  les^  hommes  qui 
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seront  eoûgSdiés  »  aura  lieu ,  d'après  la  répartition  qui  sera: 
faite  par  les  intendansy  sur  les  villes,  l>ourgs  et  villages  dépen- 
dants des  provinces  et  généralités^  eu  égard  au  nombre 
d^omâies  en  état  de  servir,  qu'elles  contiendront  ;  voulant 
S.  M.  que  chaque  sixième,  après  avoir  rempli  le  temps  de  son 
service,  soit  successifement  renvoyé,  et  qu'il  soit  remis  par 
ria[ten<lant  de  la  province  à  chaque  homme»  un  certificat 
qui  constate  qu'il  a  rempli  l'obligation  à  laquelle  il  a  été  as- 
sujetti. 

5.  Entend  &  M.  que  le  déficii  qui  pourroit  arriver  audit 
sixième,  soit  remplacé  d'une  année  à  l'autre,  et  que  chacune 
des  paroisses  qui  aura  fourni  un  certain  nombre  d'hommes  , 
soit  tenue  à  leur  remplacement ,  lorsqu'ils  viendront  à  manquer 
par  désertion  ou  cause  d'infirmités,  sans  que  les  autres  pa- 
roisses soient  assujetties  à  y  contribuer. 

4*  Permet  S.  M.  aux  intendants,  de  régler  l'époque  de  ladite 
levée  au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  favorable,  pour  né  piHÛt 
détourner  les  peiq>les  des  travaux  utiles  de  la  campagne  ;  son 
intention  étant  qu'ils  préviennent  le  secrétaire  d'état  de  la 

f guerre,  du  temps  où  ils  jugeront  convenable  d'ordonner  ladite  . 
evée. 

5.  Il  continuera  d'être  payé  par  les  paroisses ,  cinq  livres 
en  ai^nt  par  homme  de  nouvelle  levée,  pour  être  lesdite^ 
cinq  Jivres  appliquées  aux  frais  des  conmiissaires  employés  à 
ladite  levée.  ^  '  * 

6.  Veut  S.  M.  que  les  honunes  qui  ne  se  présenteroient 
pas  pour  tirer  au  sort  le  jour  indiqué ,  ceux  qui ,  après  avoir 
subi  le  sort»  s'engageroient  dans  ses  troupes,  ou  déserte- 
roient,  soient  assujettis  aux  peines  portées  par  l'art.  6  du 
titre  IV,  et  les  art.  6  et  9  du  titre  ix  de  l'ordonnance  de  1 774, 
concernant  les  régiments  provinciaux ,  laquelle  aura  son  exé- 
cution en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  rè- 
glement. 

>  7.  S.  M.  ne  voulant  assujettir  les  soldats  provinciaux  à  au- 
cune assemblée,  ordonne  à  chaque  intendant,  de  faire  consta- 
ter dans  son  département  la  levée  de  chaque  sixième,  par  des 
procès-verbaux  et  des  états  signalés  des  hommes  qui  auront 
subi  le  sort ,  ainsi  que  de  ceux  qui  par  la  suite  seront  dans  le 
cas  d'être  cpngédiés,  après  avoir  été  inscrits  pendant  six  ans; 
à  l'efle);  de  quoi  il  tiendra  un  contrôle  exact  du  nombre  d'hommes 
existants  dans  son  département ,  et  en  adressera  un  double  au 
secrétaire  d'état  de  la  guerre* 
.8.  Pour  que  les  hoi^mei  inscrits  ne  soient  détournés  de 
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leurs  travaux  que  dans  les  cas  où  la  nécessité  du  service  de 
S.  M.  ou  la  défense  de  son  royaume  pourroit  l'exiger,  veut 
S.  M.  que  dans  aucune  autre  circonstance  ils  ne  puissent  être 
assujettis  à  se  rendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  être  exami- 
nés ou  inspectés;  mais  son  intentionest  que  l'intendant,  lors, 
des  tournées  qu'il  fera  dans  son  département ,  se  fasse  présen-^ 
ter  lesdits  hommes  par  subdélégation  seulement,  pour  s'assurer 
de  leur  existence,  juger  s'ils  sont  propres  au  service,  faire 
remplacer  ceux  qui  raanqueroient  par  mort ,  ou  qui  seroieat 
défectueux;  et  enfin  désigner  ceux  qui  devront  passer  aux 
grenadiers,  suk^  te  bon  compte  qui  en  sera  rendu,  pour  rem- 
pla<^r  dans  chacune  des  compagnies  de  grenadiers-royaux, 
f  avant  qu'elles  se  rendent  à  rassemblée,  les  hommes  iA(yrts  où 
congédiés ,  lesdites  compagnies  devant  toujours  être  complé- 
tées ,  en  raison  de  la  force  des  'bataillons  et  autanf  que  le 
'  noDoibre  d'hommes  propre  à  ce  genre  de  service  pourra  le  per-^ 
mettre.  '  •     ' 

9«  Veut  S.  M.  que  les  grenadiers-royaux  et  soldats  previn*- 
cîaux  aient  la  liberté  d'aller  travailler  où  bon  leur  semblera , 
pour  vaquer  aux  travaux  de  la  campagne,  sans  qu'il  piJhfese  lenr 
être  là-dessus  imposé  aucune  espèce  de  contrainte;  et  lôrs^ 
qu'ils  voudront  s  éloigner  de  leur  paroisse ,  ils  seront  seuk^ 
ment  tenus  d'en  avertir  les  maire,  échevii»,  consuls,  sjnodic* 
ou  mai^uilhers,  et  de  leur  déclarer  le  lieu  où  ils  tt>udroiit 
aller. 

io«  La  subordination  qui  est  établie  dans  les  troupes  de 
S.  M.  sera  également  observée  dans  les  troupes  provinciales; 
pendant  le  temps  qu'elles  seront  dispersées  dans  les  proviéees; 
et  si  quelque  bas  officier,  grenadier  et  soldat  desdttes  troupes, 
manquoit  essentieflement  à  un  officier,  ou  un  grenadier  où 
soldat  à  un  bas  officier,  il  en  seroit  rendu  compte  snr^-champ 
an  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  la  puni- 
tion qu'ils  auront  méritée. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenants^ 
généraux  en  ses>  provinces;  aux  officiers  généraux  employés , 
au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  pour  ce  qui 
concerne  le  régiment  de  ladite  ville,  aux  intendants  des  pro- 
vinces du  royaume,  de  s'employer,  chacun  à  leur  égagd,  à 
l'exacte  observation  du  présent  r^lement;  ordonne  aussi  9.  M. 
aux  gouverneurs  et  commandants  de  ses  villes  et  places,  aux 
commissaires  des  guerres,  et  à  tous  baillis,  sénéchaux,  pré- 
vôts, juges,  leurs  lieutenants,  et  autres  ses  officiers  qu'il  appar-* 
tiendra,  de  tenir  la  main  .à  ladite  exécution* 

i5 
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1^"  854/  "-,  àÉQLSM£NT  çoncemafU  le  choix  des^  matières  4mns 

la  manufacture  de  Tulle. 

ir*        .    YinraqiliQs,  âmir&B778L  (  Baf«t,  col.  miti^) 

N"*,  855..  —  Abuât  du  f>arlemenl^^ui  oraoïme  vme  rectificaliim 

de  registres  comemant  Véyu  civil. 

Fans,  7  mat»  r77§.  (R.  SL  ) 
V.  èocTe  civH  aTt.  $^  et  suir. 

raux  4i6&  baUKagps-  de  Saiol^-Que^tia  et  de  Péro9n««  chaeun 
ei^  ce  qui  e&t  d^kiv  rea&ort,  et  à  la  pe^uêlie  de»  st^ipUaB^» 
les  SkuUiitut^  de;  ikotife  procureur  gj^air^  )oîi^,  W  pèfecr, 
iQ^rç^^  parf£^kist  et,  «uvrauiB^  e^^isidots  des  eQ&iita*  dés  sijq[M* 
pljâ^ut^^  ^  eo.  cas  4e  d^cèsi  d^aucuns  d'euii  »  les  pk9  prodiâs- 
parents  desdits  enfants»  seront  appelés  et  convoqués  pour  ùix^ 
et,  sigip^r  bwf  dé4aratioj»s  <|»8  j^urs  tles»  naMsajQ^ei  desdîts 
en&nt9»i.des  o^ais  qui  leur  opJ^  été  donnéS'»  die  qbuji  de  leur, 
p^et e^ m^^y^  d(^ celui  qi«i  aura  a«d9Ûni^ré  la  baptéitte^jt  e& 
CQ  con^quQBce'  i^e  lefidîts^  açiieê  de  l^piévie'  féS^râié»^  ea  ce^ 
qiû  sera  GQptraire  auxdiles  dilatations  sui"  les*  de<i.hles.  d» 
registres  de  bap^êm#s,.  mariages  et  ^éj^tures  dss  paroîiM^ 
dnaifgM^âurt))  Jeanecnirl,  Nauiseï^,  ei  Rei»sey,  el  éHreiiédigés* 
conformément  aux  déclarations  qui  seront  faites  par  lendit» 
pève$»in^s  ^  parrain»  e4  marraines ,  efc  h  leur-délaut,.  en  eas 
de  décès  »  pfMT  lesdit^  pku  piK)chea  parents  «à,  l'effet^  derq^o.î  le» 
doubl^^  des  regisines.  de»  baiptôQ»e»,  BaeHriogesr  ei  s^uïlu&ee, 
étaiitt  en  la  p^^^e^ioa  det  cwrés  deedites  ^potce  paooîsae^,  se- 
ront a^l^tés»  et  dépeséa  m^  ^^effe&desdâts  Ikiillia^s  d«e  SaMt- 
Que^tia-et  de  jPéronoe»  /chacun  en  droit  soi  ^  dans  Iroi^  jeuirs» 
2l  compter  de  ^elui  de  la  sîgftifieaitîofi  qpi  aéra  &ite  du  prése«^ 
arrêt  à  personne  ou  domicile;  à  ce  wi^e-  saroiii  lesdHsrfMvés 
et  tow  âujtf es  d(épp4taÎJre%  desdits   yegistirest  eenlraiftbS'  far 
toutes  i(oies ,  deai  du  t^ut  aéra  djresaé^pirocèa-^cbaii^ paviez* 
dUs,  )Hg^^  ^  et  ei|)édItions ,  d'iqeux  jointes.  ^  efeacuii.  desdits 
doubles/desditâs  regisUies,  p^ur  y  ftvoir  reoeurs^en  cas  de  be- 
S9int^t#^ea  élre^  déUtTé-  dç^  eKttrà»  au»  pai>^e»  ifitéiressée»  et 
neipjl^antes^  eôntuii»  au^isi  e^rd^pne  <^  la  déelaralieaditiBeis 
d'avril  i79&,  i?egiàtrée  eanotredbte  cpur  le  vh  juillet  suiv;aai, 
sefiaexé<^^  selon  sa  forme  et  lieaeur».ei  queeenAuratérneBi^ 
l'article  4  de  ladite  déclaration»  il  sera  faii  menttf)n  dans  ke^ 
actes  de  baptême  des  en&iHs  dks  svq>pliants«  di^  jioar  de  levr 
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Daissance,  du  nom  qui  serra  donné  à  Ten&nt^  do  œoxde  sei 
pèpe  et  îOëte,  parrain  ei  marraine  v  et  eé  ^  ob  coàséquenee  él 
ooÉrforniémeiit  aux  déclarattoni  de  cens  qnt  j^réienleronl  les- 
dits  enfants^u  bsfptéme.  Fait  déiSeéses  mnL  euré»  et  maire»  de^ 
dMèS  fatoiêêm^  et  h  ipm  mtrès,  é&m»  rien  îçii^ter  .dai|a 
h$êkè§  ééfchteLiiaùê^  $mÈÉ  I«*  petôos  poiHéesr  pèvrarttde  h^  de 
ta  déelaration  é&  ijiê. 

N"  â36.  ---  Édit  sur  les  offices  de  ta  compasnU  aaj>rév&dé 

l'Haut  (»  j. 

Versaiffes,  mars"  17^.  R^g.  ^  la  cotf^  cPerf  côUiptéi  M  it.* 

LotKMy  été.  L'dcQPoîs^as^nide  k  yiUe  dé  Yersaîlles^  où  noqs 
faisons  notre  séieùhrerdinarre/nousinettant  dans  la  néeessité  de 
noii»o€é«per  des<ittoyènsd'y  étaMir  une  bonne  et  sager  police» 
qbi  pelisse  y  aseérei^  k  tran^iiiOM  des  habit^^  de  nçtredite  yiUe» 
et  ppé«i<#e#  pi^incipsd^nènt  k  sûreté  et  le  bien  de  notre  ser- 
vies »'  BCNB  noua  aeoMne»  fiiit  représenter  Tétaf  d^  U  co^ipagpie 
du  prévôt  de  notre  nôtel  et-  gH|ia*|>ré¥&t  de  France,  ({ui  a 
tonjonr»  été  ekaraé  souà  nos  ordre»  imnféilatSy  aé  te  service 
MBporfant  y  lant^  à  ksiifce  de  no»MrfiVée^  ^  lorsque  non»  le»co«i* 
mmdoB»  en'  personne ,  que  dans  tou»les  lieux  où  nou»  fixons 
nofre^  aé^ottr',  «îast  que  ks  dilEtreâats  f^églemanU.  reiidti»  ^  cet 
effist  >  mai»  nous  y  atiriotis  reconnu  quer  l'ancienneté  .de,  sa 
constitution  qui  remonte  atix  tetilps  le$  ptus  recalés  de  k  be^, 
naf elfie ,  ne  hu  pêrmettoil^  pe$  d^  donner  aujiourd'l^î  |iu  service 
éout  eMb  elt*  otnargée»^  toute  tWtfvît^  fu'U  enuge^  et^  qiiejesr 
eirooBSlances    rendent^  indispensaMemefi^    néc^^ssaire.    Les 
changements  que  nous  sommes  résolus  de  faire  dans  cette 
cewpagniev  «i^it  les*  efStier»  et  lé»  gardes  servoienl  par  4<Mi^ 
tiér  pÉPè^  de  iio«9y  et  ^ue  Mtre  kMeniien  esl?  de.  Saut)  servjé 
tchUoFannée^étcÉÉt  trop  considérable»/  nOjLi»  avons  pensé  qu'il 
étoit  de  notre  sagesse  de  k  sttj^imer  e^  de  la  reci^r  sur  un 
Bonyaiir  pfcm/  qu»  paisse  parer  à  ton»  lés  iboonvénîeata  qui 
résulteni  dé  don  ancienne  eenskikitioB. 

f.  Mm»  Hvon»  éteint  et  sMpprimé  »  éteiyions  et  supprimons 


**  "t 


(i)  Il.T  a  ui|e  ordonnance  da  9  raei's  1708,  sur  le  rang  des  dfivers  offi^ers. 
R.  S.  )  V.  ci-aprés  oi<d.  du  i5  mars  1770. 
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la  compagnie' du  prévâi  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de 
France;  et  de  notre  même  pouvoir  et  autorité  que  dessus,  la 
recréons  et  rétablisssons ,  voulons  et  nous  platt  qu'elle  soit  à 
Tavenir  ccsnposée  d'un  maj^Mr,  d'un  lieutenant  servant  au 
sceau  y  de  trois  lieutenants ,  de  six  sous-lieutenants ,  un  aide- 
major,  un  maréchal-des-Iogis ,  six  brigadiers,  six  sous4>riga* 
diers,  soixante  gardes ,  y  compris  ceux  du  sceau  et  les  quatre 
servants  dans  nos  maisons  i^oyales  à  Paris ,  un  aumônier,  un 
ti^ompette ,  un  chirurgien-major;  tous  lesquels  officiers  seront, 
comme  par  le  passé,  dans  le  casuel  du  prévôt  de  notre  hôtel 
et  grand-prévôt  de  France;  un  conmiissaire  aux  revues,  un 
trésorier,  non  compris  soixante-cinq  gardes  que  nous  avons 
conservés  par  commission  pour  continuer  de  servir  près  les 
intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  dans  nos  provinces;  six  appointés  également  par  com- 
jïiission ,  qui  suppléeront  au  service  des  gardes  du  sceau,  et  de 
ceux  employés  à  la  garde  de  nos  maisons  royales  à  Paris ,  et 
un  sea*ét!airê  de  la  compagnie ,  qui  sera  pourvu  par  une  com- 
mission du  grand-prévôt  de  France. 

'  2.  La  finance  de  la  charge  de  major  sera  db  5o,ooo  liv.f 
celle  de  chacun  des  trois  lieutenants,  deSo,ooo  liv.;  decha- 
èun  des  six  sous-lieutenants,  24,000  liv.;  de  l'aide-major, 
i5,opd  liv.  ;  de  chacun  des  six  brigadiers,  6,000  liv.  ;  de  cha- 
cnn  des  six  sous-brigadiers,  5, 000 1.;. des  soixante  gardes, y 
C€^mpHs  ceux  du  sceau,  5,oooliv.  ;  du  commissaire,  24»oooliv.; 
dé  raumônier,  5,000  liv.;  du  chirurgien -major,  12,000  liv.: 
Ysl  finance  des  charges  de  trésorier  et  de  lieutenant  servant  au 
sceau ,  continuera  d'être  la  même  qu'elle  a  toujours  été  jus- 
qu'à présent. 

'  '5.  N'entendons  comprendre  dans  la  suppresnon  ordonnée 
par  l'article  !•'  de  notre  présent  édit,  la  chai^  de  prévôt  de. 
notre  hôtel  et  grand  prévôt  de  France ,  celle  de  lieutenant- 
général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté ,  ni  aucunes  de  celles 
aes*officiers  de  robe-longue,  que  nous  avons  exceptées  et  ex-, 
ceptons  des  dispositions  portées  par  notre  présent  édit. 

'4*  Au  moyen  du  nouveau  traitement  que  nous  fixerons  par 
nos  états  de  solde ,  pour  chacune  des  charges  de  la  compagnie 
du  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand -prévôt  de  France,  les 
sommes  pour  lesquelles  lesdits  officiers  et  gardes  étoient  em- 
ployés dans  l'état  des  gages  des  officiers  de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel, dans  celui  des  récompenses,  ou  dans  quelques  autres 
états  de  notre  maison  que  ce  soit,  en  seront  rayées  et  sup- 
priméesT* 
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5.  Le  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de  France ,  et 
le  lieutenant-général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté,  que 
nous  avons  exceptés  de  la  suppression  ordonnée  par  notre 
présent  édit,  coi^tihueront  de  jouir  des  mêmes  honneurs ,  au- 
torités, prérogatives,  prééminences,  privilèges,  franchises, 
exemptions,  immunités,  appointements,  gages,  droits,  émo- 
Juments ,  fonctions  et  autres  avantages  attribués  à  leurs  char- 
ges ,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  dont  ils  en  jouissent  o^ 
doivent  jouir,  (en  vertu  des  édits,  déclarations,  lettres  paten- 
tes y  arrêts,  règlements  et  ordonnances  précédemment  rendis 
j&nr  le  fait  de  leurs  charges.  Voulons  pc^reillement  que  les  oiQ- 
ciers  et  gardes  de  ladite  compagnie ,  créés  par  notre  présent 
édit ,  jouissent ,  chacun  en  droit  soi ,  des  honneurs,  autorités , 
prérogatives ,  privilèges ,  franchises ,  libertés ,  et  autres  avan- 
tages  attribués  aux  officiers  commençaux  de  notre  maison, 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  officiers  et  gardes  de  la- 
dite comîpagnie  en  ont  toujours  joui  f  et  des  gages  et  émolu- 
ments qui  seront  employés  sur  Tétat  de  solde  de  ladite  com- 
t^agnie ,  conformément  à  l'article  4  àe  notre  présent  édit , 
esquels  nous  voulons  et  entendons  être  sujets  à  la  retenue 
des  quatre  deniers  pour  livre  des  Invalides ,  comoae  la  solde 
de  nos  autres  troupes ,  excepté  ceux  que  nous  avons  établis 
par  commission,  lesquels  cçntinueront  d'être  payés  comme 
par  le  passé,  par  les  Intendants  et  commissaires  départis  dans 
nos  provinces ,  sur  les  fonds  à  ce  destinés* 

(>.  Tous  les  officiers  et  gardes  composant  la  compagnie  du 
prévôt  de  notre  hôtel  et  grand-prévôt  de  France.,  seroiit  par 
nous  pourvus  sur  la  présentation  qui  nous  en  sera  faite  par 
ledit  prévôt  de  notre  hôtel ,  à  l'exception  du  commissaire  de 
ladite  compagnie ,  dont  nous  avons  créé  et  établi  la  charge 
sur  le  pied  de  celle  de  commissaire  des  corps  de  notre  mai- 
son ,  pour ,  par  ceux  qui  en  seront  pourvus ,  jouir  des  mêmes 
profits,  honneurs,  franchises  et  prérogatives i  attribués  aux- 
dlts  commissaires  des  corps  de  notre  maison;  nous  réservant 
aii  surplus  par  notre  présent  édit,  dès  à  présent  et  à  toujours, 
la  nomination  dudit  commissaire. 

7.  Dispensons  les  officiers  et  gardes  faisant  partie  du  fonds 
de  l'ancienne  compagnie ,  et  que  nous  jugerons  à  propos  de 
conserver  sous  le  même  grade  dans  la  nouvelle  formation ,  de 
prendre  de  nouvelles  provisions ,  et  de  prêter  nouveau  serment 

r>our  les  charges  dont  ils  pourront  être  pourvus,  attendu  ce- 
ui  qu'ils  ont   déjà  ci-devant  prêté;   dispensons  pareillement 
du  nouveau  serment  ceux  dont  les  grades  ser($nt  changés^-et 
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^voulons  qu'ils  peçoirent  leurs  nouvelles  provisions ,  et  soient 
installés  dans  leurs  charges  sans  frais. 

8.  Il  sera  par  nous  pourvu  au  paiement  de  la  somme  de  cent 
un  mille  livres  pour  le  remboursement  d'une  charge  de  lieu- 
tenant ,  de  six  charges  d'exempts ,  supprimées  par  notre  pré- 
sent édUi  9  et  de  onze  gardes  servaQt  effectivement  près  les  in- 
tendants do  nos  provinces ,  et  de  notre  personne ,  le  tout 
suivant  l'état  attaché  sous  le  contre-scel  de  notredit  édit. 

g.  Quant  aux  gardes  résidants  dans  nos  provinces,  qui  ne 
remplissoient  point  les  fonctions  de  leurs  charges,  nous 
n'avons  pas  jugé  k  propos  de  pourvoir  à  leur  remboursement , 

{puisqu'ils  ne  les  avcient  acquises  que  pour  jouir  des  privi^ 
ège$  ;  mais  nous  avons  en  même  temps  cru  qu'il  étoit  de  no- 
tre justice  de  leur  conserver  et  à  leurs  veuves,  pendant  leur 
viduité ,  les  mêmes  honneurs ,  privilèges  et  exemptions  dont 
ils  ont  joui  jusqu'à  présent.  Nous  en  avons  en  conséquence 
fait  dresser  l'état  arrêté  par  nous ,  et  ci-attaché  sous  lecontre- 
Bcel  de  notre  pissent  édit,  à  l'effet,  par  ceux  qui  y. sont  com^ 

i)rls,  de  jouir  leur  vie  durant  desdits  avantages,  ainsi  que 
éurs  veuves  pendant  leur  viduité  ^  à  condition  toutefois  qu'ils 
feront  remettre  par  chacun  an ,  dans  le  courant  des  trois  pre- 
miers mois,  à  compter  de  l'année  1779,  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  notre  maison,  l^ur  certificat  de  vie 
dûment  légalisé ,  pour  en  être  ensuite  adressé  un  état  signé  et 
arrêté  par  nous ,  et  envoyé  à  notre  cour  des  aides. 

Ceux  qui  se  seront  dispensés  une  année  de  satisfaire ,  pen- 
dant le  temps  ci-dessus  spécifié,  à  la  condition  susdite ,  seront 
frustrés  pour  toujours  de  la  jouissance  de  leurs  privilèges. 
',  Ayons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits  ,  déclarations ,  let- 
tres patentes ,  arrêts ,  r^lements  et  ordonnances  précédem- 
ment rendus  concernant  la  coaapagnie^  du  prévôt  de  notre 
hôtel  et  grand-prévôt  de  France,  en  tout  ce  qu'il  pourroit 
y  avoir  de  contraire  aux  dispositions  portées  par  notre  présent 
é^it.  Si  donnons  en  mandement  h  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  et  cour  des 
aides  à  Paris» 

N"  837.  —  Ordonnance  concernant  les  invalides  pensionnés, 
soldes,  demi  -  solde ,  retirés  dans  les  provinces  et  portant 
art.   i5. 

Vcrfailles,  9  mars  1778.  {  R.  S.  C  ) 
V.  reglemcQt  du  17  jqia  1776. 

lÂ.  T«ut  hmnmo  qui  aura  éié  admis  à  Tbotel  royal  des 
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Invalides ,  ne  pourra  quitter  l'hôtel  et  demanâer  la  pension 
de  récompense  militaire;  mais  les  pensionnaires  qui  se  trou- 
veront ,  par  leurs  infirmités ,  dans  l'impossibilité  de  vivre 
cbeeettx,  )M>Orront ,  en  remettant  leurs  pensions,  demander 
&  eutrer  à  l'hôtel ,  où  ils  seront  reçus  lorsqu'il  y  aura  des  pla- 
ces vacantes ,  d'après  la  demande  qui  en  sera  '  &ite  par  les 
cooimissaires  des  guerres,  au  secrétaire  d^état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre. 

N®  838.  —  Déclaration  de  la  cour  de  France  à  la  cour  de 
JLondres,  remise  par  le  marquis  de  NocMes  à  lord  Wefmouth^ 
secrétaire  des  affiiires  étrangères  • 

Londres,  i3  maps  1778.  (Martens.  ) 

Lés  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  qui  sont  en 
pleine  possession  de  l'indépendance  prononcée  par  leur  acte 
du  4  juillet  1776 ,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  consolider  par 
une  convention  formelle  les  liaisons  qui  ont  commencé  à  s'é- 
tablir entre  les  deux  nations  »  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  destiné  à  servir 
de  base  à  |a  bonne  correspondance  mutuelle. 

S.  M.  étant  résolue  de  cultiver  la  bonne  intelligence  sub- 
sistant entre  U  France  et  la  Grande-Bretagne ,  par  tous  les 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  le  bien  de  ses  su- 
jets ,  croit  devoir  faire  part  de  cette  démarche  ii  la  coi^r  de 
Londres  ^  et  lui  déclarer  en  même  temps  qii^e  les  parties  con- 
tractantes ont  eu  l'attentioi^  de  ne  stipuler  aucun  avantage 
exclusif  eui  faveur  de  la  natioafrançoise^  et  que  les  États-Unis 
ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes  les  nations  quel^ 
conques  sur  le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprofcité. 

En  faisait  cette  communication  à  la  cour  de.  Londre^i  »  le 
roi  est  dans  la  ferme  persuasion  qu'elle  y  trouvera  de  nou- 
velles preuves  des  dispositions  constantes  et  sincères  qu'a  S.  M* 
pour  la  pdix;  et  que  S.  M.  britannique,  animée  dès  mêmes 
sentiments ,  évitera  également  tout  ce  qui  pourroit  altérer  la 
bonne  harmonie ,  et  qu'elle  prendra  particulièrement  des  me- 
sures efficaces  pour  empêcher  que  le  commerce  des  sujets  de 
S.  M.  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ne  soit 
troublé;  et,  pour  faire  observer  à  cet  égard  les  usages  reçus  entre 
les  nations  commerçantes  et  les  rè^es  <[ui  peuvent  être  cen-^ 


(i)  V,  histoire  de  la  diplomatie  françoise ,  par  M.  de  FUssan  ,  tom»  7, 
pag.  167.    ^  •        ^ 
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sées  subsisUintos  entre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Dans  cette  juste  confiance,  l'ambassadeur  soussigné  pourroil 
croire  superflu  de  prévenir  le  ministère  britannique  que  le  roi 
son  maître  »  étant  déterminé  à  protéger  efiicacenient  la  liberté 
légitime  du  commerce  de  ses  sujets ,  et  de  soutenir  Thonneur 
de  son  pavillon  >  S.  M.  a  pris  en  conséquence  des  mesures  éven- 
tuelles de  concert  avec  les  États-Unis  de  TAmérique  septen- 
trionale. 

F 

N*  Sîg;  —  Déclaration  qui  fixe  le  ressort  des  bailliages  <k 

Montrenil-sur-Mer  et  d'ordres. 

Versailles,  i4  marf  1778.  (R.  S.  ) 

■  N®  840.  —  RicLiiMENT  sur  la  composition  t  la  police  et  le  set- 
vice  de  la  compagnie  des  prévôts  de  V Hôtel. 

Versailles,  i5  mars  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  ci-dessus  t-dit  du  lut^me  mois. 

11.  Veut  et  entend  S.  M. ,  oue  la  plus  exacte  subordination 
et  obéissance  aient  lieu  de  l'inférieur  au  supérieur ,  suivant 
Tordre  des  grades  des  officiers  et  bas-officiers ,  tel  qu'il  est  éta- 
bli par  Tarticle  1"  de  la  présente  ordonnance;  l'intention  de 
S.  M.  étant  que ,  quiconque  refuseroit  l'obéissance  à  son  supé- 
rieur, en  fait  de  service  ou  de  discipline  ,  soit  puni;  savoir,  les 
officiers,  des  arrêts ,  en  vertu  de  l'ordre  du  grandrprévôt  ou  du 
lieutenant  général  d'épée  qui  le  représentera ,  auxquels  il  en 
sera  rendu  compte  ;  et  les  bas  officiers  et  gardes ,  de  prison , 
par  celui  du  major. 

I  «.  Les  officiers  ,  bas  officiers  et  gardes ,  ne  pourront  s'ab- 
senter pour  plus  de  huit  jours,  du  lieu  où  S.  M.  fera  sa  résidence, 
sans  un  congé  par  écrit  du  grand-prévôt ,  qui  pourra  en  accor- 
der chaque  année  quatre  par  brigade,  après  sa  revue  seulement, 
non  compris  ceux  dont  le  lieutenant  ou  l'un  des  deux  sous-lieu- 
tenants pourroîent  avoir  besoin  pour  leurs  affaires  ;  S.  M.  ne 
permettant  point  que  deux  officiers  de  la  même  brigade  puis- 
sent s'absenter  en  même  temps  ;  et  tous  lesdits  congés  ne  pour- 
ront être  pour  plus  de  trois  mois.  Ceux  qui  les  obtiendront, 
tant  les  officiers  que  les  bas  officiers  et  gardes,  ne  jouiront, 
pendant  leur  absence,  que  de  la  moitié  do  leurs  appointements 
et  solde;  voulant  S.  M.  que  l'antre  moitié  soit  réunie  à  la  masse 
'de  FhabiHement ,  et  même  la  tolalilé ,  si  lej^dits  officiers ,  ba^ 
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officiers  et  gardes  ^.excédoient  d'un  jour  seulement  le  terme  de 
leurs  congés  ou  prolongation  d'iceux ,  sans  justifier  par  certifi- 
cats authetiques ,  des  maladies  ou  autres  empêchements  légi- 
times qui  ne  letir  aUroient  pas  permis  de  rejoindre  la  compagnie 
au  temps  fixé.  / 

i3.  A  l'égard  des  permissions  de  is'absenter  pour  moins  de 
huit  jours ,  que  les  officiers ,  bas  officiers  et  gardes  désireront 
obtenir  dans  le  cours  de  l'année,  elles  leur  seront  accordées 
s'il  y  a  lieu;  savoir ,  aux  major»  lieutenants  et  sous-lieutenants; 
par  le  lieutenant  général  d'épée  ^  qui  en  rendra  compte  au 
grand-pj^YÔt;  et  aux  brigadiers,  sous-brigadiers  et  gardes,  par 
k  major,  qui  en  rendra  compte  audit  lieutenant  général  d'ép^. 

i4«  Il  y  aura  chaque  jour  de  service  au  logement  de  S.  M. , 
soit  à  Versailles ,  soit  à  Gompiègne ,  Fontainebleau  ou  autre 
lieu  où  elle  résidera ,  ainsi  qu'à  l'armée ,  un  lieutenant, ,  un 
sous-lieutenant,  un  brigadier  ou  sous -brigadier  alternative- 
ment ,  et  douze  gardes ,  lesquels  seront  pris  dans  les  trois  bri- 
gades ,  à  tour  de  rôle ,  quant  aux  officiers  et  bas  officiers  ;  et 
quant  aux  gardes ,  à  raison  de  quatre  par  brigade  :  lesdits  offi- 
ciers ,  bas  officiers  et  gardes ,  monteront  en  ordre  au  château , 
à  huit  heures  du  matin  en  été  ,<  et  à  neuf  heures  en  hiver ,  et 
seront  relevés  le  soir  à  neuf  heures  en  été,  et  à  huit  heures  eb 
hiver;  à  l'exception  de  deux  gardes  qui  coucheront  au  corps- 
de-garde.  Le  major  dressera  les  états  des  officiers  et  gardes  oui 
devront  ^tre  tirés  de  chaque  brigade  pour  ce  service ,  et^  les 
fera  afficher  dans  les  corps-de-garde  desdites  brigades;  ensuite 
de  quoi  il  remettra  l'état  du  détachement  total  au  grand-pré- 
vôt, ou  en  son  absence ,  au  lieutenant  général  d'épée. 

1 5.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants  de  service  au  loge- 
ment de  S.  M. ,  ne  pourront  s'absenter  du  château ,  que  pour 
aller  prendre  alternativement  leurs  repas ,  et  l'un  des  deux  sera 
toujours  au  corps-dè-garde  ;  de  même  que  l'un  des  deux  bri- 
gadiers, un  sous  -  brigadier  et  six  gardes  :  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  en  observation  dans  les  galeries ,  cours  ou  jardins 
du  château ,  qu'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant ,  un  brigadier, 
un  sous-brigadier  et  trois  gardes.  Tout  le  détachement  se  ras- 
semblera néanmoins  pour  prendre  son  poste  ordinaire  aux  pas- 
sages de  S.  M.  et  de  la  reine,  sortant  du  château  ou  y  rentrant. 
Les  brigadiers  et  sous-brigadiers  ne  s'absenteront  qu'alterpa- 
tivement ,  comme  les  officiers ,  pour  aller  prendre  leurs  repas; 
et  les  gardes  ne  pourront  sortir  au  même  effet  que  trois  à  la 
fois  :  voulant  expressément  S.  M.  que  le  corps-de^garde  soit 
sans  cesîîe  gfimi,  comme  il  est  dit  ci-d^sus,  dîun  officier. 
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deux  bas  offiewrs  «t  six  gardes;  h  quoi  le  major  sera  tenn  de 
veiller  exactement,  pour  en  rendre  compte  au  graad-prév^, 
on  en  son  absence,  au  lieutenant  général  d'épée. 

|6.  Le  service  de  police  et  sûr^  dans  la  vflle  où  résidera 
S.  M^  sera  fait  par  le  surplus  des  officiers ,  bas  officiers  et 

Krdes  des  trois  brigades ,  ou  du  détachement  qui  marchera 
rs  des  voyages  de  S.  M.  :  il  y  aura  toujours  à  chaque  «orps- 
de-garde  «fe  Versailles ,  deux  brigadiers ,  deiK  sous-brîgadiers 
et  neuf  gardes  qui  »  après  rétablissement  du  corps-de-garde  da 
quartier  de  Clagny ,  seront  réduits  pour  chacun  à  un  brigadier 
ou  un  sou«4>rigadier  et  six  gardes ,  lesquels  ne  seront  relevé» 

3 ne  tous  les  vingt -quatre  heures,  et  ne  pourront  s'absenter 
udit  corps-de-garde ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  que  pour  les 
patrouilles ,  captures  et  conduites  dés  gens  dans  le  cas  d'être 
arrêtés.  Ce  service  sera  conmiandé  par  le  lieutenant  ou  le  sous- 
lieutenant  désigné  à  son  tour  par  l'état  que  dressera  le  niajor , 
des  hommes  qui  devront  être  à  chacun  des  trois  corps- de- 
'garde ,  et  ledit  lieutenant  ou  sous-lieutenant  sera  tenu  de  pa- 
roUre  à  celui  auquel  il  sera  de  service  au  moins  toutes  les  deux 
hepres ,  depuis  huit  heures  du  matiq  jusqu'à  onze  heures  da 
^ir  en  été  ,*  et  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures 
du  sonr  en  hiver ,  pour  savoir  si  chacun  est  à  son  poste ,  à  reflet 
de  quoi  il  fera  chaque  fois  un  appel  des  hommes.  Il  se  fera  en 
outre  rendre  compte  de  ce  qui  pourra  être  arrivé  dans  Tinter- 
valle  d'une  visite  à  l'autre ,  donnera  les  ordres  convenables,  et 
dira  toujours  où  l'on  pourra  le  trouver  au  besoin ,  tant  le  jour 
qu^  la  niijt.  L'aide-major  roulera  avec  les  sous -lieutenants, 
tant  pour  ce  service  que  pour  celui  du  château. 

17.  Chaque  corps -de -garde  de  la  ville  fournira,  tant  de 
'  jour  que  de  nuit ,  pour  le  maintien  du  bon  ordre ,  une  pa- 
trouille de  quatre  hommes  commandés  par  le  brigadier  ou  le 
sous-brigadier  dé  service  :  cette  patrouille  fera  des  rondes  fré- 
quentes dans  les  différentes  rues ,  avenues  et  places^de  son  quar- 
tier $  indépendamment  desquelles  rondes  le  bas  officier  corn- 
•mandant  au  corps-de-garde  fera  sortir  intermédîairement  les 
deux  gardes  excédant  le  nombre  employé  à  celles  ci-dessus 

Srescrites ,  pour  observer  ce  qui  se  passera ,  avertir  au  corps- 
e-garde ,  et  concourir  d'autant  plus  efficacement  à  ce  que  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  soient  point  troublés. 
Le  major  se  c(Micertera  avec  l'officier  commandant  la  garde 
d'invalides ,  pour  que  les  patrouilles  de  leurs  corps-de-garde 
respectifs  sortent  à  des  heures  diffiîrentes  et  ne  parcourent  pas 
les  mêmes  lieux*  Lesdites  patrouilles  se  prêteront  au  surplus 
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main-forte  et  assistance' «u  besoin  »  pour  que  finrce  demeure  à 
cdie  qui  aura  requis  le  secours  de  l'autre. 

18.  I!  y  aura  dans  chaque  corps-de-garde,  un  registre  sur 
lequel  le  bas  officier  de  garde  sera  tenu  d'insérer  les  heures  de 
sortie  de  chaque  patrouille ,  celles  des  rentréci* ,  et  ce  qui  se 
sera  passé  dans  les  rondes  qu'elles  auront  faites  ain^  qu'au 
corps- de «r garde;  il  remettra  tous  les  matins  un  extrait  de  ce 
registre  au  major,  qui  le  portera  aussitôt  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  maison  de  S.  M. ,  afin  qu'elle  puisse 
être  par  lui  informée  de  ce  qui  pourra  mériter  son  attention  ; 
ledit'  major  informera  eh  même  temps  le  grand-préyôt  ou  le 
lieutenant  général  d'épée ,  de  ce  qui  se  sera  passé;  et  en  caa 
d^événements  extraordinaires ,  il  ira  lui  en  niire  part  sur-le- 
champ  ^  et  en  rendre  cofnpte  au  secrétaire  d'état. 
'  19.  Le  major  serar  tenu  de  faire,  au  moins  une  fok  dans 
Tespace  de  Ttngt-quatre  heures ,  l'inspection  de  tous  les  corps- 
de-garde  ,  tant  du  château  que  de  la  ville ,  à  l'effet  de  vérifia» 
si  le  nombre  des  hommes  y  est  complet ,  s'ils  sont  en  état  de 
servir  et  font  leur  devoir  exactement;  il  fera  relever  sur-le- 
champ  ceux  qui  pourroient  se  trouver  en  faute  et  les  «averra 
en  prison ,  fera  remplacer  les  absents,  qui  seront  punis  de  la 
même  manière,  et  rendra  compte  de  ce  qui  se  sera  passé,  ainsi 
que  de  ce  qu'il  aura  ordonné ,  au  grand-prévôt  ou  au  Ikute- 
nant  général  d'épée. 

20.  Pourra  ledit  major  commander  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire  pour  Je  bien  du  service,  les  oâSciers  et  gardes 
qui  auront  été  de  garde  au  château  pendant  le  jour  pour  Êiire 
m  nuit  des  rondes  extraordinaires  ou  captures  ordonnées. 

2 1 .  Toute  personne  arrêtée  pour  querelle  ou  tapage ,  soit 
de  jour  ou  de  nuit ,  sera  conduite  au  corps-de-garde  de  la  pa- 
trouille qui  en  aura  fait  la  capture  :  celles  qui  tiendront  par  des 
charges  ou  emplois  à  la  maison  de  S.  M. ,  de  la  reine ,  des 
princes  et  princesses  de  la  damille  royale,  ou  des  princes  et 
princesses  du  sang ,  seront  gardées  au  corps-de-garde  jusqu'à 
Ce  qu'elles  soient  réclamées  par  leurs  supérieurs ,  qui  seront 
avertis  de  leur  détention  par  un  garde.  Les  citoyens  de  la  ville 
seulement  seront  remis  au  corps -de -garde  des  Invalides  di^ 
quartier ,  avec  une  note  signée  de  l'officier  ou  bas  officier  de  la 
garde  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  contenant  les  noms' de  ces  par- 
ticuliers et  les  causes  de  leur  capture.  Les  patrouilles  de  la 

Î;arde  invalide  remettront  pareillement  aux  corps-de-garde  de 
a  prévôté  de  l'hôtel ,  les  personnes  appartenantes  à  la  maison 
du  roi ,  de  la  reine ,  de  la  famille  royale  et  des  princes  et  prin- 
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cesses  du  sang  et  de  la  suite  de  la  cour.  Les  bas  officiers  coqi- 
mandant  auxdits  corps-de-garde  »  seront  tenus  de  se  charger 
respectivement  desdits  particuliers  et  d'en  donner  leurs  reçus; 
ceux  des  corps-de-garae  de  la  prévôté  de  Thôtel  seront  remis 
au  major^pour  en  être  par  lui  rendu  compte  au  secrétaire  d*état 
ayant  le  département  de  la  maison  du  roi ,  ainsi  qu'au  grand- 
prévôt»  ou  en  son  absence  au  lieutenant  général  d'épée;  enjoint 
expressément  S.  JMf.  audit  major  de  veiUer  avec  la  plus  grande 
exactitude  à  Tobservation  de  la  règle  prescrite  par  le  préseiÉ 
article. 

39.  Ne  pourront  les  bas  officiers  et  gardes»  conduire  ea 
prison  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtées  pour  fait  de  police 

Îu'en  vertu  des  ordres  du  major  ou  de  l'officier  qui  comman- 
era  au  corps*de-garde;  lesquels  major  ou  officier  répondront 
Eersonnellement  desdits  ordres;  et  dans  le  cas  où  il  y  aura 
eu  à  un  référé ,  ii  ne  pourra  être  fait  que  par-devant  le  lieu- 
tenant général  de  robe-Tongue  du  siège  de  la  prévôté  de 
l'hôtel. 

s  3.  Le  service  à  la  salle  des  spectacles  »  sera  commandé  par 
le  major»  un  lieutenant»  l'aide-major  et  un  sous-^lieuteiMi'nt» 
qui  auront  sous  leurs  ordres  deux  brigadiers  ou  sous-brigadiers, 
et  douze  gardes..  Le  lieutenant  sera  choisi  par  le  grand7prévôt 
sur  les  deux  de  service  dans  la  ville;  et  les  sous -lieutenants» 
bas  officiers  et  gardes»  parmi  ceux  qui  seront  de  repos  de. ce 
même  service  ou  de  celui  du  château.  Le  major  dressera  chaque 
jour  un  état  du  détachement  qui  devra  être  employé  le  lende- 
main à  la  salle  »  et  il  le  fera  auicher  dans  les  .*corps- de -garde 
de  ladite  salle  et  autres  de  la  ville  »  afin  que  chacun  des  offi- 
ciers» bas  officiers  et  gardes  puisse  être  ijostruit  de  sa  desti- 
nation. 

24.  S.  M.  veut  et  entend  que  les  officiers  »  bas  officiers  et 
irdes  de  service  ap  spc^ctacle  »  s'emploient  »  avec  autant  de 
^rmeté  que  de  prudence  et  d'honnêteté  »  au  noaintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  audit  spectacle  ;  qu'ils  concourent 
avec  vigueur  k  l'exécution  des  ordonnances  qu'elle  a  rendues 
àcesiijet.  . 

sa.  Défend  expressément  S.  M.  à  tous  officiers  »  bas  offir 
ciers  et  gardes ,  n'étant  pas  de  service  au  spectacle  »  de  s'y 
présenter  sans  payer  »  à  ][>eine  contre  les  officiers  d'être  punis 
des  arrêts;  et  les  bas  officiers  et  gardes  »  de  prison  :  enjoint  aux 
major»  et  officiers  commandant  la  garde  d'y  teilir  la  maim 


\ 


l8   KAK9    1778.  «57 

N^  84i*   -*-  Abbêt  du  conseil  concernani  le  service  des  postes 

dans  Vile  de  Corse. 

Versailles,  1 5  mars  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  décl.  du  S  juillet  1769,  et  3o  décembre  1777. 

N*  842»  —  Arrêt  de  la  cour  des  motmoies^  qui  fait  défense  à 
toutes  personnes  de  quelque  état  et  condition  quelles  soient  ck 
recevoir  ou  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espacées j  et  mo- 
tament  celles  dues  de  quatre  sous,  ni  aucunes  autres  pièces  de 
monnoie  dont  f  empreinte  seroit  totalement  effacée  y  sans  rtéa^ 
moins,  sous  prétexte  de  ladite  défense,  qu'il  soit  permis  de  re* 
fuser,  dans  aucuns  paiements^  les  pièces  dor  et  d argent  fabrir 
quées  en  vertu  de  Védit  du  mois  de  janvier  1726,  sur  lesquelles , 
de  Pun  ou  de  Vautre  côté ,  il  paroitra  quelques  marques  de 
V empreinte  quelles  ont  reçues  en  exécution  dudit  édit;  le  tout 
sous  les  peines  y  portées» 

Paris,  18 mars  1778.  (R.  S.  ) 

V.  arrêt  do  ao  décembre  1777,  arrêt  des  3  fe'yner  et  4  juin  1783;  arrêté 

du  gouveinement  du  6  fructidor  an  1 1,  et  décret  impérial  du  a5  thermidor 
an  12.  Merlin,  v**  Monnoie,  §  3. 

La  cour  donne  acte  au  procureur  général  du  roi,  de  ta 
plainte  qu'il  rend  des  faits  contenus  dans  son  réquisitoire;  or- 
dottiM  qu'il  wersL  informé  desdits  fiiits ,  circonstances  et  dépen- 
dances» par -devant  le  conseiller- rapporteur  que  la  cour  a 
commis  à  cet  effet;  pour»  ladite  information  faite  et  commu- 
niquée audit  procureur  général  du  roi  »  être  par  lui  requis  »  et 
par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant ,  or- 
donne que  l'édit  du  mois  de  janvier  1726»  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  défenses  à  toutes 
personnes»  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  »  de 
recevoir  et  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espèces  »  no- 
tamment des  espèces  dites  de  quatre  sous  »  ni  aucune  autre 
pièce  de  monnoie  dont  l'empremte  seroit  totalement  ef&cée  ; 
sans  néanmoins  que  »  sous  prétexte  de  la  présente  défense  »  il 
puisse  être  refusé^  dans  aucuns  paiements  les  pièces  d'or  et 
d'arffent  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  de  1726»  sur  les- 
qneUes ,  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  »  il  panoitra  quelques  mar- 
ques de  l'empreinte  de  ladite  fabrication  »  même  de  les  donner  ' 
ou  recevoir  pour  moindre  valeur  que  celle  portée  par  ledit 
édit;  le  tout  à  peine ,  'contre  les  conti^ venants  »  d'être  pour- 
suivis extraordinairemeAt ,  et  punis  comme  billonneurs.  En- 
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I'oint  à  toutes  personnes ,  propriétaires  dasdites  espèces  prohi- 
iées  ou  effacées ,  de  les  porter  AiiX  dranges  ott  aux  hotêls  de» 
monnoies»  pour  la  yatenr  tenf  en  être  payée  suivant  le  prix 
fixé  par  Tarrêt  du  conseil  el^Ies  lettre  patentes  du  1 5  mai  1 773^ 
enregistrées  en  la  cour  le  16  juin  suivant. 

M**  843*  —  Obdonnance  de  nosseigneurs  de  F  amirauté  de  France^ 
cùncemanU  ta  sûreté  des  porCs^  havres  et  rades  du  royaume. 


^Ëéqùisiioiré  dd pr'ocvtfetlf  aè  Si  Jlf.J 

Lé  eèttamitt^,  et  iurtonl  eehil  tfai  se  feit par  mer»  esi  le 
pku»  9o\iéef  feftdemeât  de  la  seoiét^  crvife-^  el  le  lieli  le  Élus 
néesMlife  p^dur  «nir  entfe  e»x  Unam  les  àeAiBe»  de  qm^ue 
ftffêêî éë qw^hfw eowiitim  afatîl»  éoienT^  pai'  sem  MOyel^ le 
ÉMade  %tÊtà»t  sgibte  ne  fortû/er  qw'oBe  seule  ville  et  qëtùot 
seule  iamille ,  il  y  fait  régner  de  touter  parte  me  ak^mknce 
universelle  ;   les  richesses  d'une  nation  deviennent  celles,  de 
tous  les  autres  peuples.  Nulle  contrée  n'est  stérile,  ou  du 
lûôins  par  léf  secours  dû  cotaùietd^  ne  se  sent  pohit  de  sa  sté- 
rilité ;  tous  ses  besoins  fui  sont  apportés  du  £oul!  de  f  mlîrersf , 
et  chaque  région  est  étonnée  de  se  trouver  chargée  de  fruits 
étraft^en^  ^vf&  sM  pi^r&ffmês  M  pMféil;  lilii  Jb»niry  et  èn- 
ridhië  &é^  tttitie'  cMttm^i»  qot  M  M6i^m  kfceiMmm  ^  ifèà 
cependant  fimt  I»  douceur  Ser  ht  vi^.  G^est  pé*  h  togfcBWwm 
maritnher ,  p^  là  tfat^tén  qtie  ïfl^èû  et  uitt  e0fi^  en  tact»  le» 
ficfmflie^ (fuinr  t[ïÉftâéttf  s?  Éste^rvéMeim*  A  leiAf  éHfte^nnt*le 
gfaiïû  Ètï  âe  ntdUrîi^ef  lei»  dM^  diMÉS»  te9  ^taïf  fientes,,  b 
mer  elf  les^  vmt^ ,  e^à  l^s  fkir^f  servira  WnM  iMa^e^  età  lenrf 
Be^ms^,  el^  il'  a'  joinr  ainsi  ^  pë«]^esr  les  pléi»  ^oignési  t^ 
iiionai*que  fe  pfus  ptiissani^,  étfl^iMittié'  dé  tkm^  Fétide  ée'  lir 
majes^royâfe»  ré^^a^et^ktorépto^ifti^ fettte>dë>oû«rtiwaitv 
sbmeiiii  t^  dés"  ai^mée^  neitikreuses ,  «fui  n'attendent  «(M  s» 
orc&^s  potirt^agit' ,  veiiii  sàïit  doulte  lé  cofâMer  de^  lir  ^Êwaàemi* 
faumattie;  ihmVdcr  tut  si- puis^AHH^ ,«  <}Ue^  â^^AM^^  ^ft  est  réduit 
èrlttf  seut,  ë^  sfoir  industrie  i»CKfe4i6Ure ,  èc  se»  prèfiw  éeMi^^  et 
qiie  Ife  (Jornûietce  cesse' toiàtà  coup-?'  H  demimo  ce  ^éteient 
nos  piiemief s^  rois ,  foildes  et  en  proiv  à  db^  di^MkiS  àatestî« 
rie^ ,  et  feurs  états*  la  pmie  chi  preriiier  conquérante  qm  TOilMt 
les  envtihîf . 

^  Let  cotiimerce  ittaritinie  peut  èôtte  ^ul  envichii^  le  mo- 
narque et  les  sujets,  soutenir  Fétat;  sans  lui  p)«s^A»^  nerf  dans 
lés  opératit^ns^,  parce  qtie,  pour  filire  n^spectef  ^H'  Aom  ^  il 
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peBMs  iaséparable^'  d'uBe  graoïde  ad6Hi»is(Falioi&;  IteeenMiwre» 

navigaiiôtt»  le  senl  comBieirc&  HiariiUiiie  j^ottlic^  étoe  kriB»» 
bile  et  l^apï^i 

pac«tpfo&|^iît  qu^  l'iiuie  d^  n>ofr  wswrm^^,  il»  a»  soAt  nàuar 
janoiaa  fait  uâ  ^praad  BfiM  tt  soai  da^eoiié  le  CMtMi  <fo  1»  fopM 
et  de»  cic^te«siâs.  La  ^^Aer  d'Angetorda»  j^irolt  anfoÉfd'h^ 
reniplaeer  AlBxandvi^  et  Ven»e  |^  Tâeiad^e  d»  son  oeiaK 
neree  »  <^iqp**dle  M  prodwse  ne*  dk  se»  ppqwp^faadt.^  èlb 
(f^,  eMûUGoe  ditGroliufr»  le»  yiiy:perél4Hitet»  n'y  atiM;  ^u'ttfttt 
ché&;r  ce))ieBda«^  eUtt>  suppléa  y^r  son  iadimlrie^à  téai  oe  qui 
lui  BJpB^Me  ;  il  n  7  ^  p<>»t'  ai*  moade^  WM*  viHe  pliia  0»wm9Mn 
ni  plii4  richei  il  ft'y  a  peiiK  de  wrêdwlîm»  diè  k  A«ter»e  ^  M 
d'euwas^Sy  de  FayM^  «t  ni  de*  niiMiiateièiset'  de^^pieli|u«fpaf a»  ifm 
(^  SQÎ&  mat  ^es  waj(^iiskA  ne  aeiefit  Fe»pU^ 

Touie&fes  jfuiseanees'  du.  moade  emim9  regardeât  ceft»  lUki 
cooMV^  uae  kçon  nicttfifte  de  J^iadusûrie  ei  de  Fera^ir»  que  pi>(t^ 
curé  nécessairement  ïe  commerce  <ttari*iit  ;p  aiMflfr  es*4l  té»- 
taii^que  i9«i&  W  peia|^e»  fixent  ajij^iwdr'kiÂ  leiivt  yayhAl  iur 
la  g^aodlBur  eifeiC^ree  que.  procure  k  BAvig^Mei»^  ^  quetote 
la$  potentats  de  FEii^epei  s'oeeupeaà  à  ibnnehr'  lAlë  bmhthmi^ 
rojlale  >  et  k  eHA^AMgf»  1»  coiiM»er«er  par  de»  léeMMieaMa 
pFOp«istieaAée$^àhk fra«Mbiir  età'ViayjiyfMice  deaspécaiari— • 
de  eê  genre^  ^  ^ 

La  JPiNBiQcev  par  ^  poskie» ,  eal  fe'  le^une  le  pins  propre  M 
Teiapmite»  sur  totileft  lesr  anitvea  natîéo!»^  pate&<  qir'il  à  1m  plna 
de  ressources  et  de  oemmediléi  poiip  fimrovfleaisil  lesfwmifmo 
rojH^  et  HMWcbalide'»  soft  pew  la  WgM  étenéuB  db  se»  tô- 
les ,  so«l  par  se9)£ffiipeB£«  perISfet  see  dÉKk^œnfts  havre»  silué^ 
eolvei  lee-  dei»  Baers»^  a^j^nt  à&t  previttoes  fapès^pickes<  efc  dos 
bidHtaHcktrèsf-i^dttistpieHiî.  A  qtiôÛe  gMndeiir  ne  peai>  deac.  paa 
parvenir  le  commerce  maritime  soutenu  par  l'autorité  du  a»i»- 
yeiiaiai.et  de  h  marine  raj^al^! 

Uais^  pauc  âitteiiidl?e  ee^but ,  A  faut  méoeâsaiitenieiiftdfiaperC» 
a<|ssi  mdtîpliés^  qjt-'il  est  poMibie  ^  et  ils  doiveiHt  éCre  eoiteervéa 
da«6  leitw  piK)&nd[eHr  et,  aeètelé»  défendus  pai^  des^dipie^y  dfis 
cpiaie'  et  d^s^  jetée»  seUd^o^ent  ceneiruilî»  et  enlaeteaus  av^ec  le 
pW  grafid  spior;  sana  ees  sag^»>plléeautîo^s•  les  port»  se  etai- 
bien^  'm$€mMhlMmBit  par^  le'  galfet  ^n  lesr  ^am^,  et  le  eMAf" 
nteree  pa«$e  àînoa'veîsiiiaaifrgl^aiié  dàtrâaM^t  drf  hl^nariMb 
Gbarlemagne ,  eréaleui»  de^  ii^lpr  maaioe»  en  seiièait'  Irès^ 


\ 
\ 


84o  LOUIS   XVI. 

parfaitemenf  rimporlance^  et  les  trois  augustes  prédëcesseuH 
de  notre  invincible  monarque  en  étoient  si  pénétrés,  que  non- 
seulement  ik  ont  veillé  avec  la  plus  scrupuleuse  eicactitude  à  ce 
que  nos  ports  fussent  bien  entretenus»  mais  encore  en  ont 
fait  creuser  de  nouveaux  pour  la  marine  royale  ;  Cl^arlemagne 
leur  en  avoit  laissé  le  plan  et  donné  l'exemple.  Ce  ^and  em- 
pereur se  faisoit  rendre  compte  tous  les  ans  de  l^tat  où  se 
trouvoient  les  ports  du  royaume;  il  ordonna  qu'on  nettoyât 
les  anciens  et  qu'on  en  ouvrit  de  nouveaux;  il  s'attacha  en- 
suite à  force  de  bienfaits  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  gens  ex- 
périmentés sur  mer;  il  forma  une  marine  bien  équipée  et 
armée;  il  entreprit  plusieurs  voyages  pour  visiter  les  ports  et 
pour  empêcher  que  ceux  au'il  avoit  chargés  d'y  veiller  ne  le 
trahissent.  Aussi  ce  grand  homme  faisoit-il  lui-même  les  fonc- 
tions d'amiral  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume ,  et  il  pres- 
crivit à  ses  successeurs  de  le  faire  avec  la  même  exactitude 
de  deux  en  deux  ans;  mais  cette  ordonnance  n'a  jamais  été 
trop  suivie.  Louis-le-Jeune  est  peut-être  le  seul  de  nos  rois  qui 
s'en  soit  ressouvenu  et  qui  ait  pris  quelques  mesures,  surtout 
en  nos  ,  pour  la  renouveler. 

Charlemagne  alla  encore  plus  loin;  bien  convaincu  de  la 
nécessité  d'avoir  de  bons  ports  dans  la  Manche ,  il  fixa  son 
principal  établissement  de  marine  à  Boulogne ,  et  y  releva  Tan- 
cien  phare  que  le  temps  avoit  détruit.  Edgar,  roi  d'Angle- 

I  terre,  se  fit  un  devoir  d'imiter  son  voisin,  et  entretint  pendant 
tout  son  ri^gne  une  flotte  considérable ,  sur  laquelle  il  s'ein- 
barquoiï  tous  les  ans  pour  feire  le  tour  de  son  lie,  visiter  ses 
ports  et  faire  entretenir  dans  leur  profondeur,  et  dresser  des 
procès-verbaux  de  l'état  des  jetées ,  quais  et  digues. 

Henri  lY  pensa  à  rétablir  sa  marine  ;  mais  les  guerres  conti- 
nuelles qu'il  eut  à  soutenir ,  soit  pour  conquérir  son  royaume, 
soit  pour  s'opposer  aux  entreprises  de  ses  voisins,  soit  enfin 
pour  réprimer  les  grands  de  son  royaume,  ne  le  lui  permirent 
point. 

Cependant  ce  grand  roi,  qui  règne  encore  sur  nos  cœurs, 
s'occupa  sérieusement  de  la  marine ,  des  droits  des  amirautés; 
et  voulant  rétablir  tous  les  ports  de  son  royaume ,  ranimer  le 
conunerce  et  attirer  tes  navigateurs  étrangers  dans  ses  états, 
commit,  par  lettres  patentes  du  7  octobre  1698 ,  le  lieutenant 

*  général  de  ce  siège  et  son  procureur,  accompagnés  de  leur  gref- 
fier en  chef;  pour  chacun  en  faire  leur  chevauchée  sur  les  ports 
et  havres  de  Wir  ressort ,  et  veiller  aux  usurpations  des  <hoits^ 
domaniaux  et  faire  éxéonter  les  ordonnances. 
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Louis  XIII  f  ^on  fils  et  son  successeur ,  repouyela  ces  lettres 

f>atentes  par  d'autres  du  17  avril  i655,  par  lesquelles  il  fixe- 
e  ressort  de  Famirauté  de  France  aux' provinces  de  Picardie,- 
Calais  et  pays  reconquis ,  là  Rochelle  et  pays  d'Aunis ,-  Sabler  ' 
d'Olonne  et  autres,  et  ordonna 'de  faire  dresser  par  le  lieute- 
nant général  et  procureur  du  roi ,  defe  (rrocè^-verbaux  de  l'état 
des  lieux,  malvei^ations ,  usur{>àtions^  exécution  dè&  ordon- 
nances de  la  mariàe  et  autres  objets ,  pour  iesdits  procès-ver-*' 
baux  être  rapportés  à  S.  M. 

Enfin  Louis  XIV,  dont  le  long' et  brillant  règne  fournit  à  la 
.marine  ,  au  commerce  et  à  là  navrgation  qu'il  avoit  rétablie» 
toutes  les  occasions  qu'elle  poûvoit  souhaiter  poMr  se  distinguer 
et  pour  faire  voir  qu'elle  unissoit  le  courage  à  l'inteUige&ce ,  • 
la  hauteur  du  commandement  à  la  promptitude  de^l'exécutioti  »  - 
la  fermeté  dans  les  périls  à  l'habileté  nécessaire  pottt»  s'en  tirer  ;  * 
aussi  les  promters  efforts  de  cette  marine  ainsi  accrue'  et  forti- 
fiée ,  portèrent  hautement  le  nom  françois  daûs*  les  pays  les 
plus  éloignés ,  et  où  à  peine  p6ovoit4l  se  promettre  de  parve- 
nir et  on  lui  rendit  un  hoimnage  de  respectée!  d'admiration 
dans  les  lieux  où  l'on  ne  pouroit  guère  le  oomM>ftre  (pie  par 
ses  vaisseayx,. 

Mais  il  ne  suffisoit  pas  à  ce  grand  roi  de  faire  respecter  son 
pavillon  sur  les  deux  mers  et  dans  les  pays  les  plu»  éloignés,  il^ 
n'ignoroit  point  que  la  marine  royale  n  ayant  prépTempat  en 
vue  que  la  guerre ,  qde  l'édat  de  la  nation ,  que  m  sûreté  di^ 
commerce ,  il  falloit  une  marine  aur  sujets  poiu*  «'occuper  àvt 
seul  commerce ,  dont  les  différentes,  branches  aiguisent  et  ré^ 
veillent  toute  soit  industrie ,  qi»B  chacune  de  tos^martnea  a  ses 
fonctions  différentes  et  un  grand  nombre  de  réglcouêntsiet  d'orn 
donnances  qui  les  empêchent  de  s*écarter  et  de  sortir  ées  bornes 
d'un  juste  devoir.  •  - 

Il  sa  voit  que  la  première  an  fend  ne  travaîSè  ^pie  pour  la , 
gloire  et  pour  les  honneurs  ^'é^  amène  à  sa  suite ,  et  la  se^ 
conde  aux  profits  et  aux  gains  immenses,  àTak^ndance  et  à 
la  félicité  publique,  et  que  c'est  par  cette  dernË^re  que  s'élèvent 
des  hommes  utiles  à  la  patrie,  qui  la  font  oonnottre  audehorS' 
et  la  fertilisent  au  dedans. 

Pleinement  instruit  dçs  ordonnances  de  Charlemagne»  de 
Louis-Ie- Jeune,  d^Henri-le-Grand  et  de  Louis  XIII  son  auguste 
prédécesseur;  convaincu  d'ailleurs  de  l'absolue  nécessité  de 
veillera  là  sûreté,  profondeur  et  netteté  des  ports, À  l'entre- 
tien des  quais,  digues,  jetées  et  aulnes  ouvrages  nécessaires  pour 
arrêter  les  fureurs  de  la  mer  et  l'iensâblement  des  ports ,  sans 

16 


sZa  l'Oins  HYU 

losqu^  le  navigf^teur  ne  pouTant  trouver  un  abri  pendant  h 
tçmpéte  p  fit  im^sile  pour  Tarii^i^efit  et  désarmement»  périroît 
avec  le  commerce  »  1  abondance  et  la  fertilité  intérieure ,  eut-il 
le  plus  gnand  aoin  d^.&ire  travailler  à  Tordonnance  de  i68|, 
nmamMnl  de  fageaae  d^  la  sagacité  des  commissaires  qui  la 
rédig^ffent  alors  suivant  fe  temps  et  les  circonstances,  et  qui  est 
deiRr/Qnue  la.  joi  universelle  de  tous  les  peuples  navigateurs  du 
monde  entier,  mais  qui  demande  à  être  revue  avec  srand  soin. 

Ge  mooai'qHe»  1q  pbl^.f<^tique  de  TEurope  »  bien  persuadé 
de  la  sagesfe  des  lois  nautiques  de  ses  prédécesseurs»  et  Toulànt 
suivre  la  i^ule  qu'ils  loi.avoient  tracée,  a,  par  un  article  précb 
d&4m.o^doAQaucei  livide  i^,  titre  2  »  art.  7,  ordonné  impé- 
rieusement aux  officiers  des  amirautés,  comme  les  seuls  experts 
dam  00$  sottes  de  matières,  les  seuls  en  état  d'apprécier  et  de 
veiller  ii  la  sitoeté  du  coQvnerce,  de  conserver  les  ports  dans 
leur  profondeur  et  netteté,  ^  ces  termes  : 

c  Connottront.  encore  des  dommages  laits  aux  quais ,  dignes, 
>  îcdïias,  palissades  et  autres  ouYri^e3  faits  contre  la  violence 
v.df  la.mer,  et  veiUéroujt  à  ce  que  les  ports  et  rades  soient 
9  con^rvés  dans  leur  profoiideur  et  netteté.  » 

Ce  qui  Içuit  a  élâ  confirmé  par  l'arrêt  du  conseil  du  5 1  octo- 
bre 1686»  et  par  les  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration , 
du  3  L  knviiNr  1 694  »  régisb^  au  parlement  le  ao  février  sui- 
vmts.  Ainsi Xouis  XJY  vous  a  conné»  messieurs,  toute  Tauto- 
nté  deCharlemagne,  ocJUe  de^Lottis-le-Jeune»  d'Henri-le-Grand, 
de  Louis  XIU  et  la  sienne  pour  la  c^nservation^des  ports. 

Si.  sous  le  feu  roi  le  lieutenant  génénd  d^  pè  tribunal  aussi 
«Kuèn  que  la  monarchie„si  nous-mêmes  concurremment  avec 
lui  n'avœw  pas  fait  la  visite  des  ports»  vous  ne  pouvez  l'attri- 
buer, messieurs»  à  notre  n^ligence;  combien  de  fois  n'avons- 
BOUS  pas  seprésenté  aux  mmbtfes  de  la  marine  qui  se  sont 
succédés ,  la  nécessité  de  cette  op^tion  <»*donnée  par  tous 
les  rois  ;  les  monuments  de  nos  <femapd^s ,  de  nos  pressantes 
sollicitations,  sont  consignés  dans  les  archives  de  la  marine; 
eUes  ont  été  sans  fruit ,.  sans  doute  k  cause  des  dépenses  qu'oc^ 
casione  le  transport  des  officiers  qui  doivent  être  payés  par 
le  ti^ésoi^ier  de  la  marine  et  allouées  sans  difficulté  par  la  cham- 
bre des  comptes  ;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  ;  comme  si  le  trésor 
public  n'êtiut  pas  essentiellement  destiné  au  bonheur  de  l'état 
et  du  commerce  :  c'est  ainsi  que  l'ont  pQusé  tous  les  grands 
ministres  dans  des  temps  m<»as  heureux,  comme  Sulu  sous 
H^iri  lY,  Richelieu  sous  Louis  XIU,  Segnejai  sous  Louis  Xiy; 
c'est  ainsi  mus  doute  que  90  CQuduira  le  ministre  aussi  actif 
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qu*édbiré  tfiifwl  n»m  détona  le  rë^UMemeiit  do  nolie  oMh 
rioe  négligée  sem  h  ràfpae  peécédesA.  Déjà  nom  acœme»  eii^ 
éiftt  de  aa  neu  oraiodre  {leur  no»  cdtos  et  not?e  ooimnerioei 
nou»  vowfom  même  feûre  re^pepler  notre  f^ytUon» 

Mats  qudb  fruits  pvodoiroi^  les  «âges  pitéamliena,  pan» 
dans  tous  les  siècles  par  nos  rois ,  si  Timportunité ,  la  protech 
tien  ci  les  brigues  lanompent  la  vî^kuicede  nos  w^mslm»^  leur 
arvaehent  de^  coneessions  runeusea  pour  Tétai  el  Uè  parts  de 
laer,  ii  lea  «oiyrages  que  ce»  SQiu;essumnaires  ftuft  pour  leià* 
utilité  particuUère  eiBablent  noa perte,  )es  boAidirât^el  fuir, 
uent  le  coinmeoee  aaariUoaeet  le  nanigaÉion^  ne  TOfrona^oita. 
pas  oombler  en  peu  dénuées  el  TeavMaer  dans  le  mène  espace 
de  teinpa  les  traimiK  de  taiit  de  sii^lfts  ? 

C'est  ce  tpm  no«a  avons  la  douleue  de  Tèiramvi^  de  nos 
jours;  le  peit  dôCakia» cette  ville ottèbre  aipssi  dîalb^iiée  par. 
ta  fidéUté  deseslpabitanls  peur  lewrt  sbuyaratns  que  p«r  kiar: 
eoBuneree»  Ta  être  inîtessanumml  sans  port  el  s^m  «hrigatioB; 
oetle  clef  de  laFranoeva  cesser  «^é^  ehiot  yilfe  naaratÛBe»  oelte^ 
lade  si  atile  à.  nottre  marine  e*  ^*od  peurroit  à^eu  de  firaia 
iQidre  Hn  port  aaauré mq; Tiiaseaux  duToi  dans  lalianche,  ta 
être  anéantie  sans  retour  si  votre  vigilance  et  votre  sagéiae  B^ 
se  hâtent  d'y  pourvoir.  Ypus  le  4^fe^  ^  fe  mémoire  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M.  »  à  la  sûreté  du  commerce ,  au  bonheur 
de  l-élat  >  à  Taolorité  préoievse  mi%l a  *plu  àlioris  XiV  elau 
fS^o  roi  de  vous  eiNiier,  et  à  b>ieQfiiisaiiee  dunaonerque^ 
règne  sor  nmiê'^y^ms^  Fa  cootinnéei  v^lez  par  vos  inimeara 
à  £1  prafendeur  eiî  aMelé  des  ports,  b  la  cimsef valiei^  et  eur 
tretien  des  qmais^  <Kg«ei,  pdUssades^  havr^.  Voilli,iBÎesiiettr»^ 
le  devoir  •que  là  léi  vous  impose» 

•Cep^Mbu^  ne  consultant  ipi^un  intérêt  sordide  et  partievr» 
lier;  mépmant^u  nv^lanC  à  T'écart  le^n  p^i^c  et  ^1^  de 
1* état  et  4m  ooiàfioeroe,  iin  sieur  MouiiM  »  naardlftiM  à  dlalsqi 
etsa  coQ^qpi^ie,  ent  JËMt  enclore^  depuis  cinq  à  sit  ans»  use 
plage  coiieidérable  appelée  Satitle;  située  au  bout  du  cMuddn 
pert  de  Cal«s  à  feuest ,  proche  ie  fort  Nieidai ,  cotttma&t  lar 
dite  plage  environ  liiièheue,  UqueHe  eitclèturd  a  oeeasioné 
il  F^ntrée  du  port  nombre  d'écueils,  a  diminué  la  pfi^mdeitf' 
da<cfaenàîl  et  du -port,  et  i)  va  se  bo^dker  itisensiblement  suis 
Teteop,  de  feiçoB  qtie  le  phls  petit  na^re  ne  pdurra  plus  y  en^ 
tren 

Peur  constater  oe fait»  les  officiers  de  f amirauté  4b  Celais 
ont  fait  dresser,  à  k  requête  de  notre  substitut  audit  siège»  un 

pre<eès*verbal  en  présent  du  œftre  ^  qiai  et  des  piletea 


lockDMÂ  OU  iamaneurs  /  et  après  les  avM*  ehti^das ,  lequel 
nous  laisserons  sur  le  bureau  avec  nos  coAckismis.  Ce  |iro- 
cès-¥epbal  ne  laisse  aucu»  deute  sur  le  danger  ÎDuniaeBt  du 
comblement  de  ce  port  on  ne  peut  pas  plus  important  pour 
r^tfl^'jBt  la  iMrine  commerçante^  dans  de  pareiUes   circeo- 

stances»,  ^  •      ;■  .  ^    ^    '  - 

Je  requiers  pour  le  roi  rexécntion  de  Tartide  7  du  titre  s» 
livre-  ^^  d^  I^rdonnance  de  la  Burine  de  1681  »  être  ordoa- 
née>  en-o^nMquence  nous  pennettre  de  Êûre  «s»gner  de- 
vant vous'à*notFe>requêtéle>^ieur  Mouron  et  compagnie^  pour 
Y<)ir^diffe  qu'ils  seront  ;tenas  /de  détruire  l'enoldture  par  eux 
faîte  9  et  dejreméttre  les*  disses  en  tel  et  aendilable  état  qu'elles 
étoient  ayant  les  travaux  qu'ils -cnit  £ttt -fuse ,  attendu  que 
TenclAure' actuelle  porte  un  préjudice  censid^ble  au  com- 
merce«itJElâ  navigation,  ainsi  que  le  coiwtatenties  procès-ver- 
baux de«  officiers  .de'iFamirauté  de  Calais  que  nous  laîssom 
sur  'le  boraan  »  el.  ipS^.  est  fantent  de  rencbre  ce  .port  navi- 
gable ;  nous  anteriserpar  provision  à  faire  ,&ire  les  travaux 
nécessaires  pèUr  4a  CBq[iversi(tidn  et  la  sûreté  dudit  pori  aux 
déppns  ddsdîts  Mouron  et.  ces^agnie  ^  sauf  à  répéter  ea 
défiffitiC   '   '  ' 


(^Sàù  TordoHnaHce  conforme.  ) 

Ijtchattibre  ordoiine  comsmsaiiin  être  déUinrée  au  proca- 
reiH*  de  iS^,iM«,.pout4fiunei {assigner  au  .priaueipaU  dans  tes  dé- 
lais de  fMrdomBMuieei 'ledit  Mowon  et  compagnie»  et  tels  autres 
qu'iLapparfi^n^a»  et  sur  le  provisoire  .<pie  les  parties  en  viea- 
^ntiil  i!«udianee  au  mei^oredî  8  avril  pnpçbdn»  Faisant  droit 
sur  le  surplus  des  conclusions  du  procureur  ne  S.  M. ,  ordonne 
queJrartîde  7. du: titre. sï,  livre. i^:deJ!ordpn]iaQee  de  la  ma- 
ânê»!sera)ei(ée«Jii^  ^elwr^a forkne  et  teneur;  enconséqueince, 
ipiÊ  l^%,aiS<m*s49s.  amiMtésidu  ressort  seiy»nt  tenus  .de  £iire 
ioœçswimeiit  et  ré^per.tqus  les  ans  la  vjstle.des  ports»  quais, 
digUQfe  ^ti  havrtis  de.  lèor  départemeuti,'  en  faire  mesurer  la 
ptofiNftdmfr^  ,d,éMgn€M^  lQs<cfa«tngfimens  .qui  .sAirvjeodront ,  et  du 
4out^âr9AS6rjMro<^lterk^lii^>qit'ils  enteriHïOjb  au  ^reflfe.4e;r»r 
•miiiNiufii)4e  ^i^mç0,i4ei;re9jife,cçimpte  dm  droits  qui  se  per- 
çoi^ent^ppiiir  :  l'wtiiBticyti ,  jd^ddîts  porti^  q^ms^j  digues ,  4e  Jeiir 
quotité;  0t  produit  ^.49#;i^Qia9:des  i^eeeneun^»  jejt  autr^  rensei^ 
gnements  tendant  à  la  sûreté  du  conunerce  et  de  la  naviga- 
ti4a,^[ilml;tlesdH8  piHfcè^verbauv.faitci» .^apportés  et  commu- 
niqués au  procureur.de  S.  Mt»  êtref^iMrJui  pri^. telles  copdasîoas 
qpjliavtiftra,  ^t-parî^  çt^^niijti^ordofmé.f^  q^e^de  raison*  & 
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sera  la  présente;  otdoBuaiice  ^xéeukée'  nonob^ni  opi^sitions 
ou  appellations  quelconque^  efcfS^^  7  préjudider,  imprlméç, 
lue,  publiée»  ajSchée  partout^où  b^sp!Î9£jsera>  et  sigi^iûée  au- 
dit. Mouron  et  compagnie»  et  tels  autres >q(i]it  apfiartiendra;  et 
copies  collatîonnées  envoyées  dans  tous  les  'sièges  du  ressort 
pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  afS^ée^.;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  de  S}.  M.  d'y  tenir  >1t^;jn,ain  et 
d'en  certifier  la  chambre  au  mois.  Si  mandons . au  pi^jnier 
des  huissiers  de  l'amirauté  de  France  de  mettre  la  pcésenjie 
ordonnance  à  due  et  entière  exécution,  selon  sa  forme  et  te- 
neur, pour  ce  oui  est  exécutoire»  dans  la  ville  et  f^ubo^rgs  de 
Paris  et  hors  ladite  ville  et  faubourgs  de  Paris»  ap.  premier 
desdits  huissiers  de  l'amirauté  ou  autre  bubsier  ou  sergent 
royal  sur  ce  requis»  et  de  faire  pour  raison  de  ce  tous  exploits 
requis  et  nécessaires  ;  de  ce  feire  donnons  pouvoir  et  commission. 

N*  844»  —  Déclaration  concernant  les  privilèges  dks  gens  de 

mer. 

Versailles,  ai  mars  1778.  Reg.  an  parlement  le  aa  mai,  en  Corse,  igjuin. 

(  K.  S*  C*  )  ,  .  I 

'  V.  ord.  du  i<*  novembre  1745,  a.  d.  c.du  10  mai  1767,  arTncafa.  du  ix 
ventôse  an  9. 

Louis»  etc.  L'attention  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  service  de  notre  marine  »  nous  ayant  engagé  à  nous 
faire  rendre  compte  des  privilèges  dont  nos  ofQciers  marînieifs» 
matelots»  et  autres  gens  de  mer  classés»  ont  joui,  jusqu'à  pré* 
sent  en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'août  1673»  nous  avons  re- 
connu que  les  dispositions  de  cette  loi  n'étoient  pas  exécutées 
de  la  même  manière  dans  les  différentes  provinces  de  notre 
royaume,  et  qu'il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  de  renouveler 
ces  privilèges ,  et  de  les  rendre  uniformes,  même  de  les  aug- 
menter» que  le  zèle,  et  la  volonté  dont  nosdits  officiers  mari- 
niers et  matelot»  ne  cessent  de  nous  donner  des  preuves  dans 
l|Bs  conjonctures  présentes»  exigent  de  notre  part  une  protec- 
tion particulière. 

1.  Nos  officiers  mariniers»  matelots»  et  autres  gens  de  mer 
classés»  jouiront»  pendant  qu'ils  seront  employés  à  notre  ser- 
vice et  à  notre  solde  »  soit  sur  nos  vaisseaux ,  soit  dans  nos  ar- 
senaux »  et  pendant  quatre  mois  après  la  cessation  dudit  ser- 
vice »  de  l'exemption  du  logement  des  gens  (Je  guerre,  çînoEu^n 
cas  de  foule-;  comme  àXu^i  de  guel;  et  garde  aux? portes  dps 
villes  et  châteaux.  .   ,.,:.,.  .^ 

2.  Lesdits  officiers  mariniers»  matelots»  et  autres  gens  de 
mer  classés»  ne  pourront  être  commandés  pouifle^ri^vations. 
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entretiens  et  comtrtidtiras  des  cheinins  ptdriicft,  <m  iricinavi, 

dftns  les  proYtnces  où  ilè  séfofnt  doBÛeitié»,  eu  ponr  autres  on- 

Trages  de  même  nature;  les  déchargeons  de  tout  devoir  quel- 

èônque,  pour  raison  de  ce^  pendant  le  temps  porté  par  Tartide 

ci-dessus. 

3.  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  tesditesexen^ 
tiens  ceux  desdits  ofiIcief«  mariniers  ou  matelots  qui  feront 
trafic  »  tiendi^nt  boutique  oure^te,  ou  qui  exploiteront  le  bien 
â*autrui. 

4»  Ne  pourront»  pendant  le  même  temps»  lesdits  officiers 
Ihariniers  ou  matelots»  être  nonmiés  collecteurs  des  tailles»  ou 
de  rimj^At  du  sel  »  ni  être  séquestres»  commissaires»  gardiens» 
ou  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques  ou  laïcs  ;  voulons 
que  ceux' qui  ne  sont  pas  actuellement  de  service»  et  qui  an- 
'  iH>ient  été  nommés  collecteurs  de  tailles»  ou  de  Hmofit  du  sel, 
soient  déchargés  de  plein  droit  desdites  collectes»  dans  le  cas 
où  ils  viendroient  à  être  commandés  pour  notre  service;  en- 
joignons audit  cas»  aux  habitants  des  villes»  paroisses  ou  com- 
munautés» de  s'assembler  sur-le<hamp  pour  nommer  un  autre 
collecteur  èi  leur  place  »  sans  toutefois  que  lesdits  officiers  ma- 
riniers ou  matelots  puissent  être  déchargés  de  leur  collecte 
qu^après  avoir  rendu  le  compte  qu'ils  pourront  devoir  de  leur 
'gestion  et  administration  »  dans  la  forme  ordinaire  et  accoutu- 
mée; ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine»  et  avant  de 
quitter  leur  domicile. 

5.  Lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  ne  pourront  non 
plus  être  contraints  »  pendant  ledit  temps  »  d'accepter  au- 
cune charge  municipale  ou  administration  d'hôpitaux  et  de 

*  fabrique. 

6.  En  cas  que  lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  eussent 
été  nommés  tuteurs  ou  curateurs  »  avant  que  d'être  employés 
.à  notre  service  'et  à  notre  solde»  voulons  qulls  soient  déchar- 
gés desdites  tutelles  ou  curatelles»  et  qu'il  soit  nommé  »  sur 
avis  de  parons»  devant  le  juge»  un  autre  tuteur  ou  curateur» 
en  leur  lieu  et  place»  en  la  forme  et  manière  accoutumée. 

7*  Nosdits  omciers  mariniers  bu  matelots  jouiront»  pendant 
le  même  temps  »  de  la  surséance  et  suspension  de  toutes  pour- 
suites dans  leurs  procès  et  différends  civils»  et  de  toute  con- 
trainte en  leurs  personnes  et  biens»  dans  les  cas  portés  par 
'  notre  déclaration  du  â3  décembre  1 702»  sans  qu'ils  soient  obli- 
fjks  de  prendre  des  lettres  d'état»  dont  nous  les  dispensons  (i). 


(1)  V.  «èforet^u  6  brtmiair«  tu  5»  Jurt;  a  et  4* 
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9*  Les  pilotes  côtiers»  les  lamaneurs  et  autres- qui  ont  un 
service,  continuel  »  jouiront  des  exemptions  et  privilèges  por- 
tés par  les  articles^  ci-dessus  »  tant  qu'ils  en  feront  les  fonc- 
tions. 

g.  Le  besoin  du  service  ayant  exigé  quMl  fût  établi  des  syn 
dics  des  classes»  aux  ordres  des  commissaires  desdites  classes» 
il  sera  dressé  un  état  des  lieux  011  ils  seront  placés,  ainsi  que 
du  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire;  et  jouiront  lesdits  syn- 
dics des  exemptions  portées  ur  les  articles  3  et  4  ci-dessus, 
et  ce ,  seulement  pendant  I9  Wrée  de  leur  syndicat»  et  hors 
les  cas  prévus  par  Tart.  2;  en  outre  à  la  charge  par  eux  de 
donner  connoissance  au^  officiers  municipaux»  ou  syndics  des 
communautés  »  de  leur  ncmiination  »  visée  par  Tintendant  de 
la  marine,  ou  par  Tordonnateur  du  départeinent. 

1  o.  Il  sera  expédié  pas  les  commissaires  des  classes»  à  chaque 
officier  marinier  ou  matelot  qui  sera  commandé  pour  notre 
service  »  une  route  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination. 
1  Voulons  que  les  oniciers  mariniers  ou  matelots  qui  seront 
porteurs  desdites  routes,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux  en  cas 
de  maladie,  ainsi  qu^il  se  pratique  pour  les  soldats  de  nos 
troupes,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  le  retour  désdits  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots  au  lieu  de  leur  domicile. 

1 1 .  Défendons  très-expressément  à  tous  officiers  mariniers 
ou  matelots  qui  seront  porteurs  desdites  routes,  de  s'en  écar- 
ter» comme  aussi  de  mendier  sur  les  chemins»  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  punis  comme  vagabonds, 

1 2.  Les  commissaires  des  classes  seront  tenus  de  remettre 
aux  officiers  municipaux  ou  syndics  des  communautés  un  état 
desdits  officiers  marmiers  ou  matelots  commandés  pour  notre 
service»  avec  la  date  du  jour  de  leur  départ»  et  celle  de  leur 
retour;  et  ne  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  portés  p^r 
ces  présentes  que  ceux  compris  auxdits  états. 

1 3.  Les  dispositions  de  notre  présente  déclaration  seront 
exécutées  nonobstant  tous  ëdits»  déclarations,  règlements,  ou 
autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons expressément. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parleinent  à  Paris,  etc. 
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N*  845.  —  S  !:  »  TER  v.^de  police  pmianl  défense  nux  maîtres  char- 
entiers  tk  laer  on  faire  tner  Icnrs  marchandises  ailleurs  que 
dans  deux  échaudenes ,  à  peine  de  saisie  et  confiscations  du 
marchandises  quiseront  trouvées  en  contravention  ,etde  3oo  liv, 
d^amende* 

Paris,  37  mars  1 778.  Mart.  a-SSy. 
V.  lett.  pat.  du  a6  aTiil  1783,  loi  da  a4  août  1770,  J  4  »  ^^t.  3. 

N*  846»  —  liETtViES  vJirETurS  interprétatives  de  celles  du  tm 
de  mai  l 'j 'j 5  ^ portant  ent/ antres  choses,  que  les  habitants  d Ar- 
tois ne  seront  point  sujets  aux  lettres  de  committimus,  selon  les 
déclarations  des  25  août  1661,  li  juin  1687,  27  octok 
1708.      * 

Versailles,  28  mars  1778.  (R.  S.  )  "  ^y,.. 

N*  847.  — IXtGhBunfiT  concernant  les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux,  Jrégates  et  autres  bâtiments  de  la  marine  (i). 

Versailles,  a8  mars  1778.  (  R.  S.  C.) 

S.  M.  s'étant  fait  r^rfcenter  les  ordonnances  et  règlements 
rendus  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  concernant  les  prises 
faites  en  mer  »  par  ses  yaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments; 

*  elle  a  reconnu  que  les  ordonnances  les  plus  favorables  avoient 
restreint  la  part  qui  revenoit  aux  vaisseaux  preneurs  dans  le 
produit  des  prises  y  à  des  gratifications  pour  les  bâtiments  de 
guerre ,  et  au  tiers  seulement  du  produit  de  la  vente ,  pour  les 
navires  marchands  :  et  voulant ,  «n  cas  de  guerre ,  donner  ho 
nouveau  mottf  d'émulation  et  d'encouragement  aux  gens  de 
mer  et  soldats  composant  les  équipages  de  sea  vaisseaux ,  elle 

'  s'est  déterminée  à  faire  l'abandon  en  entier  des  bâtiments  de 
^erre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis  ^  en  faveur  des 
commandants ,  états-majors  et  équipages  des  vaisseau^  qui  s*ea 
seront  emparés ,  et  à  réserver  seulement  un  tiers  de  la  valeur 
des  navires  marchands  et  de  leur  cargaison ,  pour  être  appliqua 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  En  abandonnant  ainsi  aux 
vaisseaux  preneurs  la  valeur  entière  des  bâtiments  de  guerre, 

(i)  V.  Ford,  du  37  septembre  1778;  les  instructions  des  9  janyier  1780, 
,3o  septembre  1781,  sur  la  vente  des  prises. 

V.  aussi  lois  oesa,  6 ,  ii|,  17,  19  et  ai  février,  18  mars,  9  et  aa  juin ,  1" 
octobre  1793,  et  18  brumaire  an  a,  arrête'  du  9  ventôse  an  9,  et  du  a  prairial 
an  II. 
V.  Merlin,  V®  prises  maritimes. 
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'  et  les  deuxtîers  du  produit  de^  navires  marchands,  S.  M.  a  voulu 
que  l'augmentation  qui  résultera  de  ces  nouvelles  dispositions 
que  sa  bienfaisance  a  dictées  portât  principalement  sur  la  partie 
du  produit  des  prises  qui  appartiendra  aux  officiers  mariniers , 
matelots  et  soldats  employés  sur  ses  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments :  c'est  dans  cette  vue,  qu'assurée  du  zèle  désintéressé  des 
officiers  de  sa  marine ,  elle  nû  pas  hésité  d'adopter  une  répar- 
tition conforme  aux  sentiments  dont  ils  sont  animés ,  propor- 
tionnée aux  besoins  des  équipages,  et  qui  fera* participer  les 

*  familles  des  gens  de  mer  à  la  réconapense  et  au  prix  des  ser- 
vices et  de  la  valeur  de  leurs  pères.  En  conséquence ,  S.  M.  a 

'  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :  * 

1 .  Tous  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de  guérite, 
et  tous  corsaires  ennemis  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux  ;  fré- 
gates et  autres  bâtiments  dé  S.  M. ,  ensemble. les  canons, 

'  armes,  munitions  de  guerre,  agrès,  apparaux,  vivres  et  dépen- 
dances des  bâtiments  pris,  ainsi  que  les  pierreries,  matières 
d'or  et  d'argent ,  marchandises  et  autres  effets  faisant  partie 
des  cargaisons  qui  pourront  se  trouver  sur  lesdtls^  vaisseaux , 
frégates,  bâtimens  de  guerre  ou  corsaires,  appartiendront" en 
totalité  aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments  preneurs  , 
S.  M.  leur  en  faisant  entièrement  l'abandon. 

2.  Tous  navires  marchands  ennemis,  ainsi  que  ceux  dont 
les  commissions  seroient  en  guerre  et  marchandises ,  ]9ris  par 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  appartien- 
dront; savoir,  la  valeur  des  deux  tiers,  aux  officiers  et  aux 
équipages  des  bâtiments  preneurs;  et  la  valeur  du  tiers  restant, 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  à  laquelle  S.  M.  a  fSËiît 
abandon  dudit  tiers ,  aux  charges  portées  par  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Lorsque  S.  M.  jugera  à  propos  de  retenfr  les  vaisseatix 

•  et  frégates  de  guerre ,  y  compris  celles  de  vingt  canons ,  enlevés 
sur  ses  ennemis  ,  qui  seront  jugés  pouvoir  être  employés  utile- 
ment pour  son  service,  le  prix  en  sera  payé  aux  officiers  et 
équipages  des  vaisseaux  preneurs ,  des  deniers  de  la  caisse  des 
invalides ,  dans  deux  mois  au  plus  tard ,  sur  le  pied  :  savoir; 

De  5,000  liv.  pour  chaque  canon  monté  sur  af!&t,  des  vais- 
seaux de  90  canons  et  au-dessus  : 

De  4^000  liv.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  80,  74,  70  et 
68  canons  : 

De  5,5oo  liv.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  64,  âorètSo  ca- 
nons: '         ' 

Et  de  5,000 iir.  pour  ceux  des  fir^^ales^     :   *     — 
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J)am  let  pmx  ci-dessus  fixés ,  seront  compris ,  Tartillerie , 
les  muDÎtîon^  de  guerre  et  débouche»  les  agrès  et  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre 
pris  sur  les  ennemis;  à  Texception  des  matières  d*or  et  d'ar- 
gent ,  pierreries  et  autres  marchandises  faisant  partie  des  car- 
gaisons qui  pourront  se  trouver  à  bord  desdits  bâtim.ents,  les- 
quelles appartiendront  en  entier  aux  officiers  et  équipages  des 
vaisseaux  preneurs  »  indépendamment  du  prix  payé  par  le  roi 
pour  la  valeur  des  bâtiments. 

4.  S.  ld«  pourra  pareillement  faire  retenir  pour  son  service, 
toij^s  autres  bâtiments  de  guerre ,  corsaires  et  navires  marchands 
ennemis ,  pris  par  ses  vaisseaux ,  ainsi  que  les  canons ,  armes , 

^ agrès  f  iy>paraux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises, 
eo  tout  ou  en  partie ,  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bâti- 
H^ents  »  et  qui  pourront  être  employés  pour  le  service  de  ses 
arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans  le  terme  de  deux  mois, 

,  des  fonds  de  la  marine ,  sur  restimation  qui  en  sera  faite  par 
les  compiissaires  nommés  par  le  conseil  de  marine  ;  établi  par 
Fordonnaooe  du  37. septembre  1776»  si ia  prise  est  amenée 
àap»  un  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort;  et  par 

Jes  officiers  des  ports  »  constructeurs  et  experts ,  si  elle  a  été 
conduite  dans  un  autre  port  du  royaume  ou  des  colonies. 

5.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  retenu  pour  le  service  de  S.  M., 
sera  vendu  en  la  manière  accoutumée ,  même  sans  attendre  le 

-jugttnent  de  confiscation  pour  les  prises  qui  ne  paroitront  pas 
,  susceptibles  de  contestation;  et  tous  frais  de  procedures|,  garde, 
,  magasinage  et  autres ,  ainsi  que  les  six  deniers  pour  livre ,  at- 
tribués à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  seront  prélevés 
.  sur  Je  produit  des  évaluations;  estimations  et  ventes. 

6.  A  regard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
,  guerre ,  ainsi  que  des  corsaires  particuliers  ennemis ,  qui  seront 

coulés  bas»  brûlés  ou  autrement  détruits»  par  les  vaisseaux, 
Crûtes  et  autres  bâtii|[ients  de  S.  M.  ;  ce  qui  aura  pu  être  sauTé 
,  des  équipages  »  sera  amené  dans  les  ports  du  royaume  ou  ceux 
4es  colonies  aj^partenantes  à  S.  M.  :  et ,  sur  la  preuve  authen- 
tique qui  en  sera  rapportée ,  il  sera  payé  des  deniers  de  la 
caisse  dçs  inyalides»  aux  ofQciers  et  équipages  des  vaisseaux 
et  bâtiments  qui  les  auront  détruits  :  savoir; 

i8[oQ  liv.  ,pour  ch$K[ue  ça^on  monté  sur  affût,  des  vaisseaux  de 
Ugne  ennemis  : 

,  6qQ'  Uv.  pour  chaque  dfuça  des  frégates  ,^t  autres  bâtiments 
de  guerre  : 

Et  4oo  liv.  poui:  ^ofcijpiQ  mm  4es  çoi^irçs  j^tipvJlîiBrs. 
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7.  lie  j^^oduit  des  pmea  et  ées  gratifications  jrevenaiU  >  soit 
à  des  années  navales  «  escadres  ou  divisions ,  soit  à  up  vaisseau, 
ou  autre  bâtiment  de  S.  M. ,  ayant  une  destination  particu- 
lière »  sera  pmtagé;  savoir: 

Un  tiers  »  entre  les  officiers  généraux ,  les  commandants  des 
vaisseaux,  frégates  et  autres'bâtiments ,  et  les  officiers  et  autres 
persoimes  composant  les  états-majors  : 

Et  les  deux  tiers  restant ,  entre  les  équipages. 

8.  Le  tiers  attribué  aux  ofl^iers  généraux ,  conmiandants 
et  états-majcuns,  ne  fera,  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule 
masse,  dans  laquelle  tous  les  officiers  d'une  armée  navale, 
escadre  ou  division ,  ou  ceux  dW  vaisseau  ou  autre  bâtiment 
ayant  une- destination  particulière.,  auront  les  parts  réglées  ci- 
après  pour  leur  grade ,  sans  avoir  égard  à  la  force  des  bâti- 
mends  ;  savoir  : 

Le  vice-amiral ,  traite  parts* 

Jjd  lieutenant  général ,  -commandant  en  chef>  vingt;  s'il  ne 
commande  pas  en  chef,  quin^pe. 

Le  chef  d'escadre,  commandant  en  chef,, quinine;  s'il  ne 
commande  pas  en  chef ,.  dix. 

,  Le  capitame  de  pavillon  d'un  officier  général  ,.einq. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  conunandant  un  vaisseau,  cinq; 
commandant  une  frégate,  trois  et  demie;  employé  en  second 
ou  autrement ,  deux. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  i  commandant  une  frégate  ou  autre 
bâtiment ,  deux;  ne  commandant  pas ,  une. 

Le  capitaine  de  brûlot ,  l'enseignede  vaisseau  et  le  lieute- 
>iant  de  frégaèe ,  commandant  nn  bétimeni^ ,  iHie  ;  ne  comman- 
dant pas ,  iine  demi-^part. 

Le  capitaine  de  flûte,  commandant  un  bâtiment ,  une  demi* 
|>art;  m  conmandaat  pas ,  un  quart  de  part. 

*  L'aumônier,  le  chirui^en-major,  à  chacun  un  quart  de  part. 

Le  gavde  du  paviUon  ou  de  la  marine,  le  garçon  major,  le 
porte-drapeau  des  troupes  de  la  marine ,  à  chacun  un  hui- 
tième de  part. 

Les  officiers  qui  auront  été  avancés  pendant  une  campagne, 
n'auront,  jusqu'à  la  fin  de  la  cantt>agne,  .que  les  parts  attri^ 
buées  cinlessus  à  leur  prunier  grade. 

9«  Les  deux  tiers  appartenants  aux  équipages  »  seront  répar- 
tis comme  il  suit;  savoir  : 

Au  fourrier  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  &isant 
Tonction  de  capitaine  d'armes,  aux  premiers  maîtres  d'équi^ 

pages  9  an  premiers  pibtesi  àu  premiers  mattres-canonniers. 
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:  au  premier  secrétaire  de  l'officier  chargé  du  déUnI  général , 
sur  le  vaisseau  monté  par  un  officier  géné)*al  commandant  en 
chef;  à  chacun  quatre  parts. 

Aux  sergents  du  corps  royal  d'infenterie  de  la  marine  »  am 
premiers  maîtres  charpentiers,  aux  premiers  maitï*es-calfisits, 
aux  premiers  mattres  -  voiliers ,  aux  seconds  maltres-d'équi- 
pages,  aux  seconds  pilotes,  aux  seconds  ma!tre8*<»nonniers, 
aux  pilotes-cdtiers ,  aux  seconds  chirui^rens ,  aux  secrétaires 
des  officiers  chargés  du  détail  ;  à  chacun  trois  parts. 

Aux  seconds  maîtres  charpentiers ,  aux  seconds  mattred  cal- 
'  fats ,  aux  seconds  maîtres-voiliers ,  aux  eontre-maîtres  »  aux 
bossemans  ;  à  chacun  deux  parts  et  demie. 

Aux  caporaux  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine,  aux 
quartiers-maîtres,  aux  patrons  de  chaloupe,  aux  patrons  de 
canot ,  aux  aides-pilotes ,  aux  aides-canonniers,  aux  aides-char- 
pentiers ,  aux  aides-caliats ,  aux  aides-voiliers ,  aux  aides-chi- 
rurgiens, aux  apothicaires ,  aux  maîtres  armuriers;  à  chacun 
deux  parts. 

Aux  appointés  du  corps  royal  d'in&nterie  de  la  marine , 
aux  timonniers ,  aux  sabiers ,  aux  commis  du  munitionnaire, 
maîtres-'valets,  tonneliers,  bouchers,  boulangers  et  coqs,  et 
à  tous  autres  officiers  non  mariniers ,  jouissant  de  la  ration  et 
demie;  à  chacun  une  part  et  demie. 

A  chaque  volontaire-navigateur  des  deux  classes ,  à  chaque 
ioaatelot,  à  chaque  soldat,  tambour  et  musicien;  à  chacun 
une  part.  •  .  ^ 

A  chaque  novice ,  trois  quarts  de  part. 

A  chaque  domestique,  à  chaque  mousse ,  une  demt^part» 

10.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  embarqués  sur  des 
'  vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  ou  sur  des  bâtiments 

de  transport  frétés  pour  le  compte  du  roi ,  et  armés  en  guerre» 
auront  part  aux  prises  selon  leurs  grades  correspondants  avec 
ceux  de  k  marine;  et  les  bas  officiers  et  soldats  des  mêmes 
troupes  seront  traités  comme  ceux  du  corps  royal  d'infanterie 
de  la  marine  (i). 

1 1.  Les  équipages  des  bâtiments  marchands  employés  à  la 
suite  des  escadres,  frétés  pour  le  compte  de  S.  M. ,  armés  en 
guerre ,  et  dont  les  capitaines  seront  pourvus,  pour  le  voyage, 
d'un  brevet  d'un  grade- quelconque  dans  la- marine,  auront 
pareillement  part  aux  prises;  savoir  :  :     , 


(i^Y^.  tkd^  ie  M.  de  Sarijqe/^  ff^nars  1780.  (  liçbeaii,<!o^dç»pns680 
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Dans  le  iiers  appartenant  aux  officiers  .*  le  capitaine*  une 
demi-part;  - 

Et  dans  les  deux  tiers  attribués  aux  équipages  :  le  second 
capitaine,  quatre  parts;  cjiaque  lieutenant»  trois  parts;  chaque 
officier-marinier»  deux  parts  ;  chaque  nu^telot  »  unepart  ;,  chaque 
notice»  trois  quarts  de  part;  chaque  mousse»  unedemi^part. 

1 3,  Lorsqu  une  armée  navale  ou  escadre  sera  à.  l!ancre  dans 
un  port  »  s'il  en  est  détaché»  po^r  établir  des  crémières»  une  ; 
escadre  ou  division  r  et  que  ce  détachement  lasse^des  prises , 
le  tiers  dlins  la  part  du  prod^jt  abandonné  par  le  roi.à  sgos  offi- , 
ciers  et  équipages»  .et  dans  les  gratifications»  sera  dévolu  de 
droit  aux  vaisseaux  détachés»  s^s  partage  avec  le  reste  de  Tar^  , 
mée  op  escadi^  :  et  le>  deux  autres  l^iers  seront  i^mjs  à  la  masse  , 
générale  du  produit  des  prises  »  pour  être  partages  »  tant  entre , 
ks  vaisseaux  i|m  avpient  été  détachési.qu'entre  ceux.qui  étoient 
rçatés.à  l'ancre;  mais  le  produit  des  bâtiments  qui  seront  pris 
pa?  quelque  d^achement  de  l'armée  navale  ou  escadre  »  en , 
pleine  mer  »  soit  par  une  suite  de  chasse  ou  autrement  »  appar- 
tiendra en  commun  à  l'armée  navale,  ou  escadre»  conformé- 
ment  aux  articles  1^'».  3  et  7»  sans  aucune  distraction  en  &veur^ 
des  vaisseaux  qui  auront  £ait  lesdites  prises  (1),    *  \ 

i3.  Lorsque  les  corsaires  ou  armateurs  particuliers  auront, 
été  requis  par  les  commandants  des  escaores»  v^seaux  ou 
frégates  de  S.  M*^  «de  sortir  aveoçux  des  ports»  ou  de  les  joindre 
à  la  mer;  dans, ce  cas  seulement  »  lesdits,  corsaires,  participe- 
ront au,  produit  des  prises  et  aux  gratifications  ».  pendant  ^et 
temps  qu'ils  seront,  attachés  à  Tescadre;  et  leur,  part  sera  fixée 
suivant  le  nombre  de  lei^s  catoons  mootéssur  affûts  »  sans  avoir 
égard  à  leurs  calibres  »  ni  à  la  force  des  équipages»  et  propor- 
tionnément  a^  non^re.  des  canons  des  vaisseaux  et  aujtres  bâ- 
timens  de  S.  M,  »  avec  lesquels  ils  auront  i^it,  ejQectivement 
lesdites  prises  :  de  sorte  que  si  »  par  exemple  »  le  corsaire  étoit 
de,  30  canons  »  et  que  la  division  des  vaisseai^  du  roi  fût  comr 
posée  d'un  vaisseau  de  74  canons ,  d*un  de  64  ,,et  d'une  frégatçy 
de  3o.;  il  seroit  fiait  cent  quatre-vingt-huit  part^,  desquelles  cent 
soixante-huit  appartiendroient  à  la  division,  et  les  vingt  autres 
restantes  seroient  abandonnées  au  corsaire. 

Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
S.  M.  auroient  été  détachés  d'une,  armée  navale  qu  escadre 
mouillée  dans  un  port  ;  la  part  qui  reviendra  auxdits  corsaires 
sera  réglép  comme  si  les  vaisseaux, détachés  formoient.à  eux 

V^^aMMBH^a^aa^^-aa^— «^B^WM^^VB^'^^»^^'— «••a^-^^MB>^B^_>^H^mw— ^^i^a^V>B>^i^Bi^B^_^B^iiai_V^BMM_««BaB>Mn>~aM 
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(i)  Y.lett.  de  M.  de  Sartiae  du  la  mars  1779*  (I^ebtau ,  code  des  priftt.  ] 
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settlê  nnë  eé<^âre  pârticiiHète ,  sms  avoir  ^ard  aux  Taisseaux 
qui,  étant  restés  àVancre ,  o'auroienl;  pas  contribué  à  la  prise; 
et  la  part  qui  rétiendra  aux  vaisseaux  de  S.  M.  sera  parts^ée 
entre  eux ,  coteforméitoent  h  Fartide  1 2« 

i4«  Dans  tous  les  cas  oir  lesdits  corsaires  partîctdiers , 
n'ayant  point  été  requîs^  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  S.  M* , 
fef^nt  des  priées  à  la  vue  dfesmts  vaisseaux;  ces  prises  appar- 
tiendront en  totalité  au)cdits  corsaires  qui,  de  leur  edté^  ne 
seront  admis  à  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vïiisseaux 
d^  8.  M.  poûrroient  faire  à  leur  vue  (i). 
'  i5.  8.  M.  voulant  pourvoir  au  sort  des  blessés  et  à  celai 
dèi  veuves  et  etifants  ^s  geûs  de  mer ,  tués  dans  les  combats , 
ordonne ,  qu*du  retour  de  chamie  campagne  '-,  H  se^ra  arrêté 
pat*  les  Conseils  de  marine,  étiablis  dans  lés  ports >  un  état  âes 
gt^tifications  qu'il  conviendra  d'accorder  à  ceifit  qui  auront 
été  ftlessés  dàtk%  les  combats,  seloti  le  genn^  de  leurs  blessu- 
res ,  aîârï  ^'aùk  teuves  et  enfants  de  ceux  qui  auront  été 
tués  ou  qui  seroirt  morts  de  teurs  blessures ,  indépeiidammeiit 
des  denii-^ldes  ou  peusioils  qui  seront  accordées ,  tant  aux 
blt^ssés  i^i,  paf  la  suite  de  léùMl  blessures,  seront  estropiés 
et  hors  d'état  dé  seHîr ,  (jii'au!!:  vèuveis  dont  h  situation  exî* 
géra  cesecotlrâ; 

\6.  Le  trésorier  àes  invalider  de  la  martbe  ïbrà  tecette  pt»^ 
tîctilièt^  du  iiers  du  produit  des  navires  ttisFrchatids  pris  sur 
lès  ennemis ,  doilt  S.  M.  a  fait  l'abandon  h  h  caisse  desifità 
invalides;  et'  dépense  particulière  des  sommes  que  ladite 
caîsSe  ^era  tèAife  de  payer ,  tant  jbotïr  les  évaluations  et  gra- 
tîflcâftitoé  ^pottées  Jjar  lefe  articles  5,  6  et  i5  ,  que  pour 
les  gràtiâèations  efKtraôrditiaires  que  S.  M.  se  réserve  a  ac-* 
corder  j^our  les  actions  qui  seront  de  nature  à  mériter  des 
ii£combeiises  particctlières  (2).    • 

17.  £irù6int  S.  M.  aux  commandants  de  se^  vaisseaux  et 
autres  omcîers  de  sa  marine ,  de  se  conformer  exactement  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  différentes  ordonnances  sur  le 
feit  des  prises ,  et  notamment  par  celle  du  3  janvier  1 760 , 
qui  leur  ordonne ,  ainsi  qu'à  ceux  qui  seront  détachés  pour 
amariner  des  prisés ,  d'en  Taire ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  greffes  Ûes  amirautés  des  ports  oùib  lès  conduiront,  une 
déclaration  en  forme  et  circonstanciée ,  soUs  peine ,  contre 
^ —  ■-        ■      ■  ^___^i 

(i)  V.  arrête  dû  9  rent.  an  9 ,  art.  a3,  a4  et  a5. 

(2)  V.  Ictt.  de  M.  de  Sârtîne,  du  12  décembre  1778,  (Lebeau ,  code  dcî 
prîtes. 
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ceut  desdits  officiels  qui  ne  déclàrerotit  paè  lés  tàftiè^lùx  ou 
autres  bâtiments  en  présence  desquels  les  prises  auront  été 
faîtes ,  d^être  privés  de  la  part  quî  leur  en  reviendra. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  Mgr.  le  duadô  Penthîèvré ,  amî- 
r,ai  de  France ,  aux  vice-amiraux,  fieuteiiants-génératix ,  cheti 
d'escadre,  èapitaines  et  autres  éfiiciers  de  ses  vaisseaux ^ 
conimandanfs  ses  vaisseaux  »  frégates  et  autres  bâtimient^;  aux 
commandants  des  ports  ;  aux  intendaiîts  de  Ift  mariné^  Com- 
missaires généraux  des  ports  et  arsenaux,  orddhnàtèùi^S;  aux 
officiers  des  sièges  d'amirauté,  et  à  tous  autres  ^u'il  appar- 
tiendra ,  de  tenu*  la  main ,  cbacùn  en  droit  soi,  k VeSLêcutiôh 
de  la  préseiite  ordonnance. 

N*  84S-  —  "^Qhl^TipTs^^pprta^  régt^^ 

brocanteurs  [i]* 
Versailles,  09  mars  177$.  {R.  S,  C.) 

L01TIS ,  etc.  Pa^  Tartide  d  cb  notre  édit  du  nkM  d^aoAt  1 776» 
nous  avons  permis  à  toutes  personsiBft  d^exercer  Ubremi^t  les 
commerces ,  métiers  et  professions  compris  en  la  liste  annexée 
audit  édit;  et  par  notre  déelarttiosi  du  19  déoeÉn^brè  ^vant , 
nous  avons^,  aitré-atttres  dispositîoiu^  ordonné  qo'îl  ^oil.  élan 
bli  un  sjmdieet  un  adjoint  dans  è&acnne  diesdilds  profiBfUom* 
Celle  de  JTriplers^brocanteurs  achetant  ^  vendant  dans  le» 
rues,  halles  ^.marchés,  ayant  été  comprise  au  ilombre  de 
ces  professions  déclarées  libres ,  nous  avons  cru  que ,  pour  pire* 
venir  les  eiiireprises  que  les  brocanteurs  pourroient&ireèur 
le  commerce  des  iimltres  et  matchands  fripiers ,  réuiiîb  à  <fai 
communauté  des  tailleurs  d'habits ,  noué  devions  ééteminer 
d'une  manière  précise  les  droits  dont  lèsdits  brocanteurs 
poûrroient  jouir ,  et  les  conditions  auxquelles  ik  y  seroieDi 
admis. 

1.  Tous  ceux  ou  celles  qui  voadroiit  à  Ta  venir  exercer  la 
profession  de  fripier-brocanteur  seront  tenus ,  conformément 
à  l'article  2  de  notre  édit  du  mois  d'août  1776^,  et  de  notre 
déclaration  du  i^cfôcembre  suivant,  de  se  fiiire  piiialable* 
ment  inscrire,  si  fait  n*a  été,  tant  sur  les  livres  de  ta  police; 
que  sur  ceux  tenus  par  le  syndic  de  ladite  profession ,  à  peine 
de  confiscation  de  teurs  marchandises ,  de  tek  dommages  et 
Intérêts  qu^il  appartiendra ,  et  de  <Kx  livres  d*amende  envers 
nous. 

(ij  Eh  TÎgneur.  Mars  2-a38,  ord.  depolict  dtt  a5 Joilkt  iBt6. 
V.  arrêt  de  la  ooar  des  moniàoies  dit  30  janvier  17^;  anét  da^azUmtai 
au  a4  ihai  1787. 
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2.  l\  di^  déjlijré  par  le  lieutenant  général  de  police ,  à  cha- 
cun d'eux  9  une  plaque  ou  médaille  de  cuivre  numérotée ,  du- 
quel numéro  mention  sera  faite  dans  les  certificats  d'enr^is- 
trement  y  laquelle  médaille  ils  seront  tenus  de  porter  sur  eux 
"    et  en.évidencçy  tant  qu^ils  exerceront  ladite  profession,  sans 

Souvoir  la  céder  >  ni  même  prêter  à  aii^cun  autre ,  soùs  peine 
e  dix  livres. d*amenàe,  et  d'être  déchus  de  leurs  droits,  et 
privés  de  ladite  médaille. 

5.  .Chaque  Jjrocanteur  sera  tenu  de  déposer ,  pour  sûreté  de 
la  valeur;  de  la  dite  médaille ,  entre  les  mains  de  celui  qui  sera 
préposé  par  le  lieutenant  général  de  police»  la  somme  de  six 
livres ,  laquelle  lui  sera  restituée ,  sans  aucuns  frais ,  en  rap- 
portant ladite  médaille. 

'  4*.  Les*maltres  de  rancienne  communauté  des  fripiers,  et 
ceux  de- la  nouvelle  communauté  des  tailleurs-fripiers,  ainsi 
que  leurs  veuves,  qui  cesseront  de  tenir  boutique ,  seront 
aAiiisy'par  préfiérenee,  aunoinkrè  desidits  hrbcûileurs,  en 
se  ceoformanit  par  eux  aux  ré^ements  concemanl  ladite  pro- 
fession;       *t  , , 

5»  Les  fripiers-brocanteors  •  pourront  acheter  et  vendre  li- 
bremMt'  danrlès  ruesr ,  halles:et  marchés  toutes  .sortes  èe  jim- 
chaoidîsès  de  &iperies,. meubles^  ustensiles  de  hasard,  qu'ib 
porteront  sur  leurs  bras.,  saiïs  qu'ils  puissent  tes  déposer  ni 
étaler  en  place  fixe;  la  tout  sous  les  peines  portées  en  IV 

tide  »•',.. 

6.  Exceptons  des  marohandises  que  lesdits  brocanteurs 
auront»  la  facplté  de  vendre ,  celles  qui  seront  neuves ,  quoique 
achetées^  hasard ,  les  armes  ofiensives  et  d^ensives^  etenJEn 
les  matièrea  d'or  et  d'argent ,  sauf  les  vieux  jalons  ou  vieilles 
bardes  brodées  ou  tissua  .d'or  H  d'argent»  qu'us  pourront  àçb^ 
ter  et  revendre. 

:  7.  Défendons  pareillenieiit  -  auxdits  fripiers-brocanteurs, 
SOU61  les  peines  portées,  en  l'article  s,  ae  tenir  boutiqtie« 
échoppe  au  magasin  des^  marchandises  qu'Us  ont  la  faculté 
d'acnetttr  et  retendre»  ni  même  d'en  faire  commerce  danslo 
lieu  d()  Wr  domicile  ou^ailleujts  que  dans  les  rues,  halles  et 
marches  ;  leur  permutons  néanmoins  de  reporter  chez  eux  les 
marohandiaea  qu'ifs  n'aurdnt  pas  pu  vendre  dans  la  journée, 
même,  de  baraècommoder,  sans  néanmoins  pouvoir  employer 
aucuns  ouvriers  ni  compagnons ,  autres  que  leurs  femmes  et 
enfmts. 

8.  Les  règlements  de  police  concernant  l'achat  et  la  revente 
des  ^feta  ^t  marcfactndt^  de  hasard ,  $eront  exécutés  par  les 
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frlpiers-brodinteiurs ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  sous  les 
peines  y  portées  y  ainsi  qu'ils  Tétoient  ou  ont  dû  Tétre  par  les 
ancieiïs  maîtnes   fripiers. 

Si   donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  g<^s  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  ^  etc. 

N*  84^.  —  Édit  du  parlement  portant  suppression  des  juriséUc- 
tions  des  traites  et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Mâcon ,  et 
réunion  à  F  élection  de  la  même  ville. 

VersaiUes,  mars  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  édit  de  septembre  1772. 

N^  85o.  —  Lettres  patentes  contenant  concession  de  la 
partie  franeoise  de  Vilet  du  Massacre ,  en  faveur  de  M.  le 
maréchal  doc  de  Noailles  et  de  M.  le  marquis  de  Noedlles 
son  Jils y  et  confirmcUiveS  en  tant  que  de  besoin,  de  celles  da 
mois  de  mai  i764>  et  du  mois  de  novembre  1768. 

Versailles,  mars  1778.  Reg.  au  conseil  du  Cap,  le  9nOTembre  1779. 

(  M.  Sainl-Mery .  ) 

N*  85 1.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  leUres patentes  quieot^ 
Jirmentles  évaluations  des  châteaux,  terres  et  seigneuries  de 
Clugny  et  a£  GlaJtigny. 

« 

Versailles,  a  avril  1778.  (  R.  S^  ) 

N*  852.  —  Lettres  patentes  concernant  tordre  des  Célestins* 

Versailles,  5  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  10  avril.  (R,S.) 

N*  853.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défense  de  célébrer  ffutr 
riage  (1)  entre  les  blancs,  noirs  y  mulâtres  et  autres  gens  de 
couleur,  et  à  tous  notaires  de  passer  aucun  contrat  entre  eux. 

Versailles,  5  avril  1778.  (R.  S.  C.  de  Toulouse,  M.  St.-Mery,  oode  Corse.) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  sa  déclaration  du  o  août  der- 
nier ,  par  laquelle  S.  M,  auroit  défendu  à  Tavenir  rintroduc- 
tion  de  tous  noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  do 
i*un  et  de  l'autre  sexe ,  dans  son  royaume ,  et  se  seroit  néan*^ 
moins  réservé  d'expliquer  ses  intei^ions  sur  ceux  qui  sont  ac- 

^  Prohibé  en  France;  mais  par  une  circulaire  du  18  nivâw  aa  11 ,  ré- 
voquée ,  Moniteur  du  18  février  1819,  pag.  20a.  «^ 

Prohibition  existante  à  la  Guyane;  ord.  de  promulgation  du  code,  a3  sep- 
tembre'i8o5  ;  dans  la  Louisiane,  nouveau  code,  art.  95.    . 
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lueltoodeMt  en  FraBce  ;  et  S.  M.  étant  infirmée  que  qiidcpes* 
uns  des  noirs ,  de  l'un  et  de  Tautre  sexe ,  qui  s  y  trouToîent 
avant  ladite  déclaration ,  se  sont  proposé  deconiracter  mariage 
avec  des  blancs,  ce  qu'il  seroit  contre  le  bon  ordue  ie  tolérer. 
A  quoi  voulant  pourvoir ,  etc. ,  a  fait  et  fait  défenaes  à  tous  sei 
sujets  blancs  de  Tun  et  de  l'autre  sexe ,  de  contracter  mariage 
avec  les  noirs ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  jusqu'à  ce 

Îu'il  ait  été  pourvu ,  par  telle  loi  qu'il  appartiendra ,  sur  l'état 
esdits  noirs  »  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe ,  qui  étoient  en  France  avant  la  déclaration  da 
9  août  dernier;  fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  aucun 
contrat  de  mariage  entre  eux»  à  peine  d'amende:  veut  S.  H. 
^e  si  aucun  de  ses  sujeto  contrevient  aiixdites  défenses ,  les 
coiïtraetants  soient  sur-le-champ  renvoyés  dans  ses  cM^ooiîes. 
Enpint  &  M.  an  sieur  Lenoir,  conseiller  d'état  »  lieuteaant- 
général  de  police  de  la  viUe  de  Paris ,  et  aux  iotendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provmces ,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt»  et  de  donner  sur-le-champ  avis 
au  secrétaire  d  état  ayant  le  d^artement  de  la  marine ,  des 
contraventions  qui  auroient  été  faites  au  présent  arrêt ,  pour 
j  êtoe,  par  S.  M. ,  pourvu  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

N*  854-  —  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  ctaur 
baine  av^c  le  duc  de  Sinxe-Gotha  et  Altembourg. 

Versailles ,  7  a-vril  1778.  Katifî^  par  lett.  pat.  du  ao  ayril.  Reg.  au  parle- 
ment le  4  août  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

# 

1.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque  du 
d'aubaine  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne ,  d'une  part, 
et  ceux  de  Ssuce-Gotha  et  Altembourg^  de  l'autre.  En  consé- 
quence il  sera  permis  aqx  sujets  respectifs ,  qui  feront  leur  ré- 
sidence 9  ou  auront  établi  leur  donucile  daps  les  ét;ats  de  l'une 
ou  de  l'autre  domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour 
qifôlque  temps  et  viendront  à  y  décéder,  de  léguer  ou  donner', 
par  testament  et  autres  dispositions  cb  dernière  volooté»  re- 
Cf^ue$  valables  et  légitimes  suivant  les  lais ,  ordonnances  ou 
^^g^s  des  lieiix  dans  le^uels  lesdits  actes  auront  été  passés , 
les  biens  meubles  et  immeuhleis  qui  se  trouveront  leur  aji^i^ 
tçnir  au  jour  de  leuF  décèsu  N'entendant  toutefois  le  roi  et  k 
sérénissime  duc  »  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  res- 
pectifs ,  déroger  autrement  aux  règles  qui  intéressent  la  con- 
stitution et  la  police  intérieure  de  leurs  états ,  ni  porter  atteinte 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  territoires 
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respectif  concernant  Témigration  des  sujets  ^  et  notamment 
ajax  édits  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette  matière , 
dont  S.  M.  se  réserve  l'exercice ,  et  S.  A.  S.  la  rédprock^  ^ 
quant  aux  droits  de  succession. 

a.  Les  successions  qui  pourront  échoir ,  $oit  ^en  France  ans 
sujets  de  Saxe-Gotb$i  et  Altenlbo^rg ,  soit  dans  les  états  de  ces 
duchés  aux  sujets  de  &  M*  très- chrétienne  ^  par  testament  » 
donation  ou  autre  disposition,  tant  a^  inUstal,  que  de  telle 
autre  manière  que  ce  soit  »  leur  seront  délirréf^  librement  ^ 
sans  empêchement ,  sans  que  »  dans  aucun  cas ,  elles  puissent 
être  soumises  au  dpoit  d'^ubaipe,  ni  à  aucuns  autres  droits  qu*à 
ceux  qui  se  pai^it  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M. 
et  des  duchés  de  Saxe  ^  Gotha  et  Altembourg  :  ians  les  ca« 
néanmoins  où  les  sujets  de  S.  M. ,  exportant  des  états  de  Gotha 
et  Altembourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur  y 
seroient  échues ,  ou  le  prix  d*iceuix  ou  des  immeubles  qm  en 
feroient  partie ,  seroient  tenus  de  payer  au  duo  de  Saxe^otha» 
ou  à  ceux  à  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit  à  titre  de  dé'- 
eraeéion ,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  des- 
dits biens  et  succesion ,  ledit  droit  de  détraction  seroit  exercé 
en  France  contre  les  sujets  de  Gotha  et  Altemboui^ ,  par  réci- 
procité et  db  la  méme^manière  qu'il  seroit  exercé  contre  les 
sujets  du  roi  dans  les  duchés  de  ^où^  et  Altemboui^;  4ft 
moyennant  ledit  paiement ,  les  sujets  respectifs  pourr^nent  li- 
brement exporter  lesdits  effets ,  ou  le  prix  en  provenant. 

5.  En  exécution  des  articles  précédents ,  les  sujets  respectifs, 
leurs  héritiers  légitimes  »  ou  tous  auli^es  ayant  titres  amiables 
pour  exercer  leurs  droits ,  leurs  procureurs  ou  man^dataioes  > 
tuteurs^  ou  curateurs ,  pourront  recueillir  les  jbiens  et  effets 
généralement  quelconques  >  sans  aucune  exception ,  tant  mo- 
biliers (qu'immobiliers  »  provenant  des  successions  ouvertes  en 
leur  faveur  dans  les  états  de  Tune  ou  de  l'autre  domination» 
soit  par  testament  ou  autre  disposition  >  soit  ab  irUeslat;  trans- 
porter les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos  ; 
irégir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente  bu 
autrement,  en  retirer  et  transporterie  prix  qui  en  proviendra 
où  ils  jugeront  à  propos,  sans  aucune  difficulté  ni  eippéche- 
ment ,  en  donnant  toutes  décharges  valables ,  en  justifiant  seu- 
lement de  leurs  titres  et  qualités  :  Heu  entendu  que  dans  tous 
ces  cas ,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois ,  formalités  et  droits 
auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe- 
Crotha  et  Altembourg  sont  soumis  dans  les  états  ou  provinces 
où  les  successions  auront  été  ouvertes.- 
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4.  La  libre  communication  et  la  bonne  correspondance  entre 
les  sujets  respectifs  seront  soutenues  et  protégées  avec  un  soin 
égal  de  part  et  d'autre.  Le  commerce  de  la  France ,  les  denrées 
et  les  manufactures  de  ses  sujets  ne  seront  point  cbargés^  dans 
les  états  appartenants  au  duc  de  Saxe-Gotna ,  d'autres  ni  plus 
forts  droits  que  le  conunerce,  les  denrées  et  manufactures 
d'aucune  autre  nation;  et  il  sera  libre  aux  sujets  de  Gotha  et 
d'Akembourg  de  commercer  en  France;  et,  en  ce  cas,  ib 
seront  réciproquement  traités  comme  les  autres  nations  étran- 
gères. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi -et  le  séré- 
nissime  duc;  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espiàce 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  et  immédiatemei^ 
après  cet  échange ,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respectifs ,  dans  la 
forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil  ctfs ,  pour  être  exécu- 
tées selon  leur  forme  et  teneur. 

N^  855.  —  TaAiTÉ>(i)  partant  abolitiofi  réciproque  da  droit 
dtaaiaine,  avec  Saxe^SaolfeUlUCobourg. 

VersaUlef,  7  ayril  1778.  Ratifia  par  lett.  pat.  du  ao  ayril.  Reg.  en  parle- 
ment le  4  août  1778.  (  R.  S.) 

N*  ooo«  —  ÂRRBT  du  conseil  concernant  les  honoraires  des 
auteurs  qui  travaillent  pour  Facadémie  royale  de  musique. 

YersaiUes,  10  ayril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  a.  d.  c.  «7  février  17785  3o  mars  1784. 

S.  M.  s*étant  fait  représenter  Farrét  de  son  conseil  du  37  fé- 
vrier dernier,  contenant  règlement  pour  Tacadémie  royale  de 
musique;  par  les  articles  56  et  57  auquel  elle  auroit  réglé  les 
honoraires  des  auteurs  de  la  musique  des  nouveaux  ouvrages , 
et  ordonné,  par  rapport  aux  honoraires  des  auteurs  des  poèmes, 
et  de  Tédition  desdits  poèmes,  qu*il  en  seroit  usé  ainsi  qu'il 
étoit  accoutumé  avant Varrét  du  conseil  du  5o  mars  1 776  :  et 
S.  M.  ayant  depuis  reconnu ,  par  les  représentation»  du  sieur 
deVismes,  entrepreneur  du  privilège  de  TOpéra,  que  pour  en- 
courager les  auteurs  et  les  déterminer  à  consacrer  leurs  talents 
à  un  spectacle  qui  mérite  autant  de  protection ,  il  seroit  con- 
venable de  rétablir  leurs  honoraires  sur  le  même  pied  qu'ils 
avoient  été  fixés  par  l'article  19  dudit  arrêt  du  5o  mars  1776. 
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(1)  Mêmes  termes  que  le  précédent. 
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.A  quoi  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport,  etc.;  a  ordonné 
et  ordonne  que  chacun  des  auteurs»  soit  du  poë'me  y  soit  de 
la  musique  d'un  ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  spectacle^ 
recevra  pour  chacune  des  vingt  premières  représentations 
900  liv.  ;  pour  chacune  des  dix  suivantes  »  i5oliv.,  et  100  liv. 
pour  chacune  des  autres,  jusques  et  compris  la  quarantième  ; 
veut  en  outre  S.  M. ,  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  re- 
présentations excéderoit ,  sans  interruption  ^  celui  de  quarante, 
il  soit  payé  à  chacun  des  auteurs  une  gratification  de  5po  livres. 
A  regard  des  ouvrages  en  un  acte ,  ordonne  S.  M.  que  les  ho- 
notaires  seront  fixés  à  80  liv.  pour  chacune  des  vingt  pre- 
mières représentations,  à  60  liv.  pour  chacune  des  dix  sui- 
vantes, et  à  5o  po.ur  chabune  des  autres  qui  se  feront  aussi 
sans  interruption.  Veut  S.  M.  que  l'édition  du  poème  appar- 
tienne à  Tauteur,  pour  la  première  mise  au  théâtre  seulement , 
à  la  chaîne,  par  lui ,  d'en  fournir  graéis  cinq  cents  exemplaires 
à  l'entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  pour  les  distributions 
ordinaires,  et  de  se  servir  de  l'imprimeur  de  l'académie  royale 
de  musique ,  ainsi  que  des  distributeurs  ordinaires.  A  l'égard 
des  anciens  poèmes ,  dont  les  paroles  appartiennent  à  ladite 
académie,  et  qu'on  remettra  au  théâtre  avec  des  réductions, 
additions  ou  autres  changements ,  n'entend  S.  M.  que  les  au- 
teurs desdits  changements  puissent  se  prévaloir  de  la  fixation 
Eortée  par  le  présent  arrêt,  «auf  à  eux  de  traiter,  pour  leurs 
onoraires ,  de  gré  à  gré  avec  l'entrepreneur.  Veut  au  sur- 
plus S.  M. ,  que  le  règlement  du  27  février  dernier,  et  notam- 
ment l'art.  36  d'icelui ,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  n'y  est  dérogé  par  le  présent  arrêt. 

N*  856.  —  Abrêt  flfa  conseil  porêant  quà  V avenir  tes  per- 
sonnes qui  ont  loué  à  V  Opéra  des  loges  à  F  année  y  seront  tenues , 
lorsqu'elles  voudront  jouir  de  leurs  loges  ^  les  jowrs  et  été  que 
senmt  données  les  quatrièmes  représentations  par  extrajordi- 
nairej  de  les  payer  le  même  prix  quelles  seroiené  louées  au 
public,  ainsi  qu  if  en  est  usé  les  jours  de  représentations  pour 
la  capitation  des  acteurs;  et  que  faute  par  elles  d  avoir  retenu 
lesdites  loges  deux  jours  d avance,  V entrepreneur  de  l'Opéra 
sera  libre  de  les  louer  aux  personnes  qui  se  présenteront. 

Versailles,  10  ayril  1778.  (  R .  5.  C.  ) 
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N*  85  7.   —  Arebt  du  conseil  sur  la  juridiction  des  pécheurs 

pruxï hommes  (1). 

VersailLes,  loayril  1778.  (FleHrigeon,  2-182.  ) 
V.  loi  du  8-1 3  décembre  1 790  ;  9- 19  jjmyicr  1 791 .  ^ 

Art.  i5«  n  ne  pourra  être  entrepris  ni  soutenu  aucun  procès 
au  nom  de  la  communauté  des  pécheurs  de  Toulon ,  soit  en 
demandant^  soit  en  défendant ,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
autorisée  par  le  sieur  intendant  y  sous  peine  par  les  prud'hom- 
mes de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  de  tous  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  que  la  communauté  pourroit 
souffrir. 

N*  858.  —  Déclaration  qui  règle  la  comptabilité  des  tréso- 
riers du  marc  Jtor  ,  relativement  aux  rentes  constituées 
sur  F  ordre  du  Saint-Esprit. 

Versailles,  11  afril  1778.  (  R.  S.) 

N*  SSg.   —  TfJLlTt  portant  abolition  réciproque  du  droit  (faur 
baine  avec  le  duc  de  Wurtemberg  (2). 

Versailles,  i4  avril  1778.  Ratifié  par  lett.  pat.  du  ao  arril.  Reg.  au  parle- 

]neDtle4aoûl  1778.  CR.  S.  C.  ) 

1.  S.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le  droit  d'aubaine  ne 
sera  plus  exercé  désormais  dans  les  différentes  provinces  de 
son  royaume  contre  les  sujets  de  sadite  altesse  ;  et  le  sérénissime 
duc  déclare,  de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion ,  ou  d*a«- 
tres  droits  semblables',  ne  seront  plus  exercés  à  l'avenir  dans 
ses  états  contre  les  sujets  de  S.  M.  Le  roi  et  le  sérénissime  duc 
déi^arent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avantage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  respectif, 
ils  n'entendent  aucunement  déroger  aux  règles  qui  intéressent 
la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  états,  ni  porter 
atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  ter- 
ritoires respectifs ,  concernant  l'émigration  des  sujets ,  et  no- 
tamment aux  édits  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette 
matière,  dont  S.  M.^  se  réserve  l'exercice;  et  son  altesse  séré- 
nissime, la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  succession. 

2.  £n  conséquence  de  l'article  précédent ,  les  sujets  de  son 
altesse  sérénissime,  de  quelque  origine  qu'ils  soient ,  et  soit 
qu'ils  soient  domicilies  en  France^  ou  qu  ils  n'y  fassent  qu^un 

(i)  Cet  arrêt  n'est  pas  dans  les  dépôts  de  la  capitale. 
(a)  Rétabli ,  traité  de  Paris  du  22  août  1796,  art,  6^  maintenu,  traité 
duSomai  181 4* 
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séjour  passager ,  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  quelconques ,  par  testament  »  par  dona- 
tion ou  autrement ,  ei^  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et 
leurs  héritiers ,  sujets  de  sadite  altesse,  demeurants  dans  les 
états  de.  ce  prince  ou  en  France,  pourront  recueiUir  leurs  suc- 
eessîons,  soit  a6  int€SkU,  soit  en  vefftu  de  testament  ou  autres 
dtspQsîlioDS  légitimes,  et  posséder  lesdits  biens,  soit  meubles 
ou  immeubles ,  droits ,  noms ,  raisons  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucui^  lettre  de  naturalité,  ou  autre  con- 
cession spéciale;  et  seront  lesdits  su)ets  de  son  altesse  sérénîs- 
sime  traités  à  cet  égard ,  en  France ,  aussi  favorabl^nent  que 
les  propres  et  naturels  suj^s  de  S.  M»  très-chrétienne,  et  vice 
versa, 

5.  Les  sujets  respectifs ,  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous 
autres,  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 
procureurs ,  mandataires ,  tuteurs  et  curateurs,  pourront  re- 
cueillir les  biens  et  effets ,  sans  aucune  exception ,  proveiuiats 
des-  successions  généralement  quelconques  ouverts  en  leur 
faveur  dans  les  états  respectifs  mentionnés  ci-dessus ,  soit  ttb 
intesUU ,  soit  par  testament  ou  en  vertu  d'autres  dispositions 
légitimes;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge^ 
ront  à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles  ou  en  dispo- 
ser par  vente  cm. autrement,  en  donnant  toute  décharge  va- 
lable, et  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités; 
bien  entendu  que  les  sujets  respectifs  se  conformeront  aux 
coutumes  particulières  des  états  respectifs ,  et  9^osl  règles  éfe' 
conditions  y  établies  relativement  à  la  possession  des  biens, 
et  useront  der  nlémes  droits  que  les  sujets  naturels,  soH  quant 
aux  bénéfices,  et  ce  qui  leur  sera  favorable ,  que  quant  aux 
charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur  la  validité 
d'un  testament  oli  d'une  autre  disposition ,  elles  seront  déci- 
dées par  les  jiiges  compétente,  conformément  aux  lois,  statuts 
et  usages  reçus  et  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  disposîUcms 
.auront  été  feites,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  ^e 
Fune  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes;  en  sorte  que,  si 
lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des  condi- 
tions requises  pour  leur  validité ,  dâàs  le  lieu  de  leur  confec- 
tion, ils  auront  également  leur  plein  effet  dans  les  états  de 
rautre  partie  contractante ,  quand  même ,  dans  ceux-ci  ^  ces 
actes  seroîent  assujettis  à  des  formalités  plus  grandes  et  à  des 
règles  dilRSrentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont 
été  rédigés. 
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5.  L'intontioQ  da  aéréniismae  duc  n'étant  pas  de  dérager, 
par  ]'alKJitioB  du  droit  d'aubaine  ,  aux  lois,  statuts  et  cou- 
tomes  locales,  ni  aux  privilèges  des  particuliers,  par  rapport 
aux  droits  qui  se  lèvent  en  différents  endroits  de  ses  élate, 
MUS  le  titre  de  éroit  de  ditfaetion ,  Ou  sous  telle  autre  d^omi- 
nation  que  ce  soit ,  sur  ta  valeur  des  successions  ;  en  cas  d'ex- 
portation des  effets  et  biens  en  provenants;  cependant,  comme 
leS'droits  ne  se  perçoivent  pas  également,  mais  varient  suivant 
la  difiSrence  des  lieux  et  coutumes  locales;  et  cette  diversité 
pouvant  occasioner  des  difficultés  dans  l'exercice  de  la  réct- 
procité ,  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  tout  inconTéuient  > 

Eiru  être  de  fixer,  à  cet  égard,  un  droit  unique  et  uniforme. 
ans  cette  vue,  son  altesse  sérénissime  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital,  comme  un  droit  to- 
variable  à  percevoir  réciproquement  en  cas  d'exportation  isn 
hérédité?  recueillies  dans  les  états  respectifs,  il  est  arrêtéet  con- 
venu qu'il  sera  perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  vs- 
leur  du  capital  provenant  de  tous  les  biens,  soit  meubles,  mi 
immeubles,  qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrange- 
ment ,  et  qui  se  transporteront  hors  des  états  oh  ils  auront 
été  recueillis;  et  qu'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  ceat,  lei 
sujets  respectifs  pourront  librement  exporter  lesdits  biens 
et  effets  desdites  successions ,  sans  être  pour  ce  tenus  &  d'au- 
tres ni  plus  grands  droits. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  parla 
■érénissime  duc ,  etc. 

N'  860.  —  ^lMVaa,Vt  mr  ia  police  de  Bicétre. 

VenûlleB,  17  avril  1778.  (R.  S.  C.) 

Le  roi  étant  informé  que  ma^ré  les  mesures  employées  par 
les  administrateurs  de  l'hôpital  général ,  pour  la  garde  et  sQrelé 
des  prisonniers  de  la  maison  de  Bicétre,  il  s'en  est  sonrenl 
évadé ,  qui ,  en  abusant  de  leur  liberté ,  se  sont  livrés  à  A& 
excÈs  et  à  des  crimes  au  préjudice  du  bon  ordre  et  de  la  trai^- 

r'Ilité  publique  ;  S.  M.  auroit  reconnu  la  nécessité  de  prendre 
nouvelles  précautions  pour  empêcher  ces  évasions  et  préve- 
désorares  qui  pourroient  en  résulter.  S'étant  fait  rendre 
9  des  moyens  que  les  administrateurs  se  proposent  de 
en  usase  pour  faire  reconnoUre  ces  prisonniers  et  en 
rla  recherche  et  capture  en  cas  d'évasion,. eQe  auroit 
roir  les  autoriser  :  et  pour  en  assurer  l'exécution ,  vu  h 
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délibération  duburetu  de  Fhôpitol  g^éral ,  teeuè  le  13  }anyier 
dernier,  elle  a  ordonné  et  «ordonne  ce  qui  suit. 

1 .  A  compter  du  premier  mai  de  la  présente  année ,  tous  les 
prisonniers  renfermés  à  Bicêtre,  soit  dans  les  cabanons,  soit 
dans^  les  salles  communes ,  seront  habillés  à  neuf.  La  moitié  de 
chaque  vêten^nt  sera  noir,  et  l'autre  gris  d'hôpital  :  les  habil- 
lements seront  composés  d'un  bonnet  de  bure«  une  soubre- 
Teste,  un  gilet,  un  pantalon  sans  poches,  des  chaifôsons  de 
bure  dans  leurs  sabots  ;  et  lesdits  Têtements*  seront  doublés  de 
même  couleur. 

s.  Lesdits  prisonniers  auront  les  cfaeveia  coupés  dès  leur 
entrée  à  Bicêtre  ;  et  pendant  la  durée  de  leur  détention ,  leurs 
chereux  seront  coup^  tous  les  deux  mois. 

3.  S.  M.  enjoint  à  l'économe  et  antres  officiers  de  l'hôpital 
de  Bicétre ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fourni  à  aucun  desdits 
prisonniers  d'autres  vêtements  que  ceux  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance;  et  fait  défenses  à  tous  employés,  jgfl^des, 
serviteurs ,  domestiques  et  gâiéralement  tous  airtres  y  de  leur 
en  procurer ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

4*  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'elles  soient ,  notamment  à  tous  cabaretiers ,  logeurs  et 
aubergistes ,  tant  des  villes  que  des  can^gnes ,  de  donner  re- 
traite à  tous  ceux  qui  se  présenteront  vêtus  de  l'habiUement 
de  l'hôpital  de  Bicétre  ;  leur  enjoint  d'en  donner  avis ,  savoir, 
dans  les  vflles,  aux  officiers  de  police ,  et  dans  les  campagnes , 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée ,  le  tout  à  peine , 
contre  les  contrevenants ,  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

N*  861.   —  Abret  du  conseil  sur  les  voUmres  des  environs  de 

Paris  j  avec  le  tarif. 

Versatiles,  20  avril  1778.  (R.  S.  ) 
V.  5  février  1777. 

N*  862.   —  Traité  (1)  d!, abolition  du  droit  et  aubaine  avec  le 

Portugal. 

Versailles,  ai  avril  1778.  Ratifié  le  8  novembre  1778.  Reg.  â  Paris  le  23 

avril  .1779}  à  Nancy,  le  1 5  du  même  mois. 

V.  traite' (le  Paris  du  20  août  1797,  an  10  j  de  Madrid,  29  septembre  i8ai. 

1.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque  du 
droit  d'aubaine,  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne,  d'une 
part ,  et  ceux  de  S.  M.  trèsrfidèle  de  l'autre.  En  conséquence  » 

(1)  Maintenu,  traité  dé  Paris  du  3o  mai  i8i4 ,  art.  98^  Gascbon ,  pag,  ^^ 
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it  sera  permis  aux  tujets  respeatîfs  qui  feront  leur  réaid^tee  m 
auront  établi  leur  domicile  aans  les  états  de  l'une  on  de  l'autre 
domination ,  ou  qui  ne  »'j  arrèleront  que  pour  ^lelque  temps 
■  et  Tiendront  k  y  aécéder,  de  léguer  ou  donner,  par  testament, 
ou  autres  ditposilions  de  dernière  volonté,  reconaues  valaUu 
et  légitimes ,  suivant  tes  lois ,  ordonnances  ou  usagea  des  lien 
dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés,  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  qui  se  trourefont  leur  appartenir  au  jour 
de  leur  décès  :  n'enteodant  toutefois  S.  M.  très-chrétieHue  et 
S.  M.  trës-fidèle,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'aTin- 
tage  du  commerce  et  des  communioations .  entre  les  sujets 
r^pectîfe ,  déroger  aucunement  aux  règles  qui  lutéresseut  k 
constitution  et  la  policeùitéricure  de  leurs  états,  nî  porter  at- 
teinte aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  terri- 
toires respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets,  et  nota»- 
ment  aux  édits  et  r^lements  publiés  en  France ,  ainsi  qu'a 
Portugal ,  dont  les  deux  souverains  se  réservent  l'exercice. 

9.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France, 
aux  sujets  de  S.  M.  très-fidèle ,  soit  en  Portugal ,  aux  sujets  de 
S.  M.  très -chrétienne,  par  testament,  donatiou  ou  autre  dis- 
position ,  tant  a&  iiuetlat  que  de  telle  autre  manière  qae  ce  soii, 
leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'aubaine, 
ai  k  aucuns  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  paient  par  les  propret 
et  naturels  sujets  de  S.  M.  très  -  chrétienne  et  de  S.  M.  trè»- 
fidèle.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  sujets  du  roi ,  exportaat 
des  états  de  la  reine  de  Portugal  les  effets  provenante  des  suc- 
cessions qui  leur  y  seroieut  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des 
immeubles  qui  en  Teroient  partie ,  seroient  tenus  de  payer  \ 
S.  H.  très-fidèle,  ou  à  ceux  à  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit , 
Il  titre  de  détraction ,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur 
réelle  desdits  biens  et  successions  ;  ledit  droit  de  détraction  ifr 
roit  exercé  en  France  contre  les  surets  de  Portugal,  par  réd^ 
nrocité.  et  de  la  même  manière  qn  il  seroit  exercé  contre  les 
j  roi  dans  les  états  de  la  reine  de  Portugal  ;  et  moyen- 
it  paiement,  les  sujets  respectifs  pourroient  librement 
lesdits  eGfets  ou  le  pm  en  provenant, 
exécution  des  articles  précédents,  les  sujets  respectifs, 
riliers  légitimes ,  ou  tous  autres  ayant  titres  valables 
îrcer  leurs  droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires, 
ou  curateurs,  pourront  recueillir  les  biens  et  ^ets 
ment  quelconques ,  sans  aucune  exception,  tant  mobi- 
îmmobilîers ,  provenant  des  successions  ouvertes  en 


21    AVRIL    1778.  267 

leur  fayeur  dans  les  états  de  l'u&d  ou  de  Taatre  domination  » 
soi^  par  testame&t  ou  autres  dispositions,  sioit  ab  b/Uestat;  traiis* 
porter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos; 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles ,  ou  en  disposer  par  vente 
ou  autrement  ;  en  retirer  et  transporter  le  prix  qui  en  provien- 
dra où  ils  jugeront  à  propos,  sans  aucune  difficulté  ni  empê- 
chement ,  en  donnaiit  toutes  décharges  valables ,  et  justifiant 
seuleii^iit  de  leurs  titres  et  qualités  :  bien  entendu  que ,  dans 
tous  ces  cas ,  ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois ,  formalités  et 
droits  auxquels  les  propres  et;  naturels  sujets  de  S.  M.  très-r 
cbrétienne  et  de  &  M«  très-fidèle  sont  soumis  dans  les  états  oti 
proTÎnces  oà  les  sucoessi(»t8  auront  été  ouvertes.  t 

l\.  La  présepte  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  trèsrchré* 
tieniite  et  par  S.  M.  très-fidèle;  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut;  et, 
immédiatement  après  cet  échange,  les  stipulations  de  cette  con- 
vention seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  firibunaux  res- 
pectifs ,  dans  la  forme  la  plus  solennelle ,  usitée  en  pareil  cas, 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

N**  863.  —  DicLAïutTioN  portant  règlement  sur  la  forme  de 
procéder  sur  les  réclanuitûms  relatives  à  la  répartition  de  la 
taille  (1). 

Versailles,  l'i  avril  1778.  Reg.  en  la  cour  de»  aides  le  5  mai.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Lô, désir  de  soulager  nos  peuples^  et  d'adoucir^ 
en  particulier,  le  sort  de  nos  sujets  taillables ,  nous  a  déter- 
miné à  Qous  occuper  des  moyens  de  réduire  les  frais  de  pro- 
cédure auxquels  est  eaqposé  tout  contribuable ,  quand  u  se 
pourvoit  contre  son  imposition.  La  réduction  de  ces  frais  qui 
épuisent  ou  effraient  le  contribuable,  avoit  été  Tobjet  et  le  but 
de  notre  très-bonoré  seigneur  et  a'ieul ,  dans  ses  déclamations 
des  20  mai  lySg,  i3  avril  1761,  et  27  janvier  1772.  Nous 
nous  sommes  fait  rendre  compte  de  ces  différentes  lois,  e% 
nous  avons  cru  devoir  en  réunir  dans  la  présente  déclaration 
les  dispositions  principales ,  les  simplifier,  les  éclaircir^  pour 
en  faciliter  aux  pauvres  contribuables ,  à  qui  elles  sont  desti-' 
nées,  l'intelligence  et  l'exécution,  et  réaliser  ainsi  les  vues  de 
bienfaisance  qui  nous  ont  animé.  A  ces  causes,  et  autres  kxo 


>■•—»- 


(i)  Etendu  a  Clermont-Ferrand ,  de'cl.  du  a3  septembre  1785  5  V.  aussi 
L.  P.  du  6  août  1785,  et  arrêt  du  conseil  du  27  mai,  §  pÇ  !p  ^oftt ,  3<»  sep-» 
tembre  1788. 

NouTelle  forme ,  décl.  du  a8  octobre  1788, 


- 
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nous  mouvant»  de  Vayis  deaotre  conseU»  certaine  sôence, 
pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avoKs  dit,  déclaré  et 
ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  dis<ms, 
déclarons  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  d'offices 
&ites  par  les  commissiôres  d^artis,  seront  tenus  d*y  fornsier  op- 

Sosition  par  une  simple  requête  pardevant  bsdits  conxmissaires 
épartis ,  sans  y  appeler  le  syndic  de  la  como^unauté  au  rôle 
de  laquelle  ladite  taxe  aura  été  faite;  seront  seulement  tenus 
lesdits  x)pposants  de  donner  connoissance  de  leur  demande  à  la- 
dite communauté ,  en  la  leur  dikionçant  dai»  la  quinsaine ,  par 
un  huissier,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  à  VisMie  du  sei^ 
vice  divin. 

^  3.  t^ourront  lesdits  habitants  intervenir,  si  bon  leur  semble, 
sur  la  demande  formée  par  Topposant,  en  présentant  leur  re- 
quête aux  commissaires  départis  dans  la  quinmine  delà  dénon- 
ciation prescrite  par  Tarticle  premkr;  passé  lequel  temps  ils 
n'y  seront  plus  recevables.  - 

3.  Pourront  aussi  lesdits  habitants  former  opposition  en 
leur  nom  aux  cotes  d'office,  faites  parles  commissaires  d^iartis, 

Ear  une  simple  requête ,  qu'ils  seront  tenus  de  signifier  par  on 
uissier  au  particulier  taxé  d'ofice;  lequel  pourra  dans  la 
quinzaine  y  fournir  des  défenses  par  une  simple  requête;  après 
lequel  délai  il  n'y  sera  plus  recevable. 

4*  Dans  le  cas  où  les  collecteurs  aupoient  estimé  en  leurame 
et  conscience,  devoir  augmenter  la  cote  êtiin  contribuable , 
ti(xé  d'office  parle  commissaire  départi,  le  contribuable  pourra 
se  pourvoir  pardevant  les  officiers  de  l'élection ,  comme  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'office,  et  suivant  la  fonne  qui  sera 
ci-^près prescrite,  (i) 

5.  Toutes  les  oppositions  au  rôle,  soit  devant  les  c(»nmissaires 

départis  pour  les  cotes  d'office  ou  devant  les  officiers  des  élec- 
trons pour  les  .rôles  faits  d'office ,  en  présence  d'un  commis- 
saire au  rôle ,  Ou  à  l'ordinaire  par  les  collecteurs ,  seuls ,  seront 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérification  des  rôles;  lequel 
délai  cependant  ne  courra  que  du  jour  que  les  collecteurs  au- 
ront fait  publier  lés  rôles  en  la  forme  prescrite  par  les  r^le- 
ments;  après  lequel  temps  les  opposants  y  seront  non-rece- 
vaUes. 

6.  Il  sera  statué  par  le  commissaire  départi  sur  lesdites  requêtes 

(i)  Les  officiers  des  ^eaiers  a  sel  ont  été  exceptes,  i$  f^^yrîer  1780^  ainsi 
que  les  gardes-haras^  10  septénaire  lySÇt 
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en  '  opposilioii  ^  da&e  led  deux  mois  de  la  date  des  dénonciations 
prescrites  par  Tarticie  {)remier;  après  lequel  temps  lorsque  le 
commissaire  départi  n'aura  pas  rendu  son  ordonnance ,  les  op- 
posants pourront  se  pourvoir  directement  en  notre  cour  des 
aides ,  par  appel  de  la  taxe  d'office ,  conformément  à  la  décla- 
ration du  7  décembre  1715;  et  cet  appel  sera  porté,  instruit 
et  jugé,  comme  fl  sera  ordonné  ci-après  pour  l'appel  d'une 
oraonnance  sur  taxe  d'office,  art.  4i^t  suivants. 

7.  GettK  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  des  rôles 
des  tailles  faits  d'office  ou  à  l'ordinaire ,  soit  en  radiation  de 
cotes  ou  en  surtaux ,  soit  en  plaintes  d'abus  et  malversations , 
contre  les  collecteurs ,  fermeront  leur  demande  en  l'élection, 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  5,  par  un  simple  mémoire 
sur  papier  non  timbré ,  dans  lequel  ils  seront  tenus  d'énoncer 
leur  domicile,  sans  être  obligés  de  se  servir  d'un  procureur,  si 
bon  ne  leur  semble;' et  il  en  sera  usé  de  même  dans  toutes  les 
autres  contestatiops  concernant  les  impositions  dans  lesquelles 
les  communautés  devront  être  parties  contre  des  particuliers. 

8.  Exceptons  de  l'artide  précédent  les  contestations  rela- 
tives au  droit  de  la  noblesse  de  notre  royaume ,  aux  privilèges 
des  commensaux  de  n^re  maison ,  et  des  autres  privilégiés,  les- 
quelles seront  portées  à  l'audience ,  et  pourront  être  appoin- 
tées ,  quand  l'objet  le  méritera ,  et  seront  instruites  et  jugées 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  anciens  règlements ,  aux- 
quels nous  n'entendons  déroger  à  cet  égard. 

9.  La  requête  en  opposition  aux  cotes  d'office ,  et  le  mé- 
moire en  opposition  aux  rôles  des  tailles,  contiendront  les  causes 
de  l'opposition,  la  diminution  que  l'opposant  prétendra ,  l'état 
de  ses  biens  propres ,  de  ceux  qu'il  tient  à  loyer  ou  à  ferme , 
et  de  ses  autres  facultés.  Il  y  joindra  l'extrait  de  ses  cotes  de 
tailledes  trois  dernières  années,  et  faute  par  l'opposant  de  s'être 
conformé  aux  £spositions  du  présent  article ,  les  juges  pour- 
ront le  déclarer  non-recevable. 

10.  Les*  mémoires  en  abus  et  malversations  contiendront  le 
détail  desdits  abus ,  et  les  extraits  des  rôles  desquels  on  prétend 
les  faire  résulter,  soit  que  les  plaintes  en  abus  soient  jointes  à 
une  demande  en  radiation  des  cotes  ou  surtaux  ^  soit  qu'elles 
n'y  soient  pas  jointes. 

11.  Les  mémoires  en  opposition  aux  rôles,  et  ceux  en  abus 
et  malversations ,  seront  présentés  à  un  des  officiers  de  l'élec- 
tion en  deux  copies ,  lequel  fera  mention  sur  icelles  du  jour  dô 
leur  présentation ,  les  paraphera  sur  chaque  feuillet,  et  mettra 
au  bas  son  ordonnance  de  soit  communiqué  au  substitut  de 
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notre  procureur  général  en  ladite  éledloB,  auquel  lesdites 
deux  copies  seront  remises  ^ur-Ie-ehamp,  ou  déposées  au  greffe, 
pour  lui  être  remises  au  premier  jour  d'audience. 

1  s.  liOrsque  les  demandes  en  aj»us  et  malversations  sermik 
^pintes  à  une  demande  en  opposition  aux  rAles ,  ou  en  radia- 
lion  9  il  sera  remis  trois  copies  dudit  mémwe ,  qui  contiendra 
ce  qui  est  pnescrit  par  les  articles  9  et  lo. 

i5.  Le  substitut  de  notre  procureur  général  sera  tenu  aé- 
crirç  au  baa  de  chaque  copie  des  mémoires ,  le  jwtr  auquel 
lesc^tes  copies  lui  auront  été  remises.  Il  communiqn«*a  une 
dfifdite»  copies  aux  maître  et  échevios  et  syndics  de  la  paroisse, 
lorsque  les  rôles  auront  été  faits  à  ToitliBaire ,  ou  au  cobibûs^ 
saire»  en  préseuce  duquel  le  rôle  aura  été  fiût,  k^rsque  les  râles 
auront  été  feits  d'office ,  et  il  fera  eoention  sur  chaque  copie 
du  jour  de  ladite  communication. 

i4«  Lorsqii'il  s'agira  d'une  demande  en  alras  et  malrersa- 
tions,  le  substitut  de  notre  procureur. général  communiquera 
uiie  desdites  copie»  uux  coUeoAewrs  qui  doînefit  senb  défendre 
h  ladite  d^w^nde ,  et  en  fera  mention  Mir  les  oo|Mes. 

ijr.  I^  commissaire  sum  rôles  fetts  d'office,  aéra  tenu  de 
donner  son  avis  au  pied  du  mémoire,  on  d'y  décburer  pnv  écrit 
Wil  n'entend  le  donner,  el  4e  rtendte  le  mémoire  au  substitut 
de  notre  procureur  général,  dans  la  qumzàiiie  du  jbor  où  il  lui 
aura  été  communiqué,  de  laquelle  remise  ledit  substitut  fm 
.  mention  au  bas  de  la  copie ,  et  sur  l'avis  dudit  conmiissaire , 
ou  sa  déclaration  qu'il  n  entend  pas  en  donner,  ensemble  sur 
le^  conclu^ionB  du  sufcâtitui  de  notre  procureur  général,  il  sera 
statué  par  les  officiers  de  l'éleetîen ,  «mt  le  mémoire  de  l'oppo- 
sant,  dap»  k  hwtaîne  de  la  remue  qui  aufa  été fahe  par  Ut 
commissaire. 

i6.  La  commumcation  des  mémoires  en  opposition  aux 
rôles  faits  k  l'ordiiuâre ,  ou  en  abus  et  malversations^,  prescrite 
par  les  articles  i5  et  14»  pourra  être  laite  aux  nniire,  échevios, 
syndics  et  collecteurs,  par  un  simple  homme  de  garnison,  qui 
sera  eu  outre  chargé  de  remettre  aux  collecteurs  un  avertisse- 
ment de  la  part  du  substitut  de  notre  procureur  général,  de  se 
trouver  à  l'assemblée  qui  sera  ci^près  ordonnée  ;  lequel  homme 
de  garnison  sera  tenu  de  rapporter  au  substitut  de  notre  pro* 
iCureur  général,  un  certificat  des  maire,  éehevins,  syndics  et 
collecteurs ,  de  la  remise  desdits  mémoires  et  avertissement. 

17.  Dans  le  cas  d'absence  des  maire ,  éehevins,  syndics  et 
collecteurs ,  les  hommes  de  garnison  seront  tenus  de  rappor- 
ter un  certificat,  signé  de  deu3fi:des  princquiux  habitants  de  ht 
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jptopome,  ju^Iieatif  de  ladite  abs^ioe;  laequéls  sVMiger^ 
de  rem^l^e  les  mémoires  aux  absents ,  «assitôt  leur  feiour;  le 
tout  à  peine  des  dépens ,  dommages-intérêts  dçs  ptiites. 

1 8.»  Les  salaires  de  l'homme  de  ganiiâoJEi  ne  kii  ^eronl;  ^yés 
qne  lorsqu'il  rapportera  lesdits  certificats  ^  lescpiels  saUres  se^ 
ront  réglés  par  (e  substitut  de  notre  procureur  général  »  suivant 
le  prix  des  journées  des  liommes  de  gacnison  dan»  laétle  élec- 
tion, et  relativettient  à  rélotgnfoaent  de  la  paroisse;  et  leoM»*- 
tant  de  ces  salaires^^era  «oosi^^au  greffe  par  lespartiiBê^  Ion 
de  la  remise  de  leurs  mémoires  au  tnbststoL 

19.  Il  sera  loisibid  amx  partie^  de  se  servir  du  nûnistèrt  d'm 
huissier,  au  lieu  d'un  homme  de  ganpisiMi ,  pour  toute  la  #{iîte 
de  la  procédure,  à  la  charge  de  le  déclarer  au  substitut  de  BO|r# 
procureur  général ,  lors  de  la  première  remise  des  méHflôres  ; 
auquel  cas  le  substitut  de  notre  procureur  général  r^nettru 
une  ou  deux  c<^ies  destôs  mémoires  à  l'opposant ,  suivant  k 
nature  des  demandes  mentionnées  dans  les  articles  1 1  et  1$  •  > 
et  fera  mention  de  ladke  remise,  tant  sur  lesdii^  oo^s»  que 
sur  oe^  qui  restera  au  greffe. 

20.  Les  parties  qui  auront  opté  de  se  servir  du  minislèce  d'Ml 
huissiw,  seront  tenues  de'&ire  signifier,  à  la  requéte.du.^ub- 
stitnt  de  notre  proeimreHr  ^énéial ,  lesdits  mémoires  «ox  habir 
tant»  et  -êoilecteurs  >  suivant  la  i^ure  des  affaires  ;  «t  |KHirP(mt 
«e  servii!','danB  tous  les  ca$,  au  lien  d^un  hiHtime  de^garnisont» 
de  %eh  h«»ssiers  ou  set^ents  qme  bon  levr  semblera ,  même  idb 
ceux  des  justices  seigneuriales,  pour^^^qu^îk  aient  fe  drok 
d'^exploîter  danë  le  fieu  oii  se  fera  Imte-sîgvifieatiop  ^  et  les  êtm$ 
desdits  huissiers  n^entreront  pas  en  taxe  poor  un^  somn^e  plus 
considérable  que  ceux  d'un  simple  homme  de  gtmisoib       ^ 

21.  Dans  la  quineaine  de  la  commynk&tion  ordonnée  Mr 
l'article  1 3,  les  maire,  échevins  et  syndics  ser<mt  fam»,  -à  peine 
de  dixiivres  d'amende ,  et  ées  dommages  et  intérêt»  de  l'oppo- 
sant ,  s'il  j  échoit ,  de  convoquer,  en  la  forme  prescrite  par  les 
ordonnances,  l'assemblée  de  leur  communauté,  et  de  lui  eom^- 
mnniquer  le  mémoire  da l'opposant;  à  laquelle  assemblée  les  , 
collecteurs  seront  tenus  aussi ,  k  peine  de  àix  livres  d'amende, 
de  se  trouver;  et  sera  ladite  communauté  tenue  d'avou«r,par 

une  délibération  qui  contiendra  ses  moyens,  ou  de  dé^aromer  |^ 

l'imposition  faite  sur  l'opposant  par  les  colle<^«rs;  laqoeUe  Fv^ 

Îninzaine  courra  du  jour  du  cerllficat  rapp«rbé  par  l'hrânme 
e  garnison,  ou  de  la  signification  fiiite  par  l'huissier. 
â'S.  A  défaut  de  réponse  de  la  part  de  k  aosHnunttuté  dans 
le  délai  d'un  bk>Î9,  ii  compler  diii  )Wt  du  certîfiiaiM;'  im  é^  1^ 
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significatioii  »  il  sera  &k  droit  à  l'opposant  sor  son  mbmim, 
et  Aur  les  conclusions  du  substitut  de  notre  procureur  générai, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

'  s  3*  Si  la  communauté  avoue  les  eoUec^eurs  par  son  acte 
d'assemblée,  les  maire»  échevins  ou  syndics  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  qui  suivra  cette  assemblée ,  d'envoyer  au  substitut 
de  notre  procureur  général  deux  copies ,  signées  d'eux ,  de  la 
d^ibération  des  habitants  ;  lesquels  pourront  néanmoins,  s'ils 
le  jugent  à  propos ,  fournir  leurs  défenses  par  le  ministère  d'un 

!>rocureur»  qui ,  dans  ce  cas,  remettra  deux  copies  desdites  dé- 
enses  au  substitut  de  n<ri;re  procureur  général ,  kquel  fera 
mention ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  lui  auront 
été  remises. 

:  94*  Le  substitut  de  notre  procureur  général  commumqurni 
à  l'opposant»  par  la  v<m  d  un  homme  de  garnison  ou  d'oa 
huissier»  suivant  l'option  qui  aura  éAé  faite»  conformément  à 
l'article  1 9  »  ou  au  procureur  de  l'opposant  »  s'il  y  en  a  un ,  ime 
copie  de  la  délibération  ou  défense  de  la  communauté,  et  fera 
mention»  au  bas  desdites  copies»  du  jour  de  ladite  commu- 
aication. 

25.  L'homme  de  garnison  ou  l'hubsîer  »  sera  tenu  de  re- 
porter certificat  de.  ladite  communioation  »  ou  l'orignal  delà 
signification  qu'il  auroit  £siite»  conformément  aux  art  16, 17, 
18  et  19;  et  huitaine  après»  soit  que  l'opposant  ait  répondu 
ou  non  »  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  après  avoir 
donné  ses  conclusions  sur  le  tout  »  r^nettra  les  jnèces  au  greffs, 
pour  être  le  procès  jugé  sans  délai  en  la  dianû>re  du  conseil; 
et  la  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  depuis,  dans 
lesqueb  entreront  les  frais  de  l'homme  de  garnison  ou  de  l'huisr 
si^»  qui  seront  liqwdés  par  la  sentence  »  confornaérnent  aox 
articles  19  et  20  du  présent  règlement. 

86.  Si  la  communauté  désavoue  l'imposition  faite  par  les 
collecteurs»  le  mémoire  de  l'opposant  sera  remis  a«xdits  coUecr 
teurs  dans  l'asseinblée  »  dont  il  sera  dressé  acte  dam  la  forme 
ordinaire.  Les  collecteurs  seront  te^us  de  répondre  audit  mé- 
moire dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  ;  et  la  contestation  entre 
eux  et  l'opposant»  sera  instruite  et  juçée  avec  le  substitut  de 
notre  procureur  général  »  comme  elle  1  auroit  été  entre  Toppo* 
aant  et  la  communauté. 

87.  Si  »  dans  une  demande  en  surtaux  ou  radiation  de  cotes, 
abus  et  malversations  aux  râles  des  t^aiUes»  les  mémoires, 
réponses  et  pièces  des  parties  ne  sont  pas  suffisantes  pour  k 
jugemrat^  du  procès  »  les  juges  pourront  cojnniettre  »  par  une 
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ordonnance  sigc^  de  trois  au  moins»  l'un  d'eux  pour  se  trans- 
porter en  la  paroisse,  et  y  constater  le|  faits  dont  la  preuve 
auFQ  été  jugée  nécessaire.  Ladite  ordonnance  sera  écrite  au 
bas  des  copies  du  mémoire,  et  il  en  sera  remis  une  au  juge  com- 
mis ,  aveq  les  pièces ,  si  aucune  y  a ,  de  laquelle  r€Xd4sè  sera  fait 
mention  sur  Jesdites  deux  copies. 

28.  En  conséquence  de  Tarticle  ci-dessus ,  le  juge  commis 
donnera  avis  aux  maire  et  échevins ,  ou  syndics ,  du  jour  de« 
son  arrivée ,  au  moins  deux  jours  auparavant,  par  un  homme 
de  garnison  qui  en  rapportera  certificat,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  16  et  1 8.  Les  maire,  échevins  ou  syndics  seront* 
obligés,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties, 
d'avertir  les  collecteurs ,  syndics  et  fermiers  des  dîmes ,  dési* 
gnés  en  l'article  suivant ,  lesquels  seront  tenus,  sur  ledit  aver- 
tissement, de  se  présenter  devant  lodit  juge  commis,  au  lieu, 

i'our  et  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  et  de  répondre  sur 
es  &its  dont  il  sera  question. 

29.  Le  juge  commis ,  à  l'e&t  de  ce  que  dessus,  entendra  les 
syndics ,  les  c^lecteurs  des  trois  années  précédentes ,  les  fer- 
miers des  dîmes  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  et  telle  autre 
personne  liu'il  avis^a,  même  celles  qui  pourroient  être  indi- 
quées par  l'opposant,  et  l'opposant  lui-même,  lequel  aura  la 
liberté  d'être  présent  au  procès-verbal ,  sans  y  être  aj^elé. 

30.  Ledit  juge  pourra  encore  se  faire  représenter  telles 
pièces  ou  actes  /|u'il  jugera  à  propos,  conçtarnant  le  différend, 
et  du  tout  dressera  son  procès^-verbal  sur  papier  non  timbré , 
en  présence  des  personnes  qui  seront  entendues ,  dans  lequel 
il  sera  tenu  d'insérer  les  dires  et  réquisitions  que  tous  les  com- 
parants jugeront  à  propos  de  faire ,  soit  verbalement ,  ou  par 
écrit,  ainsi  que  ceux  de  l'opposant,  s'il  s'y  trouve;  et  après 
que  la  lecture  dudit  procès-verbal  aura  été  mite  à  tous  les  com- 
parants ,  ils  le  skneront ,  sinon  sera  &it  mention  du  refus , 
ou  de  l'impossibilité  de  ceux  qui  ne  signeront  pas. 

3i.  Ledit  juge  commis  remettra  le  procès-verbal,  signé  de 
lui,  au  greffe,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  avec  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  confiées ,  dont  sera  fait  mention  au 
bas  des  copies  des  mémoires,  et  les  juges  auront ,  lors  du  jugç- 
mentdu  procès,  tel  égard  audit  procès-verbal  qu'il  appartiendra.  < 

32.  Sera  payé  audit  juge  commis  pour  son  procès-verbal 
et  transport  la  somme  deiieuf  livres  par  jour,  si  c'est  un  pré- 
sident, et  huit  livres  aussi  par  jour,  si  c'est  un  conseiller;  et 
quelque  temps  que  l'^f&cier  emploie ,  soit  pour  son  traiisport , 
soit  pour  son  procès-verbal ,  il  '  ne  lui  sera  rien  payé  au-deli 
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de  trois  journées  ,  de  laquelle  somme  exécutoire  sera  ASini 
coikitre  les  parties  qui  auront  formé  la  demande  en  radiation 
de  cotes,  surtaux,  abus  et  malversations ,  et  ce,  sans  autres 
frais  que  celui  du  parchemin,  et  sans  aucuns  droits. 

55.  Si  lés  fermiers  des  dln^s,  collecteurs  ou  syndics, fs 
se  trouveront  sur  les  lieux  refusoienl  de  se  rendre  devant  le 
juge  commis,  ou  de  répondre  sur  fes  faits  de  la  contestation, 
ils  seront  assignés ,  s'il  est  ainsi  ordonné,  à  leurs  frais  et  sans 
répétition ,  à  la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  géné- 
rai,  à  comparoître  aux  jour  et  heure  préfix  au  sîèçe  de  Ttiee- 
tion  par-devant  ledit  juge  commis ,  pour  y  faire  les  déclara- 
tions dont  ils  seront  requis  sur  lesdits  faits ,  desquelles  dédara- 
tionssera  par  ledit  juge  ^i^essé  procès-verbal  en  la  fotme  pres- 
crite par  les  articles  29  et  3o. 

34-  Lé  procès-verbal  sera  communiqué  au  substitut  de  notre 
procureur-général ,  et  sur  ses  conclusions ,  la  contestation  sera 
jugée  sans  autre  procédure  dans  la  quinzaine  de  la  date  èidit 
procès-verbal ,  et  la  sentence  sera  signée  de  trois  juges  au 
moins ,  et  contiendra  les  motifs  de  la  décision;  ce  que nons en- 
joignons très-expressément  aux  officiers  de  l'élection  d'y  insérer. 

55.  Après  le  jugement  les  pièces  seron^rendues  a  ceux  à 
qui  elles  appartiennent,  notamment  une  copie  des  mémoires, 
avec  les  communications ,  réponses  et  répliques ,  soit  te 
commissaires  aux  rôles ,  des  habitants  ,  collecteurs  ou  oppo- 
sants, excepté  la  minute  dudit  procès-verbal,  qui  demeurera 
déposée  au  greffe ,  sauf  aux  parties  à  s'en  faire  délivrer  de» 
expéditions ,  soit  avant ,  soit  après  le  jugement ,  lesquelleseï- 
péditions  seront  délivrées  en  papier  non  timbré ,  écrites  en 
minute  aux  frais  des  parties  qui  les  requéreront ,  et  n'entre- 
ront en  taxe  que  sur  l'appel ,  à  raison  dfe  dix  sols  par  rôle.  * 

56.  Maintenons  les  substitut»  de  notre  procureur  général 
dans  le  droit  de  former  des  demandes  eu  abus  et  malrersa- 
tions  aux  rôles  qui  auront  été  Ciits  à  l'ordinaire ,  contre  les 
collecteurs  qui  pourroîent  y  donner  lieu ,  lesquelles  seront 
formées  par  simples  mémoires  sur  papier  non  timbré ,  coiiï- 
munîquées  aui  collecteurs ,  instruites  et  jugées  suivant  fe 
forme  ci-dessus  prescrite.  • 

57.  Soit  que  la  demande  en  abus  soit  formée  par  le  Sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  soit  qu'elle  soit  formée  par 
les  contribuables ,  il  sera  ordonné  qfie  les  sommes  dont  l'abus 
aura  été  jugé ,  seront  consignées,  à  la  requête  du  substitut  d» 
notre  procureur  général ,  es  mains  du  receveur  des  imposi- 
tions en  exercice ,  l'année  suivante ,  pour  être  d'autant  vtï(^ 


25  AVftit  1778.  ûyS 

imposées  sur  Id  paroissa  en  ladite  année;  doni  sera  fait  mention 
sur  le  mandem^t  de  la  taille  :  à  l'eil^t  de  quoi  le  substittft  de 
notre  procureur  général  sera  tenu  d^eh'enYoyer  la  noteatt^otà- 
mis^aire  départi ,  quinze  jours  au  moins  avant  le  départeBEient». 

58.  Toutes  poursuites  et  instructions  de  tons 'procès  dd 
taille  ,  aux  exceptions  portées  par  Tart*  8,  potîrront  être  faî-^ 
tes  sur  papier  non  timbré ,  jusqu'à  la  sentence  lifêfinitive  ex* 
clusîrement  f  lorsque  les  parties  voudront  les  poursuivre  elle»- 
ibêmes,  sans  ministère  de  procureur  ni  d'huissier;  et  danié 

e  cas  les  ordonnances  interlocutoires  seront  écrites  sur  tmô 

es  copies  du  mémoire ,  et  ne  seront  sujettes  fifi  aux  drmts  du 

sceau  ni  de  contrôle ,  ni  à  aucuns  autres,  dont* nous  les  avons 

dispensés  et  dispensons ,  dérogeant  à  cet  efiet  à  toiis  édks  et 

déclarations  à  ce  contraires  (i),  • 

59.  Les  sentences  définitives  seront  expédiées  en  papîet 
timbré ,  et  sujettes  à  nos  droits^,  comme  elles  Tétoîent  précô^ 
demment.  Ne  sera  néanmoins  perçu  Kncuns  droits  Ai  par  les 
juges ,  ni  par  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  si  ce 
n'est  les  frais  de  transport  et  procès-verbal  réglé  par  l'art.  Sa , 
audit  cas ,  et  ne  sera  alloué  à  chaque  procureur  qui  aura  été 
constitué  par  les  parties  ^q^o  trois  livres  pour  tous  droite ,  et 
viùgt  sols  pour  chaque  copie  de  mémoires;  et  où  l'opposafnt 
auroit  fait  une  réplique ,  ne  sera  alloué  au  procureur  que 
trente  sols  pour  l'original,  et  quinze  sols  pour  la  copie. 

40.  Dans  le  cas  ou  l'opposant  emploiera  le  ministère  d'un 
huissier,  comme  il  y  est  autorisé  par  l'art.  19,  les  exploit» 
seront  sujets  au  contrôle ,  et  dans  ce  cas  les  ordonnances  in«- 
terlocutoires  s|f»ont  expédiées  en  papier  timbré,, et  sujisttès  à 
nos  droits ,  et  néanmoins  les  frais  ne  seroiït  liquidés  par  la 
sentence  définitive  qu'à  la  somme  où  ils  le  seroient  si  l'op- 
{)osant  eût  opté  de  se  servir  d'un  homme  de  garnison. 

41.  Les  parties  qui ,  dans  les  cas  permis  par  les  ordonnan- 
ces ,  voudront  interjeter  appel ,  soit  de  rordonnance  du  com- 
missaire départi,  sur  taxe  d'office,  soit  des  sentences  des 
élections  sur  demandes  en  radiation ,  ou  surtaux ,  aux  rôles 
faits  d'office ,  rie  pourront  l'interjeter  qUe  par  une  requête  pré- 
sentée à  la  cour  des  aides  par  le  ministère  d'un  procureur,  sur 
laquelle  il  sera  nommé  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire. 

42.  Ladite  requête  sera  communiquée  à  notre  procui^ur 
général ,  qui  pourra  donner  ses  conclusions  en  forme  de  vue 
d'arrêt,  ou,  s  il  le  juge  à  propos,   par  une  requête  qu'il  fera 

(i)  V.  a.  d.  c.  du  28  septembre  1784. 
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signifier  au  domicile  du  procureur  dQ  l'appelant  pour  y  ré- 
pondre dans  les  délais  ordinaires  ;  et  sur  les  requêtes  et  con- 
clusions il  sera  statué  par  ladite  cour.  ^ 

43.  Pourra  notredite  cour,  lorsqu'elle  le  trouvera  conve- 
nable f  statuer  sur  les  requêtes  des  parties  et  les  conclusions 
de  notre  procureur  général ,  soit  en  ordonnant  la  communi- 
cation à  l'appelant ,  soit  en  ordonnant  des  rapports  d'experts, 
soit  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience ,  soit  en  ordonnant 
la  mise  en  cause  des  communautés  d'habitants ,  collecteurs  et 
syndics  des  paroisses ,  soit  en  rendant  tels  autres  arrêts  inter- 
locutoires ou  définitifs  qu'elle  avisera  suivant  l'exigence  des  cas. 

44*  Dans  le  cas  où  les  communautés  seroient  intervenantes 
sur  l'opposition  aux  cotes  d'<ofiice ,  ou  opposantes  en  leurs 
noms ,  1  appel  de  l'ordonnance  du  comiûissaire  départi  sera 
porté ,  instruit  et  jugé  en  notre  cour  des  aides ,  en  la  manière 
prescrite  par  les  articles  suivants,  pour  les  appels  des  sen- 
tences rendiies  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire. 

45.  Ceux  qui  voudront ,  aux  cas  permis  par  les  ordon- 
nances ,  interjeter  appel  des  sentences  intervenues  sur  tous 

!>rocès  résultants  des  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ne  le  pourront 
aire  que  par  un  simple  acte ,  qui  sera  signifié  par  tel  huissier 
ou  sergent ,  même  de  justice  seigneuriale ,  qu  ils  choisiront, 
pourvu  qu'il  ait  le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  se  fera  h 
signification;  laquelle  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  et  constitution  de  procureur  en  notre  cour 
des  aides ,  sans  lettres ,  commissions ,  pareatis  ni  arrêt. 

46.  Chaque  partie  pourra  donner  sur  ledit  appel  une  re- 
quête qm^  sera  signifiée  dans  trois  jours ,  à  compter  du  jour 
de  la  nomination  d'un  rapporteur ,  dont  la  daTe  sera  mise  au 
bas  de  la  requête,^ sans  qu  jl  soit  besoih  de  mettre  au  greffe 
aucune  présentation ,  icédule ,  ni  dé&ut ,  et  sans  être  tenu  à 
aucune  consignation  d'amende  sur  lesdits  appels,  ni  qu ii 
puisse  être  pris  aucun  acte  de  voyage. 

47.  Permettons  aux  communautés  d'Uitervenir  sur  tous  les- 
dits appels,  en  vertu  d'actes  d'assemblée  autorisée  par  les 
commissaires  départis. 

48.  Dans  la  quinzaine  pour  tout  délai ,  du  jour  de  la  signi- 
fication prescrite  par  l'art.  45,  chacune  des  parties  sera  tenue 
de  remettre  sa  requête  au  gtefie  des  dépôts ,  pour  être  com- 
muniquée à  notre  procureur  général ,  et  après  qu'il  aura  donné 
ses  conclusions,  le  rapporteur  fera  son  rapport  en  la  chamiw 
pour  être  statué  sur  1  appel ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  et  sui- 
vant qu'il  est  porté  en  1  art.  43« 
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49*  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des  aides  sera  tenu 
d'écrire  exactement  sur  un  registre  particulier ,  les  produc- 
tions qui  lui  sçront  respectivement  faites  ,  et  le  nom  des  rap- 
porteurs ,  et  de  joindre  la  seconde  production  à  la  première. 

^o.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  seroit  en  retard  de  con- 
stituer'procureur,  ou  que  l'ayant  constitué,  le  procureur 
n'auroit  fourni  ses  défenses  ou  ses  moyens  sur  l'appeL,  il  sera 
passé  outre  au  jugement ,  après  une  seule  sommation  qui  con- 
tiendra qu'il  a  produit ,  le  nom  du  rapporteur ,  qu'il  ait  à  pro- 
duire, sinon  forclos ,  sans»  autre  procédure;  et  les^arrêts  qui 
interviendront  sur  cette  seule  sommation  ne  seront  sujets  à 
aucune  opposition. 

5i.  La  requête  sur  l'appel,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés ,  contiendra  sommairement  les  faits ,  les  moyens ,  et 
renonciation  des  pièces  de  première  instance ,  lesquelles  y.  se- 
ront jointes ,  etjaotamment  le  procès-verbal  du  juge  commis , 
si  aucun  il  y  a ,  et  de  celles  qu'on  jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

52.  Dans  toutes  les  contestations  dont  est  question  au  pré- 
sent réglenoent ,  lorsque  les  habitants  seront  parties ,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant  en  première  instance ,  ou  sur 
l'appel ,  sans  que  leurs  assemblées  aient  été  autorisées  par  le 
commissaire  départi ,  et  qu'ils  succomberont ,  les  condam- 
nations de  frais ,  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  ne  seront 
supportées  que  par  ceux  qui  auront  signé  on  approuvé  la  dé- 
libération ,  entre  lesquels  la  réimposition  sera  ùàie  au  marc 
la  livre  de  leur  cote  de  taille;  à  l'effet  de  ce  que  dessus ,  dé- 
clarons nulle  toute  constitution  de  procureur ,  et  toute  pro- 
duction par  lui  faite  au  nom  d'une*  communauté ,  sans  un  acte 
d'assemblée  de  ladite  communauté  qui  l'y  autorise. 

5^.  Lorsque  les  délibérations  npn  autorisées  du  commissaire 
d^^rti  ne  seront  point  ainsi  signées  ou  avouées  par  un  nombre 
d'Habitants  qui  porteront  entre  eux  au  moins  la  moitié  de  la 
taiUe  de  la  paroisse ,  la  fin  de  non-recevoir  pourra  être  opposée 
aux  délibérants  procédants  sous  le  nom  de  la  communauté,  à 
l'exception ,  tant  pour  cet  article  que  pour  le  précédent ,  des 
cas  où  les  délibérations  auroient  été  prises  d'après  la  communi- 
cation ordonnée  par  les  différents  articles  du  présent  règle- 
ment. 

54*  Les  arrêts  qui  seront  rendus  sur  tous  lesdits  appels  seront 
expédiés  sur  une  seule  feuille  de  parchemin  timbré ,  et  con- 
tiendront la  liquidation  des  dépens ,  sans  que  la  taxe  des  dé- 
pens puisse  donnçr  lieu  à  aucune  perception  de  droit ,  notam- 
ment de  celui  de  contrôle. 
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35.  Il  sera  taxé  au  greffier  garde-sacs  pour  renregîstrement 
de  la  requête,  huit  sols;  pour  l'expédition  de  Tarrêt  en  deux 
rôles ,  quatre  livres  huit  sols',  dont  pour  la  signature  du  gref- 
fier en  chef,  neuf  sols  ;  pour  la  façon  de  Tarrêt  en  deux  rôles, 
deux  livres  seize  sols;  pour  le  papier  timbré  de  la  miaule, 
trois  spls  six  deniers;  pour  la  feuille  de  parchemin  de  l'arrâ, 
une  livoe  quatre  sols  ;  au  procureur  de  l'opposant ,  pour  la  re- 

Ïuéte  dans  les  appels  sur  cote  d'office ,  ou  sur  rôles  fiiits  Jid- 
ce ,  trois  livres  ;  à  chaque  procureur  dans  les  appels  des  sen- 
teaces  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  dix-huit  livres  pour  tous 
droits;  et  en  cas  d'arrêt  interlocutoire ,  sera  en  outre  taxé  trois 
livres  au  procureur ,  outre  le  coût  de  l'arrêt  ;  le  tout  sauf  ï 
notre  cour  des  aides  à  augmenter  lesdites  taxes  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  ou  à  renvover  la  liquidation  des  frais  pour  être 
mte  à  l'ordinaire ,  lorsqu  elle  le  jugera  nécessaire. 

&6.  Les  sentences  et  arrêts  rendus  sur  opposition  aux  cotes 
d'office ,  ou  aux  taxes  comprises  aux  rôles  faits  d'office ,  ou  à 
l'oniinAÎre ,  seront  signifiés  aux  parties  autres  que  notre  pro- 
cureur général  et  ses  substituts,  si  aucuns  y  a;  et,  s'il  y  a  lieu  à 
réfmpositioii ,  il  sera  remis  au  substitut  de  notre  procureur  gé- 
néral une  copie  de  la  sentence  ou  de  l'arrêt  qui  l'sfùra  ordonné, 
^isemble  de  la  signification  qui  pourra  en  avoir  ^é  faite  »  le- 
quel l'enverra  au  commissaire  départi  quinze  jours  au  moins 
avant  le  département. 

57.  Il  ne  pourra  être  r^mposé  dans  une  même  année  et  sur 
une  même  paroisse ,  que  le  cinquième  du  principal  de  la  taille 
de  ladite  paroisse;  et  dans  la  somme  qui  sera  annuellement 
réimposée ,  les  ù^h  seront  joints  au  principal ,  de  sorte  que  les 
frais  et  le  principal  soient  annuellement  réimposés  conjointe- 
Bient  et  en  proportion;  et  où  il  arriveroit  qu'il  y  eût  plusieurs 
réimpositioûs  à  faire  sur  une  même  paroisse ,  elles  suivant 
entre  elles  l'ordre  des  dates  des  significations  desdites  sentences 
et  arrêts. 

58.  Abrogeas  l'article  1 1  de  notre  déclaration  du  20  mars 
1675 ,  et  l'article  i4  de  celle  du  16  août  i683 ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  de  faire  juger  les  translations  de  domicile; 
et  en  conséquence ,  voulons  et  ordonnons  que  tout  contri- 
buable qui  voudra  transférer  son  domicile  d'une  paroisse  tail- 
làble  dans  une  autre  aussi  taillable ,  soit  seulement  tenu  de 
faire  signifier  avant  le  premier  octobre ,  tant  au  syndic  de  la 
paroisse  qu'il  voudra  quitter,  qu'à  celui  de  la  paroisse  où  il 
voudra  aller  demeurer,  la  déclaration  de  ladite  translation  de 
domicile ,  dans  laquelle  il  sera  f^it  mention  du  lieu  où  il  veut 
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s'établir ,  des  objets  qu'il  entend  y  exploiter ,  et  de  ceux  dont 
il  quitte  l'exploitation  dans  la  paroisse  qu'il  abandonne ,  en- 
semble copie  de  la  cote  de  taille  à  laquelle  il  étoit  imposé  ; 
et  en  outre ,  de  feire  enregistrer  au  greflfe  de  l'élection  lesdites 
significations  avant  ledit  délai  :  et  sera  ladite  translation  de 
domicile  effectuée  dans  les  six  mois  de  la  date  desdites  signi- 
fications ;  faute  de  quoi ,  le  contribuable  sera  imposé  comme 
s'il  n'eût  fait  aucune  diligence. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  c6ur  des  aides  à  Paris  ^tc. 

N®  865.   — '  Arrêt  du  conseil  concernant  la  perception   du 

vingtième. 

Versailles,  a6  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  examiné  »  dans  son  conseil ,  les  remontrances 
de  son  parlement  de  Paris,  a  cru  devoir  expliquer  quelques 
dispositions  de  l'arrêt  de  son*  conseil  du  4  novembre  dernier  ; 
et  S.  M. ,  en  maintenant  les  principes  qui  importent  essentiel- 
lement à  sa  justice ,  a  bieq  voulu  accorder  encore  une  nou- 
velle faveur  aux  propriétaires ,  en  augmentant  les  modérations 
déjà  ordonnées  par  cet  arrêt.  A  quoi  voulant  pourvoir ,  etc. 

1 .  A  mesure  qu'on  sera  dans  le  cas  de  demander  de  nouvelles 
déclarations ,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  novembre 
dernier ,  S.  M.*  veut  que  la  déduction  du  quinzième  ordonné 
par  l'article  S.dudit  arrêt,  soit  portée  à  un  douzièmie;  laquelle 
déduction,  accordée  pour  indemniser  des  frais  de  régie,  répa- 
rations ,  entretiens  et  reconstructions ,  ne  pourra  jamais  être 
révoquée  ni  diminuée ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

2.  Les  propriétaires  des  biens  non  affermés  par  baux  en  ar- 
gent, ou  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés,  d'après  une  éva- 
luation de  grains ,  jouiront  également  du  tlouzième  de  déduc- 
tiotk,  lorsque  ladite  évaluation  sera  faite  sur  le  prix  moyen  des 

1;rains,  prise  sur  les  ving|;  anjlées  antérieures  au  règlement  de 
eurs  cotes. 

S.  Les  étangs ,  moulins  et  forges ,  continueroht  à  jouir  de 
la  déduction  qui  leur  est  accordée  par  les  édits  et  déclarations; 
et  S.  M.  veut  même  que  ces  dispositions  soient  étendues  aux 
biens  de  même  nature ,  et  qui  exigent  pour  leur  conservation, 
des  c^ussées ,  digues  ou  autres  ouvrages  d'art  dispendieux. 

J\.  o.  M.  ne  s'étant  proposé  par  les  dispositions  des  articles  2 
et  5  de  son  arrêt  du  2  novembre  dernier,  que  d'assurer  un  appui 
à  ceux  des  contribuables  qui  pourroient  manquer  des  connois- 
sances  et  des  moyens  nécessaires  pour  expliquer  et  défendre 


; 
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leurs  droits;  elle  autorise  ceux  desdits  contribuables  qui  se 
croiront  fondés  à  se  plaindre  du  inonlant  de  leurs  cotes ,  sur 
la  communication  que  le  préposé  sera  tenu  de  leuç  en  donner, 
à  demanifer  que  l'examen  de  ces  cotes  soit  fait  en  présence  de 
trois  notables  propriétaires  choisis  par  la  paroisse. 

5.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  les  requêtes  ou  mémoires  que 
les  propriétaires  se  croiront  dans  le  cas  de  présenter  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis ,  qu'après  que  les  réponses 
dont  lesdites  requêtes  ou  mémoires  pourroient  être  suscep- 
tibles ,  auront  été  commjiniquéqi  auxdits  contribuables ,  ann 
qu'ils  soient  à  portée  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  les  faits  et 
moyens  qui  leur  auront  été  opposés;  et  il  leur  sera  délivré  une 
expédition  de  l'oi^donnance  motivée  qui  interviendra  ,  pour 

Îu  ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  se  pourvoir  au  conseil 
e  S.  M. ,  en  la  manière  accoutumée. 

6.  Les  cotes  des  propriétaires  depuis  l'époque  du  règlement 
qui  en  aura  été  fait  ^  ne  pourront  plus ,  sous  quelque  prétexte 

3 ne  ce  soit ,  être  rechercnées ,  ni  augmentées  pendant  le  cours 
e  vingt  années ,  si  les  vingtièmes  ou  partie  d'iceux  continuent 
d'avoir  lieu  pendant  le^it  temps. 

N®  866.  —  RÊ«tEMSNT   concernant   la  maréchaussée  y  en  i4 

titres. 

Versailles,  a8  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

TiT.  V.  1 .  L'intention  de  S.  M.  est  que  la  maréchaussée  s'em- 

I>loie  en  toute  circonstance  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
a  tranquillité  publique;  qu  elle  soit  la  force  dont  les  autorités 
établies  dans  les  provinces  pourront  user  pour  la  police  et  ad- 
ministration dont  elles  sont  chargées;  et  qu'en  conséquence 
les  officiers  de  ce  Corps  exécutent  et  fassent  exécuter  avec 
toute  la  diligence  nécessaire  les  ordres  de  S.  M.  qui  leur  psir* 
viendront  directement ,  ou  qui  leur  seront  remis  ou  commu- 
niqués ,  ainsi  que  ceux  des  secrétaires  d'état ,  gouverneurs  et 
commandante  des  provinces,  et  ceux  des  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  de  ses  troupes^ 

2.  Les  ordres  que  les  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
néraux auront  à  donner  pour  tout  ce  qui  concernera  le  bien 
de  la  justice  et  de  la  police  générale ,  seront  exécutés  ^ar  la 
maréchaussée  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  8,  janvier 
1724»  Et  lors  des  rentrées  des  cours,  des  processions  de  la 
fêtendieu ,  de  l'octave  de  cette  fête ,  et  de  celles  d'institution 
royale ,  et  autres  .cérémonies  auxquelles  elles  assisteront  en 
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vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  le  prévôt  général ,  ou  Tofficier  qui 
commandera  en  son  absence ,  fera  trouver  auxdites  cérémo- 
nies ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  premier  pré- 
sident ou  celui  qui  présidera  la  compagnie ,  les  brigades  en 
résidence  dans  la  ville  où  la  cérémonie  aura  lieu ,  lesquelles 
seront  commandées  par  un  lieutenant  ou  un  sous -lieutenant, 
qui  sera  chargé  d'empêcher  Taffluence  du  peuple  et  de  mainte*' 
nirle  bon  ordre  et  la  décence  auxdites  cérémonies. 

3.  Tout  ce  que  les  intendants  jugeront  à  propos  d'ordonner  à 
la  maréchaussée,  concernant  l'administration  dont  ils  sont 
chaînés,  sera  de  même  par  elle  exécuté;  et  afin  que  la  forme 
à  employer  par  lesdits  intendants ,  pour  l'exécutiop  de  ce  qu'ils 
auront  à  prescrire ,  soit;  compatible  avec  la  constitution  mili- 
taire du  corp^  de  la  inaréchaussée ,  S.  M.  l'a  réglée  «t  entend 
qu'elle  soit  observée  ainsi  qu'il  suit  :  Lé  service  du  roi  exige 

que  (  tel  officier  ou  bas  officier  )  commande f<isse se 

transporte,...:  arrête ,  etc.  et  qu'il  nous  fasse  part  (ou  nous 
rende  compte ,  si  c'est  un  bas  blficier,  )  de  t exécution  de  ce  qui 

est  par  nous  ci-^ssus  prescrit  au  nom  de  S.  M.  Fait  à 

4*  Lorsque  les  inteadants  parcourront  leurs  généralités, 
pour  asseoir  les  impôts ,  pour  faire  faire  la  levée  des  soldats 
provinciaux,  ou  pour  toutes  autres  opérations,  les  lieutenants 
ou  chefs  de  brigade  en  résidence  dans  les  lieux  où  ils  passe- 
nont,  exécuteront  ou  feront  exécuter  ce  qui  sera  demandé  par 
lesdits  intendants  pour  la  sûreté  desdites  opérations  et  le  mam- 
tien  du  bon  ordre;  et  à  cet  eflfet  les  chefs  de  brigade  qui  au- 
ront été  prévenus  de  leur  arrivée,  seront  tenus  de  se  rendre, 
un  peu  auparavant ,  à  leurs  logements  pour  savoir  s'ils  ont  be- 
som  du  ministère  de  la  maréchaussée ,  et  la  faire  agir  aussitôt , 
conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'article  précédent. 

5.  Les  officiers  de  justice  feront  toujours  par  écrit  leurs 
réquisitions  à  la  maréchaussée ,  pour  la  main-forte  qu'elle  de- 
vra donner  aux  huissiers  chargés  de  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences, décrets  et  ordonnances.  Il  en  sera  usé  de  même  par  les 
commissaires  des  guerres,  subdélégués,  et  autres  personnes* 
en  place ,  relativement  aux  ordres  et  opérations  qu'ils  auront  à 
fcire  exécuter;  ils  exprimeront  dans  ces  réquisitions  les  objets 
de  service  à  remplir,  et  les  adresseront  à  l'officier,  ou  bas  of- 
ncierde  la  maréchaussée  qui  commandera  dans  le  district,  ou 
dans  l'endroit  où  leur  exécution  devra  avoir  lieu ,  laissant  aux- 
dits  officiers  le  spin  de  ladite  exécution ,  qu'ils  feront  faire  par 
*®7  J^s  officiers  et  cavaliers ,  en  tel  nombre  et  de  la  p^anière 
qu  ils  jugeront  à  propos. 
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6.  s.  M.  défend  expres^ment  aux  juges  et  autres  personnes 
désignées  en  l'article  précédent  »  ^.e  se  servir  dans  leurs  réqui- 
sitions à  la  maréchaussée ,  des  termes  :  ordonnons  j  enjoignons , 
ou  mandons;  voulant  que  celles  qui  seroient  conçues  en  cette 
forme ,  soient  envoyées  en  original  aux  prévôts  généraux ,  et 
par  eux  adressées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 

*la  guerre ,  pour  en  être  rendu  compte  à  S.  M. 

7.  Les  chefs  de  brigade  et  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  n'a- 

Î;iront  jamais  directement ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de 
a  compétence  des  prévôts  des  maréchaux,  mais  prêteront  seu- 
lement main-forte  en  vertu  des  réquisitions  mentionnées  eu 
l'article  5;  et  cette  main-Corte  aura  pour  objet  d'empêcher  que 
les  huissiers  porteurs  des  sentences  et  décrets  de  justice  ne 
soient  trqpblés  dans  leur  exécution  »  sans  que  les  chefs  de  bri- 
gade et  cavaliers  s'immiscent  en  aucune  manière  dans  les  fonc- 
tions desdits  huissiers. 

8.  En  conséquence ,  lors  des  exécutions  des  criminels  con- 
damnés par  les  tribunaux  ordinaires ,  les  détachements  de  la 
maréchaussée ,  commandés  à  l'occasion  desditçs  exécutions , 
ne  serviront  que  comme  garde  de  police  et  main-fort^  à  jus- 
lice  »  préposée  pour  contenir  le  peuple,  empêcher  les  émeutes, 
et  garantir  de  trouble  dans  leurs  fonctions  les  oi&ciers  de  jus- 
tice chargés  de  &ire  mettre  à  exécution  les  arrêts ,  jugements 
ou  sentences  de  condamnation.  Enjoint  S.  M.  ^ux  officiers  ou 
bas  officiers  commandant  lesdits  détachements,  de  faire  et 
ordonner  tout  pe  qui  sera  dû  et  nécessaire  pour  lesdites  exécu- 
tions f  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

9.  (lorsqu'il  sera  question  de  faice  des  conduites  de  prison- 
niers en  exécution  d'ordres  de  S.  M. ,  les  maréchaux-des-logis, 
brigadiers  et  cavaliers  qui  en  seront  chargés ,  marcheront  tou- 
jours à  cheval  avec  leurs  uniforme  et  armement  complets ,  soit 
que  les  prisonniers  soient  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture ,  ^ 
moins  qu'ils  ne  soient  conduits  en  poste,  auquel  cas  une  par- 
tie de  l'escorte  pourra  prendre  place  dans  les  yoitures  avec 
.les  prisonniers,  et  l'autre  partie  courir  en  poste  à  côté  desdites 
voitures.  Ces  conduites  seront  toujours  faites  avec  la   plus 

rande  économie ,  et  il  n'y  sera  employé  de  voitures  que  pour 
is  prisonniers  qui  seront  dans  l'impossibilité  absolue  de  voya- 
ger à  pied ,  ce  qui  sera  attesté  par  des  certificats  de  médecins 
ou  de  chirurgiens ,  suivant  la  nature  de  leurs  maladies  ou  em- 
pêchements. S.  M.  ordonne  auxdits  bas  officiers  et  cavaliers 
de  faire  bonne  et  sûre  garde  des  prisonniers  dont  ils  seront 
chargés ,  déclarant  qu'ils  en  répondront  et  seront  cassés  en  cas 
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d'évasion  desdits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  leur  soient  en- 
levés par  force ,  ce  dont  ils  seront  tenus  de  justifier  par  leurs 
profcès-verbaux  et  déclarations  des  témoins,  qu'ils  enverront 
sur-le-champ  aux  lieutenants  dans  les  districts  desquels  ces 
enlèvements  auroient  eu  lieu. 

10  Les  conduites  de  brigade  en  brigade,  de  déserteurs, 
soldats  en  retard  de  rejoindre  ou  délinquants,  seront  faites 
de  la  même  manière;  et  les  brigades  se  remettront  ^ciproque- 
ment  les  prisonniers ,  ainsi  que  les  ordres  de  conduite,  papiers^ 
aident  et  effets  dont  elles  seront  chargées ,  desquels  la  brigade 
qui  les  recevra ,  donnera  une  (^charge  à  celle  qui  en  aura  fait 
la  remise,  et  ce  jusqu'à  l'arrivée  des  prisonniers  à  leur  destina- 
tion :  lesdits  prisonniers  seront  déposés  chaque  nuit  dans  les 
prisons  des  résidences  des  brigades ,  ou  à  dé&ut  de  prisons, 
dans  une  chambre  sûre  des  casernes.  Les  déserteurs  et  soldats 
vivront  au  moyen  de  deux  sous  par  lieue,  dont  les  commis- 
saires des  guerres  et  subdélégués  feront  l'avance  sur  les  routes, 
au  compte  de  S.  M.  ou  des  régiments;  et  il  sera  dressé  des 
états  des  frais  do  nourriture  des  autres  prisonniers ,  le  montant 
desquels  états  sera  payé  aux  différentes  brigades  par  qui  et 
comme  il  est  ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  dui"  juin  1776, 
portant  règlement  pour  le  paiement  du  service  extraordinaire 
des  maréchaussées. 

1 1.  Les  cavaliers  qui  seront  dans  la  nécessité  de  découcher 
de  leurs  résidences  pour  les  conduites  des  déserteurs  et  sol- 
dats, auront  l'étape  et  le  logement  pour  eux  et  leurs  chevaux , 
sûr  les  ordres  des  intendants  ou  de  leurs  subdélégués  ;  et 
lor^u'ils  découcheront  pour  les  conduites  d'autres  prison- 
niers, ils- seront  payés ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arrêt  cité  en 
l'article  précédent.  >  , 

12.  Les  journées  de  marche  des  chefs  et  cavaliers  des  bri- 
gades, seront,  l'une  dans  l'autre,  de  huit  lieues  en  été  et  de 
six  en  hiver;  et  elles  seront  payées  aux  maréchaux-des-logis 
sur  le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  maréchaussée,  par  l'arrêt 
susmentionné. 

i3.  Les  chefs  de  brigade  escorteront  et  feront  escorter,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  les  voitures  publiques  qui  passeront  à 
portée  de  leurs  résidences ,  surtout  dans  les  passages  dange- 
reux ou  suspects. 

14.  Ils  escorteront  pareillement  et  feront  escorter  les  de- 
niers royaux,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
receveurs  des  impositions ,  les  trésoriers  des  troupes  ou  pré- 
posés aux  transports  desdits  deniers;  et  les  détachen^ent^ 
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chargés  de  ces  escortes  ne  pourront,  sous  qudque  pr^exte 
que  ce  soit ,  quitter  les  voitures ,  mulets  ou  chevaux  de  trans- 
port ,  qu'ils  n'aient  été  relevés  par  d'autres. 

i5.  Dans  le  cas  où  les  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  éprouveroient  des  troubles,  insultes  ou  excès, 
étant  dans  leurs  fonctions ,  ils  en  dresseront  des  procès-ver- 
baux, lesquels  seront  ejivoyés  sans  délai  par  les  che&  de 
brigade  ay  greffe  du  siège  prévôtal  dans  le  ressort  duquel 
ces  excès  auroient  été  commis;  et  si  les  délinquants  ont  été 
arrêtés  lors  desdits  excès,  enjoint  S.  M.  aux  chefs  de  brigades 
de  les  faire  conduire,  le  plus  diKgeaunent  que  faire  se  pourra, 
aux  prisons  dudit  siège ,  pour  y  être  détenus  à  la  requête  du 
procureur  de  S.  M.  audit  siège,  et  être  incontinent  interrogés 
sur  les  &its  résultants  desdits  procès-verbaux;  et  seront  lesdits 
procès-verbaux ,  ensemble  ceux  ^e  capture  et  conduite  esdites 
prisons  et  lesdits  interrogatoires,  à  la  diligence  dudit  procureur 
de  S.  M.,  envoyés  à  celui  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France,  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris ,  pour  être,  sur 
ses  conclusions,  statué  en  ce  siège  ce  qu'au  cas  appartiendra.  Or- 
donne S.  M.  que  copie  desdits  procès-verbaux,  tant  d'excès  que 
de  capture,  et  les  interrogatoires  suUs  par  les  accusés ,  soient 
en  même  temps,  par  le  pnévôt  g;énéral  ou  son  lieutenant,  adres- 
sés au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

ï6.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  officiers,  bas  officiers  et 
cavdiers  de  maréchaussée,  se  conforment  dans  leurs  fonctions 
relatives  à  l'exercice  de  la  justice  prévôtale,  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'ordonnance  de  1 670 ,  et  les  édits ,  diéclarations  et 
règlements  concernant  lesdites  fonctions. 

N**   867.    —    Arrêt  du  DarlemerU  sur  les  oppositions  à 

'  mariage, 

Pai:i8,  28  ayril  1778.  (R.  5»  C.)  ♦ 

V.  Merlin,  v<*  Opposition,  cod.  civ.  art.  178,  174  et  176. 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  dudit  jour  10  avril  1777  sera 
exécuté;  en  conséquence  fait  défenses  à  toutes  personnes, 
excepté  aux  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs ,  frères  et 
sœurs,  oncles  et  tantes,  de  former  oppositions  aux  mariages> 
soit  des  mineurs,  soit  des  majeurs,  ni  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  des  publications  de  bans,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  empêchement  diri- 
mant ,  auquel  cas  les  causes  en  seront  déduites  dans  les  ex- 
ploits d'oppositions  ou  d'appel  comme  4'^bMS,  sous  peine  de 
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3oo  lîv.  d'amende,  niême  d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  suivant  l'exigence  des  cas;  fait  pareillement  défenses  à 
tous  huissiers  de  prêter  leur  ministère  pour  de  pareilles  oppo- 
sitions et  appels  comme  d'abus  »  sous  les  mêmes  peines,  et 
même  d'interdiction ,  au  défaut  par  eux  de  déduire  dans  les 
exploits  qu'ils  signifieront  les  causes  d'opposition  ou  d'appel 
comme  d'abus  :  ordonne  que ,  pour  les  ouvriers  et  habitants , 
tant  des  villes  que  de  la  campagne,  qui  ne  seront  pas  en  état 
de  se  pourvoir  en  justice  pour  avoir  la  main-levée  des  oppo- 
sitions à  leuri  mariages,  ou  pour  Êiire  statuer  sur  les  appels 
comme  d'abus  qui  seroient  interjetés  des  publications  de  leurs 
bans,  il  sera ,  quant  auxdites  oppositions ,  fait  les  poursuites 
nécessaires  à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  et  sièges  royaux ,  autres 
que  tes  prévôtés  et  châtellenies,  pour  faire  prononcer  ta  main- 
levée desdites  oppositions ,  et  pour  poursuivre  les  opposants 
conformément  au  présent  arrêt;  et  que,  quant  aux  appels 
comme  d'abus,  il  y  sera  statué  à  la  requête  du  procureur  gé- 

Îjéral  du  roi.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  , 
'audience  tenante,  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges  royaux,  inscrit  sur  les  registres  desdits  bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  sièges  royaux ,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  lesdits  sièges  d'y  tenir  la  main  et  d'en  Certifier  la  cour 
àam  le  mois.  «  ^ 

N®  868.   —  Traité  portant  abolition  réciproque  da  droit  (f  au- 
baine, avec  le  duché  de  MekUmbourg  Strélitz. 

Versailles,  29  avril  1778.  Ratifie  par  lett.  pat.  du  16  mai  1778.  Reg.  le  4 

août  1778.  (R.  S.  ) 

V.  ord.   du  prince  du  lodëcembre  iSiazreversales  du  i8mai  i8i3;  Gas- 
chon,  pag.  378.  —  Conforme  à  celui  de  Wurtemberg  du  i4  ayril  1778. 

N*  869.   —  TKiLiTà  portant  abolition  réciproque  du  droit  d'au^ 
baine,  avec  le  duc  de  Mecklembourg-Schwerin  (1). 

Versailles,  29 avril  177B.  Ratifié  par  lett.  pat.  du  16  avril.  Reg.  en  parle- 
ment k  4  août.  (n.  S.  ) 


(i)  Renonvelële  t8  septembre  1779;  ord.  du  duc  du  i3  mars  1813  j  re- 
versales,  aSmai  1819»  (xaschon,  pag.  ai 4' 

—  Conforme  à  celui  de  Mecklembourg-Strélitz. 
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N*  870.  —  Obdoknancb  de  policé  iur  l'observation  des  Jiks 

et  dimanches. 

Paris,  3o  «Tril  1778.  (R.  S.  ) 

N*  871.  —  Èbit  pottaîU  qu'Une  sera  fait  aucurie  distineti&n 
entre  les  nobles  de  Provence  ^^  sous  prétexte  de  descendance  os 
€t alliance  avec  des  jui/s,  sarrasins ,  muhométans  et  autres  ist- 
jSdêUs. 

Tet*saillie8,  atril  1776.  Reg.  au  .parlement  le  21  avriï.  (R.  S-  ) 

L01JI8 ,  etc.  Les  députés  de  notre  noble^ede  ProTence  nous 
ontex^oêé  qu'à  l'occasion  d'un  règlement  de  l'ordre  de  Malle, 
de  l'année  i65i ,  qui  prononce  l'exclusion  contre  les  descen* 
dants  des  juifs,  sarrasins,  mahométans  et  autres  ennemis  du 
nom  chrétieti,  même  contre  ceux  qui  seroient  soupçonnés 
par  une  opinion  probaUe  de  leur  être  alliés,  on  a  &it  des  ro^ 
cherches  et  on  a  imprimé  une  espèce  de  tache  sur  les  &milles 
anciennes  que  l'on  a  présumé,  sans  aucun  fondement  légitime, 
d'avoir  des  alliances  tfrec  des  familles  juives  ou  autres  infidè- 
les; que,  pour  accréditer  les  soupçons ,  on  à  eu  r^^urs,  tan- 
tôt à  des  ressemblances  de  nom  très^autives  avec  des  feimilles 
des  pays  où  les  jinfs  sont  tolérés,  tantôt  à.  une  liste  de  familles 
raives  auxquelles  Louis  XII  inïposa  des  taxes  en  iBio  pour 
les  besoins  de  l'état ,  mais  cnie  cette  prétendue  liste  n'avoit 
aucune  authenticité,  puisqu'elle  ne  se  trouvoit  point  au  dépôt 
de  la  chambre  des  comptes,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  être  as- 
suré qu'elle  a  existé ,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  réformée;  qu'enfin 
ces  anciennes  recherches  étoient  d'autant  plus  fâcheuses,  que 
plus  les  familles  sont  anciennes,  plus  il  leur  est  difficile  de  dé- 
truire de  pareils  soupçons.  Ces  représentations  nous  ayant  paru 
mériter  notre  attention ,  nous  nous  sommes  lait  rendre  compte 
de  ce  qui  a  été  pratiqué  à  cet  égard  dans  les  autres  provinces 
de  notre  r^aume,  et  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Provence 
e^  le  setiLoù  l'on  se  soit  livré  à  de  semblables  recherches, 
nous  avons  jugé  qu'il  étoit  de  ûotre^justice  de  les  fkire  cesser, 
afin  qu'il  n'y  ait  plus  dans  notredit  pays,  comme  d^s  le  sur- 
plus de  notre  royaume,  qu'un  seul  ordre  de  noblesse,  et  que 
ceux  qui  composent  un  ordre  si  recommandable  ne  connoissent 
entre  eux  d'autres  distinctions  que  celles  qui  sont  fondées  sur 
l'importance  et  l'ancienneté  des  services  de  leurs  ancêtres  et 
sur  les  vertus  qu'ils  ont  transmises'  à  leurs  descendants» 

A/ ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plalt  qu'à  l'avenir,  et  à 
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compter  du  jotir  de  ta  publication  de  notre  présent  édit^  il  ne 
soit  fait  aucune  distinction  entre  les  familles  nobles  de  notre 
pays  de  Provence,  sous  prétexte  de  descendance  ou  alliance 
avec  des  juifs,  sarrasins,  mahométans,  et  autres  infidèles;  et 
qu'en  conséquence  lios  sujets  nobles  dudit  pays  soient  admis^ 
sans  distinction ,  dans  nos  ordres,  chapitres,  corps  et  commu- 
nautés nobles,  même  dans  les  ordres  étrangers  qui  possèdent 
des  biens  da];;is  notre  royaume,  en  justifiant  des  degrés  de  no- 
blesse requis  par  les  statuts,  constitutions  et  règlements  desdits 
ordres,  chapitres ,  corps  et  communautés ,  par  n6us  dûment 
autorisés,  où  ils  désireront  être  reçus  ;  faisons  dé^nsesà  toutes 
personnes  de  le^  contraindre  à  faire  de  plus  amples  preuves, 
ou  à  justifier  de  leur  origine  ou  alliances  au-^elà  desdits  de- 
grés ,  et  notamment  de  leur  opposer  la  prétendue  liste  de 
familles  imposées  comme  juives  en  lâio,  ou  autres  pareils 
documents;  laquelle  liste  nous  avons  déclaré  nulle  et  comme 
non  avenue,  et  èr  laquelle  nous  défendons  d'avoir  aucune  foi  oa 
de  donner  aucune  exécution. 

N*   872.   —  Lettres  patentes  pour  P achèvement  de  ht  clô- 
ture de  Paris,  portant  que  les  terrains  occupés  seront  payés 

par  la  ville, 

Versailles,  avril  1778.  Reg.^u  parlement  le  23  février  1781 .  (  R.  S.  )  ' 

Lot7is ,  etc.  Nos  chelrs  et  bien  amés  les  prévôt  des  marcliands 
et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  nous  ont  fait  repré- 
senter que  depuis  long-tetnps  la  formation  âes  remparts  au 
pourtour  de  ladite  ville  a  fait  un  des  objets  ptineipau]|  de  leurs 
soins,  et  que  les  avantages  résultaÉts  de  cet  étàbliss^aient  ont 
porté  les  rois  nos  prédécesseurs  à  les  favoriser.  Que,  par  lettres 
patentes  donnéet  au  mois  de  juillet  1676,  Texécutiofrit'im  plan 
qui  fat  alors  présenté  pour  cet  objet  a  été  autorisée  ;  que  la  ville 
à  feit  faire  les  travaux  nécessaires  ;  mais  que  la  dépense  est  de- 
venue si  considérable ,  surtout  par  l'acquisition  de  tous  les  ter- 
i^aîns  qui  y  ont  été  employés,  que  cette  entreprise  n'a  pu  encore 
recevoir  son  entière  perfection  :  que  cependant  les  remparts 
sont  devenus  de  plus  en  plus  fréquentés ,  ce  qui  a  déterminé 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins  à  ne  rien  négligea  pour 
rendre  cette  promenade  des  plus  agréables ,  et  qu  à  cet  effet 
ils  y  ont  établi ,  pendant  le  cours  de  l'été ,  un  arrosement  très- 
œspendieuX  :  qu'il  seroit  nécessaire  aujourd'hui ,  pour  procu- 
*^r  aux  remparts  toute  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles^ 
d'arrêter  et  de  fiier  d'un©  fiianière  pré<^  tes  alignemenl»  et 
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dîsposItioBS  qui  restent  encore  à  faire  à  différentes  parties  de 
cette  promenade,  principalement  depuis  la  rue  du  Teni|de  jus- 
qu^à  la  rue  Poissonnière.  Que  le  plan  général  annexé  aux  lettres 

{patentes  de  1676»  ne  présentant  aucun  détail  fixe  à  cet  égard» 
'exécution  ne  pouvoU  être  suivie  qu'au  moyen  d'un  plan  par- 
ticulier de  ces  parties ,  sur  lequel  chaque  héritage  seroit  figuré 
et  où  les  retranchements  sçroient  marqués;  qu'ils  ont  dans  cette 
vue  fait  -dresser  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  la  yille 
un  plan  exact ,  comprenant  une  partie  des  remparts  de  Saint- 
Martin  au  Temple ,  et  jusqu'à  la  rue  Poissonnière ,  sur  lequel 
sont  tracés  lés  alignements  et  retranchements  qui  sont  à  faire 
former'pour  la  meilleure  et  plus  parfaite  exécution  du  plan  sur 
lequel  les  lettres  patentes  de  1676  ont  été  accordées;  que  si 
S.  M.  jugeoit  à  propos  d'autoriser  ce  plan ,  pour  raison  de  quoi 
ils  paieroLent ,  comme  par  le  passé ,  aux  propriétaires  et  aux 
locataires  les  ii^demnités  et  les  dédommagements  qui  leur  se- 
roient  légitimement  dus  pour  raison  de  la  privation  qu'ils  éprour 
•  veroîent,  soit  de  leur  propriété,  soit  de  leur  jouissance ,  suivant 
l'estimation  qui  en  seroit  &ite  à  l'amiable  pu  à  dire  d'experts. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce 
spéciale ,  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
ordonnons  que  le  plan  ci-attaché  sous- le  contre -scel  de  notre 
chancellerie ,  et  à  nous  présenté  pat  lesdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  en  interpré- 
tation de  celui  autorisé  par  les  lettres  patentes  du  mois  de  juillet 
1676,  sera  exécuté  pour  la  perfection  du  rempart,  dans  l'éten- 
due qui  y  est  marquée ,  depuis  4a  rue  du  Temple  jusqu'à  la  rue 
Poissonnière  :  voulons  en  éonséquence  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  terrains  et  maisons  dont  le  retranchement  sera 
en  tout  ou  en  partie  nécessaire,  et  qui  soat  désignés  audit 
plan,  soient  tenus  de  consentirl  a  vente  aux  prévôt  de»  mar- 
chands et  échevins ,  moyennant  le  prix  ou  les  indemnités  qui 
seronj;  convenus  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  l'estimation  qui  en 
sers  feite  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  la  ville ,  et  par 
l'arbitre  qui  sera  nommé  par  lesdits  propriétaires  ou  locataires; 
et  en  cas  de  diversité  d'avis ,  par  le  tiers  que  les  deux  premiers 
arbitres  choisiront  entre  e^ix  :  lesquelles  acquisitions  ou  indem- 
nités seront  payées  comptant  des  deniers  de  la  ville.  Déclarons, 
au  surplus ,  qiie  les  acquisitions  qui  seront  faites  par  lesdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  seront 'exemptes,  vu  leur 
destination,  de  tous  droits  seigneuriaux;  lots  et  ventes,  cen- 
tième denier,  insinuatiojn,  nouvel  acquêt,  et  de  tous  autres 
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droits  à  nous  appartenants ,  Sauf  les  droits  des  seigneurs  parti- 
culiers s*il  y  a  lieu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N®  873.  —  hmT  portant  érection  des  jurisdictions  de  laMar^ 
t inique  et  de  Sainle-Lucie  en  sénécliaussées ,  et  suppression  de 
celles  établies  à  la  Martinique, 

Vei'sailles  ,  a-vril  1778.  (  Code  de  la  Martinique.  ) 

N°  874.  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  le  prix  qui  devra 
être  payé  aux  maîtres  des  esclaves  suppliciés  et  tués  en  marro- 
nage  à  la  Martinique, 

VcrsaiUes,  i»""  mai  1778.  (  Code  de  la  Martinique.  ) 

Le  roi,  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir le  prix  des  esclaves  suppliciés  et  tués  en  marronage  à  la 
Martinique  et  dépendances,  sera  reml^oursé  à  leurs  maîtres 
aux  taux  commun  de  i3oo  liv-  (1)  pourlesnègirçs,  et  1200  pour 
les  négresses,  le  tout  argent  des  colonies;  dérogeant  à  cet  effet 
à  Tart  40  de  l'édit  de  i685,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  28 
septembre  1776. 

N*  875.  -^  kiXi^T  du  conseil  suivide  lettres  patentes  qui  ordonnent 
qu'il  sera  fabriqué  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  marcs 
cT espèces  de  cuivre  en  la  monnoie  de  Limoges. 

Versailles,  3  mai  1778.  Reg.  en  la  cour  de»  moimoiesle  3o.  (R.  S.) 
V.  ^dit  d'août  1768,  et  décl.  du  14  mars  1777. 

N**  876.  —  Arrêt  du  parlement  qui  rejette  les  prétentionà  des 
prud'hommes  pécheurs ,  à  un  droit  sur  le  poisson  provenant  des 
madragues^  vendu  à  Toulon, 

Aix,  4  niai  1778.  (Avis  du  conseil  d'ëtat  appr.  le  20 novembre  1806.  ) 

N**  877.  —  Arrêt  du  parlement  qui  porte  que  les  marchands 
qui  sont  prévenus  d^ avoir  vendu  des  marchandises  beaucoup 
àU'dessus  de  leur  valeur^  et  de  les  avoir  Jait  ensuàe  acheter  à 
vil  prix  par  des  personnes  interposées ,  ne  pourront  être  admis 
aux  places  de  garde^  syndic  tt  adjoint,  ni  à  aucune  place  dans 
la  juridiction  consulaire, 

Paris,  5  mai  1778.  (R.  S.) 
(1)  Ces  prix  ont  étd  changes  depuis, 
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N**  SyS.  —  Ordonnance  pour  faire  quelques  changements  dans 
la  répartition  des  régiments  provinciaux  ou  bataillons  de  gar- 
nisons, 

Versailles,  7  mai  1778. 

V.  ord.  du  !«•  décembre  1774»  ©t  Reg.  du  i«'  mars  1778. 

N*  879.  —  Lettres  patentes  qui  y  sur  la  demande  de  ras- 
semblée du  clergé  tenue  en  1 776,  augmentent  de  ho  liv.  la  pen- 
sion des  vicaires  de  paroisse  fixée  par  Fédit  de  1768. 

Versailles,  i^  mai,  1778.  Beg.  au  parlement  le  39 mai.  (R.  Toulouse.  ) 

V.  août  1783 et  10 janvier  1784. 

N®  880.  —  Ordonnance  concernant  les  congés  accordés  à  la 

cavalerie  de  la  garde  de  Paris, 

Du  i3  mai  1778.  (R.  S.^ 
V.  ord.  du  a5  de'cembre  1773,  art.  9. 

N*  881.  —  Arrêt  du  conseil  qui  désigne  quels  sont  les  ojfficiers, 
domestiques  et  commensaux  de  la  maison  du  roi,  des  maisons 
royales  ,et  de  celles  des  princes  et  princesses  du  sang,  qvd  se^ 
ront  exempts  du  droit  aefiranc-fief,  et  qui  explique  à  quelles 
conditions  ils  jouiront  de  cette  exemption. 

Versailles ,  i5  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

N**  882.  —  Lettrés  patentes  qui  appliquent  aux  commu- 
nautés darts  et  métiers  dans  la  ville  de  Beauvais ,  les  disposi- 
tions de  Védit  cF avril  1777. 

Versailles,  19  mai  1778.  CR.  S.  ) 

N^  885.  —  Lettrés  patentes  qui  valident  les  réceptions  Jaites 
au  bailliage  de  Vitry-U-François  y  des  notaires',  huissiers  ^  ar- 
penteurs,  etHiutres  ojficiers  de  cette  qualité ,  qui  auroient  du 
ttre  fiâtes  au  bailliage  de  Sainte^Menehould, 

Marly,  19  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

N®  884.  —  Arrêt  du  conseil  qm  détermine  les  bois  et  forets  des- 
tinés à  P  approvisionnement  de  la  ville  de  Rouen  (1). 

Marly,  20  mai  1778. 

Le  bureau ,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du 


(1)  Sur  l'approvisionement  de  la  ville  de  Paris  ,  a.  d.  c.  du  20  février  et 
14  août  1714,0  décembre  1719,  4  août  i  "722.— Sur  le  prix  des  bois,  v.  a.  d,  c. 
du  29  juillet,  21  octobre  1749,  Y.  a.  d.  c.  du  a5  septembre  1784. 
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roî,  ordonne  que  les  édîts  et  règlements,  et  notamment  Fart.  5 
de  l'édit  de  décembre  1607,  1  article  1 3  de  la  déclaration  du 
roi  du  16  juin  1695,  ensemble  les  arrêts  du  parlement  des 
1*'  septembre  1674  et  7  avril  1699,  et  le  règlement  du  conseil 
du  6  lévrier  1766,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  fait  défenses  aux  officiers  de  la  justice  de 
Ghaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence,  de  plus  à  Fa  venir 
s'immiscer  en  façon  quelconque  dans  la  connoissance  de  ta 
juridiction  et  police  de  la  voierie ,  dans  Tétendue  dudit  fau- 
bourg ,  ni  d'y  percevoir  ou  faire  percevoir  aucun  droit  de  voie- 
rie quelconque,  sous  les  peines  portées  par  lesdits  édits ,  arrêts 
et  règlements  ;  sauf  aux  parties  »  desquelles  il  à  été  exigé  aucun 
desdits  droits ,  à  se  pourvoir  devant  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc. 

N**.  885-  —  Arrbt  du  conseil  concernant  les  détails  ^eau^-vie 
et  les  vendants  vins  et  autres  boissons  à  pot  et  assiette ,  dans  les 
villes  où  il  a  été  établi  des  communautés  de  cabaretiers-au- 
bergistes,  cafetiers-limonadiers  j  par  Védit  du  mois  et  avril  1 777^ 
ainsi  que  dans  les  auùres  villes  du  royaume  oàU  en  sera  établi 
parla  suite  (i). 

Mari 7,  23  mai  1 778 . 

N*  886.  —  LEtTRES  vkTBTUTES  portant  approbation  du  tarif  des 
fraiset  dépenses  pour  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  (2). 

Marly,  a3  mai  1778.  Keg.^u  parlement  le  i^  juin.  (  R.  S.  ) 
Appellations  verbales  en  la  granct chambre. 

Ne  sera  taxé  aucun  droit  de  conseil  sur  ui^  acte  d'appel , 
lorsque  l'appelant  aura  relevé  son  appel  ;  mais  lorsqu'il  aura 
été  anticipé ,  sera  taxé  au  procureur  de  l'intimé  seul,  pour  le- 
dit drdlt  de  conseil ,  1  tiv.  4  s* 

Pour  le  dressé ,  tant  en  minute  que  grosse  des  lettres  de  re- 
liefs d'appel  ou  anticipation,  commission  et  toutes  autres  lettres 
de  chancellerie  à  un  ou  plusieurs  sceaux  (excepté  néanmoins 
les  lettres  de  requêtes  civile^s),  sera  taxé  au  procureur,  2  Kv- 

Pour  la  présentation  sur  l'exploit  d'intimation  ou  âiïticîpa- 
lion ,  sera  taxé  5  liv.  4  s. 

Pour  la  cédule  de  présentation ,  sera  taxé  dix  sols  pour  l'o- 


(i)  V.  pour  le  sens  des  mois  pot  et  assiette,  l'airét  du  20  décembre  1779. 

(2)  Maintenu,  loi  de  mars  1/791,  arrébudeflordal^nSj  aboli  ]^r  les  tarif 
et  règlement  du  16  février  1807. 


; 
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riginat ,  et  cinq  sols  pour  la  copie  ;  et  le  droîl  de  pi-éseotatiou 
ne  sera  alloué  s'il  n'y  a  cédule  ae  présentation  au  grelTe. 

Mais  ne  pourra  être  taxé -plus  d'une  présentation  au  même 
procureur,  dans  le  cas  oii  il  auroît  occupé  sous  le  nom  d'un 
autre  procureur,  lorsque  les  parties  auront  le  même  intérêt, 
encore  que  les  délais  d'ajournement  soient  à  différentes 
échéances;  et  ledit  droit  de  présentation  ne  sera  acquis  au  pro- 
cureur qu'après  l'échéance  des  délais  de  l'assienatiou ,  ou  lors- 
qu'il y  aura  une  constitution  de  procureur  signifiée- pour  les 
intimés  ou  défendeurs,  sans  que  le  procureur  desdits  intimés 
ou  défendeurs  qui  auront  été  assignés  aux  mêmes  fins  et  dans 
les  mêmes  délais ,  puisse  diviser  et  multiplier  en  ce  cas  les  actes 
de  sa  constitution,  suivant  le  nombre  des  parties  assignées. 
Et  quant  à  ceux  assignés  dans  des  délais  plus  longs ,  serontseu- 
lement  taxés  l'acte  de  constitution  et  la  cédule  de  présentation. 
Pour  la  procuration  pour  charger  procureur,  sera  alloué  en 
taxe ,  en  laveur  de  la  partie ,   1 1  s. 

Et  dans  tes  cas  qui  requerront  une  procuration  expresse, 
sera  taxé  i  liv.  i  o  s. 

Pour  la  consultation  sur  ledit  appel  verbal ,  sera  taxé  6  liv. 
Mais  ne  pourra  être  taxé  aux  procureurs  aucun  double  drwt 
de  consultation  quand  le  même  procureur  occupera  aussi  sous 
le  nom  d'un  autre  sur  des  appels  ou  demandes ,  lorsqu'il  J 
aura  plusieurs  parties  qui  auront  le  même  intérêt ,  encore  que 
les  exploits  d'ajournement  aient  été  donnés  séparément  et  k 
différents  jours,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  Pour 
la  minute  des  défauts ,  ainsi  que  de  tous  actes  de  greffe  et  des 
arrêts  pardéfaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  reprendre, 
et  pour  toutes  ordonnances  à  Teffet  d'assigner,  sera  taxé'  i  liv. 
Pour  la  vacation  du  procureur  pour  lelevée  desdits  défauts 
et  produits  d'iceux ,  comme  aussi  à  tous  arrêts  par  défaut ,  re- 
mises et  contradictoires ,  exécutoires ,  consignations  et  retrait, 
demandes ,  publications  des  rôles ,  actes  faits  au  greflTe ,  ordon- 
nances et  règlements  civils  et  criminels ,  sera  taxé  i  o  s. 

Pour  la  demande  sur  le  profit  desdits   dé&nts,  sera  taxé 
2  liv.  8  3. 

Pour  l'inventaire, sera  aussi  taxé  s  liv.  8  s. 

Pour  tous  placets  pour  obtenir  arrêt ,  sera  taxé  i  o  s. 

h  l'égard  des  placets  pour  faire  ajouter  les  causes  au  rôle, 
ront  taxés  i  liv.  4s. 

ur  chacun  avenir  pour  plaider,  et  pour  chaque  somma- 
acte  d'occuper,  de  produit,  démis,  et  autres  actes  de 
espèce,  sera  taxé  pour  l'original  et  copie,  g  s. 
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Et  pour  les  secondes  et  subséquentes  copies  desdîls  actes , 
chacune  4  s. 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  avenirs  pour  obtenir  un 
premier  arrêt  par  défaut ,  lesquels  s'emploieront  en  un  seul 
article ,  dkns  la  déclaration  de  dépens  et  pour  les  avenirs  qu'il 
sera  nécessaire  de  signifier  à  l'effet  d'obtenir  arrêt  contradic- 
toire ou  de  débouté*  d'opposition ,  il  n'en  pourra  être  signifié 
que  quand  les  causes  seront  placées  sur  des  mémoires. 

Tous  actes  de  procédures ,  dires  et  protestations ,  notam- 
ment les  actes  de  baillé  copie  de  pièces ,  ne  pourront  être  mis 
et  signifiés  en  grosse ,  mais  seront  taxés  et  arbitrés  suivant  leur 
olijet  et  leur  longueur.  Il  en  sera  de  même  toutes  exceptions 

four  requérir  la  justification  de  pièces  ou  leur  communication, 
bur  chaque  plaidoirie  d'avocat  à  tous  arrêta,  soit  contradic- 
toires, soit  par  défaut  et  aux  remises ,  sera  taxé  6  liv. 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  trois  remises ,  et  n'en  pourra 
être  accordé  un  plus  grand  nombre ,  s'il  n'y  a  cause  suffisante. 
Et  pour  chaque  plaidoirie  de  procureur,  comme  dessus,  sera 
taxé  5  liv. 

Pour  le  clerc  de  l'avocat ,  en  retirant  le  sac ,  sera  alloué 
i5  sols. 

Pour  les  qualités  d'arrêts  contradictoires,  par  défaut  ou  re- 
mises ,  et  pour  tous  appointements ,  sera  taxé  :  savoir , 

Six  sols  pour  l'original  et  cinq  sols  pour  chaque  copie , 
lorsque  lesdits  arrêts  seront  expédiés  sur  placard.  Et  quand 
ils  seront  rôles ,  sera  alloué  six  sols  par  rôle  pour  l'original 
desdites  qualités  et  appointements ,  et  cinq  sols  aussi  par  rôle 

flour  chaque  copie.  Mais  ne  pourra  être  signifié  aucune  qua- 
ité  de  remise ,  dans  le  cas  où  k  remise  n'auroit  pas  été  pro~ 
noncée  à  l'audience,  ni  inscrite  sur  le  plumitif ,  et  ne  pour- 
ront ,  les  procureurs ,  employer  doublement  dans  les  qualités 
et  appointements  des  arrêts  qui  seront  expédiés,  en  rôle ,  les 
mêmes  conclusions ,  quoique  prises  dans  différentes  requêtes , 
non  plus  que  les  choses  superflues  qui  pourroient  avoir  été 
insérées  dans  lesdites  conclusions ,  mais  dateront  simplement 
lesdites  requêtes ,  ou  viseront  seulement  les  nouvelles  de- 
mandes qu'elles  pourront  icontenir.  Pour  la  copie  de  tous  arrêts 
et  actes  du  greffe ,  expédiés  sur  placard ,  sera  taxé  8  s. 

Et  quand  lesdits  arrêts  et  actes  seront  rôles ,  fera  alloué 
pour  la  copie  cinq  sols  par  rôle.  Les  requêtes  qui  seront  signi- 
fiées par  l'appellant  et  par  l'intimé;  comme  aussi  toutes,  re- 
quêtes ,  défenses ,  causes  et  moyens  d'opposition ,  réponses , 
moyens  de  nullité ,  réponses  et  autres  écritures  qui  sont  du 
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ministère  des  procureurs ,  et  qui  peuvent  être  grossoyées , 
contiendront  vingt  lignes  à  la  page ,  et  sept  à  huit  syllabes  à  la 
ligne»  sans  qu'il  puisse  être  mis  aucun  attendu  dans  les  con- 
clusions des  requêtes ,  ni  fait  aucuns  narrés  inutiles  et  répé- 
titions superflues.  Et  sans  aussi  y  pouvoir  transcrire  les  actes 
et  autres  pièces  dont  on  se  bornera  à  extraire  brièvenoient  les 
clauses  nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation;  et  cha- 
que roJe  de  grosse  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée, 
sera  taxée  i  liv.  12  s.  pour  l'original ,  et  5  s.  par  rôle  pour 
la  copie  qui  en  sera  signifiée  entière  »  correcte  et  lisible.  Dans 
les  cas  où  lesdites  requêtes ,  défenses  et  écritures  ne  se  trou- 
veront point  conformes  à*  ce  qui  vient  d'être  prescrit ,  elles 
seront  réduites  et  arbitrées ,  même  en  cas  de  notable  contra- 
vention, rejetées  entièrement  des  déclarations  de  dépens  et 
mémoires  de  frais.  N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  si- 
gnifiées par  l'intima  pour  faire  déclarer  l'appelant  non-rece- 
vable  dans  son  appel,  s'il  n'y  a  effectivement  des  fins  de 
non-recevoir  fondées  sur  l'acquiescement  de  l'appelant  à  la 
sentence ,  ou  si  elles  ne  sont  fondées  sur  la  disposition  tex- 
tuelle de  Tordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les  fins  de 
non-recevoir ,  et  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  dix  rôles 
outre  ceux  des  conclusions. 

Et  si  l'intimé  avoit  quelques  frais  et  mises  d'exécution,  ou 
quelques  intérêts  à  demander,  il  ne  pourra  en  ce  cas  être 
donné  qu'une  requête  par  qvCil  vous  plaise  y  qui  ne  pourra 
excéder  deux  rôles. 

Dans  les  requêtes  qui  seront  signifiées  par  l'appelant,  et  en 
réponse  par  l'mtimé ,  il  n'y  pojurra  être  employé  d'autres  faits 
et  moyens  que  ceux  relatifs  aux  chefs  dont  on  demandera  la 
réformation. 

Et  dans  toutes  les  causes  susceptibles  d'être  jugées  à  l'au- 
dience ,  soit  à  la  première  audience ,  ou  à  celle  oes  mercredis 
et  samedis,  les  requêtes  ne  pourront  excéder  le  nombre  de 
quinze  rôles ,  outre  ceux  des  conclusions ,  à  moins  que  la  cause 
be  renferme  plusieurs  objets. 

Auquel  cas  il  pourra  être  taxé  un  plus  'grand  nombre  de 
rôles  qui  seront  fixés  et  arbitrés  par  le  procureur  tiers. 

A  l'égard  des  requêtes  des  appelants  ou  intimés ,  dans  les 
affiiires  placées  sur  le  grand  rôle ,  ou  de  nature  à  être  appoin- 
tées ,  les  mêmes  règles  seront  observées,  et  le  nombre  des 
rôles  sera  fixé  et  réglé  modérément  par  le  procureur  tiers , 
suivant  la  nature  des  afiaires  et  des  chefs  de  l'appel. 
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Les  procureurs  qui  occuperont  pour  les  parties  qui  auront 
des  garants ,  ne  pourront  après  les  demandes  en  sommation 
et  dénonciations  formées  contre  les  garants,  leur  signi- 
fier les  procédures  de  défenses,  moyens,  écritures  et  requê- 
tes qu^elIes  seroat  dans  le  cas  de  donner ,  avec  les  autres 
parties ,  ou  qui  leur  seront  signifiées,^ et  ne  pourront  former 
d'autres  demandes  en  sommation  et  dénonciation ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  nouvelles  demandes  formées ,  autres  que  celles 
qui  auroient  déjà  été  dénoncées,  sans  que  dans  aucune  re- 
quête il  puisse  être  fait  aucune  contre-sommation  à  une  partie 
de  sa  propre  demande,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  sous  une 
qualité  elle  seroit  garantie  de  son  action. 

Et  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  condamnées  aux  dé- 
pens ,  par  le  même  arrêt ,  même  sur  des  demandes  en  ga- 
rantie, ou  contre  garantie,  le  procureur  de  la  partie  qui 
aura  levé  l'arrêt ,  sera  tenu  de  le  signifier  à  tous  les  procureurs 
des  parties  intéressées ,  et  de  leur  déclara:  par  acte  qu'il  le 
signifie  à  tous  les  procureurs  en  cause.  * 

Au  moyen  de  quoi ,  ne  pourront  les  autres  procureurs  «n 
cause  se  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  des  acte»  de  baillé 
copie,  ni  le  signifier  aux  domiciles  des  parties  condamnées ,  à 
moins  qu'il  n  y  eût  des  condamnations  principales  adjugées 
au  profit  de  leurs  parties. 

Et  ils  seront  tenus  de  iaive  taxer  les  dépens  adjugés  à  leurs- 
dites  parties ,  sur  et  en  conséquence  de  la  copie  à  eux  signi^ 
fiée  de  l'arrêt ,  sans  autre  dénonciation. . 

Instance  appointée. 

Les  écritures  du  ministère  des  avocats  contiendront  22  lig. 
à  la  page ,  et  8-  syllabes  à  la  ligne ,  et  entreront  en  taxe  pour 
3  liv.  par  rôle  : 

Sçaveir,  1  liv.  12  s.  à  l'avocat,  16  s.  pour  le  droit  de  révi- 
sion au  procureur ,  7  s.  au  clerc  de  l'avocat  pour  la  mise  a  u 
net ,  et  5  s.  pour  la  copie. 

Les  Inventaires  de  production  contiendront  20  lignes  à  la 
page  et  8  syllabes,  à  chaque  ligne,  et  ne  pourront  y  être  trans- 
crits les  actes  et  autres  pièces ,  ni  y  être  inséré  des  emplois 
sous  le  titre  de  faits  certains. 

Gomme  aussi  dans  ceux  qui  seront  faits  à  la  suite  des  écri- 
tures d'avocats ,  ne  pourra  y  être  répété  le  contenu  auxdites 
écritures ,  dont  on  se  bornera  à  extraire  brièvement  les  laits 
nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation. 

Et  chaque  rôle  de  grosse  desdits  inventaires ,  dans  la  forme 
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qui  vient  ("Hre  expliquée,  sera  taxé  20  s,  pour  r-original ,  et 
5  s.  pour  la  copie. 

Pour  la  consultation  pour  produire  en  exécution  d'arrêt  ou 
d'ordonnance  d'en  droit  et  joint,  sera  taxé  4  liv.  16  s. 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  production  en  exécution 
d'arrêt  ou  d'ordonnance;  celles  d'emploi  pour  contredits  de 
production  nouvelle ,  ou  en  exécution  d'arrêt ,  et  celles  à  fin 
de  réception  d'officiers,  ou  pour  obtenir  arrêt  sur  requête, 
seront  taxées  4  Hv.  16  s. 

Les  requêtes  d'emploi  pour  contredits  de  production  en 
exécution  d'ordonnances,  comme  aussi  celles  à  fin  de  rem- 
boursement d'épices  et  vacations ,  à  fin  de  committitur ,  de 
contrainte,  et  à  fin  d'opposition  aux  arrêts  par  défaut,  et  au- 
tres de  cette  nature ,  seront  taxées  1  liv.  1 0. 

La  communication  d'une  instance  ou  procès  conclu ,  tel 
nombre  de  sacs  qu'il  y  ait,  continuera  d'être  taxée  7  liv.  pour 
la  première ,  et  4  liv.  pour  les  secondes  et  subséquentes ,  qui 
n'auront  lieu  qu'en  cas  de  nouveau,  règlement  ou  production 
nouvelle. 

Les  procureurs  ne  pourront  produire  par  copie  signée  d'eux 
les  titres  et  pièces  de  leurs  parties,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  originaux  ne  pourront  être  produits ,  et  dont  ils 
seront  tenus  d'expliquer  les  causes  au  bas  desdites  copies ,  les- 
quelles entreront  en  taxe  pour  i5  s.  par  chacun  rôle  de  celles 
qui  contiendront  22  lignes  à  la  page  et  10'  syllabes  au  moins 
par  ligne ,  et  pour  1  o  sols  par  chacun  rôle   de  celles  en  petit 

fmpier  qui  ne  contiendront  que  16  lignes  à  la  page  et  10  syl- 
abes  à  ta  ligne. 

Ne  sera  point  produit ,  dans  les  instances  en  exécution  d'ar- 
rêts ou  de  sentences ,  par  requêtes  d'emploi ,  pour  écritures 
et  production,  sans  joindre  en  même  temps  par  inventaire, 
toutes  les  pièces  servant  à  l'instructions  de  l'instance  ,  et  dont 
il  aura  été  fait  usage  dans  le  cours  de  la  cause. 

Et  toutes  requêtes  signifiées  dans  la  suite,  qui  contien- 
droient  la  production  desdites  pièces ,  ne  seront  taxées ,  pour 
le  tout ,  que  comme  simple  inventaire. 

Toutes  requêtes  de  production  de  pièces  nouvelles ,  ne  con- 
tiendront que  les  seules  inductions  qui  en  seront  tiréeis,  sans 
aucune  répétition  des  autres  faits ,  procédures  et  moyens  déjà 
déduits  dans  l'instance. 

Et  dans  le  cas  où  les  inductions  desdites  pièces  auroient  été 
tirées  dans  des  écritures  du  ministère  de  l'avocat ,  la  requête 
n'énoncera  que  la  simple  production  desdites  pièces,   pour 
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justifier  de  ce  quî  en  aura  été  dit  dans  lesdîtes  écritures  et  qui 
ne  pourra  être  répété  ni  copié  de  nouveau. 

Ne  pourra  être  fait  dans  une  instanee  ou  procès  plus  de 
trois  sommations  générales  de  satisfaire  aux  règlements ,  les- 
quelles seront  employées  en  un  seul  article  dans  la  déclaration 
des  dépens. 

Appel  incident. 

Pour  la  requête  contenant  appel ,  sera  taxé  1  liv.  4  s- 
Pour  le  droit  de  présentation  sur  ledit  appel,  sera  taxé 
2  liv.   12  s. 

Pour  la  consultation,  sera  taxé  4 liv.  10  s.  » 

Le  reste  des  procédures  pour  l'exécution ,  se  feront  et  se- 
ront taxées  comme  les  autres  de  l'appel  principal.  Pour  la  con- 
sultation sur  l'emploi  sera  taxé  4  liv.  16  s. 

Pour  la  requête  de  causes  d'appel ,  sera  taxé  selon  sa  gran- 
deur. 

Lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Pour  la  consultation  des  deux  avocats,  qui  doit  être  atta- 
chée aux  lettres  de  requête  civile ,  sera  taxé  à  raison  de  1 2  liv. 
pour  chacun;  24 liv. 

Pour  le  dressé ,  tant  en  minute  que  grosse  des  lettres  de 
requête  civile ,  sera  taxé  6  liv. 

Pour  la  consultation  ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur , 
sera  taxé  9  liv. 

Pour  la  présentation  sur  la  demande  en  entérinement ,  sera 
taxé,  5JÎV.  4  s. 

Pour  la  requête  à  fin  d'entérinement,  quelque  longue  qu'elle 
soit ,  et  compris  la  copie ,  sera  taxé  6  liv. 

Les  avenir ,  placet ,  sommation ,  et  le  surplus  des  procédu- 
res ,  se  feront  et  taxeront  comme  ci-dessus  çn  l'instruction  de 
la  cause  d'appel. 

Et'si  la  requête  civile  est  appointée ,  la  procédure  en  exé- 
cution de  l'appointement  se  fera  et  taxera  comme  dessus ,  au 
titre  des  instances  appointées. 

Incident  de  faux. 

Pour  la  requête  pour  avoir  permission  de  s'inscrire  en  faux , 
sera  taxé  3  liv. 

Pour  le  droit  de  consultation  avant  de  former  l'inscription, 
sera  taxé  4  liv.  10  s. 
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Pour  la  vacation  du  procureur ,  pour  prendre  en  communi- 
cation les  pièces  arguées  de  faux ,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  la  vacation  du^rocureur ,  à  l'effet  d'examiner  la  pièce , 
sera  taxé  2  liv.  8  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur  qui  assiste  à  la  représentation 
des  pièces  de  comparaison ,  lui  sera  taxé  les  deux  tiers  de  la 
vacation  du  conseiller  commissaire.  Pour  la  requête  à  fin  de 
décret  sur  les  informations  1  liv.  10  s. 

En  cas  de  décret ,  les  procédures  seront  taxées  comme  ci- 
après  au  criminel. 

CrimineL 

Pour  la  consultation  avant  la  plainte,  sera  taxé 4  liv.  10  s. 

Pour  la  requête  contenant  plainte ,  sera  taxé  4  Hv.  16  s. 

Pour  la  requête  pour  décréter  les  informations ,  sera  taxé 
1  liv.  10  s. 

Pour  la  requête  en  conversion  de  décret,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  là  requête  pour  faire  ordonner  le  recollement  et  con- 
frontation, sera  taxé  1  liv.  10  s. 

Appointements  à  mettre  en  la  gramf  chambre  et  en  la  Toumelle. 

Les  frais  d'instruction  des  demandes  provisoires ,  ou  autres 
sur  appointements  à  mettre ,  tant  en  la  grand'chambre  qu'en 
ta  Tournelle,  seront  taxés,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, compris  la  première  copie  et  les  déboursés,  jnême  l'arrêt 
de  règlement ,  et  tout  ce  qui  sera  fait  jusqu'à  l'arrêt  qui  pro- 
noncera sur  lesdites  demandes ,  40  liv. 

Si  l'appointement  a  été  prononcé  sur  plaidoirie  d'avocat  à 
jour  indiqué,  sera  ajouté  la  plaidoirie  de  l'avocat  et  le  'droit  de 
clerc  comme  dessus. 

Pour  chaque  double  copie  de  la  production  qui  sera  signi- 
fiée ,  quand  il  y*  aura  plusieurs  procureurs,  sera  taxé,  compris 
le  déboursé ,  6  liv. 

niais  l6s  appointements  à  mettre ,  sur  lesquels  il  n'aura  pas 
été  produit ,  n'entreront  point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement  à  mettre  sur  les 
demandes  à  fin  d'exécution  provisoire  des  sentences  qui  seront, 
par  leur  nature ,  exécutoires  par  provision ,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  défenses  obtenues  contre  l'exécution  desdites  sentences. 

Gomme  aussi  nef  pourra  être  pris  aucun  appointement  à 
mettre  sur  les  appels  de  déni  de  renvoi  et  de  juges  incompé- 
tents ,  pour  l'ex^ution  provisoire  des  sentences  rendues  en 
cette  matière. 
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.  Excepté  néanmoins  les  appels  des  sentences  portant  condam- 
nations de  lettres  de  change ,  de  billets  à  ordre  faits  par  mar- 
chands ou  gens  d'affaires ,  ou  dont  lesdits  marchands  et  gens 
d'affaires  auroient  passé  Tordre,  et  autres  affaires  concernant 
le  commerce. 
,  Et  l'appelant  sera  tenu  de  mettre  son  appel  en  état  dans 

Î[uinzaine,  du  jour  de  la  constitution  du  procureur  de  l'intimé; 
àute  de  quoi ,  en  vertu  du  présent  règlement ,  les  sentences 
s*exécuteront  de  droit  par  provision,  encore  qu'il  y  eût  défenses 
ou  surséance. 

Sera  taxé  moitié  des  mêmes  droits  ci-dessus  sur  les  interven- 
tions des  parties ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Quant  aux  appointements  à  mettre  qui  seront  prononcés  et 
s'instruiront  aux  autres  chambres ,  les  procédures  se  feront  et 
se  taxeront  comme  ci-dessus  au  titre  des  instances. 

Demande  en  péremption  (Uns tance* 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  la  demande,  sera  taxé  4  h  1  o  s. 

Pour  la  requête  contenant  ladite  demande,  sera  taxé  1 1. 10  s. 

Pour  la  copie  qui  sera  signifiée  du  dernier  errement ,  sera 
taxé  16  s. 

Le  reste  de  l'instruction ,  soit  que  la  cause  soit  portée  à  l'au- 
dience ,  soit  qu'il  soit  prononcé  appointement,  se  fera  et  taxera 
comme  dessus. 

Demande  en  distraction  de  frais  et  salaires  ^  qui  se  doit  instruire 

avec  les  deux  parties 

Pour  le  conseil  sur  la  demande ,  sera  taxé  1  liv.  4  s* 
Pour  la  requête  pour  fa're  ladite  demande  à  deux  procureurs, 

sera  taxé  2  liv.  8  s. 
Et  seront  les  frais  de  la  distraction  supportés  par  la  partie 

pour  laquelle  le  procureur  du  demandeur  en  distraction  a 

occupé. 

Procès  par  écrit* 

Pour  le  droit  de  présentation,  sera  taxé  5  liv.  4  s« 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  l'appel ,  sera  taxé  9  liv. 

Pour  les  deux  copies  de  la  sentence  dont  est  appela  dont 
l'une  signifiée ,  et  l'autre  pour  garder ,  sera  taxé  4  s.  par  rôle 
pour  chacune  desdites  deux  copies. 

Pour  la  collation  du  procès ,  sera  ti^xé  1  liv.  4  s* 
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Et  les  procureurs  seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  les  pro- 
ductions principales  qu'ils  mettront  au  greffe ,  soient  entières 
et  complettes ,  à  peine  de  répondre  ,  en  leurs  noms ,  des  frais 
du  rétablissement  qui  pourroit  être  fait  dans  la  suite  des  pièces 
en  déficit  :  et.  lorsqu'il  en  aura  été  omis  quelques-unes  Élisant 
partie  de  celles  produites  ou  signifiées  en  cause  principale,  les 
procureurs  seront  tenus  de  les  rétablir  par  un  simple  acte, 
sans  pouvoir  les  produire  par  production  nouvelle  et  joindre 
au  procès. 

Les  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou  réponses,  seront 
taxées  4  liv*  16  s. 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  lesdites  requêtes,  sera 
taxé  4  liv«  16  s. 

Les  procureurs  qui  auront  pris  les  procès  ou  instances  en 
communication ,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  de 
deux  mois  pour  les  premières  communications,  de  moitié  dudit 
délai  pour  les  secondes  et  subséquentes,  et  de  huitaine  pour 
les  productions  nouvelles;  après  lesquels  délais  expirés,  il  leur 
sera  fait  une  sommation  de  les  rendre  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Et  faute  par  eux  d'y  satis&ire ,  sera  rendue  une  ordonnance 
sur  la  requête  de  la  partie  par  le  conseiller  rapporteur ,  ou  en 
son  absence  par  lé  plus  ancien  conseiller  de  la  chambre ,  sur 
le  vu  de  la  sommation  et  des  récépissés  des  procureurs ,  par 
laquelle  ordonnance  il  sera  enjoint  de  rendre ,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé,  lesdits  procès  ou  instances,  sinon  que  les  procureurs 
seront  condamnés  en  5  liv.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard, 
par  forme  de  dommages  et  intérêts  envers  la  patrie ,  en  ce  non 
compris  lés  frais  de  contrainte,  dont  du  tout  sera  délivré  exécu- 
toire au  profit  de  la  partie  sur  une  simple  requête  répondue  de 
soit  fait  par  le  rapporteur  ou  l'ancien  conseiller  dé  la  chambre 
en  l'absence  du  rapporteur. 

Au  moyen  de  quoi  ne  seront  faits  à  l'avenir ,  aucuns  procès- 
verbaux  d'établissement ,  de  garnison  et  de  renvoi ,  des  procès 
et  instances. 

L'amende  ne  cessera ,  qu'à  compter  du  jour  où  les  procès 
et  instances  auront  été  rétablis  ès-mains  du  rapporteur,  laquelle 
remise  sera  signifiée  et  dénoncée  par  acte  de  procureur  à  pro- 
cureur. 

Faute  par  les  procureurs  de  satisfaire  auxdîtès  ordonnances, 
il  sera  rendu  une  seconde  ordonnance  dans  la  même  forme  que 
celle  ci-dessi^s,  parlaquelle  le  double  de  l'amende  sera  prononcé. 

Et  faute  p9r  les  procureiirs  4c  satis&ire  à  cette  seconde  or- 
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dofinance,  pourront  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  Tefiet 
de  quoi  il  en  sera  référé  à  la  chambre  où  le  procès  et  l'instance 
seront  pendants ,  par  le  conseiller  rapporteur  ou  l'ancien  de  la 

chambre. 

Les  procureurs  seront  et  demeureront  garants  en  leur  propre 
et  privé  nom,  des  amendes  et  frais  de  contrainte,  sans  qu'en 
ce  cas  ils  puissent  être  à  la  charge  des  parties ,  ni  compris  dans 
aucune  déclaration  de  dépens  ou  mémoires  de  fraisi 

Et  seront  les  ordonnances  de  contrainte  signifiées  seulement 
au  domicile  du  procureur,  comme  les  autres  actes  de  procu- 
reur à  procureur. 

Procès  évoqués  et  renvoyés. 

Pour  le  droit  de  présentation  sur  l'exploit  d'assignation ,  sera 

taxé  5  liv.  4  s. . 

Et  les  procédures  se  feront  et  taxeront  comme  il  est  dit  cî- 

dessus ,  aux  appellations  verbales  et  demandes  réglées. 
^appellations  incidentes  aux  procès  par  écrit. 

■Pour  la  requête  contenant  l'appel  incident,  compris  la  copie, 

sera  taxé  2  liv.  8  s.  ^ 

Et  si  elle  contient  emploi  de  causes  d'appel,  sera  taxé  4 1*  1 6  s. 

Pour  le  droit  de  présentation ,  sera  taxé  2  liv.  128. 

Pour  le  droit  de  consultation,  sera  taxé  4  Hv.  10  s. 

Le  reste  de  l'instruction  et  procédures  se  feront  et  taxeront 

comme  dessus. 

En  cas  qu'il  intervienne  arrêt  interlocutoire ,  soit  dans  les 
instaïkces,  soit  dans  les  procès,  sera  taxé  pour  le  droit  de  consul- 
tation, sur  le  procès-verbal  d'enquête,  4  Kv.  16  s. 

Pour  la  copie  dudit  procès-verbal ,  sera  taxé  5  s.  par  rôle  de 
de  grosse  en  grand  papier,  et  3  s.  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  l'enquête,  sera  taxé  4 1*  1 6  s. 

Pour  la  copie  d'icelle ,  sera  taxé  comme  dessus,  5  s.  par  rôle 
en  grand  papier ,  et  3  s.  en  petit  papier. 

Pour  le  droit  de  conseil  avant  de  présenter  les  requêtes  sur 
lesquelles  est  mis  soit  communiqué ,  ou  en  jugeant ,  sera  taxé 
au  demandeur  2  liv.  8  s. 

Pour  lesdites  requêtes ,  sera  taxé  4  liv.  1 6  s. 

Pour  le  conseil  sur  icelles  au  défendeur,  sera  taxé  1 1.  4  s. 

Pour  la  requête  employé  pour  réponse ,  sera  taxé ,  compris 
la  copie,  41»  16  s» 
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Folles  assignations ,  désertions  cT appel,  déni  de  renvoi  et 

incompétences. 

m 

Pour  le  droit  de  présentation ,  sera  taxé  5  1.  4  s. 

Pour  la  consultation ,  sera  taxé  6  Mr. 

Les  causes  sur  lesdites  folles  assignations ,  désertions  d*ai>- 
pel ,  déni  de  renvoi  et  incompétences  seront  instruites  briève- 
ment et  sommairement ,  sans  qu'il  puisse  être  taxé  plus  d*une 
requête  au  procureur  de  chaque  partie ,  qui  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  buit  rôles ,  et  sans  qu'il  puisse  être  feît  plus  de 
trois  sommations  de  communiquer. 

Frais  de  Ucitation  an  parlement. 

Pour  l'original  de  l'afScbe  au  procureur,  sera  taxé,  quand 
elle  n'excédera  pas  deux  rôles ,  a  liv.  8  s. 

Et  pour  les  rôles  au-dessus ,  sera  taxé  lo  s.  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  afficbe  aux  parties  intéressées,  sera 
taxé  5  s.  par  cbacun  rôle  de  la  grosse. 

Pour  les  copies  afficbées  partout  où  besoin  sera ,  dans  les 
lieux  prescrits  et  indiqués  par  les  règlements ,  sera  'taxé  4  s. 
par  chacun  rôte  de  la  grosse  dans  Paris ,  et  5  s.  par  rôle  hors 
de  Paris. 

Pour  chaque  remise ,  sera  taxé  lo  s,  par  rôle  pour  l'origi- 
nal ,  et  5  s.  par  rôle  pour  les  copies. 

Pour  chacune  vacation  du  procureur  aux  remises,  sera 
taxé  1  liv.  10  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  Tadjudication,  comme  aussi 
pour  celle  aux  procès-verbaux  qui  se  font  devant  les  conseiUers 
du  pariement  commis  à  cet  effet ,  et  dans  les  autres  îurisdîc- 
tions,  sera  alloué  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge;  et  les  vaca- 
tions des  procureurs  aux  autres  procès-verbaux  et  actes  où  leur 
présence  sera  nécessaire  ou  requise  par  les  parties ,  seront  de 
lo  liv.  par  chacune  de  trois  heures'. 

Et  dans  le  cas  de  transport  hors  la  ville  et  banlieue  de  Paris, 
elles  seront  de  3o  liv.  par  jour,  compris  toute  dépense  de 
transport.  *^ 

Les  copies  desquds  procès -verbaux  ci-dessus  expédiées  à 
raison  de  aS  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne ,  en- 
treront en  taxe  sur  le  pied  de  8  s.  par  rôle  d'expédRtion ,  et 
moitié  seulement  quand  ils  seront  expédiés  en  petit  papier  à 
raison  de  i5  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne. 
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Frais  de  partage  en  vertu  et  arrêt. 

Pour  la  consultation  avant  de  dresser  le  compte  qui  doit 
être  rendu  pour  parvenir  au  partage ,  sera  taxé  A  liv.  16  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur,  pour  mettre  les  pièces  par 
ordre ,  sera  taxé  9  liv.  ;  si  le  nombre  des  pièces  n'excède  cent 
et  au-dessus  \  sera  taxé  1 2  liv. 

La  grosse  dudit  compte,  et  de  tous  autres  qui  seront  rendus 
dans  le  cas  du  titre  39  de  l'ordonnance  de  1667,  sera  écrite  en 
grand  papier,  conformément  à  l'article  17  dudit  titre,  con- 
tiendra vingt  lignes  par  page  et  huit  syllabes  à  la  ligne ,  et  en- 
trera en  taxe  sur  le  même  pied  des  requêtes  et  autres  écritures 
du  ministère  des  procureurs ,  comme  dessus. 

Les,  copies  dudit  compte  qui  seront  signifiées ,  seront  aussi 
taxées  de  même  que  les  copies  desdites  requêtes  et  écritures 
du  ministère  des  procureurs. 

Frais  de  saisie-réelle  dt  criées. 

Pour  la  consultation  à  fin  >de  faire  saisir  réellement^  comme 
aussi  sur  les  criées  et  sur  la  certification  d'icelles,  sera  taxé^ 
pour  chacune  desdites  consultations,  J^liy.  16  s. 

Vont  les  copies  des  pièces  justificatives  d'une  opposition ,  et 
de  toutes  autres  données  et  signifiées  en  pareil  cas ,  sera  taxé 
quatre  sols  par  rôle  de  grosse.  . 

Pour  le  droit  de  conseil  sur  les  causes  d'opposition  ,  copies 
de  pièces  justificatives ,  et  dans  tous  les  cas  où  il  peut  être 
perçu,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  17  juillet  lôgS,  inter- 
venu en  conséquence  de  la  déclaration  du  16  mai  précédent, 
portait  rétablissement  dudit  droit  de  conseil  en  fiiveur  des 
procureurs  au  parlement  ^  sera  taxé  1  liv.  4  s. 

Pour  hi  requête  contenant  la  demande  en  interposition  de 
décret,  sera  taxé  deux  livres  huit  sols ,  et  si  elle  est  rôlée,  sera 
taxée  comme  les  autres  requêtes  ci-dessus,  à  raison  d'une  livre 
douze  sols  par  rôle  de  grosse  et  de  cinq  sob  par  rôle  pour  la 
copie;  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  dd 
quinze  rôles  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  pièces  et  procédures  à 
teoncer. 

Pour  la  présentation  sur  l'assignation  en  interposition  de  dé- 
cret, de  même  que  sur  toutes  autres  assignations  sur  demande, 
sera  taxé  2  liv.  12  s. 

Pour  le  droit  de  consultation  dans  les  mêmes  cas,  sera  taxé 
4Kv.  10  s. 
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L'arrêt  portant  congé  d'adjuger,  sera  signifié  au  procureur 
du  saisi  et  des  opposants,  et  les  copies  dudit  arrêt  seront 
taxées,  comme  dessus,  à  raison  de  cinq  sols  par  rôle. 

Sera  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'enchère  de  qua- 
rantaine, 4liv*  16  s. 

Et  si  elle  excède  auatre  rôles  de  grosse,  lui  sera  alloué 
dix  sols  par  rôle,  pour  les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  publication  de  la aite  en- 
chère de  quarantaine ,  sera  taxé  1  liv.  1  o  s. 

Pour  les  copies  de  ladite  enchère,  signifiées  à  procureurs, 
sera  taxé  cinq  sols  par  rôle. 

Pour  les  copies  affichées ,  sera  taxé  auatre  sols  par  rôles 
pour  Paris ,  et  trois  sols  par  rôles  pour  .celles  hors  de  Paris. 

Sera  taxéau  procureur,  pour  avoir  dressé  le  placard,  2  1.  8  s. 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  grosse ,  sera  alloué  au  pro- 
cureur dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  nombre 
de  quatre. 

Les  copies  dudit  placard  seront  taxées  de  même  que  celles 
de  l'enchère  de  quarantaine. 

Sera  aussi  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'adjudi- 
cation sauf  quinzaine ,  2  liv.  8  s. 

Et  si  elle  excède  quatre  rôles  de  grosse,  il  lui  sera  alloué 
dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite  adjudication  sauf 
quinzaine,  1  liv.  10  s. 

Les  copies  de  ladite  adjudication  sauf  quinzaine  seront 
taxées  de  même  que  celles  de  l'enchère  de  quarantaine. 

Pour  la  vacation  du  procureur,  au  jour  de  l'adjudication, 
sera  taxé  6  liv. 

Pour  chacune  remise  de  ladite  adjudication  sera  taxé 
deux  livres  huit  sols  pour  l'original ,  et  si  elle  est  rôlée  et  ex- 
cède quatre  rôles,  sera  taxé  dix  sols  par  rôle  de  grosse ^  pour 
les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  poursuivant ,  à  chacune  re- 
mise de  ladite,  adjudication ,  ainsi  qu'au  bail  judici^re  ^  sera 
taxé  2  liv.  8  s. 

Les  copies  de  remise  signifiées  à  procureurs  seront  taxées  à 
raison  de  cinq  sols  par  rôle ,  et  si  elle  est  affichée ,  à  raison  de 
quatre  sols  pour  Paris  et  de  trois  sols  hors  de  Paris. 

Voyages  et  vins  de  messagers  en  faveur  des  parties. 

L'arrêt  portant  taxe  pour  les  voyages  et  séjours ,  du  1  o  avril 
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1691,  sera  exécuté,  et  lartaxe  portée  par  icelui  au^entée 
d'un  tiers  en  faveur  des  parties. 

Sera  passé  eh  taxe ,  au  proiit  des  parties ,  pour  tous  ports  de 
pièces  et  lettres  ;  savoir  : 

Dans  chaque  instance  ou  prcJcès  par  écrit ,  60  liv.   ' 

Dans  chaque  cause  à  l'audience ,  Soliv. 

Et  dans  chaque  appointementà  mettre ,  1 2  liv. 

Au  moyen  de  quoi  ne  seront  plus  compris  à  l'avenir  aucuns 
vins  de  messagers  dans  les  déclarations  de  dépens. 

Taxe  des  dépens. 

Il  sera  alloué  aux  procureurs  en  la  cour,  pour  chaque  article 
bon,  des  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront  signifier  »  4  sols; 
et  2  sols  par  article  bon  pour  chaque  copie. 

.  Il  sera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs  qui  asn 
sisteront  à  la  taxe  des  dépens ,  1  s.  6  d.  par  article. 

Sera  payé, au  procureur-tiers,  pour  le  droit  de  taxe  et  cal- 
cul ,  3  s.  par  chaque  article ,  lesquels  entreront  en  taxe. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  adjugés  par  sentences 
ou  arrêts  aura  été  signifiée,  le  procureur  du  demandeur  la  fe|?a 
distribuer  en  la  manière  ordinaire  à  un  des  procureurs  du 
nombre  de  ceux  qui  composent  la  chambre  des  tiers  ;  et  le  pro^ 
cureur  qui  sera  commis  par  la»  communauté  des  procureur^ 
pour  la  distribution  des  dépens  »  ne  pourra  point  faire  la  dis- 
tribution au  choix  de  celui  qui  poursuivra  la  taxe;  mais  la  fera 
de  son  chef  le  plus  également  qu'il  sera  possible  h,  chacun  des 

I»rocureurs-tiers  à  l'instant  et  dans  le  rang  que  les  déclarations 
ui  seront  portées ,  à  commencer  par  l'ancien  de  ceux  qui  se- 
ront en  exercice. 

Après  <]ue  les  formulités  prescrites  par  les  articles  16  et  17 
du  titre  3i*  de  l'ordonnance  de  1667  auront  été  observées,  le 

I>rocur6UT  du  défendeur  en  taxe  sera  tenu  de  comparoitre  chez 
e  procureur-tiers  pour  y  prendre  communication  de  la  décla- 
ration de  dépens  et  des  pièces  justificatives,  mettra  ses  apos- 
tilles sur  icelle;  et  après  ladite  comparution  et  lesdites  apos- 
tilles mises,  le  procureur-tiers  réglera  et  fera  son  mémoire?; 
çnsuite  de  quoi'  le  procurepr  du  défendeur  sera  Tenu  de  ré- 
former ses  apostilles  en  conséquence  ,v  sinon  elles  seront  dé- 
formées par  le  procureur-tiers ,  lequel  fera  son  calcul  qu'il 
signera ,  sur  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Si ,  dans  la  taxe  du  tiers  »  î^  y  ^  quelques  articles  dont  le 
procureur  demandeur  ou  défendeur  croient  avoir  lieu  de  se 
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Îlaindre ^ies  prcM^vreurs  aeront  tenus,  chacun  k  lew  égi^, 
e  faire  un  mémoire  sur  les  difficultés  dans  la  taifô  du  tiers, €i 
de  se  trouver ,  sur  une  simple  sommation ,  à  la  dbambre  des 
tiers  pour  y  être  réglés ,  et  Iç  procureur-tiers  sera  leou  de  je 
réformer  suirant  Tam  de  la  chambre. 

Les  procureurs-tiers  en  exercice  sercmt  tenus  de  se  troaver 
à  la  chambre  à  ce  destinée ,  dq^uis  onse  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure ,  à  peine  d'étue  prirés  de  la  distributioii ,  s'ils 
n'ont  des  empêchements  légitimes  et  ne  se  sont  hit  excuaer;  et 
audit  cas ,  l'ancien  de  la  chambre  en  avertira  le  distributeur. 

Pourront  les  procureurs4iers»  s'il  y  a  un  trop  grand  nomke 
de  difficultés ,  choisir  un  d'entre  eux  pour  en  faire  le  rapport 
à  la  chambre  »  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être  employé  dus 
la  déclaration  de  dépens  aucunes  vacations  pour  le  règlement 
des  difficultés  par  un  ancien ,  même  dans  le  cas  où  il  auroit  élé 
convenu  par  les  procureurs  demandeurs  et  défendeurs  en  taxe. 

Et  après  le  règlement  fiiit  des  difficultés ,  le  procureur  dé- 
fendeur en  taxe  sera  tenu  de  réfontier  ses  apostiUes ,  confer- 
mément  à  l'avis  de  la  chambre ,  sinon  elles  seront  péferméei 
par  les  procureurs  -  tiers ,  ou  par  l'anci^i  'f»t>cureur  de  la 
chambre. 

Ne  pourront  les  procureurs^employer  dans  leurs  inémoins 
d'autres  frais  et  droits  que  ceux  prescrits  et  portés  au  tarif  ci- 
dessus  et  par  le  présent  r^lement. 

Et  quant  aux  vacations  extraordinaires,  il  n'en  sera  isxé 
aucunes ,  de  même  que  les  copies  de  pièces  et  écritures  qo'Ms 
auroient  pu  fiiire ,  si  elles  ne  leur  ont  été  demandées  par  k» 
parties. 

Ne  sera  fait  aucune  nouvelle  taxe  des  articles  des  firais  du  pro- 
cureur dont  il  aura  été  décerné  exécutoire  au  profit  de  sa  partie. 

Mais  le  montant  d'ieeux  sera  employé  en  un  seul  article  dans 
son  mémoire  de  frais ,  suivant  la  taxe  faite  sur  la  déciaratioa 
des  dépens. 

Dans  le  cas  où  les  procureurs  seront  dans  la  nécessité  défor- 
mer demande  en  condamnation  de  frais,  vacations  et  déboursés, 
ta  requête  contenant  la  demande  ne  pourra  excéder  trob  rêles; 
et  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  un  ari^t  de  renvoi  devant  un  an- 
cien procureur  pour  ré^er  lesdits  frais,  ne  sera* taxé  que  le  droit 
de  plaidoirie  du  procureur:  à  moms  qu'il  n'y  ait  contestation, 
auquel  cas  le  ministère  de  l'avocat  pourra  être  empiré. 

Les  avis  sur  les  plaintes  à  la  communauté  des  procureurs, 
en  ce  qui  concerne  la  réfîision  des  frais  de  contumace ,  et  la 
liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  lesdits  avis ,  seront  exécutés 
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selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  feute  par  le  défaillant  ^*avoîrJfait 
la  réfusîon  desdits  frais,  dans  le  ^élai  iixé  par  l'avis,  qui  sera 
de  huitaine  pour  les  parties  demeurantes  à  Paris ,  et  pour  celles, 
demeurantes  dans  le  ressort  du  parlement,  de  quinzaine  et  4© 
trois  semaines  hors  du  ressort;  l'exécutoire  du  montant  des- 
dits frais  de  contumace  sera  délivré  sur  ledit  ayis  signé  du  greffier 
de  )^  pom^iunauté  qui  restera  pour  mi|ipte  au  greffe  du  parle- 
metki,  sans  qu'il  puisse  être  ajouté  d'autres  sommes  au  montant 
de  la  liquidation  sinon  le  droit  de  contrôle ,  le  coût  dudit  exé^ 
c^toiçie  et  si^ification  d'icel^ij  à  procureur  s'il'y  échoit,  vaèa- 
tion  au  procureur,  et  le  coût  du  premier  commaildement. 

À  L  effet  de  quoi  lesdits  avis  fixeront  le  montant  desdits  nou* 
yeaux  frais,  pour  être  joint  à  celui  de  la  Uquidalion  de  ceui  de 
contjmpace,  où  il  y  auroit  heu  d'en  obtenir  rexécutoire* 

Tous  autres  avis  de  la  communauté ,  sur  les  plaintes  en  con- 
travention de  la  part  dés  procureui'S  aux  règlements  et  autres 
incidents  concernant  les  procédures  et  la  discipline ,  qu'il  est 
dSisage  de  porter  en  la  chambre  de  ladite  communauté  et  à 
celle  de  là  discipline ,  seront  reçus  à  Taùdience  par  forme  d'ap- 
pointements sur  une  simplç  sommation ,  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  nécessité  de  contVaîndre  le  procùrëûi*  refusant,  dé  se 
conformer  à  ce  qui  aura  éïé  avise,  ainsi  quTl  se  pratique  dans 
les  causes  qui  se  décident  par  l'avis  des  avocats  et  pro'cureurs  , 
et  les  frais  faits  à  cet  égard  seront^  la  idharge  du  procureur  qui 
y  aura  donné  Jieu  sans  aucune  répétition  coîitre  la  partie. 
Et  les  arrêts  d'homologation  desdits  avis,  seront  e^cécutés 

S>ar  provision,  nonobstant  les  oppositions  qui  pourroieûty  être 
brmées ,  excepté  les'cas  où  il  s'agira  de  l'état  des  procureurs. 

Requêtes  de  V  hôtel  et  du  palais ,  chambre  de  la  marée ,  amirauté  y 
eaux  etj(yr{ts  en  damier  ressort  ^l  à  rordk^iTe-.pjCOirmé^lie 
et  maréchaussée  de  France* 

Les  procédures  dans  ces  différentes  jurisdictions  se  feroi^l; 
et  taxeront  comme  au  parlement ,  à  l'exc^tion  du  droit  4^ 
présentation  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  d  liv.  .1 2  8«  9  ^^  du 
droit  de  consiutalion  qui  ne  sera  taxé  qu'à  4  Uv«  1,0  s.       >  t 

Bailliage  du  palais,  chambre  de  la  maçonnerdej  bwêtfM  des 
finances ,  m^ttriifi  particulière  des  eaux  et  forets. 

Les  procédures  et  instructions  se  taxeront  dans  ces  diffé- 
rentes jurisdictions  aux  deux  tiers  des  droits  ci-dç$9us  fixés  »  à 


3o8  i^iJis  XVI. 

l'exception  néanmoins  des  plaidoiries  et  écritures  d'avocat,  qui 
se  taxeront  comme  au  parlement ,  et  du  droit  de  révision  et 
conseil  pour  les  procureurs ,  qui  se  taxera  pareillement  conuDe 
au  parlement. 

Greffier  civil. 

Pour  l'expédition  et  la  signature  de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir,  ou  de  congé  dans  le«  cours,  lui  sera  aUoué  et 
taxé  4  Uv.  3  s. 

Pour  l'expédition  et  la  signi^ture'de  chaque  défeut  faute  de 
défendre  et  de  refurendre ,  conclure  et  taxer  dépens  ,  sera  taxé 
1  liv.  lo  s. 

Pour  chaque  placet  mis  au  greffe ,  des  présentations  servant 
à  la  confection  des  rôles ,  sera  payé  audit  greffier  7  s.  6  d. 

Greffier  crimineL 

Pdur  l'expédition  et  signature  .de  chaque  défaut  faute  de 
comparoir,  ou  4e  congé  dans  les  cours,  lui  sera  alloué  et 
taxé  3  liv.  as. 

Pour  l'expédition  et  signature  de  chaque  défaut  &ute  de 
défendre  et  de  reprendre,  conclure  et  t^xer  dépens,  sera 
taxé  1  liv. 

I  Greffier  des  affirmaU(ms. 

Lui  sera  alloué  et  taxé  pour  chaque  acte  d'affirmallon  de 
voyage ,  tant  pour  sa  vacation  à  la  réception  dudit  acte ,  que 
pour  l'expédition  d'icelui ,  la  somme  de  1  liv. 

•. 
Greffler-de-sac  et  des  productions  de  la  grand  chambre. 

Pour  toutes  productions  en  exécution  d'arrêts,  lui  sera 
alloué  et  taxé  pour  1  â  s. 

Pour  toutes  productions  en  vertu  d'ordonnances ,  deman- 
des r^lées  et  actes  de  reprises ,  lui  sera  alloué  et  taxé  pour 
chacune  indistinctement  ,6  s. 

Pour  l'amende  des  sacs  qui  n'auront  pas  passé  an  gr^^* 
ne  sera  perçu  que  le  tiers  en  sus  de  son  droit ,  sans  repétitîoa 
de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  instances  en  vertu  d'arrêt  où  de  transafj- 
tions  indistinctement ,  lui  sera  alloué  et  taxé  :  savoir , 

Pour  le  premier  retirant,  pour  tous  sacs ,  i5  s. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirants  en  second ,  aussi  pour 
tous  sacs,  10  s. 
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Pour  la  redistribution  des  instances  ^  délibérés  »  appointe- 
ments à  mettre  et  d'inscription  de  faux  et  autres ,  fui  sera 
alloué  et  taxé  3  liv. 

Pour  les  remettre  et  donner  au  conseiller-rapporteur ,  sera 
taxé  pour  chacune  6  s. 

Pour  communication  de  pièces  sans  déplacer,  sera  taxé 
indistinctement ,  jusqu'à  une  heure ,  2  liv. 

Pour  les  vacations  aux  procès- verbaux,  sera  taxé  pour  cha- 
cune heure  5  liv. 

Pour  le  produit  et  retrait  d'un  défaut ,  lui  sera  alloué  1 1  s. 

Et  pour  la  distribution  d'icelui ,  lui  sera  aussi  alloué  16  s. 

Pour  la  redistribution  dudit  défaut ,  lui  sera  alloué  1  liv.  6  s. 

Pour  renvoi  de  pièces  et  instances  dans  une  autre  juridic- 
tion quand  le  cas  y  échoit ,  lui  sera  taxé  6  liv. 

Greffiers  des  dépôts  civils  du  Parkment  ,et  garèk-sacs  des 

enquêtes. 

Pour  faire  distribuer  et  apprêter  les  procès  ,  dire  le  nom  du 
rapporteur  au  procureur ,  et  faire  décharger  le  rapporteur , 
leur  sera  taxé  16  s. 

Pour  les  secondes  productions  appelées  pour  joindre ,  fera 
taxé  98. 

Pour  toutes  productions  en  exécution  d'arrêts ,  sera  taxé 
pour  chacune  128. 

Pour  toutes  productions  en  vertu  d'ordonnances ,  deman- 
des rédées  ;  griefs ,  réponses  et  actes  de  reprise ,  sera  taxé , 
pour  chacune  indistinctement^,  6  s. 

Pour  l'amende  des  sacs  qui  n'auront  pas  passé  au  greffe , 
ne  sera  perçu  que  le  tiers  en  sus  de  leur  droit ,  sans  répétition 
de  la  part  des  procureurs  contre  leurs  parties. 

Pour  le  retrait  des  procès ,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  transac- 
tions indistinctement ,  sera  i6j^  :  savoir  ; 

Pour  le  premier  retirant,  poqr  tous  sacs ,  i5  s. 

Et  pour  chacun  des  autres  retirants  en  Second ,  aussi  pour 
tous  sacs,  10 s. 

Pour  la  mention  de  l'arrêt  qui  ordonne  la  reiûise  des  pièces 
et  deniers ,  déposés  par  procès-verbal ,  ou  autrement ,  sera 
taxé  3  liv. 

Pour  dépôt  et  enregistrement  de  pièces  ordonnées  être  dé- 
posées; sera  taxé  3  liv. 

Pour  dépôt  de  caisses ,  coffres  et  autres  objets  de  celte  na- 
ture, scellés  ou  non  scellés ,  ne  sera  perçu  que  3  liv. 
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PourdiLut'ibulIon  ejt  apprêt  d'informations  ^  pièces  inscrites 
de  faux  et  autres  pièces  déposées ,  soit  au  parquet ,  soit  à  mes- 
sieurs ,  sera  taxé ,  savoir  : 

Pour  le  parquet ,  16  s.  6  d. 

Et  pour  la  chambre»  i  liv.  10  s. 

Pour  les  exécutoires  délivrés ,  soit  aux  messagers ,  soit  aux 
greffiers ,  y  compris  le  droit  d'enregistrement ,  sur  deux  re- 
quêtes et  le  parchemin  »  sera  taxé^  5  liv. 

Pour  redistribution  de  procès]  délibéré,  appointements  à 
mettre  et  d'inscription  de  taux ,  et  autres ,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  les  remettre  et  donner  au  conseiller-uapporteur,  sera 
taxé  pour  chacun  6  s. 

Pour  communication  de  pièces  sans  déplacer,  sera  taxé  in- 
distinctement jusqu'à  une  heure  s  liv. 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux,  sera  taxé  pour  cha- 
cune heure  3  liv.  • 

Pour  extrait  des  procédures  ou  Copies  de  pièces  à  délivrer 
apx  parties ,  sera  taxé  pour  chacun  rôle  de  demi-grosse,  com- 
pris le  papier  timbré ,  1 5  s. 

Pour  le  produit  et  retrait  d'un  défaut ,  sera  taxé  11s. 

l^i  pour  la  distribution  d'icelui,  16  s. 

Pour  la  redistribution  dudit  défaut,  sera  taxé  i  liv.  6  s. 

Pour  renvoi  de  pièces,  procès  et  informations  dans  une  au- 
tre jurisdiction ,  ne  sera  perçu  que  6  liv. 

Commis-greffiers  à  peau ,  au,  greffe  civil  du  ParlemerU* 

Pour  tous  arrêts  et  actes  du  greffe  sur  placard ,  leur  sera 
taxé  1  liv.  10  s.  .     ^ 

Pour  les  arrêts  en  rôle ,  leur  sera  taxé  pour  chacun  rôle  10  s. 

N*  887.  ■—  Ordonnance  du  bureau' des  Jhumces  de  la  géné- 
ralité de  Paris ,  portant  défense  aux  officiers  de  la  jus- 
tice de  Chaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence ,  de  ne  plus 
à  l'avenir  s'immiscer  en  façon  queleonquey  dans  la  cotmois- 
sance  de  la  jurisdiction  et  police  de  la  voierie  dans  VétenAu 
dudit  faubourg ,  ni  d'y  percevoir  aucun  droit  de  voierie  quel- 
conque. 

Paris  27  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

V.  ëditde  décembre  1607,  a.  d.  p.  i«  septembre  î6^4;  7  a^ril  1699,  rcg. 
du conat, du 26 février  1765.  ^  ..  ; 
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K'  888  —  DiciAIilIOII  cmcemiml  la  compuUlili  <J'  >•<«- 
mari  génér^nxiks  domainii  cl  toi,  lapprimi!  par  Tuhl  da 
maisdaoiui-}';-^, 

Mariy,  ag  mai  l??»-  Reg-  »  •"  chambre  des  coraples  Icaa  loût  1778.  (  R,S.) 
N-  88g.  —  Abuit  duparkmml  quiporU  qi^' il  pourra  Itricon- 
arail  m  oaml  Sirrigalim.  maigri  [opposmim  di,  proprié- 
taires desjonds,  qae  le  canal  doit  traverser,  mats  à  cltarge 
ilafu!  ïndemnilé  préalable, 

Ail,3olMii778.ta   «leJanoety.) 
«•  800.   —  ÉMT  poruM  riamon  da  limaine  de  MeadM  à 
celui  de  Versailles. 
Marly,  mai  1778.  (  R.  S.  ) 
N-  801.   -  kl.t.i^  da  cimscilqui  ordome  qœ  sam  s'arrtur  à 
mœrrU  du  parlement  de  Bordeaux  da  19  /évner  1 777,  les 
°lSmôire,lais,rontdcc,méspoarUsfr.isde,ast,ceqa,soM 
d  la  charge  da  roi,  ».  poarr«t  ilr,  acqaUU,  sa«s  avo.r  lU 
préalablement  visés. 

Verwaies,  3jum  1778.  (  R.  S.  R-  Toulouse.) 
V.  Merlin,  t"  Ei^cnloire. 
N-^  802.  -  Lettres  patentes  poHoM  création  à  V hôtel  <Us 
Jnruyies,  ^um  chaire  de  minitalogit  st  de  métallurgie  doci- 
mastique  à  Paris  (i). 
V««meB,  ,1  jain  ^-TS.Rog.  iU  co.r  de.  n.<^oie>,!.  8j»Ukl.  (R.  S.  ) 
N'  8q3.    —  CosvENTiOH  entre  la  France  et  U  prince  évéqtu  de 
Liège,  concernant  le  terrain  Entre-deux-Eaax, 
Veraiilles,  11  juin  lîT^-  (  K."*^''  »-  P^'S'  *i^^-ï 
V.l'arl.  II  du  traite  de  Mmilee  d»  «'t  mai  ,77»,  et .4  jain  177*-        ■ 
1.  Le  terrain  contentieux  dit  Êw^K-t^M-EfMi.y,  ou  le  diffé- 
rend, sera  partagé ,  quant  h  la  souveraineté  entre  ta  France  et 
l'état  de  Liège,  de  manière  que  le  chein 
au  midi,  allant  du  gué  deBagnaux  si 
auguédullayeant  surleruisseaudela 
au-dessons  du  confluent  deceruissea» 
fera  désormais  la  limite  entre  les  de 


(1)  Création  de  l'ëcole  de»  m 
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nière  que  Ir.  partie  dudit  terrain  ci  devant  contentieux,  qai  se 
trouve  au-devant  dudit  chemin  entre  lui,  les  ruisseaux  delà 
Taillette  et  de  Gumant,  et  les  bornes  actuelles  des  villages 
françois  de  la  Chauderie  et  de  Rouilly,  demeurera  en  toute  sou- 
veraineté à  la  France ,  et  que  la  partie  qui  s'étend  au  couchant 
dudk  chemin  limitrophe  entre  lui ,  les  mêmes  ruisseaux  de  h 
Taillette  et  de  Gumant»  et  jusque  vers  les  bords  et  rextrémité 
occidentale  de  Tétang  Brodard  du  côté  du  moulin  de  Regno- 
wetz,  aussi  loin  que  cedit  terrain  est  contentieux,  et  entre  les 
bornes  actuelles  du  village  liégeois  appelé  le  Cul-des-Sarts;  res- 
tera pareillement  en  toute  souveraineté  au  prince  évêqueelà 
l'église  de  Liège ,  le  tout  conformément  au  plan  topographique 
joint  à  la  présente  convention,  lequel  sera  censé  en  faire  partie. 

2.  La  partie  devenue  françoise  sera  incorporée  au  marqui- 
sat deMontcornet ,  et  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  de 
ce  marquisat;  celle  devenue  liégeoise  sera  également  incorpo- 
rée au  comté  de  Couvîn,  dont  le  village  du  Cul-des-Sarts 
fait  partie ,  et  remise  à  la  disposition  au  propriétaire  de  ce 
comté. 

3.  Les  nouveaux  propriétaires  exclusâfe  desdites  parties  du 
territoire  ainsi  partagé ,  auront  la  libre  faculté  de  les  exploiter, 
cultiver,  et  d'en  jouir  en  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos; 
bien  entendif  que  les  eaux  de  l'étang  Brodard  ne  pourront  ja- 
ppais être  détournées. 

'  4*  Le  roi ,  en  renonçant  aux  droits  de  ^uveraîneté  que 
S.  M.  a  prétendu  lui  appartenir  sur  le  terrain  contentieux, 
n'ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  aux  droits  de  propriété  acquis 
au  possesseur  actuel  du  marquisat  de  Montcornét ,  ses  hoirs  et 
ayant-ccflases ,  sur  l'universalité  dudit  terrain,  réserve  pour 
lui ,  ses  hoirs  et  ayant-causes ,  un  cens  de  cinq  sols  de  France 

i)ar  bonnier,  qui  sera  payé  par  les  propriétaires ,  et  assis  sur 
es  bonniers  qui  composent  le  lot  de  1  église  de  Liège  ;  bien 
entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger  ne  pourra  jamais  et  sous 
aucun  prétexte  de  meilleure  culture ,  plus  riche  rapport  et 
autres  quels  qu'ils  soient,  être  atigmenté,  rehaussé  ou  diminué. 
5i  Au  moyen  de  cet  arrangement ,  les  deux  parties  contrac- 
tantes renoncent  à  jamais  pour^elles ,  leurs  vassaux  et  sujets, 
à  toutes  autres  demandes  et  prétentions  ultérieures  sur  ledit 
terrain  appelé  Entre-deux-Eaux  sous  quelques  noms  et  quelques 
prétextes  qu'elles  pourroient  être  formées ,  soit  pour  la  juri- 
diction oii  autrement. 

6.  Les  présents  articles  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre, 
et  l'échange  des  ratifications  •  se  fera  dans  l'espace  deqwfl^^ 


■^^■■:JC """"'"-  —  ""-    '      ^~   ^ ' —^ _,.t...,_^.._^..^.i^ 
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jours  »  à  compter  du  jour  de  la  signature  »  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

N**  894*  —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  le  bureau  ctindica- 
lion  çtabU  à  Paris  rue  Neuve-Saint-Roch,  ensemble  tous  autres 
bureaux  delà  même  nature  qui  pourroient  exister  actuel- 
lement. 

Versailles,  12  juin  1778. 

N**  895.  —  Ordonnance  du  lieutenant  général  de  police  con- 
cernant  la  vente  des  fruits  sur  le  carreau  de  la  halle  (1). 

Paris,  17  juin  1778. 

1.  Tous  les  marchands  forains  de  fruits  seront  tenus» 
comme  par  le  passé,  de  lés  apporter  directement  sur  le  carreau 
de  l'ancienne  halle  aux  bleds,  pour  y  être  vendus  et  visités  par 
les  syndics  et  adjomts  de  la  communauté  des  fruitiers-grainiers, 
et  vendus  et  cotés  si  besoin  est,  en  la  manière  ordinaire;  leur 
défendons  de  mettre  dans  leurs  paniers  d'autres  bouchons  que 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  la  cçnservation  des  fruits,  à  peine 
d'amende,  et  de  saisie  et  confiscation  de  leurs  marchandises. 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  fo- 
rains de  les  vendre  et  débiter  par  les  rues ,  sur  les  quais  et 
autres  lieux  de  cette  ville ,  ni  les  ressei'rer  ailleurs  que  sur  le 
carreau  de  la  halle ,  sous  les  peines  portées  en  l'article  ci-des- 
sus ,  même  de  prison  en  cas  de  récidive. 

5.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  fruitiers  et  regrat- 
.  tiers,  d'aller  ou  envoyer  au  devant  desdites  marchandises  pour 
les  arrher  et  en  faire  le  prix ,  mais  seront  tenus  de  ne  les  acheter 
que  sur  le  carreau  de  la  halle;  leur  faisons  pareillement  dé- 
fenses de  se  jeter  sur  lesdites  marchandises  et  de  les  enlever 
avant  qu'elles  aient  été  déchargées  et  mise&  sur  le  carreau , 
avant  l'hepre  de  la  vente;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance. 

4-  L'ouverture  dû  marché  sera  «annoncée  par  le  son  de  la 
cloche  et  se  fera  par  les  maîtres  fruitiers ,  savoir,  en  juin-, 
juillet  et  août ,  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  septembre ,  oc-^ 
tobre ,  novembre,  mars,  avril  et  mai,  à  cinq  heures;  et  en  dé- 
cembre', janvier,  février,  à  six  heures;  et  quant  aux  regrattiers, 
ils  ne  pourront  se  présenter  et  acheter  lesdites  marchandises 
concurremment   avec   lesdits  fruitiers,  qu'une  heure   après 


^Uii   J-M\ 


(i)  En  ligueur,  selon  Mart. ,  3-385,  ord.  du4décembrç  1819^ 
V,  23  février  1691 ,  i5  février  1721 ,  11  avril  i744« 
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TouTeflùfe  dudEt  niarehé ,  à  peine  d'Mftiên^e  ^  saisie  et  c<mfis- 

cation  des  marchandises  qu'us  auront  achetées. 

5,  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  fruitiers  et  reerat-. 
tiers  de  surenchérir  les  marchandises  lorsque  le  prix  en  aura 
été  fait  et  convenu;  conune  aussi  de  former  entre  eux  et  le  fo- 
rain aucune  association ,  à  peine  d'amende ,  de  saisie  et  même 
de  confiscation  de  ladite  marchandise. 

{^o  ggg^  —  D&e&ABATiON  eencemmU  la  course  sur  les  ennemis 

de  Vétat  (i). 

YersaïUes,  li  juin  1778.  Reg.  au  parlement  le  i4  juiU.  (  R.  S.  code  Corse.  ) 

Lotis ,  etc.  La  protettion  que  les  armateurs  ont  toujours 
méritée  et  les  semées  qu'ils  ont  rendus»  surtout  dans  la  dor- 
Bière  ffuerre  »  nous  ont  engagé  à  nous  faire  rendre  compte  des 
disposition^  des  anciens  r^l^ents  concernant  la  course  con- 
tre nos  ennemis.  Nous  ayons  reconnu  que  le  meilleur  moyen 
Îour  exciter  l'émulation  des  annateurs  étoit  non-seulement 
e  renouTeler  les  encouragements  qui  leur  avoient  été  acc<M^ 
dés  y  mais  même  de  les  augmenter  y  en  donnailt  des  marques 
de  distinction  à  ceux  qui  feront  des  entreprises  plus  considé- 
rables y  en  accordant  aux  autres  des  secours  pécuniaires  »  en- 
fin en  traitant  plus  favorablement  les  équipages*  Nous  ayons 
pouryn  en  n^nie  temps  aux  moyens  d'assurer  la  confiance 
publique  et  les  intérêts  des  actioiuiaires  »  mi  sin^lifiant  les 
procédures  concernant  les  prises,  et  en  accélérant ,  par  des 
réparlâtions  plus  prcHnptes  ^  là  reairée  de  leurs  fonds  ^  celle  de 
leurs  bénéfices. 

1.  Les  armateurs  en  course  jouiront»  à  compter  du  jour  de 
i'enr^strement  et  publication  des  présentes  »  de  l'exemption 
des  droits  de4raites  pom*  les  yiyres»  munitions»  artiUerie  et 
«Pénales  de  toute  espèce  seryairi;  à  la  construction  »  ayitaille- 
ment  et  annement  de  leurs  nayirQS. 

2.  li  sera  par  nous  incesi^mmeiH  statué  sur  les  espèces  et 
quaUtés  des  marchandises  proyenantes  des  prises  qui  pourront 
être  cbnsoihiiiées  dans  le  royaume  »  ainsi  qâe  sur  les  droits 
auxquels  eUes  seront  assujetties  (2). 

5.  Dédarom  ^e  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  hon(^ables  de  notre  satisfaction  à  ceux  des 


(1)  V.  l'ord.  d^août  1781 ,  rëgl.  du  27  janvier  17065  arrêta  du  9  ventôse 
an  9,  du  a  prairial  an  1 1  ?  9  septembre  1806. 
(3)  Règlement  du  37  a<)ut  1778. 
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armateiirs  qui  se  distingueront  par  des  entreprises  plus  consi- 
dérables» 

Pour  encourager  l'armement  des  grands  bâtiments  corsai- 
ires  f  quf  sont  tout  à  la  fois  plus  propres  à  là  course  et  d'une 
meilleure  défense ,  il  sera  fourni  de  nos  arsenaux  les  canons 
des  calibres  de  douze  et  de  huit  livres  de  balles  qui  seront 
nécessaires  pour  les  batteries  de  corsaires  de  quatre-vingt- 
quinze  pieds  de  quille  coupée  y  et  au-dessus ,  sans  nous  réser- 
ver aucune  portion  dans  le  produit  des  prises;  à  la  charge 
toutefois  que  les  canons  qui  se  trouveroiit  en  nature  après  là 
course ,  seront  remis  dans  les  ports  du  désarmement  aux  com- 
missaires de  nos  ports  et.  arsenaux.  Voulons  en  conséquence 
que  les  armateurs  soient  tenus  dMnformer  le  secrétaire  d'état , 
ayant  le  département  de  la  marine ,  des  armements  et  con- 
structions qu'ils  voudront  entreprendre;  et  que  lesdits  com- 
missaires des  ports  et  ai^enaux  de  marine  soient  tenus  de  faire 
constater  en  leur  présence  la  mesure  de  la  quille  lorsqu'elle 
sera  posée ,  et  de  viser  le  certificat  qui  en  sera  délivré  par  le 
constructeur  du  port;  et  le  tout  sera  envoyé  audit  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sûr  le  vu 
d*icelui,  être  expédié  nos  ordres ,  à  l'efifet  dé  faire ,  fournir  et 
transporter  les  canoqs  (1). 

5.  Si  les  canons  ne  peuvent  être  fournis  à  tetnps ,  nous  au- 
toriserons les  armateurs  à  en  acheter ,  et  nous  donnerons  des 
ordres  pour  leur  faire  payer,  dans  un  mois,  après  Texpédî- 
tîôn  du  rôle  d'équipace ,  la  somme  de  800  Kv.  pour  tenir  lieu 
de  chaque  canon  de  douze ,  et  de  600  liv.  pour  chaque  canon 
de  huit  :  au  moyen  de  quoi ,  la  valeur  desdits  canons  que  nous 
aurons  fournis  en  argent  ou  en  nature ,  ne  pourra  être  em- 
ployée dans  la  dépense  de  l'armement,  sauf  à  l'armateur  qui 
n'aura  pas  eu  de  canons  pris  ou  perdus ,  de  notis  remettre  les 
canons  qu'il  aura  achetés ,  ou  les  sommes  que  nous  lui  aurons 
fait  payer  à  son  choix. 

6.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsai- 
res ,  appartiendront  et  seront  acquis  moitié  aux  armateurs  , 
moitié  aux  équipages  (2). 

7.  Lorsque  les  corsaires  particuliers  auront  été  requis  par 
commandants  de  nos  escadres  ,  vaisseaux  ou  frégates  ,  de^  sor- 
tir avec  eux  des  ports,  ou  de  les  joindre  à  la  mer»  lesditft 
corsaires  participeront  aux  prises  et  aux  gratifications  pendant 

"  '  '  ■  '  ^ c".— —  .    '   .  .■ 

(1)  Decl.  du  I"  mars  1781. 

(2)  Ord.  du3i  octobre  1784,  tit,  18. 
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le  temps  qu'ils  seront  attachés  auxdits  escadres ,  vaisseaux  et 
frégates;  et  leur  part  sera  fixée  suiyant  le  nombre  de  leurs  ca- 
nons montés  sur  afiÛt&y  proportionnément  au  nombre  des  ca- 
nons de  nos  vaisseaux ,  et  autres  bâtiments  avec  lesiquels  ils 
auront  fait  lesdites  prises ,  sans  avoir  égard  aux  calibres  des 
canons ,  ni  à  la  force  des  équipages  desdits  corsaires.  Les  gra- 
tifications portées  par  l'article  suivant ,  auront  lieu  pour  celles 
des  prises  qui  seront  faites  par  les  corsaires ,  et  appartiendront 
exclusivement  aux  équipages  d'iceux;  mais  dans  tous  les  cas 
où  les  corsaires  particuliers  n'ayant  point  été  requis  de  se 
joindre  à  nos  vaisseaux ,  ferolent  des  prises  à  leur  vue ,  ces 
prises  appartiendront  en  totalité  auxdits  corsaires ,  qui  de  letir 
côté  ne  seront  admis  à  aucuns  partages  dans  les  prises  que  nos 
vaisseaux  pourroient  faire  à  leur  vue  (i). 

8.  Il  sera  payé ,  des  deniers  de  la  marine ,  les  gratifications 
suivantes ,  pour  les  prises  qui  seront  faites  par  tous  corsaires 
particuliers ,  savoir  : 

loo  llv.  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  6t  au-dessus  jus- 

Îu'à  la  llv.;  i5o  liv.  pour  chaque  «canon  de  12  livres  et  au- 
essus  ;  5o  liv.  chaque  prisonnier  fait  sur  les  navires  chargés 
en  marchandises;  i5o  liv.  pour  chaque  canon  de  4  ^  ^^f 
200  liv.  pour  celui  de  12  et  au-dessu&;  4^  Hv.  pour  chaque 
prisonnier  fait  sur  des  corsaires  particuliers  ;  200  liv.  pour 
chaque  canon  de  4  ^  1 2  ;  5oo  liv.  pour  celui  de  1 2  et  au- 
dessus;  5o  liv.  pour  chaque  prisonnier  qui  aura  été  fait  sur 
des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre.  Lorsqu'il  y  aura  eu 
combat ,  le  calcul  sera  fait  sur  le  nombre  d'hommes  effectifs 
qui  se  seront  trouvés  au  commencement  de  l'action. 

Voulons  en  outre  que  toutes  lesdites  gratifications  soient 
augmentées  d'un  quart  en  sus ,  pour  les  vaisseaux ,  frégates  de 

Suerre  et  corsaires  particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  Fabor- 
age  ;  ce  qui  aura  également  iieu  pour  les  navires  ennemis 
armés  en  guerre  et  marchandises ,  et  dont  le  nombre  des  ca- 
nons excédera' celui  des  corsaires-preneurs  (2). 

9.  Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés  par 
le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise ,  et  celui  des  prison- 
^onniers ,  par  les  certificats  de  nos  officiers  dans  les  ports 
auxquels  ils  auront  été  remis ,  ainsi  que  sur  les  autres  «pièces 
jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  effec- 
tif qui  se  seront  trouvés  au  commencement  du  combat. 

(1)  V.  lett.  da  10  jain  1780, 

(2)  V.  arrêté  du  a  prairial  an  1 1 ,  art.  ^6. 
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10.  Les  gra^fications  portées  par  l'article  8  »  appartiens 
dront  en  entier  aux  capitaines ,  officiers  et  équipages  des  cor- 
saires qui  auront  fait  la  prise  dans  la  proportion  des  parts  qui 
leur  seront  attribuées  dans  le  tiers  desdites  prises  :  l'armateur 
sera  tenu  d'en  faire  la  recette  et  la  distribution ,  sans  frais  de 
commission  9  et  sans  qu'il  puisse  en  imputer  aucune  partie  sur 
le  remboursement  des  avances. 

ij.  Nous  nous  réservons  d'accorder  aux  capitaines  et  ofiS-  * 
ciers  desdits  corsaires  qui  se  seront  distingués ,  des  récom- 

{»enses  particulières ,  mêtne  des  emplois  d^ns  notre  service  de 
a  marine ,  suivant  la  force  des  vaisseaux  de  raerre  et  corsaires 
eni^jemis  dont  ils  se  seront  emparés ,  et  selon  la  nature  des 
com})ats  qu'ils  auront  soutenus;  nous  réservant  néanmoins  de 
consulter  le  conseil  de  marine  du  département  lorsque  les- 
dits  capitaines  et  o£Bciers  des  corsaires  particuliers  paroitront 
susceptibles  d'obtenir  pour  récompense  les  grades  d'enseigne 
et  de  lieutenant  de  vaissean. 

12.  Lorsque  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  ^e  la 
bonne  conduite  des  officiers  et  volontaires  qui  auront  servi  sur 
des  corsaires^  nous  paroitront  suffisants ,  nous  dispenserons 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  reçus  capitaines  de  navire 
marchand,  de  l'obligation  de  servir  une  ou  deux  campagnes 
sur  nos  vaisssaux. 

1 5.  Lès  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui 
se  trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les 
blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  »  seront  com^ 
pris  dans  les  états  de  demi*solde  que  nous  accordons  aux  gens 
de  mer;  et  nous  accorderons  pareillement  des  pensions  aux 
veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts  de 
leurs  Blessures  (1). 

i4«  Les  sociétés  pour  la  course ,  s'il  n'y  a  pas  de  conventioa 
contraire,  seront  réputées  en  commendite,  soit  que  les  intéressés 
se  soient  associés  par  des  quotités  fixes ,  ou  par  actions  (2). 

16.  L'armateur  pourra,  par  l'acte  de  société,  ou  par  les 
actions ,  fixer  le  capital  de  1  entreprise  à  une  somme  détermi- 
née ,  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou  la  contribution 
aux  pertes  ;  et  si  d'après  les  comptes  qui  seront  fournis ,  la 
construction  et  mise  hors  ne  montent  pas  à  la  somme  déter? 
minée,  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  relâches, 
ou  en  cas  de  prise  du  corsaire ,  sera  rendu  aux  actionnaires 


(i)  V.  lett.  du  19  août  1780. 

(2)  V.  arrêta  du  a  praiiial  an  11,  art.  i*"". 


au  çiarcla  li^re  :  si»  au  contraire, les dépenses^de la  construc- 
ii0n  et  mise  horjs  excèdeiit  la  somme  i^ée ,  l'armateur  prélè- 
yem  ses  ayajQces  sur  le  produit  des  premières  prises;  et  en 
G^  d'iusuflisauce ,  il  en  sera  ^alefoent  remboursé  au  m^ux  la 
livre  p^r  ractionnaire ,  ce  qvii  aura  lieu  pareiUem^l^t  poijr  les 
dépendes  de^  rel^cjbe^»  lorsque  ]e  produit  des  prises  ne  sera 
pas  suffisant  (i). 

16.  Les  aiwf^teurs  seroi»t  tenu^ ,  dan^  les  actions  qyi'il^  dé- 
livreront aux  i^Qtéressés  »  de  laire  u9e  meirtioA  sommaire  des 
dim^en^ons  ,id  bâtiment  qu'ils  fie  proposeront  d'armer  en 
course ,  du  i^m)>re  ,et  de  la  force  de  son  équipage  çt  de  ses 
ca^on^ ,  aUisî  que  du  montant  présumé  de  la  conMruotiqp  et 
misehc^s  (s). 


déposé  avec  les  pièces  justifi- 
catives ,  au  çreffe  de  l'amirauté  d^ns  le  quinzième  jour  après 
^ll4  ^Mquel  l^  corsaire  aura  feit  voile  pour  commwcer  la 
course  »  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles  (le 
^enj$e  qui»  à  cette  époque ,  jie  pourront  pas  être  liquidés; 
lesquels  ser^t  ensuite  alloués  dans  le  compte  de  construction 
et  mise  hprs  pour  leur  vraie  valeur ,  et  sur  les  pièces  justifi- 
catives qui  seront  rapportées  (3). 

X  8.  Permetton^  néanmoins  aux  officiers  de  l'amirauté  d'ac- 
corder à  l'armateur»  sur  sa  demande»  un  second  d^ai  de  huit 
jpur^  pour  déposi^r  le  compte  mentionné  en  l'article  précé- 
deiit;  mais  pi»#sé  ce  terme»  si  l'aanateur  n'y  a  pas  satisiait  »  il 
#era  {urivé.  de  tous  droits  dé  commission  »  par  le  seul  fait  de 
n'avoir,  pas  4^>osé  de  son  courte  (4)- 

1 9.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise  bojcs ne 
il^owront  ^tre^bevées»  sojt.par  la  conclusion  de  la^aix»  ou 
par  quelqu'autre  événemeant  »  la  perte  sera  supportée  par  les 
intéressés  suivant  leur  quotité» et  parles  actionnaires»  au  marc 
la  livre  du  capital  qui.aura  été  fixé  pour  l'entreprise  :  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  nxation  »  le  capital  sera  évalué  par  arbitres  »  à  la 
somme  que  l'eaUraprise  auroit  dû  coûter  si  elle  a  voit  été  ache- 
Tée  (6), 

(i)  V.  lett.  du  3o  mai  1780.  V.  arrêté  du  2 prairial  an  u»  art.  3. 
(a)  JMéme  arrête,  art.  3. 

(3)  Même  arrêté,  ^rt.  4. 

(4)  V.  lett.  du  1  a  mars  1780,  arrêté  du  a  praiiial  an  11,  art.  5. 
(6)  Même  arrêté,  art.  6. 
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'  90.  Le  droH  de  commission  prdiiiaire  sera  de  deux  poq^r 
cent  sur  le  montant  des  dépenses  de  ^  construction  »  arme- 
ment ,  relâches  et  désarmement.  Il  sera  en  outre  alloué  aux 
armateurs  une  semblable  commission  de  deux  |>o^r  çe^t 
sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  l'armement ,  dont 
ils  auront  eu  Fadministration  partio^ière ,  et  un  pour  cent  se^i- 
lem^t  pour  la  rentrée  des  fon^  sur  les  prises  qui  apront  été 
conduites  dans  d'autres  ports ,  et  qui  auront  été  administrées 
par  leurs oommisaiomiaîreSy  avac,  spr  le  tout,  un  demi  pour 
cent  y  pour  la  në^oiation  ,des  lettres  de  change  (i). 

SI.  Les  engagements  pour  la  cour^  ordmaire^  .s'il  n'y  ^ 
pas  de  conrention  contraîrey  y  compris  le  temps  des  relâches» 
seront  de  matre  nuMs,à  compter  du  jour  que  le  vaisseau  met- 
tra à  la  Toue  et  doublera  les  caps  ou  pointes  qi^i ,  suivant  les 
usages  locaux,  déterminant  un  a^art  absolu  :  exceptoi^  toute- 
fois les  retâehes  néeesaakes  pour  amener  des  prises ,  prendre 
des  vivres,  faire  de  Teau,  espaliper»  au  d'autres  ca;s  pressants,  h 
la  charge  de  remettre  en  mer  aussitôt  que  le  vent  jepeipinettra. 
Faisons  très^^ezpresses  défenses  aux  équipages  de  quitter  le 
vaisseau  pendant  la  durée  desdîts  engagements»  à  peme^'êtrç 
punis  comme  déserteuns  {i\.. 

28.  Le  tiers  du  ppoduit,0es  prises  qui  auront  été  faites  ap- 
partiendra à  l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ;  i^ais  1^ 
montant  des  avances  qui  Auront  été  payées  ;#ei;a  défivût  sur.les 
parts  de  ceux  qui  les  auront  reçues  (3). 

oS.  Les  équipages  des  bâtiments  armés  en  guerre  et  muar- 
chandises,  n'auront  que  le  cinquième  des  prises,  et  il  ne  l^pv 
êeta  fait  aucune  déduction  pour  les  avances  qoiwtées,  à  Ti^ripe- 
ment,  ou  pour  le»  mois  payés  pendant  Je  cou|*s  du  voyage  (4)* 

«4*  Lorsque  nous  voudrons  bien  accorder  à  des  ari^teurs 
nos  vaisseaux  ou  frégates  pour  être^armés  eji  çqur&e,  les  équi- 

Eges  ne  pourront  être  ^leagés  que  de  f^  ^  jré,  et  çp  smvra 
»  conditions  ordinaires  de  la  course ,  s'il  n  y  a  pas  de  conr 
Ventito  contraires,  ce  qui  aura  égalemeut  lieu  pour  les  deux 
articles  précédents  (5). 

25.  Aucun  armateur  ne  pourra  donner  aux  matelots  de  plus 
fortes  avances  que  celles  qui  seront  ci-après  spécifiées ,  ni  plus 
de  trente  sols  de  denier  it  Dieu  sous  quelque  prétexte  que  ce 


«■ta 


1(1)  Même  arrête,  »rt.  7. 
(a)  V,  art.  54u  re'g.  du  37  août  1778. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  11 ,  art.  91. 

(4)        art  ©a. 

(5)        art.  88. 
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soit  y  à  péîne  de  trois  mille  livres  d'amende  et  de^  radiation  dé 
Texcédânt  dans  les  comptes.  Voulons  que  la  totalité  desdites 
dyances  soit  payée  ayant  le  départ  du  corsaire  dans  la  propo^ 
tion  suivante  : 

Aux  premier  et  second  mattres  d'équipage ,  iSo  liv.;  aux 
pilotes ,  contre-maitres ,  charpentiers,  maîtres  de  prise  et  ca- 
pitaines d'armes ,  i  oo  liv.  ;  aux  seconds  canonniers,  charpen? 
tiers»  bossemans ,  maîtres  de  chaloupes ,  calfats ,  voiliers,  ar^ 
mûriers,  quartiers-maîtres  et  second  chirui^ien,  80  liv.;  aux 
sergents ,  matelots  ayant  la  plus  haute  paie  sur  nos  vaisseaux, 
66  liv.  ;  à  ceux  qui  ont  une  paie  moindre ,  60  liv.  ;  à  ceux  qui 
n'ont  point  encore  servi  «  ou  qui  n'ont  fait  qu'une  campagne, 
et  aux  soldats,  4^  U^-^  ^ux  mousses  forts  qui  oAt  navigué, 
27  liv.;  aux  autres  mousses,  18  liv.  Les  of&ciers  majors  et  les 
vdiontaires  n'auront  aucunes^  avances.  Et  à  l'égard  des  bâti- 
ments armés  en  guerre  et  en  marchandises ,  les  avances  ne  se- 
ront réglées  que  de  gré  à  gré  (1). 

26.  L'équipage  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quatre 
heures  après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  du 
tambour,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ,  à  peine  d'être 
puni  comme  déserteur;  ce  qui  aura  lieu  également  pour  les 
matelots  qui  prendroient  un  faux  nom,  ou  supposeroient  un 
faux  domicile. 

27.  La  police  qui  est  observée  sur  nos  vaisseaux  pour  les 
équipages  qui  y  sont  embarqués,  aura  également  lieu  pour  les 
officiers  mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  end)arqué$ 
sur  les  corsaires;  enjoignons  aux  capitaines  de  faire  garder 
sûrement  à  leur  bord  ceux  qui  seroient  coupables  de  quelques 
crimes  et  délits,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  conduits, à  nos  frais,  au 
plus  prochain  port  ou  arsenal  de  marine ,  suivant  les  ordres 
que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

28.  L'équipage  sera  obligé  de  travailler  pour  le  service  du 
bâtimetït ,  toutes  les  fois  quil  sera  commandé;  et  il  sera  re- 
tenu trente  sols  par  jour  à  ceux  qui  y  manqueront;  laquelljB 
retenue  sera  faite  d'après  le  rapport  de  l'écrivain ,  visé  par  le 
capitaine ,  et  sera  distribuée  à  ceux  qui  auront  travaillé. 

29.  Le  coifre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  marchan- 
dises qui  pourroient  lui  appartenir ,  dans  quelque  endroit  du 
bâtiment  qu'elles  soient  chargées ,  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas ,  être  attribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait^Ia 
prise.  Permettons  toutefois  à  l'armateur  de  stipuler  en  faveur 

(1)  V.  a.  d.  c.  du  27  septembre  1778. 
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dudît  capitaine  ;  et  pour  lui  tenir  lieu  de  dédammaffement ,  une 
somme  proportionnée  à  la  valeuj^de  la  prise ,  et  seulement  lors- 
qu'elle arrivera  à  bon  port  (1).  ,     • 

3o.  Défendons  pareUlement  aux  officiers  des  amirautés  de 
permettre  que  les  capitaines-conducteurs  des  prises  s'appro- 

5 rient ,  sous  prétexte  de  droit  ou  d'usage ,  aucunes  marcnan- 
ises ,  effets  ou  meubles  des  bâtim'ens  pris ,  à  peine  d'en  de- 
meurer, lesdits  juges,  responsables  en  leurs  propres  et  privés 
noms  :  permettons  cependant  aux  armateurs  de  régler,  dans 
les  instructions  qu'ils  donneront  aux  capitaines  des  corsaires , 
et  de  concert  avec  eux ,  dps  sommes  modiques  et  proportion- 
nées à  la  valeur  des  prises  arrivées  à  bon  port  :  et  seront  les- 
dites  sommes  payées  aux  capitaines  -  conducteurs  des  prises , 
pour  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  droits  qui  ont  pu  être  tolérés 
jusqu'à  présent. 

5i.  Il  ne  sera  rien  déduit  à  l'équipage  en  cas  que  le  vaisseau 
désarme  par  l'ordre  des  armateurs  avant  la  fin  de  la  course  ; 
mais  si  pendant  l'armement,  ou  avant  les  deux  tiers  de  la  course 
expirés,  le  vaisseau  se  trouve  hors  d'état  de  servir,  les  armateurs 

f courront,  dans  le  terme  d'un  mois,  en  substituer  un  autre,  sur 
equel  l'équipage  sera  tenu  de  s'embarquer,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  pour  continuer  la  course. 

Sa.  Il  ne  sera  promis,  avant  l'embarquement,  aucunes  parts 
dans  las  prises  aux  officiers-majors ,  ofiiciers-mariniers ,  volon- 
taires, soldats ,  matelots  ou' autres;  mais  elles  seront  réglées 
immédiatement  après  le  retour  des  vaisseaux ,  à  proportion  du 
mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet  effet  ; 
lequel  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers  officiers  ma- 

!*ors,  suivant  l'cMrdre  du  rôle  d'équipage,  au  nombre  de  sept , 
e  csqpitaine  compris ,  s'il  se  trouve  assez  de  lieutenants  pour 
compléter  le  nombre  ;  lesquels  prêteront  serment  devant  les 
juges  de  l'amirauté,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après  la  course 
finie,  de  procéder  fidèlement ,  et  en  leur  ame  et  conscience,  au 
règlement  et  à  la  répartition  des  parts  (2J. 

33.  Il  ne  pourra  être  accordé ,  au  capitaine ,  plus  de  douze 
parts  ;  au  capitaine  en  second,  plus  de  dix  parts  ;  aux  deux  pre- 
miers lieutenants,  plus  de  huit  parts;  au  premier  maître,  à 
l'écrivain  et  aux  autres  lieutenants ,  plus  de  six  parts  ;  aux  en- 


Ci)  V.  lett.  des  igaoùt  1780,  et  lodecenobre  1781,  arrêté  du  a  prairial 
an  II,  art.  93. 

(2)  V.  Ictt.  du  10  novembre  1781,  et  arrêt  du  conseil  du  iSde'c.  1782, 
arrête'  du  2  prairial  an  1 1,  art.  99, 

21 
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seignes»  ad  mattre  chirurgien  et  aux  deux  maîtres»  plus  de  quatit 
parts;  aux  maîtres  de  pHses»  pilotes,  contre-maîtres»  capitaines 
d'armes,  maîtres^  canonniers,  c{iarpentiers»  calfats,  1>08seinans, 
maîtres  de  chaloupes,  yoUIers,  armuriers,  quartiers-maîtres  et 
second  chirurgien,  plus  de  deux  parts;  les  volontaires  auront 
une  part  ou  deux  au  plus;  les  matelot»,  une  part  ou  part  et 
demie  ;  les  soldats ,  une  dêinl-part  à  une  part  ;  les  noyices,  use 
demi-part  à  trois  quarts  de  part;  les  mousses,  un  quart  àd  part 
ou  une  demi -part,  suivant  leurs  services  respectifs  et  leun 
forces  (i), 

34«  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  gradq  par  IV 
ticle  précédent  ne  pourra  être  diminué  qu  à  la  pluralité  è 
deux  voix  ;  mais  une  seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  oa 
le  moins  attribué  aux  volontaires ,  matelots ,  soldats ,  noyices 
et  mousses;  et  en  cas  de  partage  d'avis  à  Tégard  de  ces  derniers, 
la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L'écrivain  n'aura  de 
voix  que  pour  remplacer  chacun  des  officiers-majors,  (piisen 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  parts  (s). 

35.  IiO  capitaine  et  les  officiers-majors  seront  tenus  d'assi- 
gner une  somme  sur  le  produit  des  prises,  aux  officievs  et  autres 
gens  de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiés,  dans  les 
combats ,  et  aux  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  auront  été  tués, 
ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures;  et  seront  lesdites  sommes 

Sayées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées ,  en  outre  et  pa^ 
essus  leurs  parts ,  dans  le  tiers  accordé  à  l'équipace,  pQurro 
Îue  lesdites  gratifications  n'excèdent  pas  1^  double  de  la  yàm 
esdites  parts. 

36.  Le  capitaine  et  les  officiers-majors ,  ainsi  que  l'écriratt, 
seront  tenus  de  signer  le  règlement  des  parts ,  arrêté  à  la  pb- 
ralité  des  voix ,  et  de  se  présenter,  dans  trois  jours ,  au  greft 
de  l'amirauté ,  où  il  leur  en  sera  &it  lecture  enr  préseAce  des 
officiers  du  siège.  Après  ^voir  déclaré  qu'ils  n'y  veuleot  rien 
changer ,  ils  affirmeront  qu'ils  y  ont  procédé  en  leur  ame  et 
conscience ,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  du  tout ,  ainsi  que 
du  dépôt  dudit  règlement. 

37.  .Nos  procureurs  ^ux  sièges  des  amirautés  tiendront  la 
main  à  l'exécution» des  articles  précédents  :  leu^  enjoignons  de 
vérifier  si  les  officiers  qui  se  présenteront  avec  le  capitaine  pour 
prêter  serment,  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  par  l'art.  32, 
et  si  le  règlement  a  été  rédigé  dans  la  forme  prescrite.  Vouloi» 


[ 


i)  Même  arrM,  art.  loi. 

^)         ™-         art.  102  et  io3. 
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que  les  capitaines  qui  n'auroient  pas  convoqué  les  officiers- 
majors  pour  prêter  serment  dans  le  délai  fixé  pat  l'article  ci- 
dessus»  soient ,  à  la  requête,  poursuite  etvliligence  de  nosdits 
procureurs ,  condamnés  en  1 00  livres  d'amende  pour  chaque 
jour  de  retardement ,  et  que  le  capitaine  et  les  officiers  qui  au- 
ront procédé  audit  règlement ,  et  qui  ne  l'auront  pas  déposé  au 
grefffe  dans  les  trois  jours  suivants ,  soient  condamnés  chacun 
en  ôo  lîv.  d'amende  par  jour  de  retardement;  lesdites  sommes 
applicables  à  la  masse  des  parts  attribuées  aux  matelots  et  autres^ 
auxquels  il  n'aura*  été  réglé  qu'une  part  et  au-dessous. 

58.  Le  règlement  des  parts,  arrêté  en  la  forme  ci -dessus» 
sera  définitivement  exéeuté  :  défendons  aux  juges  d'admettre 
aucunes  actions ,  plaintes  ni  réclamations  de  la  part  des  ôffi- 
cîei^s  et  gens  de  l'équipage  à  cet  égard. 

5q.  Aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  prise  faite,  l'écrivain  pren- 
dra l'ordre  du  capitaine  pour  aller  à  bord  se  saisir  des  clefs , 
sceller  les  écoutilles ,  chambres ,  coffires ,  armoires ,  ballots , 
tonneaux  et  autres  choses  fermantes  à  clef  ou  emballées ,  sans 
en  excepter  le  coffire  du  capitaine ,  après  toutefois  que  les  pa- 
piers ,  ainsi  que  les\hardes  ou  effets  à  son  usage ,  en  auront  été 
retirés  :  ledit  coffre  restera  à  bord  de  la  prise  et  fera  partie  de 
son  produit  (1).        , 

40.  L'officier  qui  sera  envoyé  à  bord  du  vaisseau  pris ,  ort 
f  écrivain ,  se  saisiront  de  tous  les  papiers,  qui  seront  remis  dans 
un  sac  cacheté  à  celui  qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise; 
lequel  ne  pourra  les  remettre  qu'entre  les  mains  des  ftmciers* 
de  l'amirauté  du  port  où  elle  abordera. 

4i.  Les  capitaines  des  corsaires  particuliers  pourront  ran- 
çonner en  mer  tous  bâtiments  marchands ,  suivant  les  circon- 
stances  :  défendons  néanmoins  aux  armateurs  d'accorder  aucun 

S  refit  aux  capitaines  sur  le  produit  des  rançons ,  sous  prétexte 
'indemnité  (2). 

42.  Aussitôt  qu'une  prise  serd  arrivée  dans  l'un  des  ports 
de  notre  royaume ,  le  capitaine  qui  aura  fait  la  prise ,  pu  roffi- 
cîer  qui  aura  été  chargé  de  l'amener ,  sera  tenu  d'en  faire  de- 
vant les  officiers  de  l'amirauté  un  rapport  détaillé  ;  lequel  sera 


f  i)  V.  lelt.  du  a8  août  1778  et  arrête  du  7  messidor  an  7. 
(a)  V.  a,  d.  c.  du  11  octobre  1780,  ord,  du  20  août  178»,  loi  du  3i  jan- 
vier 1793. 


324  ^^^'*  ^^'• 

transporteront  sur-le-champ  à  bord  de  ladite  prise  pour  en 
dresser  procès-verbal ,  sceller  les  écoutîUes  et  les  chambres, 
feire  inventaire  de  ca  qui  ne  pourra  être  scellé ,  et  établir  des 
gardiens  :  ils  procéderont  ensuite  à  l'interrogatoire  du  capi- 
taine ,  des  oflEiciers  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris; 
feront  translater  les  pièces  du  bord  par  1  interprète  juré,  s*ily 
en  a  dans  le  lieu ,  et  adresseront ,  tant  les  expéditions  desdHes 
procédures  9  que  les  pièces  originales  et  les  translats,  s'ils«ont 
pu  être  faits  9  au  secrétaire  général  de  la  mstrine,  pour  être 
procédé  au  jugement  de  la  prise  (i). 

43.  Le  gremer  de  l'amirauté  sera  tenu  d'envoyer  lesdites 

Eièces  parla  poste  au  secrétaire  général  de  la  marine»  dam 
uitaine  au  plus  tard,  après  l'arrivée  des  prises.  Le  directeuf 
du  bureau  cnargera  le  paquet  sur  la  feuille  d'avis ,  et  eu  don- 
nera au  greffier  un  reçu  par  duplicata,  dont  l'un  sera  joint  aui 
pièces  pour  être  visé  dans  le  jugement.  Si  l'envoi  desditesjpièces 
n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit ,  les  juges  et  le  greiuer  de 
l'amirauté  seront  condamnés,  pour  chaque  jour  de  retard, en 
une  somme  égale  aux  vacations  qui  leur  auroient  été  attribuées 
pour  toutes  les  opérations  faites  jusqu'à  cette  époque ,  même 
à  l'interdiction  s'il  y  échet. 

44*  Il  sera  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  dé- 
chargement des  marchahdises,  qui  seront  inventoriées  et  mises 
en  magasin;  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes,  dont 
l'une  demeurera  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté,  une 
«seconde  entre  celles  du  receveur  des  fermes ,  et  la  troisième 
sera  remise  à  l'armateur  (2). 

4â*  U  sera  procédé  aussi  sans  délai  à  la  décharge  et  à  la  Tente 

f provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement,  soit  à  la  requête  de 
'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera ,  soit  en  leur  absence 
à  la  requête  de  nolTprocureurs  es  sièges  des  amirautés.  Pou^ 
ront  même  lesdits  officiers  desdites  amirautés,  lorsque  les  prises 
seront  constamment  ennemies  d'après  les  pièces  du  bord  et  les 
interrogatoires  des  prisonniers  pris ,  permettre  la  vente  des 
prises,  et  de  toutes  les  marchandises  aontils  seront  chargés» 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise ,  laquelle  vente  se 
fera  dans  le  délai  fixé  parle  juge  de  l'amirauté,  à  l'effet  de  quoi 
lesdites  ventes  seront  affichées  dans  les  différentes  places  de 
C(»nmerce,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (5). 

(1))  V.  lett.  du  17  juillet  1780  j  v.  arrêté  du  2  prairial  an  11,  art.  73,  lo' 
du  3  brumaire  an  4 ,  art.  ii  ,  arrêté  du  6  germinal  au  8,  art.-  8. 

(2)  V.  arrêté  du  2  prairial  an  11 ,  art.  78. 

(3)  Même  arrêté,  art.  79. 
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46.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  des  amirautés,  lors-* 
qu'il  se  présentera  des  réclaJniateurs ,  d'ordonner  que  les  effets 
réclamés  pourront  leur  être  délivrés  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d^xperts ,  pourvu  que  lesdites  réclamations 
soient  fondées  en  titres ,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura 
faites ,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution ,  faute  de  quoi  il 
sera  passé  outre  (  1  ) . 

47.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  in- 
ventaires détaillés  des  effets  qui  composeront  les  prises ,  avec 
indication  du  jour  de  leur  vente ,  qui  aura  été  fixé  par  le  juge, 
dans  les  différentes  places  de  commerce ,  et  particulièrement 
à  Paris,  où  ils  seront  affichés  à  la  Kourse;  et  il  en  sera  délivré, 
sur  les  ordres  du  lieutenant-général  de  police ,  un  certificat , 
duquel  il  sera  fait  mention  dans  le  procès- verbal  de  M  vente 
de  la  prise  (2). 

48.  Il  sera  procédé  par  le  conseil  des  prises  au  jugement 
d'icelles  ;  nous  réservant  au  surplus  de  faire  connoître  nos  in- 
tentions sur  la  forme  de  procéder  audit  conseil ,  de  manière 
que  la  justice  la  plus  pipmpte  soit  rendue  aux  armateurs  et  à 
ceux  qui  auront  des  réclamations  à  former  (3). 

49.  Huit  jours  après  que  les  jugements  auront  été  rendus, 
le  greffier  dudit  conseil^»era  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  aux 
officiers  de  l'amirauté ,  lesquels ,  dans  le  délai  de  trois  jours , 
les  feront  enregistrer  au  greffe  de  leur*iège,  pour  être  ensuite 
procédé  à  la  vente  de  la  prise ,  si  fait  n'a  été  (4). 

50.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées , 

|)ar  parties  entières,  ou  par  lots,  ainsj  qu'il  sera  convenu,  pour 
e  plus  grand  avantage  des  intéressés,  entre  l'armateur  et  les 
adjudicataires  présents;  et  en  cas  de  contestation ,  les  officiers 
de  l'amirauté  régleront  la  forme  de  la  vente.  Le  prix  en  sera 
payé  comptant ,  ou  en  lettres-de-change  acceptées  à  deux  mois 
d'échéance  au  plus  tard ,  et  la  livraison  des  effets  vendus  et 
adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la  vente,  et  conti- 
nuée sans  interruption  (5). 

5i.  Pour  accélérer  toutes  les  opérations  relatives  aux  prises, 
les  officiers  de  l'amirauté  seront  tenus ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seroient  pas  en  nombre  suffisant  pour  la  quantité  de  prises ,  et 


(1)  Même  arrête, art.  81. 

{2)  art.  81,  91  et  94,  a.d.  c.  du  4  ïïiars  1781. 

(^>)   V  a.  d.  c  du  19  juillet  '778,  arrête  du  aprairial  an  1 1,  art.  83. 

(4)' art.  84. 

(5)         ~.         art.  85. 
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'afin  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement ,  de^ommettre,  sans  dé- 
lai y  des  gradués  y  même  des  praticiens  du  siège ,  et  s'il  est  né- 
cessaire ,  des  commis*greffiers  pour  l'expédition  des  écritures; 
lesquels  prêteront  serment  en  la  forme  aqpoutumée  :  et  il  sera 
V  travaillé  à  toute  heure ,  particulièrement  pour  profiter  des  ma- 

rées et  pour  les  recensements  dans  les  magasins. 

52.  Le  juge ,  à  chaque  séance ,  taxera  ses  droits ,  ceux  de 
notre  procureur  et  ceux  du  greffier,  suivant  le  tarif  de  1770, 
qui  sera  suivi  dans  toutes  les  amirautés,  en  désignant  le  nombre 
d'heures  qui  auront  été  employées.  Voulons  que  lesdits  droits 
soient  réduits  h  moitié  pour  les  vacations  au  déchargement,  à 
l'inventaire ,  et  à  la  livraison  des  marchandises. 

53.  Le  greffier  sera  tenu ,  sous  peine  de  privation  de  ses 
vacatidhs ,  de  délivrer,  sans  frais,  à  l'armateur  ou  à  son  com- 
missiopnaire ,  un  état  de  ce  qu'il  aura  reçu  et  de  ce  qu'il  aura 

Eayé  pour  les  vacations  du  juge ,  de  notre  procureur  et  des 
uissiers;  ledit  état  sera  visé  et  rapporté  dans  la  liquidation 
particulière. 

54*  Quinze  jours  après  que  la  liv^ison  des  effets  vendas 
aura  été  achevée,  l'armateur,  ou  son  conunissionnaire,  dé- 
posera au  greffe  de  l'amirauté  le  compte  du  produit  de  la 
prise,  avec  les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation  de 
son  droit  de  commission;  si  la  production  n'est  pas  complette, 
nous  autorisons  les  juge%  de  l'amirauté  à  accorder  à  l'armateur 
quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes; 
laquelle  permission  sera  accordée  à  l'armateur  sur  une  simple 
requête,  sans  frais  (i). 

*55.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  particulière,  dans  le 
mois  du  jour  du  dépôt  dû  compte  porté  par  l'article  précédenl, 
sans  que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu, 
sous  prétexte  d'articles  qui  ne  sei^oient  pas  encore  en  état 
d'êlre  liquidés;  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire;  sauf  à  les 
comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale  (2). 

56.  Lorsque  la*  course  aura  produit  des  sommes  suffisantes 
pour  réarmer,  la  société  sera  continuée  de  droit ,  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  contraire,  et  il  sera  loisible  à  l'armateur  de  s'oc- 
cuper sur-le-champ  d'un  réarmement  pour  le  compte  dfis 
mêmes  intéressés,  quf  ne  pourront,  dans  ce  cas,  être  rem- 
boursés du  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  rembou^ 
'  sèment  que  de  gré  à  gré;  voulons  que  les  armateurs  soieut 

(1)  V.  lett.  du  8  mars  1782. 

[1)  V.  lelt.  du  3')  mai  1780,  arrête  du  a  prairial  an  1 1 ,  art.  89. 
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dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  vaisseau  corsaire ,  pour 
la  fixation  des  dépenses  relatives  à  la  liquidation  des  six  deniers 
poar  livre  des  invalides;  mais  si  l'aribateur  juge  à  propos  de 
requérir  ladite  vente ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  pour  la  vente  de^  vaisseaux, 
et  d'en  faire  aflEicher  le  prospectus  imprimé  à  la  Bourse  de  Paris 
et  autres  villes  où  il  y  aura  des  actionnaires;  et  dans  le  cas  où 
il  resteroit  adjudicataire  du  vaisseau  corsaire,  à  l'eflet  de  réar- 
mer en  course,  les  actionnaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour 
de  l'adjudication  (1).  . 

57.  Les  armateurs  sefont  tenus  de  déposer  au  greffe  de  l'a- 
mirauté du  lieu  de  l'armement  une  expédition  de  chaique  liqui- 
dation particulière ,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parvenue ,  ou  au 
plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date;  leur  enjoignons  pareille- 
ment de  déposer  au  même  greffe ,  dans  le  mois  après  la  course 
finie ,  ou  que  la  perte  du  corsaire  sera  connue  ,  ou  présumée , 
les  comptes  de  dépense  des  relâches  et  du  désarmement ,  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  générale  du  produit  de  la  course 
par  les  officiers  de  l'amirauté,  dans  un  mois  après  la  remise  de 
toutes  les  pièces ,  sous  'peine  de  privation  de  toutes  leurs  vaca- 
tions à  ladite  liquidation,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  ar- 
ticles qui  pourroient  donner  lieu  à  un  trop  long  retard ,  les- 
quels seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la 
liquidation  générale  (2). 

58.  Les  six  deniers  pour  li^re  pour  l'entretien,  des  invalides 
de  la  marine ,  ne  seront  levés  que  sur  le  produit  net  de  la  por- 
tion des  prises  appartenante  aux  armateurs,  toutes  les  dé- 
penses de  l'arpiement,  relâches  et  désarmement  déduites;  et 

Îuant  à  la  portion  des  gens  de  l'équipage ,  il  leur  sera  fait  dé- 
uction  des  six  deniers  pour  livre  payés  à  l'armement ,  sur  les 
avances  qui  doivent  être  précomptées  surles  paï^ts  (3). 

59.  Il  sera  adressé  aux  officiers  de  l'amirauté,  par  le  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  des  modèles 
de  liquidations  générales  et  particulières ,  auxquels  ils  seront 
tenus  de  se  conformer,  sauf  les  changements  que  des  cas  par- 
ticuliers rendront  nécessaires;  quant  auiL  liquidations  géné- 
rales ,  elles  seicont  imprimées ,  et  il  en  sera  envoyé  des  exem- 


(i)  V,  arrêté  du  2  prairial  an  11 ,  art.  8. 
(a)  V.  a.  d.  c.  du  4  mars  1781,  et  Ictt.  du  la  mars  1781. 
(3)  V.leit.  des  12  décembre  1778,  8  avril  et  19  août  i7§o,  arrête  du  2 
prairial  an  i  j  ,  art.  95. 


3*28  LOUIS   XVI. 

plaires  à  1\.  ulral  de  France,  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  marine,  aux  greffes  des  juges  ^consuls  des 
villes  dans  lesquelles  ilV  aura  des  actionnaires ,  qhi  pourront 
en  prendre  communication  gratis  et  sans  frais;  il  en  sera  en- 
voyé aussi,  aux  intéressés  et  actionnaires  d'une  somme  de 
3yOOO  livres  et  au-dessus  (i). 

60.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets»  dépréda- 
tions ,  et  autres  malversations ,  il  en  sera  informé  par  les  of- 
ficiers de  l'amirauté ,  à  la  requête  de  nos  procureurs ,  et  pro- 
cédé en  la  forme  portée  par  l'ordonnance,  pour  être  lesdites 
procédures  envoyées  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  au 
secrétaire  •  généraf  de  la  marine ,  et  être  par  l'amiral ,  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises ,  prononcé  telles  amendes 
ou  peines'  civiles  qu'il  appartiendra  ;  auquel  cas  lesdites  procé- 
dures demeureront  comme  non  avenues  ;  et  où  il  échoiroit  de 
prononcer  des  peines  alllictives,  lesdites  procédures  seront 
renvoyées  dans  lesdites  amirautés ,  pour  y  être  le  |)rocès  con- 
tinué jusqu'au  jugement  définitif  mclusivement ,  sauf  l'appel  . 
en  nos  cours  (2). 

61.  Nos  procureurs  aux  sièges  (Jes  amirautés  adresseront, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  au  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  un  état  dans  lequel 
toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  dépendants  de  la  juris- 
diction  coptinueront  d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  liquidées ,  avec  des  notes  et  observations  surj  état  des  pro- 
cédures, et  des  motifs  qui  occasioneront  des  retards  s'il  y  en  a; 
enjoignons  à  nos  procureurs  auxdits  sièges  de  faire  toutes  les 
réquisitions  qui  seront  de  leur  ministère  pour  l'exécution  des 
dispositions  contenues  en  notre  présente  déclaration. 

62.  Voulons  au'  surplus  que  les  dispositions  du  titre    des 

})rlses   de  l'ordonnance  de  1681  soient  exécutées  selon  leur 
orme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  pai;Iement  à  Paris,  etc. 

N*  897.   —  Arrêt  da  parlement  icfe  Flandre' contenant  règle- 
ment sur  la  police  du  glanage. 

25  juin  1778.  (Merlin,  v" Glanage.  ) 
V.  a.  d.  p.  du  II  juillet  1782,  loi  du  28s«ptemb.  1791,  cod.pen.  art.  47». 

(0  V.  lett,  des  8  novembre  1779,  3o  mai  et  19  août  1780,  arrête  du  a 
prairial  an  11,  art.  96. 

(•ï  y.  a.  d.  c.  du  aSavril  1782  arrête  du  1  prairial  an  ii,  art.  97. 
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N"  898,   —  Convention  entre  le  roi  et  V électeur  de  Trêves  pour 
la  restitution  réciproque  des  déserteurs, 

Versailles ,  aS  juin  1 778.  Rat.  le  même  jour.  (  R.  S.  ) 

•  _  -,  • 

1  •  Tous  cavaliers ,  faiftàssins  et  dragons  qui  déserteront  des 
troupes  françoises  et  trévîroises ,  et  qui  passeront  d^  pays  ou 
places  d'une  domination ,  dans  les  pays  014  places  de  1  autre , 
seront  réciproquement  arrêtés  pour  être  rendus. . 

2.. Le  commandant  du  pays  où  un  déserteur  aura  été  ar- 
rêté ,  avertira  sur-le-champ  de  sa  détention  le  commaiidant 
de  la  place  plus  prochaine  où  il  devra  être  conduit ,  pour 
qu'il  se  dispose  à  le  recevoir. 

3.  Les  déserteurs  trévirois  seront  conduits  par  une  escorte 
françoise  jusqu'à  Trêves ,  à  moins  que  le  commandant  pour 
l'électeur  ne  juge  à  propos  de  l'envoyer  recevoir  sur  la  fron- 
tière, dans  tel  autre  lieu  et  en  tel  temps  dont  il  conviendra 
avec  le  commandant  françois  qui  l'aura  averti;  et  en  récipro- 
que les  déserteurs  françois  seront  conduits  par  un  détache- 
ment des  troupes  de  S.  A  Élect.  jusqu^à  Saarlouis  ou  à 
Sierck ,  dont  les  commandants  pourront  les  faire  recevoir  sur 
la  frontière  par  des  détachements  de  leurs  garnisons  en  temps 
et  lieu  convenus. 

4*  Il  sera  défendu  réciproquemenl^  aux  officiers  de  part  et 
d'autre ,  de  poursuivre  et  enlever  les  déserteurs  de  leurs  trou- 
pes hors  des  terres  de  l'obéissance  ^de  leurs' maîtres;  mais  ils 
pourront  envoyer  un  officier  ou  bas  officier  pour  faire  la  re- 
cherche desdits  déserteurs ,  et  requérir  les  officiers  et  habitadts 
du  lieu  où  ils  trouveront  lesdits  déserteurs  de  les  arrêter. 

5.  Pourront  pareillement  les  commandants  des  corps  qui 
auront  été  avertis  delà  détention  d'un  jie  leurs*  déserteurs , 
envoyer  un  de  leurs  officiers  ou  .  bas  officiers ,  pour  veiller 
plus  particlilièrement  à  leur  sûreté  pendant  la  conduite  qui 
en  devra  être  faite ,  en  accompagnant  le  détachetnent  qui  en 
sera  chargé. 

6.  Les  déserteurs  seront  rendus  au  même  état  qu'ils  auront 
été  arrêtés,  c'est-à-dire  avec  leurs  habits,  armes,  chevaux  et 
équipages ,  supposé  qu'ils  ne  les  aient  pas  vendus  auparavant. 

7.  Il  sera  payé  au  commandant  du  détachement  qui  les 
aura  conduits ,  par  la  personne  à  laquelle  ils  auront  eu  ordre 
d'en  faire  la  remise ,  la  simple  subsistance ,  sur  le  pied  de 
deuît  livres  de  pain  par  jour  pour  chaque  homme ,  et  les  fqur- 
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rages  que  les  chevaux  auront  consommé^;  le  tout  au  prix  cou- 
rant des  lieux. 

8.  Il  sera  de  plus  payé  aux  commandants  des  détachements 
des  troupies  de  I  électeur  »  pour  chaque  déserteur  françois  qu'il 
restitueront»  la  somme  de  3o  liv.  si  le  déserteurYrançoîs  est 
à  pied ,  et  de  60  liy.  s*ii  est  à  cheval ,  iaquolle  somme,  sera 
remise  à  celui  ou  ceux  qui  auront  arr^é  ledit  déserteur ,  S.  M. 
ayant  bi«n  voulu  accorde^  cette  récompense,  pour  en- 
gager les  sujets  trévirois  à  contribuer  à  l'exécution  du  présent 
cartel,  sans  que  Ton  soit  obligé  de  la  part  de  l'électorat  de 
payer  aucune  récompense  aux  sujels  françois  qui  arrêteront 
des  déserteurs  des  troupes  tréviroises. 

g.  On  aura  soin  au  surplus,  après  cette  convention  faite, 
4e  faire  de-  part  et  d'autre ,  des  défenses  rigoureuses  aux  ha- 
bitants du  plat-pays  dans  l'étendue  des  gouvernements  qui 
sont  sur  les  frontières,  et  autres,  d'acheter  les  chevaux ,  mon- 
tures-, armes,  habits  et  autres  choses  des  déserteurs ,  de  même 
que  de  leur  donner  aucun  asile  et  passage ,  ni  de  les  receler, 
eu  faciliter  leur  désertion  et  évasion ,  sous  peine  de  rigoureuses 
punitions. 

10.  Cette  convention  durera  dix  ans,  à  commencer  d'au- 
jourd'hui, après  lequel  temps  échu  on  pourra  la  prolonger; 
elle  sera  publiée  immédiatement  après  1  échange  des  ratifica- 
tions ,  et  observée  et  exécutée  quinze  jours  après  la  publica- 
tion, dans  toute  l'Alsace,  les  trois  évêchés  de  Metz  ,  xoul  et 
Verdun ,  Saarlou^ ,  Sierck  et  dépendances ,  et  dans  toute 
l'étendue  de  l'électoral  de  Trêves  et  de  ses  dépendances. 

N*  899.  —  Lettres  VATEUTES  portant  que  ks  prêtres  qui  entre-' 
rontà  F  avenir  dans  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  ^ 
seront  réputés  capables  de  recueillir  toute  succession  directe  ou 

collatérale. 

« 

VersaiUes,  aSjuin  1778.  Reg.  eii  parlement  le  24  juillet  177e.  (  R.  S.) 
V.  lett.  pat.  4'aTril  1776. 

N*  900.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  bâtiments  anglais 
détenus  dans  les  ports  du  royaume,  en  vertu  des  ordres  de 
S.  M.  ;  et  les  navires  jrançois  pris  pat  les  corsaires  des  îles 
de  Jersey  et  de  Guemesey, 

VersaiUes,  aSjuin  1778.  (R.  S.  ) 

y.  loi  du  3i  janvier  1798. 

» 

Le  roi  étant  informé  qu'il  est  survenu  plusieurs  réclama- 
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tiens  de  la  part  des  François  ou  étrangers ,  tant  pom  I?s  mar- 
chandises composant  les  cargaisons  des  navires  anglois  déte- 
nus dan^  les  ports  du  royaume ,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. 
du  18  mars  dernier,  que  pour  le  paiement  du  fret  desdits  na- 
vires ;  et  pour  celui  des  sommes  prévenant  de  celles  des  car- 
gaisons desdits  navires,  dont  la  viente  a  été  faite  en  vertu  des 
ordres  de  S,  M. ,  et  le  prix  mis  en  séquestre;  amsi  que  sur 
les  chargements"  des  marchandises  prétendues  destmées  pour 
PAngleterre ,  ou  chargées  en  retour  dans  les  ports  de  France , 
aussi  pour  la  côte  d'Angleterre.  Que  ,  d'un  autre  côté,  plu- 
sieurs particuliers,*  dont  les  bâtiments  ont  été  pris  par  lea 
corsaires  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  se  sont  pourvus 
en  indemnité  pour  le  prix  desdHs  navires  et  de  leurs  cargai- 
sons ,  ainsi  que  des  assurances  qui  ont  eu  lieu  à  leur  égard. 
S.  M.  voulant  prévenir  les  procédures  et  le<  frais  auxquels 
lesdites  demandes  et  rédbmations  pourroient  donner  lieu ,  ea 
suivant  le  cours  oi*inaire  de  la  justice,  elle  Mroit  jugé-à  pro^ 
pos  d'expliquer  ses  intentions  à  cet  égard.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Oui  le  Rapport ,  etc. 

Le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  le» 
François  ou  Aême  les  étrangers  qui  auroient  formé ,  ou  qui  lor-. 
meroient  à*  l'avenir  quelques  demandes ,  réclamations  ou  pré- 
tentions à  ce  sujet ,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces,  titres 
et  mémoires,  es  mains  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine ,  pour  en  être  jpar  lui  rendu  compte  à  S.  M. ,  et  y 
être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  S.  M*  évoquât  > 
entant  que  besoin ,  *1^  demandes  qui  auroient  déjà  été  for- 
mées sur  ces  objets ,  en  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être, 
et  faisant  défense  aux  parties  intéressées  dé  se  pourvoir  ailleurs 
qu'en  sondit  conseil ,  et  à  tous  juges  d'en  connoître. 

PJo  goi.   —  Lettvles  de  représailles  iMxordées  au  sieur  N.  (1). 

Versailles,  àg  jain  1778.  (Lebeau,  cède  des  prises.) 

Louis  ,  etc.  A  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  de 
Penthièvre ,  amiral  de  France ,  etc. 

Nous   avons  examiné  en  notre  conseil  d'état  la  requête  à 


(i)  V.  arrêt  du  parlement  des  12  juillet  i345et  i4  février  iSga  j  ord.  de 
i485,  août  1681  ;  traite  d'Utre«ht, du 3i  mars  1713,  art.  16}  traité  de  Ris- 
wick ,  du  1 1  avril  1713 ,  art.  9,  et  art.  9  du  traité  de  commerce  du  même 
jour. 

V.  lois  des  7,  i3  et  14  septembre  1793. 

Des  lettres  ont  été  accoraées  en  1596 ,  en  1692,  en  1702,  etc. 
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nous  présentée  par  les  sieurs  N.  N.^  armateurs  des  navires  le 
Menlariy  etc.,  etc.,  tous  pourvus  d'expéditions  en  règle,  en 
naviguant  sous  pavillon  françois ,  qui  ont  été  enlevés  depuis 
un  an  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  angiois ,  sous 
prétexte  qu*ils  portoient  des  ;5ecours  au  continent  anglo-amé- 
ricain, quoique  la  plupart  fussent  encore  dans  les  mers  d'Eu- 
rope ,  et  n'eussent  d'autres  munitions  de  guerre  que  celles 
d'usage  en  temps  de  paix;  tendant  ladite  requête,  pour  les 
causes  y  contenues  ,  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  nos 
lettres  de  représailles  sur  les  biens  des  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre ,  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des  onze  navires  pris, 
et  'de  leurs  chargements ,  sauf  les  dommages-intérêts  et  frais 
d'exécution;  après  avoir  fait  vérifier  le  contenu  en  ladite  re- 
quête ,  et  attendu  que  la  communication  interrompue   entre 
les  deux  cours  ))ar  le  rappel  d'ambassadeur  du  roi  d'Angle- 
terre nous  ôte  les  moyens  de  continuer^par  notre  ambassadeur, 
que ,  de  notre  cêté,  nous  avons  été  obligé  dç  rappeler,  les  ré- 
quisitions et  instances  amicales  pour  obtenir  de  S.  M.  britan- 
nique la  restitution   desdits  navires   et  chargements  »   et  la 
réparation  des  dommages  causés  auxdits  armateurs.  . 
.   A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  autorisé  et  aiftorisons ,  par 
les  présentes  signées  de  notre  main ,  lesdits   sieur^  N.  N. ,  à 
faire  saisir  et  arrêter,  tous  et  chacun,- les  md;*chandises>  effets 
et  biens  qu'ils  trouveront  en  mer  et  sur  mer,  appartenir  aux 
sujets  du  roi  d'Angleterre ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdits  onze  navires  pris  et  chargements ,  dommages-intérêts 
et  frais  d'exécution;  et  en  conséquence,  «vons  perâ^s  et  per- 
mettons auxdits  exposants  d'armer  des  navires  et  de  les  em- 
ployer pour  recouvrer  en  mer,  sur  lesdits  sujets ,  les  pertes  ci- 
dessus;  et. afin  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus,   seront 
lesdits  exposants  tenus  de  faire  amener  les  prises  qu'ils  feront, 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  où  les  procédures  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1 68 1  sur  le  fait  des  prises ,  seront  faites  et 
ensuite  envoyées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine ,  pour  être  statué  sur  icelles  par  jugement  des  com- 
missaires de  notre  conseil ,  qui  seront  par  nous  nommés  pour 
cet-effet;  en  exécution  duquel  jugement  lesdites  prises  seront 
vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  devant  les 
juges  de  l'amirauté,  en  présence  de  notre  procureur,  et  le  prix 
déposé  entre  les  mains  d'un  négocîanj;  solvable  jusqu'à  la  liqui- 
dation ,  tant  de  la  valeur  des  bâtiments  enlevés  aux  exposants 
et  des  marchandises  et  effets  de  leurs  chargements,  que  des 
dommages-intérêts  et  frais  d'exécution;  laquelle  sera  faite  par 
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les  mêmes  commissaires  de  notre  conseil»  à  chaf^ge  par  lesdits 
sieurs  N.  N.  de  se  conformer,  au  surplus»  aux  dispositions  de 
Tordonnance  de  1681  >  au  titre  des  représailles,  pn  ce  qui 
n'est  pas  contraft^e  aux  présente^ 
Si  voulons  et  vous  mandons,  etc. 

N**  902.  * —  tàJiiT  portant  ér€Cti(m  d^ un  cinquième  office  de pro-- 
cureur  postulant  au  bailliage  de  Bourg- Argental. 

Versailles,  juin  1778.  Reg.  le  27  juillet  1779.  (  R.  S.  ) 

N®  9o3.  — ,  Édit  portant  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires 
et  de  police  qu  exercent  les  consuls  de  France  en  pays  étran- 
gers (1). 

Versailles,.  juÎQ  1778.  Reg.  au  parlement  d'Aix  le  i5  niai  1779.  (Gock.  ) 

Louis,  etc.  Parmi  les  fonctions  que  remplissent  nos  con- 
suls dans  les  pays  étrangers ,  et  particulièrement  dans  les 
Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  pour  y  protéger  le 
commerce  de  nos  sujets, 'nous  avons  nxé  nos  regards  sur 
l'administration  de  la  justice  ;  nous  avons  reconnu  que , 
d'après  les  ordonnances  rendues  à  cet  égard  y  l^s  affaires  doi- 
vent être  instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus 
simples  et  les  plus  sommaires ,  et  que  cependant  les  mêmes  or- 
donnances ne  les  affrancbissept  pas  expressément  des  formalités 
observées  dans  notre  royaume ,  qui  sont  la  plupart  imprati- 
cables SQUS  une  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien  laisser 
à  désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  commerce 
maritime,  nous  avons  jugé  qu'il  étoità  propos. d'établir  sur  la 

I'urisdiction  qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  et  sur 
es  procédures  civiles  et  Criminelles  qu'ils  instruisent,   des 
règles  faciles  à  observer,  et  d'après  le^uelles  ils  rendront  la 

(1)  En  vigueur  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  décret  du  11 
septemb.  1807,  art.^Sj  ord.  des  20  février,  i5dëoemb,  i8i5,  et  iijuini8i6. 

Capitulation  de  François  1*^,  i535;  Henri  IV,  i6o4j  Louis  XIV,  lôySj 
Louis  XV ,  1 740. 

Sur  la  jurisdiction ,  traite' des  Pyre'ne'es  i657,  art.  19  j  ord.  d^août  1681  , 
tit.95  ^^  février  16875  iSavril  16895  4iîinvier  17135  25 mai  1722;  24 ^^^i 
1728,  pour Cadixj  ëdit  ci-dessus»  ord. du 3 mars  1781,  art.  ii i  et suiv.  tit.  i. , 
art.  iSet  67,  tit.  3,  etc. 5  couvent,  consulaire  avec  les  États-Unis,  i4  nov. 
17885  avec  l'Espagne ,  27  décemb.  i774,  i3  mars  1769,  8  novembre  1779; 
avec  Raguse,  2  janvier  17765  avec  les  États-Unis,  8  vend,  an  9,  art.  10,  10 
octobre  »823. 

Sur  les  prises,  8  flore'al  an  4,  v.  encore  circulaire  du  2ode'cembre  i8i4, 
et  avis  du  conseil  d'état  du  1 1  frimaire  un  1 1 . 

Sur  les  émoluments  des  chanceliers,  v.  a[.  d.  c.  du  3  mars  1781. 

Sur  les  établissements  dans  le  Levant,  4  messidor  an  11. 

Projet  du  5  fé'vrier  1826  sur  l'application  de  l'ëdit  en  matière  crimi- 
nelle pre'sentë  à  la  chambre  des  pairs  5  rapport  du  7  mars  1826,  adoption 
du  i4  du  même  mois. 


S54  ^^^^^  ^"^^ 

iustice  dans  Ifts  différents  eonsukts  »  d^one  manière  mûfondô 
et  avec  tout^Ia  célérité  requise, 
A  ces  causes  et  autres,  etc. 

1 .  Nos  consuls  (  i  )  connoMront  en  première  instanee  des 
contestations ,  de  quelque  nature  qu'elfes  soient ,  qui  s'élève- 
ront entre  nos  sujets  n^ociants ,  navigateurs  et  autres ,  dam 
rétendue  de  leurs  consulats;  nosdîts  consuls  pourvoiront ,  cha- 
cun dans  son  district  »  au  maintien  d'une  bonne  et  exacte  po- 
lice entre  nbsdits  sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
puissent  être ,  sqit  à  terré ,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  oiflGé- 
rents  mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce  font  leur 
chargement  et  leur  déchargement;  ordonnons  à  nosdits  con- 
sub  de  rendre  fidèlement  la  justice;  et  attendu  l'éloignement 
des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au  service  des 
consulats /lors  de  leur  nomination,  les  dispensons  de  prêter 
serment.  •       . 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  su- 
jets voyageant ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  com- 
merce en  pays  étrangers ,  d'y  traduire ,  poui*  quelque  cause 
que  ce  puisse  être ,  nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres 
officiers  des  puissances  étrangères,  à  peine  de  i5oo  livres 
d'amende ,  au  paiement  de  laquelle  les  contrevenants  seront 
condamnés  et  contraints  par  corps ,  à  la  diligence  de  nos  pro- 
cureurs-généraux de  nos  cours  de  parlement  où  ressortiront 
les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  lesdits 
contrevenants  bussent  dû  former  leur  demande  ou  porter  leurs 
plaintes;  et  en  cas  d'exécution  faite  contre  aucun  François, 
en  vertu  de  jugements  ou  d'ordonnances  émanés  d'une  auto- 
rité étrangère,  seront,  en  outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  au- 
ront obtenus ,  condamnés  aussi-  par  corps  aux  dépens ,  dom- 
mages et  intérêts  des  parties  qui  en  auront  souffert  en  quelque 
manière  que  ce  soit. 

3.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventions 
mentionnées  en  l'article  précédent ,  par  des  procès-verbaux  ou 
informations  auxquels  il  sera  procédé  en  présence  des  contre- 
venants ou  iceux  dûment  appelés ,  et  d'adresser  lesdits  procès- 
verbaux  et  informations  au  secrétaire-d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine,  qui  les  fera  passera  nos  procureurs-généraux, 
chacun  dans  leur  ressort. 
4-  Les  anœndes  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdites 


(i)  En  cas  d'abseneeje  droit  d^nformer  est  attribué  au  chancelier,  art.  s 

du  projet. 
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contraventions ,  seront  applicables  »  sayoir  :  pour  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Mar^ 
seille;  et  pour  les  autres  consulats»  sus.  diambres  de  Gom<* 
merce  les  plus  proches  des  endroits  où  les  contrarentions  au- 
ront été  conmiises. 

S*  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois 
articles  précédents^  il  nous  sera  rendu  compte ,  par  le  secré- 
taire d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  des  actes  d'in- 
subordination et  de  désobéissance  qui  seront  commis  contre 
l'autorité  que  nous  avons  confiée  à  nos  coBsuls ,  et  qui  pour«* 
roient  troubleft*  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets 
dans^les  pays  Ctrangers  »  aux  fins  d'y  être  pai^  nous  pourvu  avec 
toute  la  célérité  possible. 

6.  No»  consuls  se  feront  '  assister ,  pour  rendre  toutes  sen- 
tences définitives  en  matière  civile»  de  deux  de  nos  sujets 
choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  les  con^ 
sulats ,  et  auxquels  nous  attribuons  voix  délibérative  :  à  l'effet 
de  quoi  lesdits  notables  prêteront  au  préalable ,  devant'  les 
cotnsuls  »  le  serment  en  tel  cas  requis  »  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté  »  lorsque 
les  nsiémes  notables  contipueront  à  être  ^joiirts  aux  consuls 
pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul  »  ou  l'officier  qui  le  repré-^ 
sentera  »  rendre  seul  toute  sentence  dans  les  échelles  où  il  sera 
knpossible  de  se  procurer  des  notables  de  la  natioii;  et  il  sera 
toujours  &it  mention  de  cette  impossibilité  dans  les  sen^ 
tences. 

8.  Celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  ta  çhanfcellerie 
remplira  »  sous  la  foi  du  serment  qu'il  aura  prêté  »  les  fone^ 
tiens  de  greffier ,  tant  en  matière  civile  qu'en  Biatière  crimi- 
nelle» ainsi  que  celles  de  notaire;  il  donnera  en  outre  toutes 
les  assignatifois  »  et  fera  en  personne  toutes»  les  significations , 
pour  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou  de 
porter  «pieique  plainte  devant  le  oonsul»  la  partie  présentera 
eUe-^méme  sa  requête;  et  en  cas  qu'elle  ne  lepuisse faire ,  il  lui 
sera  loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légalement  fondé»  ou 
en  faisant,  à  la  chancellerie  du  consulat  »  sur  l'objet  dont  il 
sera  question  »  une  déclaration  circonstanciée  »  dont  il  lui  sera 
délivré  expédition  »  qui  sex;a  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu 
de  ladite  requête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile»  le 
consul  ordonnera  que  les  parties  eomparoitront  en  personne  » 
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aux  Heu,  jour«t  heure  qu'il  jueera  à  propos  d'indiquer  »  suî- 
yant  la  distance  (les  lieux  et  les  circonstances;  l'autorisant 
même  à  ordonner  que  les  parties  comparoitront  d'heure  à 
autre  »  dans  les  cas  qui  lui  paroitront  requérir  beaucoup  de 
célérité;  ce  qui  sera  exécuté,  dans  tous  les  cas»  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque. 

1  !•  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'officier 
qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier  »  avec  les  pièces  au 
soutien  «de  la  demande;  et  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie 
pourra  les  déposer  à  la  chancellerie ,  où  il  en  sera  donné  com- 
munication au  défendeur,  sans  déplacer. 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  *à  la  per^bnne 
du  défendeur  ou  à  son  domicile ,  s'il  en  a  un  connu  <kins  le 
consulat ,  et  par  des  affiches  dans  la  chancellerie  du  consulat, 
à  ceux  qui  n  auront  pas  de  domicile ,  qui  se  seront  absentés 
ou  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  &itmentioir,  dans 
l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  signification  aura  été  laissée ,  ou.  de  l'affi- 
che qui  en  aura  été  faite;  il  sera  donné  assignation  au  défen- 
deur à  comparoitre  devant  le  consul  aux  jour ,  lieu  et  heures 
indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  et  la  copie  seront  si- 
gnés de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  ,:  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et^ans  qu'il  soit  besoin  jd'observer  d'autres 
lormalités. 

i3.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'autre 
demeure  que  les  navires,  y  seront  assignés  dans  la  forme  pres- 
crite par  1  article  précédent. 

'  \l\.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne 
devant  le  consul ,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  son  ordonnance. 

i5.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  autres  empêchements ,  envoyer  au  \M>nsul  des 
mémoires  signés  d'elles ,  qui  contiendront  leurs  demandes  et 
défenses,  et  auxquels  elles  joindront  respectivement  leurs<piè- 
ces ,  si  mieux  n'aiment  lesc^tes  parties  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoirs ,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écrit , 
'lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés 
à  la  chancellerie. 

i6.  Il  sera ,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoi- 
res ,  pièces  ou  déclarations  envoyés ,  rendu  sur-le-champ ,  par 
le  consul ,  assisté  de  deux  notables  *  une  sentence  définitive , 
si  la  cause  leur  paroit  sufiis^imment  instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche 
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Tune  des  parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se 
présenter  en  personne ,  le  consul  commettra  Tun  des  of&ciers 
de  son  consulat  ou  des  notables  de.  la  nation  pour  interroger 
ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront  des  éclaircissements; 
et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  Foilicier  faisant  fonctions 
de  chancelier ,  pour  rédigeri'interrogatoire  par  écrit. 

18.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux 
ou  à  bord  des  navires,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y 
transportera  en  personne,  ou  nommer*,  à  cet  efifet,  un  com- 
missaire ,  comme  en  l'article  précédent.  Le  consul  fixera,  par 
la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  le  lieu,  lé 
jour  et  l'heure  du  transport,  auquel  il  sera. procédé  en  pré- 
sence des  parties  ou  iceues  dûment  appelées  parla  significa- 
tion de  ladite  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  1  s  du  présent  règlement; 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connoitre  la 
valeur  ;  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  mar- 
chandises, le  consul  pourra  s^  borner  à  nommer  d'office, 
parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouveront  dans  son  consulat , 
des  experts ,  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis ,  pro- 
céderont, en  présence  des  parties,  ou  icelles  dûment  ^appelées , 
aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées ,  dont  ils 
dresseront  procès-verbal ,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront,  des  expé- 
ditions des  procès -verbaux  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ,  et  sur  lesquels  elles  pourront  fournir  leurs  observa- 
tions ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdits  procès- 
verbaux  avant  le  jugement ,  qui*  sera  rendu  par  le  consul, 
assisté  de  notables ,  avec  toute  la  célérité  possible ,  soit  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir ,  soit  après 

.  en  avoir  délibéré. 

21.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas 
où  la  preuve  testimoniale  soit  achnissible,  elles  seront  tenues 
de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordon- 
nera que  lesdits  témoins  seront  assignés  à  comparoître  de- 
vant lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par  la  même  sen- 
tence ou  ordonnance;  et  dans  le  cas  où  l'enquête  seroit  ordon- 
née en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera, 
suivant  les  circonstances ,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer 
le  nom  des  témoins  à  l'officier  faisant  fonctions  de  chancellier, 
de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins 
avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre» 

22 
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2  8.  Les  François  indiqués  pour  témoins  seront  assignés  par 
ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence  ou  dp  Tordonnance  4« 
consul. Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls 
étrangers ,  les  réquisitions  d'usage  danç  TécheHe ,  poar  obtenir 
Tordre  de  les  faire  comparoître;  et  en  ce  qui  touche  les  snjelts 
des  puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  seront 
établis ,  les  consuls  se  conformeront ,  pour  les  faire  compa- 
roître lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire ,  aux  capi- 
tulations et  usages  observés  dans  les  différents  consulats. 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  té- 
moins aura  été  ordonnée,  seront  tenues,  sans  qu'il  soH  besoin 
d'assignation  ,  dé  comparoître  devant  le  juge  aux  jour  -et 
heure  qui  auront  été  mdiqués  pour  recevoir,  la  déposition 
des  témoins;  et  à  l'égard  des  parties  qui  auront  envoyé  leur 
mémoire ,  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voirs ,  la  seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  1 2  du  présent 
règlement ,  leur  tiendra  lieu  de  sommation  pour  indiquer  leurs 
témoins ,  et  d'assignation  pour  être  présentes  à  l'enquête. 

24-  Enjoignons  à  nos  sujets  assignes  comme  témoins  en  pays 
étrangers ,  devant  nos  consuls ,  de  se  présenter  exactement 
aux  assignations.  Seront  les  défaillants  qui  n'auront  pas  ^ 
apparoître  d'excuser  légitime'au  consul ,  condamnés  en  trente 
livres  d'amende  pour  le  premier  défaut,  et  en  cent  livres  pour 
le  second ,  lesquelles  amendes  seront  applicables  à  la  caisse' 
des  pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de  désobéissance 
réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour  chaque  récidive, 
encore  que  ce  fût  dans  difféii;entes  affaires.  Nos  consuls  pour-  ' 
ront  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut,  que  les  dé- 
faillants seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer ,  autant 
que  la  prudence  pourra  le  permettre  en  pays  étrangers ,  et 
dans  les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usagé  de  leur 
prêter  main-forte. 

25.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns  elles  ont, 
contre  les  témoins ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  mention  dans  la 
sentence  qui  tiçndra  lieu  de  procès-verbal ,  Jesdits  témoins  se- 
ront entendus  sommairement  ;  leurs  dépositions  seront  rédigées 
dans  ladite  sentence,  et  le  consul,  assisté  de  deux  notables, 

f)ourra  juger  sur-le-champ  la  contestation ,  ou  ordonner  que 
es  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré. 

26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  françoise  se- 
ront assistés ,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète,  qui 
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prêtera  au  préalable,  devant  le  consul,  le  serment  en  l^I  cas 
requis.  Seront  néanmoins  les  drogmans  et  autres  interprètes 
attaibhés  au -consulat ,  et  qui  auront  prêté  serment  lors  de  léiir 
réception,  dispensés  de  le  réitérer. 

27.  La  se\ile  signification  faite  aux  parties  condamnées,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  1 2  du  présent  règlement, 
^es  sentences  définitives ,  contradictoires  ou  par  défaut ,  tien- 
dra lieu  de  toute  sommation  et  commandement;  seront  en 
conséquence  lesdites  parties  contramtes  à  exécuter  Jesc^es 
sentences  par  les  voies  usitées^  dans  les  différents  consulats. 

28..  Ceux  contre  lesquels  a  aura  été  rendu  des  seiitences  par 
défaut ,  pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en  opposi- 
tion au  consul,  dans  trois  jours  au  plus  tard  après  celui  4e  la 
signification  desdites  sentences  à  la  partie  en  personne,  ou  h. 
son  procureur  fondé;  passé  lequel  temps  aucui^ie  opposition  ne 
pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la  partie  condam- 
née seroit  absente  et  n'auroît  pas  de  procureur  fondé  pour  la 
représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que 
du  jour  qu'il,  lui  aura  été  donné  ponnôjssance  de  la  condamna- 
tion; et  seront  cependant  les  sentences  par  défaut  exécutées 
sur  les  biens  des  défaillants ,  trois  jours  après  la  signification 
qui  en  aijra  été  faite  à  personne ,  dgmicile  ou  par  alHche ,  con- 
formément à  l'article  1 2  çi-dessus. 

29.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions ,  vidées  le  plus 
tôt  qu'il  sera  possible,  en  observant ,  suivant  les  circonstances» 
les  formes  sommaires  ci-dessus  prescrites. 

5o.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  assis- 
tés de  deux  notables,  sur  .des  lettres-de-chapge» billets,  coujptes 
arrêtés  ou  autres  obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par 
provision,  nonobstant  opposition  et  appellation  quelconques',  et, 
sans  y  préjudicier,  ce  qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences, 

3 1 .  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  de  conven|}ons  verbales  ou 
de  comptes  coûtants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles 
seipont  lexécutées  nonobstant  l'appel ,  et  sans  y  préjudicier,  en 
donnant  caution,  qui  sera  reçue  devant  le  consul.* 

32.  La  partie  qui  voudra  fiire  exécuter,  en  veytu  jde,  l'article 
précédent,  une  sentence  dojjit  la  partie  condaipn^e  aura  {|Sait 
signifier  l'appel,  présentera  au  consul  une  requête  par  laquelle 
elle. indiquera  sa  caution;  le  consul  ordonnera  que  Ifs  parties 
viendront  devant  lui,  aux  jour.pt  heure  qu'il  indiquera,  pour 
être  procédé,  s'il  y  a'  lieu,  à  la  réception  de  ladite  caution  : 
cette  requête ,  et  l'ordonnance  étant  ensuite,  seront  signifiées 
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au  défendeur  dans  lés  formes  prescrites  par  les  articles  1 1  et  12 

du  présent  règlement. 

53.  Il  suffira ,  pour  admettre  ladite  caution ,  qu^'elle  soit  no- 
toirement solvabfe ,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir 
un  état  de  ses  biens. 

34*  Pourront  aussi  les  parties ,  pour  suppléer  à  ladite  cau- 
tion >  déposer  le  montant  des  condamnations  dans  la  caisse  du 
consulat  ;  et  après  la  signification  Êiite  de  la  reconnoissance  du 
trésorier ,  les  sentences  seront  exécutées. 

35.  Indépendanunent  de  l'exécution  des  sentences  de  nos 
consuls  par  toutes  les  voies  praticables  dans  les  pays  ok  eUes 
auront  été  rendues ,  elles  seront  encore  exécutées  dans  toute 
l'étendue  de  notrje  royaume,  en  vertu  du  pareatis,  de  même 
que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps, 
dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis 
tant  aux  échelles  du  Leyant  qu'aux  côtes  d'Afrique,  Fessorli- 
ront  à  notr^  parlement  d'Aix;  et  quant  aux  autres  consulats, 
à  celui  de  nos  parlements  le  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence 
aura  été  rendue. 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue ,  en  matière  civile, 
à  Gonstantinople ,  où  nous  n'avons  pas  établi  de  consul ,  par 
trois  notables  de  la  nation ,  qui  seront  nonimés ,  par  notre  am- 
bassadeur, commissaires  d'office,  et  que  nous  dispensons  de 
prêter  serment.  Par  l'acte  de  nomination  desdits  commissaires, 
notre  ambassadeur  indiquera  celui  d'entre  eux  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul ,  à  l'effet  de  rendre  les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  déclarations  :  l'officier  faisant  fonctions  de  chan- 
celier à  Gonstantinople /era  toutes  les  significations  requises  en 
vertu  desdites  ordonnances,  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier 
auprès  desdits  çonunissaires ,  qui  se  conformeront  au  surplus, 
en  tout  point ,  aux  précédentes  dispositions  du  présent  iî%Ie- 

'  ment  ;  et  ressortiront  les  appellations  de  leurs  sentences  à  notre 
parlement  d'Aix. 

39.  Les  affaires  criminelles  seront  instruites ,  sur  plaintes , 
sur  dénonciations ,  ou  d'office,' par  nos  consuls ,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  public. 

40.  Sur  les  plaintes  portées  aux  consuls ,  soit  par  requêtes, 
soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie;  sur  la  connoissance 
même  que  lesdits  consuls  auront,  par  la  voix  publique,  des 
crimes  et  délit^  qui  auront  été  commis  par  nos  sujets ,  ils  se 
transporteront  d'office ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toute  la  célérité  pos- 
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sible ,  assistés  de  l'of&cier  qui  remplira  les  fonctions  de  chan- 
celier ou  de  greffier,  sur  le  Heu  du  4élît,  pour  le  constater  par 
un  procès-verbal. 

41.  Lorsqu'il  s'agira  d'excès ,  voies  de  fait ,  ou  de  meurtres , 
le  consul  se  fera  aussi  assister  d'un  chirurgien  /  lequel ,  après 
avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis ,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  et  constatera  le  danger  des  blessures  ou  le  genre  de 
mort;  de  tout  quoi  il  fera  sa  déclaration  au  consul ,  qui  la  fera 
insérer  dans  son  procès-verbal  ;  et  sera  ledit  procès-verbal  signé 
du  consul ,  du  greffier  en  fonctions ,  et  du  chirurgien. 

42*  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible,  des  té- 
moins sur  le  lieu  du  délit,  et  sans  qu'il  soit  besom  d'assignation. 

43.  D'après  le  procès-verbal  de  transport,  le  consul  pourra 
rendre  une  ordonnance  pour  foire  arrêter  l'accusé ,  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  pays  de  son  consulat ,  encore  qu'il  n'auroit 
as  été  possible  d'informer  préalablement;  et  dans  le  cas  où 
e  délit  ne  paroitroit  pas  susceptible  de  peine  afilictive,  le  consul 
ordonnera  seulement  que  l'accusé  sei^a  assigné  aux  jour  et  heure 
qu'il  indiquera  par  son  ordonnance ,  pour  être  interrogé  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite  par  l'article  suivant. 

44-  Aussitôt  qu'un  de  nos  sujets  prévenu  de  crime  sera  ar- 
rêté et  mis  en  lieu  de  sûreté ,  soit  à  terre ,  soit  dans  un  navire 
françois  de  la  rade ,  le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  :  l'interrogatoire  sera  signé  par  l'accusa, 
sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer  ;  ledit  interro- 
gatoire sera  aussi  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul, 
qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier  en  fonctions. 

45.  Il  sera  loisible  au  consul  de  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  accusé ,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  pendaat 
l'instruction  du  procès. 

46.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signatures 
privées  dont  il  pourra  résulter  des  preuves  et  des  indices,  il  les 
joindra  au  procès ,  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront  re- 

i présentées  aux  accusés  dans  leurs  interrogatoires  ;  le  consul 
eur  demandera  s'ils  les  ont  écrites  ou  signées ,  ou  s'ils  veulent 
ou  peuvent  les  reçonnoître  et  les  parapher. 

47-  Si  les  accusés  reconnoissent  lesdites  écritures  et  signa- 
tures, elles  serviront  lors  du  jugement  définitif,  suivant  l'art.  3 
du  titre  8  de  notre  ordonnance  de  1670. 

48.  Dans  le  cas  où  les  accusés  refuseroîent  de  reconnoître 
lesdites  écritures  et  signatures ,  le  consul  se  procurera ,  s'il  est 
possible ,  des  pièces  de  comparaison  qui  seront  par  lui  para- 
phées et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été  représentées  aux 
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accusés  daiîo  la  forme  prescrite  par  l'art.  43  >  et  avec  les  mê- 
mes interpellations ,  pour  la  vérification  desdites  écritures  et 
signatures  être  faite  devant  les  Juges  desamirautes.de  notre 
royaume,  qui  procéderont  au  jugement  définitif,  même,  en 
cas  de  besoia^  sur  les  nouvelles  pièces  de  comparaison  que  les 
parties  civiles ,  ou  nos  procureurs  dans  les  amirautés ,  pour- 
roient  produire  avant  le  jugement.    • 

49.  Lesdites  écritures  et  signatures  seront  aussi  représentées, 
lors  de  l'information ,  aux  témoins ,  qui  seront  interpellés  de 
déclarer  le&  connoissances  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

50.  Nos  consuls  se  conformeront  aux  quatro  articles  précé- 
dents, relativement  au  crime  de  faux ,  sauf  à  être  suppléé,  au- 
tant que  faire  se  pourra ,  aux  autres  formalités  par  les  juges 
d'amirauté,  avant  de  rendre  le  jugement. 

5 1 .  Les  armes ,  instruments  et  autres  objets  qui  pourront 
servir  à  la  conviction  des  accusés ,  seront  déposées  à  la  chan- 
cellerie ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  du  consul  et 
du  greffier  en  fonctions.  La  représentation  en  sera  faite  aux 
accusés  dans  leurs  interrogatoires ,  et  aux  témoins  dans  les  in- 
formations; et  seront  les  uns  et  les  autres  interpellés  de  décla- 
rer s'ils  reconnoissent  lesdits  objets. 

52.  Pour  jprocéder  à  l'information,  le  consul  rendra  une 
ordonnance  par  laquelle  il  fixera-  le  jour  et  l'heure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront  devant  lui  :  d'après  ladite  ordon- 
nance, il  en  sera  usé ,  pour  faire  comparoître  les  témoins ,  soit 
françois,  soit  étrangers,  devant  le  consul,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  2 1  du  présent  règlement,  dont  au  surplus  les 
articles  23  et  2  5  seront  exécutées  dans  les  informations  comme 
<ians  les  enquêtes. 

53.  Il  sera  fait  mention ,  dans  la  déposition  de  chaque 
témoin ,  de  son  nom ,  de  son  âge ,  de  sa  qualité ,  et  s'il  n'est 
parent ,  allié ,  serviteur  ou  domestique ,  soit  de  la  partie  plai- 
gnante ,  soit  du  blessé  ou  du  mort ,  soit  de  l'accusé. 

54-  La  déposition  de  chaque  témoin  sera  reçue  par  le  con- 
sul, et  par  forme  d'interrogatoire  (1)  ;  sera  la  déposition  signée 
du  témoin ,  ou  il  y  sera  fait  mention  de  la  c^use  pour  laquelle 
il  ne  pourra  signer;  sera  aussi  chaque  déposition  signée  par  le 
consul  et  par  le  greffier  en  fonctions. 

55.  Les  cahiers  d'informations  et  des  différentes  additions 
d'informations  qui  pourront  s'ensuivre,  seront  cotés  et  para- 
f  phés  à  chaque  page  par  le  consul ,  et  seront  clos  par  une  ordon- 
nance ,  soit  pour  informer  par  addition ,  soit  aux  fins  de  pro- 
■ ■     ■  — . — -* 

(1)  Modifié  par  la  résolution  de  la  chambre  des  pairs.  ^    * 
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céder  aux  récolements  et  confrontations ,  lorsqu'il  pourra 
échoir  peine  afflictiye  ou  infamante;  soit  pour  fixer  les  jour  et 
heure  auxquels  le  plaignant  et  l'accusé  comparoitront  devant 
le  consul^  dans  des  affaires  où  il  ne  s'agira  qiie  d'ordonner  des 
réparations ,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuniaires  envers  le 
plaignant  »  et  des  amendes ,  qui  seront ,  dans  tous  les  cas ,  ap- 
plicables *à  la  caisse  des  pauvres.  Pourront  sfulement  nos  con- 
suls statuer  définitivement ,  en  matière  criminelle  >  sur  les  af- 
faires de  cette  dernière  classe  (1). 

56.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  receler  les  témoins  en  leurs 
dépositions ,  et  de  les  confronter  aux  accusés,  le  consul  fixera , 
par  son  ordonnance  au  bas  de  ladite  information,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  il  y  procédera ,  et  il  fera  comparoître  les  té- 
moins devant  lui  par  les  mêmes  voies  indiquées  pour  les  en- 
quêtes et  pour  les  informations. 

57.  Le  récolement  de  tous  les  témoins  sera  renfermé  dans 
le  même  cahier,  qui  aéra  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul  ;  lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier, 
à  chaque  témoin,  de  sa  déposition,  parle  greffier  en  fonctions; 
et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  augmenter  ou  diminuer, 
et  s'il  y  persiste.  Pourra  le  consul ,  dans  ledit  récolement , 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins,  pour  éclaircirou  ex- 
pliquer les  réponses  qu'ils  auront  faites  dans  leurs  dépositions , 
après  les  avoir  avertis  qu'ils  seront  réputés  faux  témoins  ,  s'ils 
y  font  quelque  changement  après  le  récolementt  Les  témoins 
signeront  chacun  leur  récolement ,  ou  déclareront  qu'ils  ne 
peuvent  pu  ne  savent  écrire  ni  signer;  et  sera  aussi  chaque  ré- 
colement signé  du  consul  et  du  greffier  en  fonctions  (2). 

58.  Ceux  de  nos  sujets  assignés  comme  témoins  devant  nos 
consuls ,  et  qui ,  après  leur  f écolement ,  rétracteront  leurg  dé- 
positions, ou  les  changeront  dans  des  circonstances  essentielles, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  faux  témoins;  et  quant  aux 
témoins  étrangers ,  nos  consuls  les  dénonceront  en  pareil  cas 
à  leurs  supérieurs  (3). 

59.  Les  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  aucune  connois- 
sance  des  faits  sur  lesquels  ils  auront  été  interpellés ,  seront 
renvoyés  par  le  consul  après  le  récolement  ;  et  tous  les  autres 
témoins,  sans  exception,  seront  confrontés  aux  aocusés  :  les 
accusés ,  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs ,  seront  aussi  confrontés 
les  uns  aux  autres  ,  après  qu'ils  auront  été  séparéJ[^eat  recelés 

(1)  Abroge,  kit.  3 1  du  projet.  4  - 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 
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ou  répétés  dans  leurs  interrogatoires»  dans  la  forme  prescrite 
dans  l'article  précédent. 

6os  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé, 
et  chacune  en  particulier,  cotée  et  paraphée ,  et  signée  du  con- 
sul dans  toutes  les  pages ,  par  Taccusé  et  par  le  témoin ,  s'ils 
sayent  ou  veulent  signer;  sinon  il  sera  fait  mention  delà  cause 
de  leur  refus.       • 

6i.  Il  sera  procédé  aux  informations,  récolements  et  con-, 
fro/itations  avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue 
françoise ,  par  le  secours  d'un  mterprète  ayant  prêté  serment 
dans  le  consulat ,  ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis 
par  le  consul  :  dans  le  dernier  cas ,  le  consul  fera  prêter  audit 
interprète  le  serment  en  tel  cas  requis ,  dont  il  dressera  procès- 
verbal,  qui  sera  joint  au  procès;  et  ledit  serment»  une  fois 
prêté ,  servira  pour  tous  les  actes  de  la  même  procédure  qui 
requerront  le  ministère  dudit  interprète;  seront  lesdites  infor- 
mations, récolements  et  confrontaûons,  signés  par  l'interprète 
dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  étranger  aura  signé  ou 
déclaré  ne  savoir  signer. 

62.  Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  le  consul 
fera  venir  l'accusé;  et  après  le  serment  prêté  par  l'accusé  et 
par  le  témoin ,  en  présence  l'un  de  l'autre,  le  consul  les  inter- 
pellera de  déclarer  s'ils  se  connoissent  (1). 

63.  Sera  ensuite  fait  lecture  à  l'accu^  des  premiers  articles 
de  la  dépositron  du  témoin,  contenant  ses  noms,  âge,  qualités 
et  demeure;  s'il  connolt  les  parties,  et  s'il  est  leur  parent, 
allié,  serviteur  ou  domestique  :  d'après  cette  lecture,  taccusé 
sera  interpellé  de  fournir  sur-le-champ  ses  reproches  contre  lie 
témoin,  si  aucuns  il  à  ,  et  averti  qu'il  n'y  sera  plus  reçu  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  là  déposition  (2). 

64.  Si  l'accusé  fournit  des  reproches ,  le  témoin  sera  enquis 
de  la  vérité  d'iceux,  et  il  sera  fait  mention,  dans  les  confron- 
tations ,  de  ce  .que  l'accusé  et  le  témoin  auront  dit  réciproque- 
ment à  cet  égard. 

65.  Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  reproches  ou  déclaré 
qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera  faite  delà  déposition  et  du 
récolement  du  témoin ,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils 
contienneilt  vérité ,  et  si  l'accusé  est  véritablement  celui  dont 
le  témoin  a  entendu  parler;  et  ce  qui  sera  dit  par  le  témoin  et 
par  l'accusé  sera  rédigé  par  écrit. 


(i)  Abrogé,  art.  3i  du  projet, 
(2)  Idem. 
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66.  Si  l'accusé  remarque  dans  la  déposition  du  témoin  quel- 
que contrariété  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir 
à  le  justifier,  il  pourra  requérir  le  consul  d'interpeller  le  té- 
moin de  le  reconnoitre ,  sans  que  ledit  accusé  puisse  faire  di- 
rectement aucune  iiïterpellation  au  témoin;  et  seront  les 
remarques  9  interpellations ,  reconnoissances  et  réponse^  »  ré- 
digées par  écrit. 

67 .  Après  que  l'accusé  aura  entendu  la  déposition  du  témoin, 
il  ne  sera  pltts  reçu  à  fournir  des  reproches ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  justifiés  par  écrit  (1). 

68.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  des  faits  justiitcatiÊ  dans 
ses  interrogatoires ,  répétitions  ou  confrontations ,  le  consul 
le  fera  amener  devant  lui  après  la  dernière  confrontation ,  lui 
fera  lecture  des  faits  justificatifs  qui  auront  été  extraits  de  la 
pr.Qcédure;  et  ledit  accusé  sera  interpellé  de  nommer  ses  té- 
moins :  db  tout  quoi  il  sera  fait  menlion  dans  un  procès-verbal, 
au  bas  duquel  le  consul  ordonnera  d'office  que  les  témoins  se- 
ront par  lui  ouïs  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera.  Seront  sui- 
vies et  observées,  à  cet  égard,  les  mêmes  règles  que  dans  les 
informations. 

69.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  sur  les 
faits  justificatifs,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  sur  ceux 
dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'accusé,  et  qui  auront  été  énon- 
cés dans  le  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent; 
pourra  ensuite  le  consul  faire  aux  témoins  telles  autres  ques- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

70.  L'information  sur  les  faits  justificatif»  sera  jointe  au 
procès,  pour,  par  les  juges  qui  rendront  le  jugement  définitif, 
y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

.71.  En  cas  de  fuite  ou  d*évasion  de  l'accusé,  et  qu'il  ne 
puisse  être  arrêté,  il  suffira  que  le  consul  dresse  un  procès- 
verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  eà  fonction,  pour  déclarer 
qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  perquisitions  dudit  accusé ,  et  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  s'en  assurer;,  ledit  procès- verbal,  joint 
au  procès,  tiendra  lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justifier  de 
la  contumace. 

72.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et  papiers 

Îu'il  découvrira  appartenir  audit  accusé  fugitif  et  contumax, 
ans  l'étendue  de  son  consulat,  après  en  avoir  fait  faire  inven- 
taire et  description  par  le  greffier  en  fonctions. 

73.  La  procédure  par  contumace  s'instruira  par  le  consul , 

* 

.  (3)  Abrogé  et  modifie  par  les  art.^t  3i  du  projet. 
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arec  toute  la  célérité  possible,  par  des  procès-verbaux  quicon- 
stateronty  si  faire  se  peut,  le  délit  par  des  informations,  réco- 
lemehts  des  témoins»  et  par  la  représentation  auxdits  témoins 
des  titres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  la  conviction 
des  accusés. 

74.  Dans  le  cas  où  un  accusé  viendroit  à  se  présenter  dans 
les  cinq  ans»  ou  en  vertu  de  lettres  pour  ester  à  droit»  les  réco- 
lements  des  témoins  vaudront  confrontation  à  son  égard,  lors- 
qu'il ^^  ^^  plus  possible  de  les  lui  confronter  (1  ). 

75.  Â  Gonstantinople»  où  la  justice  sera  rendue»  en  matière 
civile»  par  trois  notables  de  la  nation  qui  seront  nommés  com- 
missaires par  notre  ambassadeur»  les  affaires  criminelles  seront 
instruites»  en  conformité  du  présent  règlement»  par  l'officier 
faisant  fonctions  de  chancelier  de  cette  échelle  »  dont  l'un  des 
drogmans  fera  les  fonctions  de  greffier  (2). 

76.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  procès  instruit  sur  une  accusa- 
tion où  il  écnerra  peine  afflictive  ou  infamante»  l'accusé»  si  le 
consul  a  pu  s'en  assurer»  sera*  embarqué,  avec  son  procès  »  et 
avec  les  pièces  de  connctton»  si  aucunes  sont»  dans  le  premier 
navire  de  nos  sujets  faisant  son  retour  dans  notre  royaume  » 
pour  être  jugé  par  les  officiers  de  l'amirauté  du  premier  port 
où  le  vaisseau  fera  sa  décharge  »  sauf  l'appel  en  notre  cour  de 
parlement  où  ladite  amirauté  ressortira  :  seront  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction  renfermées  dans  une  caisse  qui  sera 
exactement  fermée»  ficelée»  et  scellée  du  cachet  du  consul  (5). 

77.  Enjoignons  au  maître  dudit  vaisseau»  de  tenir  ledit  ac- 
cusé aux  fers  à  son  bord»  jusqu'à  ce  que  notre  procureur  de  l'a- 
miracrté  l'en  ait  fiiit  retirer  pour  le  transférer  dans  les  prisons 
criminelles.  Ordonnons»  en  cas  d'évasi<m  d'aucun  accusé»  à  nos 
procureurs  desdites  amirautés  »  db  poursuivre  extraordinaire- 
ment  les  maîtres»  officiers  ou  matelots  qui  y  auront  ooati^ibfté 
ou  manqué  de  vigilance  »  comme  fauteurs  de  ladite  éva- 
sion (4); 

78.  Pourront  les  officiels  des  amirautés»  avant  le  jugement, 
ajouter  des  éclaircissements  auxdites  procédures»  par  de  nou- 
veaux interrogatoires»  par  vérification  de  pièces»  par  des  con- 
fi'ontations  littérales,  et  par  tous  autres  moyens  possibles  (6). 


(i)  Abrogé  par  l'art.  Si  du  projet. 

(2)  Idem, 

(3)  Idem,. 

(4)  Modifie  par  Part.  30  du  projet. 

(5)  Abrogé  par  l'art.  3i  d, a  projet. 


^ 
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79.  Dans  le  cas  où  îl  pourroît  résulter  des  peines  afflictîves 
ou  infamantes  des  procès  que  nos  consuls  auront  instruits  par 
contumace ,  ils  enverront  les  procédures  aux  amirautés  les  plus 

t>roches  de  leurs  consulats»  pour  être  jugées  définitivement  par 
esdites  amirautés  (1).  .     • 

80.*  Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés,  de  faire 
saisir  et  annoter,  avant  le  jugement,  les  biens  desdîts  accusés 
fugitifs  et  contumax,  si  aucuns  ils  ont  dans  notre  royaume  (2). 

81.  Après  le  jugement,  l'accusé  contumax  he  poiirra  se  re- 
présenter que  devant  les  officiers  de  l'amirauté  qui  l'auront 
rendu ,  et  qui  se  conformeront  à  l'art.  74  ci-dessus  :  pourront 
néanmoins,  slls  le  jugent  nécessaire,  renvoyer  l'accusé  devant 
le  consul  qui  aura  instruit  le  procès,  pour  être  confronté  aux 
témoins  existants;  et  seront,  après  la  confrontation  ^  l'accusé 
et  les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  conformément 
à  l'art.  76  (5). 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sû- 
reté du  commerce  de  nos  sujets  dansles  pays  étrangers,  pour- 
ront nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France ,  par  le 
premier  navire  de  la  nation ,  tout  François  qui ,  par  sa  mau- 
vaise conduite  et  par  ses  intrigues ,  pourroit  être  nuisible  au 
bien  général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  compte 
exact  et  circonstancié  au  secrétaire  d'état  ayant  le  d^arte- 
ment  de  la  marine,  des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déter- 
minés.       •     . 

83.  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dangereux, 
donneront  un  #dre  par  écrrt  au  capitaine  ou  maître  Ai  navire, 
de  le  remettre  au  premier  port  de  notre  royaume  à  l'intendant 
de  la  marine,  ou  au  principal  officier  d'administration  du  port, 
qui  le  fera  détenir  (4)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cet  égard  les 
ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ; 
à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls ,  sous  peine 
d'interdiction. 

84.  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quel- 
que titre  que  ce  soit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles, 
pour  suppléer,  pour  remplacer  et  pouri'éprésenter  les  consuls, 
rempliront,  à  défaut  de  consul ,  toutes  les  fonctions  mention- 

(i)  Abrogé  par  Tart.  3i  du  projet. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem. 

(4)  Disposition  abrogée  selon  le  discours  du  garde-des-seeaux  à  Ja 
chambre  des  pairs,  du  14  mars  1826. 
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nées  dans  le  présent  règlement,  auquel  Os  se  conformeront  en 
tous  ses  points. 

85  Seront,  au  surplus,  l'ordonnance  de  1681  et  autres  lois 
postérieures  sur  le  fait  des  consulats,  exécutées  par  nos  con- 
suls en  pays  éUpugers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové 
par  notre  présRit  règlement ,  qui  sera  exécuté  dans  le»  pays 
étrangers  où  nous  avons  établi  ou  établirons  des  consuls  ou 
d'autres  oflSciers  pour  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  non- 
obstant toutes  ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre 
royaume,  auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce 
regard  seulement. 

N*  904.   —  Convention  entre  la  France  et  Véhctewr  de  Trêves 

sur  les  limites  des  états  respectifs. 

Versailles,  i«  juillet  1778.  Rat.  le  19  sep.  1778.  Reg.  au  parlement  de 
Nancy,  le  27  avril  1780.  (  Mart.  i'«  ëdit. ,  tom.  4,  pag.  181 5  a"»*»  éd.  tom. 
a ,  pag.  a68.  ) 

V.  lett.  pat.  août  1780.  (Martens) 

1.  L'électeur  de  Ti^èves,  pour  lui  et  ses  successeurs  et 
l'église  de  Trêves ,  renonce  purement  et  simplemei^t,  à  perpé- 
tuité, à  toutes  prétentions  qui  ont  été  formées  de  leur  part  sur 
la  souveraineté  des  terres  et  seigneureries  de  Revin ,  Fumay  et 
Feppin-sur-Meuse ,  dont  S.  M.  continuera  de  jouir  ainsi  que 
de  tous  les  droits  en  dépendants ,  sans  exception;  bien  en- 
tendu que  tous  ses  droits iionorifiques  et  utiles ,  tous  les  cens, 
rentes ,  revenus  et  prérogatives  quelconques  desdites  terres , 
dont  S.  Â.  Élect.  est  actuellement  en  posses^n ,  lui  seront 
conservés  pour  en  jouir,  elle  et  ses  successeurs ,  à  perpétuité, 
librement ,  sans  troubles  et  empêchements ,  sous  la  souverai- 
neté du  roi  et  de  la  couronne  de  France.  Promet  S.  M.  de  se 
conformer  à  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  l'électeur ,  et 
de  revêtir  cette  confirmation  des  lettres  patentes  qui  pour 
cela  seront  jugées  nécessaires. 

2.  En  considération  de  la  renonciation  ci-dessus  j;  le  roi 
cède  à  l'électeur  de  Trêves ,  à  ses  successeui's ,  et  à  l'église  de 
Trêves ,  tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres,  et  renonceà 
toutes  ses  prétentions  quelconques  sur  la  forêt  de  Winter- 
haupt,  sur  les  villages  et  bancs  de  Mittel-BoUenbach ,  Noh- 
Bollenbach,  Breungenborn  et  Mettenil,  ainsi  que  sur  la  ri- 
vière de  Noh.  Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange-Heiderheim ,  relativement  à  ladite  forêt 
de  Winterhaupt ,  le  roi  et  l'électeur  nommeront  des  arbitres , 
pour  en  juger  4aQS  le  délai  d'un  an,  après  la  ratification  de 
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la  présente  €onTention«  Et  dans  le  cas  où  les^  arbitres  ne  s'ac- 
corderoient  pas ,  on  nommera  d'un  commun  accord  un  sur- 
arbitre ,  à  la  décision  duquel  on  s'en  rapportera.  Cependant 
S.  A.  Élec.  entrera  9  lors  de  l'exécution  du  traité  »  en  posses- 
sion pleine  et  absolue  des  droits,  de  souveraineté  et  de  suze- 
raineté sur  toute  la  forêt  de  Winterhaupt,  sauf  par  elle  à/aire 
raison  auxdits  héritiers  de  Linange  des  droits  qui  leur  seront 
adjugés  par  les  arbitres;  et  bien  entendu  que  tant  que  la  con- 
testation ne  sera  pas  ainsi  terminée ,  l'électeur  de  Trêves  n'exer- 
cera pas  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  comp- 
toient  à  S.  M.  en  vertu  de  la  convention  de  1751  »  et  qu'eue 
a  effectivement  exercés  jusqu'ici. 

5.  Le  roi  et  l'électeur  étant  d'accord  que  les  pays  indivis 
de  Mertzick  et  de  Sargaw  soient  partagés  entre  eux ,  sont 
convenus  d'opérer  ce  partage  de  la  manière  suivante;  à  sa- 
voir que  toute  la  partie  du  pays  indivis  qui  est  situé  sur  la  rive 
gauche  de  H  Sarre  appartiendra  à  l'avenir  en  toute  souverai- 
neté à  S.  M.  très-chrétienne  et  à  la  couronne  de  France ,  et 
toute  la  partie  située  sur  la  rive  droite  appartiendra  pareille- 
ment en  toute  souveraipeté  à  S.  A.  Ëlect.  et  à  l'éçlise  de 
Trêves  »  de  manière  que  la  Sarre  formera  désormais  dans  ces 
districts  une  limite  naturelle  entre  les  deux  dominations  »  de- 
puis le  point  où  elle  commence  à  couler  entre  les  états  res- 
pectifs jusqu'à  l'extrémité  du  territoire  que  la  France  possé- 
'  dera ,  en  vertu  de  la  présente  convention ,  sur  là  rive  gauche. 
Cette  rivière  restera  indivise  entre  les  deux  souverainetés; 
en  conséquence,  il  demeurera  libre  à  chacune  des  parties 
contractantes  de  poursuivre  ses  contrebandiers,  déserteurs  et 
autres  malfaiteurs ,  seule ,  sans  le  concours  de  l!autre  y  et  sans 
réquisitions  préalables ,  sur  tout  le  cours.de  ladite  rivière  dans 
l'étendue  qui  vient  d'être  désignée.  Sauf  au  reste  les  droits 
de  souveraineté  et  de  supériorité  territoriale  des  deux  souve- 
rains et  de  l'empire  sur  les  rives  qui  borderont  leurs  territoires 
respectifs. 

4.  En  vertu  de  ce  partage ,  le  roi  cède  à  l'électeur  de  Trêves , 
à  ses  successeurs  et  à  l'égibe  de  Trêves ,  à  perpétuité ,  en  toute 
souveraineté ,  juridiction  et  justice  haute ,  moyenne  et  basse , 
les  fiefs  f  villes  et  villages  et  lieux  suivants ,  avec  leurs  terri- 
toires ,  appartenances  et  dépendances ,  enclavements  et  an- 
nexes; ensemble  tous  les  droits,  revenus,  rentes  et  doipaines, 
même  ceux  qui  seront  engagés  au  comte  d'Oetingen-Dagstoul, 
que  S.  M.  se  charge  de  racheter  pour  autant  que  le  tout  est 
situé  à  la  rive  droite  de  la  Sarre  :  savoir,  la  ville  de  Metzick, 
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les  FÎUageg  et  haii^aux  de  ^itze^ ,  Haariiog ,  Memmiqgçn , 
Bacchem»  Besseriiig^  Po^ten  et  Saint-Gangolf;  village  de  Mett- 
loch  avec  l'alibaye  du  m^e  nom ,  et  le  château  et  la  mon- 
tfigue  de  Moat-X^llair;  bien  en^ndu  que  cqofprjpément  à  ce 

3UÎ  a  dé}à  été  stipulé  en  1661 ,  entre  la  France  et  rélecleur 
e  Ti:èves ,  le  fort  et  le  château  de  Mont-Clair  ne  pourra  ja- 
ffk^  éif^  relevé  ni  rétabli  en  quelque  manière  ou  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être;  vemt  bien  S.  ^. ,  en  faveur  du 
pràsent  partage ,  renoncer  aux  prétCitions  qu'elle  a  et  qui  ont 
été  lorn^^^de  sa  part  conséquemn^ent  au  concordat  de  1620 , 
sur  les  fiefs  relevants  dudit  château  de  Mont-Clair ,  sur  le  sé- 
questre et  sur  les  arrérages  qui  en  résultent. 

5.  En  éohange ,  Téleoteur  et  Téglise  de  Trêves  cède  au  roi 
et  à  ses  successeurs  et  à  la  courçtni^e  de  France,  à  perpétuité» 
les  lie^x  suivants ,  avec  leur;s  territoires ,  appartenances  et 
d^ondances ,  enclavemepts  et  $innexes ,  pour  en  jouir  et  les 
posséder  en  toute  souveraineté,  jurisdiAtion,  jus|îce  hafiteet 
moyenne ,  S.  A.  fie  se  réservant  que  les  droits  utiles ,  revenus, 
basse  justice  et  autres  droits  qqilui^ppfirtiennent  en  qualité  de 
seigneur  foncier  :  savoir,  les  villages  et  hameaux  de  Kenching, 
Hilbring ,  Feuchten ,  Ballçrep ,  Bech ,  Keppling ,  Mondon , 
Sylying,  Schwemling,  Betting,  Vehjng,  Buschdorf,  Budin- 
•^en  9  Weillet ,  en  taQt  que  tout  est  situé  à  la  rive  gauche  de  la 
Sarre ,  ainsi  que  les  dépendances  de  .Bessering  et  des  autres 
lieux  con^pris  dans  l'article, préoédeot,  qui  s'étendent  à  la 
rive  gauche  de  ladite  rivière. 

6.  La  valeur  des  deux  Ipts  du  part/)ge  arrêté  ci-dessus  n'é- 
tant, point  égale,  te  roi ,  pour  indemniser  l'électeur  et  l'église 
de  Trêves  d^  l'infériorité  recopnnue  du  sien ,  cède  à  S.  A. 
Ëlect.  et  à  ladite  église  la  part  qui  appartient  à  la  couronne 
de  France  dans  la  souveraineté  et  territoire  de  Theley,  y 
compris  la  censé  d'Imsbach  avec  toute  sa  juri^diction  ,.et  avc^c 
tous  les  droits,  revenus,  rentes  et  domaines,  appart^ances 
et  dépendances  sans  exception;  renonçant  à  toutes  les  préten- 
.tions  Élites  au  titre  dudit  village. et  tenbitoirede  Th§ley  ,  sur 
la  part  jqu'y  possédoit  anciennemeni  l'église  de  Trêves.  Quant 
aux  prétentions  formées  de  la  part  ^e  la. France  sur  les  forêts 
contiguës  à  ladite  censé,  nommées  le  Hannecker-Wald ,  le 
Haut-Wald,  le  Catharinen-Wald,  l'Ax-Wald,  le  Creutz-Wald 
et  la  forêt  de  Pétri ,  elles  seront  discutées  à  l'amiable ,  par  les 
commissaires  respectifs ,  pour  y  être  statué  d'une  manière  con- 
forme à  l'équité.  Le  roi  cède  et  abandonne  pareillement  à 
l'électeur  et  à  l'église  de  Trêves ,  les  droits  de  sauve-garde  et 
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les  rentes  et  rttreMis  .que  S.  M,  perçoit  amM^tteaiefit  à  tîtne 
de  sauvement  /dans  plusieurs  villages  et  lieux  Â\x  pays  4e 
Trêves,  savoir,  Walhen,  Mictfel-Baâi ,  Rumel-Bach,  Hider»- 
dorf  et  Pourbrieh  ;  lesquels  droits  et  revenus  seront  désor- 
mais exercés  et  perçus  par  sadite  altesse  électoraie  et  ses  suc- 
cesseurs ,  ainsi  elt  de  la  même  mamèrexjue  S.  M.  très-iohvé- 
tienne  en  a  joui  jusqu'ioi. 

7.  Le  procès-verbal  de  recônnoissance  du  pays  indivis  signé 
du  2  janvier  1 777 ,  et  les  résukats  des  dttt&reales  pièces  qui 
ont  servi  de  base  à  ladHe  évaluation  seropt  annexés  à  ce  pré- 
sent traité  et  censés  en  faii^  partie.  L'électeur  de  Tvèves  con- 
tinuera de  jouir,  sous  la  domination^du  roi,  de^ous  les  drwbs 
utiles  et  honorifiques ,  rentes ,  revenus.,  oenses ,  justices  et 
autres  prérogatives  attachées  à  la  seignevyrerie  foncière  que 
S.  A.  Élect.  s'est  réservés  dans  le  Sargaw;  le  to^t  conformé- 
ment aux  états  réciproquement  échangés  par  ses  cosçunis^ 
sdires  susmentiolmés  et  qui  font  partie  des  résultats  joints  aux 
évaluations  :  promet  S.  M.  de  les  confirmera  la  demcaide  de 
Pélecteur  par  des  lettres-patentes. 

8.  Le  grand  chapitre  de  Trêves  sena  parefiHemeni  maintenu 
dans  la  jouissance  de  ses  biens ,  droits  et  revemis  ;  et  Téleo- 
teur ,  te  grand  chapitre  et  leurs  sujets  ou  ayant-cause  conser- 
veront à  perpétuité  rexercÎQe  de  leurs  droits  et  prérogatives  de 
pâturage  et  d'ajSbuage  dans  les  forêts  communales  et  antres, 
qui ,  par  l'effet  de  la  présente  convention,  seront  passéessous 
la  domination  du  roi.  Us  en  pourront  retirer  le^bois  de  cliauf- 
fage  pour  leur  propre  consommation  et  tran^orter  .chez  eux 
leurs  récoltes  de  grains,  -defoins,  et  généralement  tontes  les  pro- 
ductions de  la  terre,  sans  payer  aucunesortededroits,à  k  charge 
néanmoins  de  faire  leurs  déclarations  dans  les^bureaux  les  plus 
voisins,  de  justifier  aux  commis  du  fermier  que  lesdits  objets 

F  reviennent  réellement  des  forêts  et  terres  qui  passeront  ptr 
effet  du  traité  de  partage  sous- la  domination  de  la  France , 
et  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  -gerbes,  4es  foins  qu'en 
meules,  les  raisins  qu^n  vendanges.  Quant  acix  cens^  vwr 
tes  en  grains  que  l'électeur  et  le  grand  chapitre  ne  |)erçoivcgftt 
qu'à  de  certains  termes ,  il  sera  permis  de  les  exporter  en  na- 
ture et  en  exemptions  de  droits  aussi  long-temps  que  l'expor- 
tation des  grains  ne  sera  pas  défendue  sur  toute  la  firontière  de 
la  Lorraine  vers  l'Allemagne;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  se  commettre  à  cet  égard ,  les  commissaires  des 
prises  de  possession  constateront  le  montant  annuel  de  ces 
rentes  sur  les  baux  qui  en  ont  été  passés ,  et  ils  conviendront 
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de  la  forme  des  déclarations  qui  devront  être  faites  au  bureau 
de  sortie.  Bien  entendu  que  cette  faculté  et  cette  franchise  ne 
pourront  pas  être  étendues  à  d'autres  lieux  et  terrains  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  présente  cenvention ,  et  que  les  sujets 
du  roi  dans  le  Sai^aw  jouiront ,  dans  les  lieux  cédés  à  l'égUse 
de  Trêves  par  Tart.  4  ci-dessus ,  des  mêmes  privilèges  qui  ont 
été  r^rvés  aux  habitants  de  MLcrtzich  dans  lieux  appartenants 
à  S.  M.  • 

9.  Le  roi  consent  que  les  forêts  appartenantes  à  Télecteur 
ou  à  son  grand  chapitre  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  convention ,  restent  libres  et  exemptes  de  la  jûris- 
diction  de  la  gruerie  et.  des  maîtrises. 

10.  Les  parties  contractantes  déclarent  que  les  arrangen^nts 
contenus  dans  le  présent  traité  ne  préjudicieront  aucunei^nt 
aux  droits'»  propriétés  »  actions,  servitudes  »  etc.  »  qui  peuvent 
compéter  aux  communautés  ou  aux  particuliers  de  l'une  ou 
Tautre  domination ,  dans  les  lieux  réciproquement  cédés  cm 
échangés ,  et  qu'il  Jour  sera  loisible  d'exercer  leursdits  droits 
et  actions»  et  de  les  poursuivre  par-devant  les  juges  compétents. 

1 1.  L'électeur  s  engage ,  pour  lui  ^t  ses  successeurs  à  perpé- 
'  tuité ,  de  mamtenir»  en  conformité  du  concordat  de  1 585,  dans 

l'électorat  de  Trêves ,  la  pleine  et  entier^  liberté  de  commerce 
des  sels  de  Lorraine.  On  ne  pourra  jamais  gêner  m  restreindre, 
sous  aucun  prétexte,  l'importation,  l'entrée  ou  la  distribution 
de  cette  denrée»  soit  qu'elle  arrive  en  tonneaux,  en  sacs,  on 
de  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être.  Quant  au  Mert- 
zich ,  l'électeur  s'engpge  également ,  non-seulement  d'y  con- 
server le  débit  du  ^1  de  Lorraine^  mais  aussi  d'empêcher 
l'introduction  et  l'entrepôt  de  tout  sel  étranger. 
^      1 2.  Les  commissaires  respectifs  pour  les  prises  de  posses- 
sion arrêteront  de  concert  un  projet  de  convention  par  rap- 
port au  commerce  eStre  les  deux  dominations ,  à  la  navigation 
de  la  Sarre,  et  aux  franchises  qui  devront  être  accordées  à 
cette  navigation.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent d'y  apporter,  chacune  de  son  côté,  toutes  les  facilités 
qu  on  jugera  c<nnpatibles  avec  la  constitution  de  leurs  états 
respectifs.  Ces  mêmes  commissaires  seront  aussi  chargés  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  reconnoissance ,  la  fixa- 
tion et  l'abornement  des  limites  de  la  nouvelle  frontière  qui  sera 
établie  en  vertu  du  présent  traité. 

1 3.  La  franchise  réciproque  qui  a  subsisté  jusqu'ici  en  vertu 
d'anciens  concordats  entre  la  province  de  Lorraine  et  l'élec- 
torat de  Trêves ,  par  rapport  à  la  subvention  et  à  d'autres  im- 
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positions  territoriales ,  cessera  à  la  fin  de  la  présente  année 
1778 ,  et  les  sujets  de  chaque  état  seront  tenus  de  les  payer, 
pour  leurs  biens  «itués  sous  la  domination  de  l'autre ,  au  sou- 
verain du  pays ,  et  proportionnellement  à  ce  qui  est  d'usage  à 
regard  des  autres  contribuables  de  la  même  qualité. 

\I\.  S.  A.  électorale  prend  sur  elle  d'assurer  le  consente- 
ment de  l'empereur  et  de  l'empire  sur  la  présente  convention. 

i5.  Toutes  les  stipulations  ci -dessus  seront  exécutées  de 
bonne  foi  dans  te  terme  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications, à  l'effet  de  quoi  il  sera  nommé,  immédiatement  après 
la  signature  des  deux  cours,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
convenir  ensemble  de  la  forme  des  prises  de  possession  et  des 
arrangements  de  commerce  et  autres  résultats  des  articles  ci- 
dessus  :  les  procès -verbaux  de  leurs  opérations  seront  censés 
faire  partie  de  la  présente  convention. 

N**  goS.   —  kxxâLT  du  parlement  sur  le  glanage. 

Paris,  3  jniîlet  1778.  (R.  S.  C.) 
V.  arrêt  du  4  juillet  1781. 

N**  906.  —  Abrêt  du  conseil  sur  le  jugement  des  contestations 
pour  le  recouvrement  des  créances  du  gouvernement  dans  les 
ile^  de  France  et  de  Bourbon, 

Versailles,  5  juillet  1778. 
V.ord.  loc.  du  8 mars  1819. 

N"  907.  —  Lettre  du  roi  contresignée  de  Sartine  à  Va- 
mirai,  qui  l'autorise  à  délivrer  des  lettres  de  marque  contre  les 
Anglais ,  en  représailles  des  prises  par  eux  faites  au  Tnépris  du 
droit  des  gens  (1). 

Versailles,  10  juillet  1778.  (R.  S.)    . 

Mon  cousin,  l'insulte  faite  à  mon  pavillon  par  une  frégate 
du  roi  d'Angleterre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule ,  la  saisie 
faite  par  une  escadre  angloise ,  au  mépris  du  droit  des  gens , 
de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallas^  et  de  mon  lougre  le 
Coureur;  la  saisie  en  mer  et  la  confiscation  des  navires  appar- 
tenants à  mes  sujets ,  faites  par  l'Angleterre ,  contre  la  foi  des 
traités;  le  trouble  continuel  et  le  dommage  que  cette  puissance 
apporte  au  commerce  maritime  de  mon  royaume  et  de  mes 
colonies  de  l'Amérique ,  soit  par  ses  bâtiments  de  guerre,  soit 
par  les  corsaires,  dont  elle  autorise  et  excite  les  déprédations  : 

(i)  La  date  des  hostilités  fixée  au  17  juin  1778  ;  lett.  du  5  avril  1779- 

20 
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tous  ces  prpcédés  Injurieux,  et  principalement  l'insulte  faite  à 
mon  pavillon ,  m'ont  forcé  de  mettre  un  terme  à  la  modération 
que  je  m'étois  proposée,  et  ne  me  permettent  pas  de  suspendre 
plus  long-temps  les  effets  de  mon  ressentiment  :  la  dignité  de 
ma  couronne ,  et  la  protection  que  je  dois  à'mes  sujets,  exigent 
que  j'use  enfin  de  représailles ,  que  j'agisse  hostilement  contre 
1  Angleterre,  et  que  mes  vaisseaux  attaquent  et  tâchent  de  s'em- 
parer ou  de  détruire  tous  les  vaisseaux ,  frégates  ou  autres  bâti- 
ments appartenants  au  roi  d'Angleterre ,  et  qu'ils  arrêtent  et  se 
saisissent  pareillement  de  tous  navires  marchands  anglois»  dont 
ils  pourront  avoir  occasion  de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc  cette 
lettre  pour  vous  dire*,  qu'ayant  ordonné  en  conséquence  aux 
commandants  de  mes  escadres  et  de  mes  ports,  de  prescrire 
aux  capitaines  de  mes  vaisseaux ,  de  courre  sus  à  ceux  du  roi 
d'Angleterre,  ainsi  qu'aux  navires  appartenants  à  ses  sujets,  de 
s'en  emparer  et  de  les  conduire  dans  les  ports  de  mon  royaume  ; 
mon  intention  est  qu'en  représailles  des  prises  faites  sur  mes 
sujets  par  les  corsaires  et  armateurs- anglois ,  vous  fassiez  déli- 
vrer des  commissions  en  course  à  ceux  de  mesdits  sujets  qui  en 
demanderont ,  et  qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir,  en  propo- 
sant d'armer  des  navires  en  guerre,  avec  des  forces  assez  consi- 
dérables pour  ne  pas  compromettre  les  équipages  qui  seront 
employés  sur  ces  bâtiments.  Je  suis  assuré  de  trouver  dans  la 
justice  de  ma  cause,  dans  la  valeur  de  mes  officiers  et  des  équi- 
pages de  mes  vaisseaux ,  dans  l'amour  de  tous  mes  sujets,  les 
ressources  que  j-'ai  toujours  éprouvées  de  leur  part,  et  je  compte 
principalement  sur  la  protection  du  Dieu  des  armées  :  et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon 
cousin,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à  Versailles >  etc. 

N*  908.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  <fane 
administration  provinciale  dans  le  Berry. 

Versailles,  i a  juillet  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

V.  la  coUection  des  d^bërat.  des  assem.  pfovinc.  à  la  biblîothèq[ae  da 
conseil  d^ëtat,  et  l'arrêt  du  conseil  du  3o  juillet  1779. 

1 .  Il  sera  formé  dans  la  province  de  Berry  une  assemblée 
composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges ,  et  de  onze  mem- 
bres de  l'ordre  du  clergé,  de  douze  gentilshommes  proprié- 
taires ,  et  de  vingt-quatre  membres  du  tiers-état ,  dont  douze 
députés  des  villes ,  et  douze  propriétaires  habitants  des  cani- 
pagnes:  pour,  ladite  assemblée,  aussi  long-temps  qu'il  plaira 
à  S.  M*  9  répartir  \m  impositions  dans  ladite  province ,  en  faire 
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ia  levée ,  diriger  la  coofection  des  grands  chemins  et  les  ate- 
liers de  charité,  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M. 
jugera  à  propos  de  lui  confier. 

s.  Cette  assemblée,  présidée  par  le  sieur  archevêque  de  Bour- 
ges fc  aura  lieu  tous  les  deux  ans ,  et  ne  pourra  pas  durer  plus 
d'uD  mois  :  les  suffrages  y  seront  comptés  par  tête ,  et  non  par 
distinction  d'ordre  ;  et  S.  M.  y  fera  counoitre  ses  volontés  par 
un  ou  deux  commissaires  chargés  de  ses  instructions. 

5.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées,  il  y  aura  un  bureau 
d'administration,  composé  du  sieur  archevêque  de  Bourges  et 
de  sept  membres  de  l'assemblée ,  de  deux  procureurs-syndics 
et  d'un  secrétaire  ;  lequel  bureau  suivra  tous  les  détails  rela- 
tifs à  la  répartition  et  à  la  levée  des  impositions,  ainsi  qu'aux  au- 
tres objets  confiés  à  la  direclion  de  l'assemblée  provinciale.  Ce 
bureau  sera  tenu  de  se  conformer  aux  délibérations  de  ladite  as- 
semblée ,  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  ses  opérations. 

4.  S.  M.  veut  qu'il  ne  soit  versé  à  son  trésor  royal  que  la 
même  somme  qui  y  entre  maintenant,  provenant  des  imposi- 
tions, déduction  faite  des  frais  de  recouvrement ,  ainsi  que  du 
montant  des  décharges  et  modérations ,  et  des  secours  qu'elle 
accorde  en  moins-imposé  et  en  ateliers  de  charité;  et  S.  M. 
attend  du  zële  de  cette  assemblée ,  qu'elle  s'occupera  inces- 
samiûent  des  meilleurs  moyens  à  proposer  pour  écarter  l'in- 
égalité et  l'arbitraire,  et  pour  établir  la  plus  grande  justice  dans 
les  répartitions,  et  la  plus  grande  économie  dans  les  recouvrer 
ments,  et  pour  encourager  le  comBOcrce  et  l'agnculture ,  en 
étendait  et  facilitant  les  communications. 

5.  Aucime  dépense ,  déterminée  par  lesdites  assemblées  ou 
te  bureau  général  d'administration,  ne  pourra  avoir  lieu,  si  elle 
n'est  expressément  autorisée  par  S.  M. ,  sauf  toutefois  les  frais 
indispensables  et  ordinaires  de  l'administration ,  dont  la  somme 
sera  fixée. 

6.  Permet  S.  M.  à  ladite  assemblée,  ainsi  qu'au  bureau  d'ad- 
ministration intermédiaire,  choisi  par  l'assemblée  provinciale, 
de  faire  en  tout  temps  à  S.  M.  telles  représentations  qu'ils  avi- 
seront ,  et  de  lui  proposer  les  règlements  qu'ils  croiront  justes 
et  utiles  à  la  province  :  défend  ci 

texte  de  ces  représentations  ou  1 
partition  et  le  recouvrement  de 
pourroient  l'être  par  la  suite ,  si 
son  royaume ,  puissent  éprouver 
S.  M.  voulant  dès  h  présent  qu'ai 
siette  et  recouvrement  des  impos 
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jusqu'à  ce  jour  dans  les  différentes  provinces  des  pays  d^élec- 

lions. 

7.  Veut  S.  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  ladite  province ,  puisse 
prendre  connoissance  des  diverses  délibérations  de  l'assemblée 

provinciale  et  du  bureau  d'administration»  toutes  les  fois  quil 
e  croira  convenable  pour  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  ses 
peuples. 

8.  La  manière  constante  de  procéder  aux  élections»  tant 
pour  la  formation  des  assemblées  générales  »  que  pour  la  nomi- 
nation des  membres  du  bureau  intermédiaire»  ainsi  que  tous 
les  autres  objets  d'administration»  non  encore  prescrits  dans 
le  présent  arrêt  »  ne  seront  définitivement  ordonnés  par  S.  M.  » 
qu  après  le  terme  de  la  première  assemblée  provinciale,  et  ce 
afin  de  concilier  d'autant  plus  sûrement  ces  divers  règlements 
avec  les  circonstances  particulières  de  la  province  ;  se  réserve 
même  S.  M.  de  modifier»  sur  les  observations  qui  lui  seront 
faites»  les  dispositions  du  présent  arrêt  qui  seroient  suscep- 
tibles d'un  cnangement  favorable  aux  vues  de  justice  et  de 
bienfaisance  dont  elle  est  animée. 

9.  Pour  parvenir  cependant  à  composer  la  première  assem- 
blée »  S.  M.  veut  que  le  5  octobre  il  soit  tenu  à  Bourges  p  dans 
le  palais  arcbiépiscopal  »  une  assemblée  préliminaire  de  seize 
propriétaires»  convoqués  en  vertu  des  ordres  de  S.  M.  »  lesquds 
en  indiqueront  trente-deux  autres»  pour»  d'après^  l'approbation 
de  S.  M.  »  former»  avec  les  seize  antérieurement  nommés»  la  pre- 
mière assemblée  provinciale ,  et  ce  à  l'époque  que  S.  M.  fixera 
dans  les  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à  cet  eflfet 

N^  909.  -^  Lettre  de  M.  de  Sartùu  sur  la  cargaison  des  bâ- 
timents anglais  appartenant  anx  sujets  da  grand  seigneur  U 
des  états  de  Barbarie. 

Paris,  i5  juillet  1778.  (  Lcbeau,  code  des  prises.  ) 
V.  loi  des  9  mai  et  27  juillet  1793  ,  i5  nivôse  an  3* 

Vous  n'ignorez  certainement  pas ,  MM.  »  que  nos  capitula- 
tions et  nos  traités  avec  le  grand  seigneur  et  les  princes  de 
Barbarie  ont  consacré  la  maxime  »  que  «  la  marchandise  amie 
ne  perd  point  cette  qualité  sur  un  vaisseau  ennemi.  »  Les  musul- 
mans ont  toujours  observé  avec  fidélité  cette  disposition.  S.  M. 
est  résolue  d  en  maintenir  l'exécution  »  et  de  ne  pas  souflKr 
que  ses  sujets  y  donbent  atteinte.  Son  intention  est  »  en  consé- 
quence ,  que  vous  enjoigraez  aux  armateurs  de  la  Méditerranée 
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que ,  dans  le  cas  où  ils  viendroîent  à  s'emparer  d'un  bâtiment 
anglais  dont  la  cargaison  appartiendroit  en  tout  ou  en  partie 
aux  sujets  du  grand  seigneur  ou  à  ceux  des  états  de  Barbarie , 
ils  aient  à  conserver  intacte  la.  cargaison  entière ,  ou  la  partie 
appartenant  auxdits^ sujets  et  états;  et  même,  s'ils  étoient  à 

Krtée  du  port  pour  lequel  cette  cargaison  seroit  destinée ,  de 
faire  débarquer ,  dans  le  cas  où  cette  opération  seroit  pra- 
ticable sans  inconvénient. 

S.  M.  est  persuadée  que  les  armateurs  se  conformeront  aux 
ordres  qu'elle  vous  charge  de  leur  donner  pour  cet  objet; 
mais,  afin  d'en  assurer  l'effet  de  manière  à  prévenir  tout  em- 
barras ,  S.  M.  vous  prescrit  en  même  temps  d'exiger  desdits 
armateurs ,  en  leur  remettant  leur  commission  en  course , 
qu'ils  donnent  caution  valable  pour  les  effets  desdites  cargaî- 
sons  qui  pourroient  être  détournés.  S.  M.  vous  recommande 
d'y  tenir  la  main  avec  la  plus  grande  exactitude. 

N°  910.  —  Déclaration  concernant  les  requêtes  civiles  mises  aux 
grands  rôles  de  la  cour  de  parlement ,  depuis  la  Saint-Jean 
1776,  jusq  uà  la  Saint- Jean  1778. 

Versailles,  17  jtiiUet  177B.  Reg.  en  parlement  le  4  août  1778.  (  R.  S.^ 
V.  10  août  1876. 

N*  91 1 .  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  du  conseil  des 
prises  dont  les  appels  seront  portés  au  conseil  des  finances  (  1  )* 

Versailles,  19  juillet  1778.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  voulant  nommer  des  commissaires  pour  tenir  conseil 
près  de  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France ,  à  l'effet 
de  juger  des  prises  qui  pourront  être  faites  sur  les  sujets  du 
roi  d Angleterre,   partages  d'icelles,   incidents  dépendants 


cr 
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(i)  V.  ord.  de  i4oo,  i5i7,  i543  et  i584;  officiers  de'le'gue's  par  Tamiral^ 
eation  sous  Louis  XIII ,  d'un  grand  maître  de  la  navigation  avec  pouvoir 
î  juger  les  prises;  prérogatives  conôrïne'es  19  août  i6ao;  commission  de 
conseillers  d'e'tat  et  de  maîtres  des  requêtes,  pour  tenir  le  conseil  des  prises, 
sauf  appel  au  conseil;  lett.  pat.  du  20  décembre  1669,  c'est  le  premier 
ëtabli^seme^t. 

V.  règlement  analogue  de  23  ^ptembre  1676  et  21  octobre  1688  ;  règle- 
ment général  du  9  mars  1696;  conseil  des  prises  continué,  a.  d.  c.  du  12  mai 
1702;  le  secrétaire  général  a  voix  délibérative ,  a.  d.  c.  du  i3  août  1707: 
autre  ré&le ment  du  12  février  1719,  du  3  novembre  1733  et  du  22  avril 
1744»  "4  juii^  1756  pour,  établissement  de  conseils  des  prises  à  l'occasion  de 
la  guerre;  supprimé  5  janvier  1788. 

Prises  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce,  satff  appel,  14  février  1793; 
aux  conseillers  exécutifs  provisoires,  18  brumaire  an  2;  aux  tribunaui^  de 
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desdîts  par'^'^ss,  échouements  des  bâtiments  ennemis,  cir- 
constances Ct  dépendances ,  conformément  au  règlement  donné 
par  S.  M.  cejouçd'hui.  Ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  commis  et  commet  les  sieurs 
d' Aguesseau ,  Feydeau  de  Marville ,  Moreau  de  Beaunàont ,  de 
la  Porte ,  Bertier  de  Sauvigny,  de  BouUongne ,  Joly  de  Fleury, 
Boutin,  et  de  Sartine,  conseillers  d'état;  les  sieurs  Michaut 
de  Montaran  père  ,  Doublet  de  Persan ,  Brochet  de  Verîgny, 
et  Tolozan,  maîtres  des  requêtes;  et  le  sieur  de  Grandboui^, 
Secrétaire-général  de  la  marine  ^  pour ,  avec  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  amiral  de  France,  procéder  en  première  instance, 
au  jugement  des  prises ,  partages  d'icelles ,  échouements  des 
bâtiments  ennemis ,  circonstances  et  dépendances  ,  dont  les 
instructions  auront  été  faites  par  les  officiers  des  amirautés  : 
attribuant ,  S.  M. ,  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  et  auxdits  sieurs 
commissaires ,  tout  pouvoir  et  juridiction  à  ce  nécessaires , 
et  icelle  interdisant  à  ses  autres  cours  et  juges.  Et  pour  Êiire 
les  fonctions  de  greffier  audit  conseil ,  S.  M.  a  commis  et 
commet  le  sieur  Bigot  :  ordonne  que  les  appellations  des  or- 
donnances qui  seront  rendues  par  l'amiral  de  France  et  lesdits 
commissaires,  seront  portées  en  son  conseil  royal  des  finan- 
ces,  pour  y  être  jugées  au  rapport  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine;  et  sur  les  conclusions  du  sieur 
Chardon,  maître  des  requêtes,  procureur -général  de  S.  M. 
audit  conseil  royal ,  pour  les  prises. 

N"*  912.  —  Règlement  sur  le  conseil  des  prises  et  la  forme 

d y  procéder  {})* 

VersaiUes ,  19  juillet  1778.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  voulant  pourvoir  à  l'instruction  et  au  jugement  des 
prises  qui  pourront  être  faites  sur  les  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre, en  vertu  de  ses  ordres,  tant  par  les  vaisseaux  de  S.  M. 
que  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  course  :  et  s'étant  fait  rcr 
présenter  les  règlements  faits  à  ce  sujet,  les  i6  août  1692, 


commerce,  3  brumaire  an  4;  aux  consuls  dans  les  ports  étrangers,  8  floréal 
an  4,  a^ec  de'signation  des  tribunaux  d'appel  dans  les  deux  cas;  au  gouver- 
nement, 26  ventôse  an  8;  conseil  des  prises  formé  d'uù  conseiller  d'état  et 
de  huit  membres,  et  d'un  procureur  général,  6  germinal  an  8  \  appel  au  con- 
seil d'état  ,  XI  juin  180G;  nouveUe  dénomination  des  membres  du  conseil 
du  12  décembre  18105  supprimé  22  juillet  i8i4i  fonctions  attribuées  au 
conseil  d'état,  aS  août  î8i5,  art.  i5. 

(i;  V.  ord.  de  i4oo ,  i5i7,  i543  et  i58i;  arrêté  du  6  germinal  an  8,  3 
prairial  au  11,7  ventôse  an  12. 


ff 
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9iiiarsi695,  12  mai  1702, 3  novembre  1755  et  22  avril  1744» 
l'arrêt  du  conseil  du  1 3  août  1 707  ,  et  la  déclaration  du  24  juin 
dernier.  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  prises  seront  jugées  par  des  ordonnances  qui  seront 
rendues  par  M.  l'amiral,  et  par  des  commissaires  choisis  et 
nomniés  par  S.  M. ,  pour  tenir  conseil  près  de  lui  ;  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  commissaires  connoîtront  en  outre  des  partages 
des  prises ,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident ,  même  des  li- 
quidations générales  ou  particulières ,  et  des  comptes  des  dé- 
positaires ,  comme  aussi  des  échouements  des  vaisseaux  enne- 
mis, circonstances  et  dépendances,  le  tout  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procureur  pour  S.  M.  en  ladite  commission. 

2.  Les  cojnmissaires  s'assembleront  dans-  la  maison  de 
M.  l'amiral ,  même  en  son  absence ,  et  lesdites  assemblées  se 
tiendront  les  mercredi  de  chaque  semaine  après  midi,  et 
même  plus  soiïvent ,  s'il  est  nécessaire ,  aux  jours  et  heures 
qui  seront  indiquées  par  M.  l'amiral  ;  et  le  secrétaire-général 
de  la  marine  y  aura  séance  çt  voix  délibérative. 

3.  M,  l'amiral  présidera  audit  conseil,  et  s'il  y  intervient 
partage ,  sa  voix  prévaudra  ;  mais  s'il  est  absent ,  l'affaire  sera 
remise  au  conseil  suivant;  et  s'il  est  en  voyage  ou  dans  le  cas 
de  maladie,  il  sera  rendu  une  ordonnance  de  partage;  ledit 
partage  sera  vidé  au  conseil  royal  des  finances  en  la  même 
forme  que  les  appels  des  ordonnances  dudit  conseil  des  prises. 

4-  La  distribution  de  toutes  les  affaires ,  même  des  simples 
requêtes ,  sera  faite  par  M.  l'amiral ,  à  ceux  d'entre  tous  les 
commissaires  qu'il  jugera  à  propos;  et  en  son  absence  par  le 
plus  ancien  des  commissaires  qui  présidera  audit  conseil. 

5.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  des  dommages  et  in- 
térêts ,  ou  d'ordonner  des  estiniations ,  M.  l'amiral  et  les  com- 
missaires pourront  les  régler  et  les  arbitrer  à  une  somme  fixe 
suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  s'ils  jugent  nécessaire  d'or- 
donner que  les  estimations  ou  liquidations  soient  faites  par 
experts  ,  ils  commettront  les  officiers  de  l'amirauté  pour  re- 
cevoir lesL rapports  desdits  experts  et  donner  leur  avis,  pour 
sur  le  tout  ê1|*e  par  M.  l'amiral  et  les  commissaires ,  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra.    . 

6.  Les  requêtes  présentées  au  conseil  des  prises  j  seront 
adressées  à  M.  l'amiral  seul,  et  les  ordonnances  dudit  conseil, 
seront  intitulées  en  son  nom;  le  rapporteur  écrira  de  sa  main 
ce  qui  aura  été  jugé  ou  ordonné  :  et  les  minutes  des  ordon- 
nances seront  signées  par  M.  l'amiral ,  sur  la  première  co- 
lonne ,  et  sur  la  seconde ,  au  moins  par  cinq  des  commissaires 
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qui  auront  rrsisté  au  jugement;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  sur  la 
première  colonne  que  la  signature  de  M.  Pamiral ,  et  sur  la 
seconde  celle  du  rapporteur ,  et  au-dessous  de  sa  signature  cette 
des  autres  commissaires  :  en  l'absence  de  M.  l'amiral ,  les  or- 
donnances seront  intitulées  de  son  nom  et  signées  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

7.  Lorsque  le  capitaine  du  vaisseau  preneur,  ou  rofGcier 
chargé  de  la  conduite  de  la  prise,  feront  leur  rapport  devant 
les  officiers  de  l'amirauté;  ils  seront  tenus  de  leur  remettre  le 
sac  cacheté  contenant  les  pièces  trouvées  à  bord  du  bâtiment 
pris ,  Gonlbnnément  à  l'article  4o  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier;  et  après  que  les  cachets  auront  été  reconnus  sains  et 
en  bon  état.  Ils  numéroteront  et  parapheront  lesdites  pièces 
par  première  et  dernière ,  en  présence  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté, qui  les  paraphera  pareillement,  ainsi  que  le  capitaine 
ou  le  principal  officier  du  bâtiment  pris  :  et  celles  qui  seront 
écrites  en  langue  étrangère ,  et  dont  la  traduction  pourra  être 
utile ,  seront  désignées  par  numéros  dans  le  procès-verbal  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  par  le  juge  à  rinterprète% 

8.  Lesdits  capitaines  au  vaisseau  preneur,  ou  Tofficier 
chargé  de  la  conduite  de  la  prise,  seront  interpellés  par  le  juge 
de  l'amirauté  qui  recevra  leur  déclaration ,  d'élire  domicue 
dans  le  lieu  du  siège  de  Pamirauté  où  la  prise  sera  conduite , 
ainsi  qu'à  la  suite  du  conseil;  et  en  cas  de  refus,  le  juge  leur 
déclarera  que  l'enregistrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté, 
tant  de  l'ordonnance  du  conseil  des  prises  qui  prononcera  sur 
icelles ,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  de  simifier  ou 
communiquer ,  vaudra  signification  :  mêmes  interpellations  et 
déclarations  seront  faites  par  ledit  juge  au  capitaine ,  ou  à  son 
défaut  au  principal  officier  du  bâtiment  pris,  lorsqu'il  pro- 
cédera à  leur  interrogatoire. 

9.  Les  instructions  concernant  les  échouements  des  bâti- 
ments ennemis ,  les  prises  et  partages  d'icelles ,  circonstances 
et  dépendances,  seront  faites  par  les  officiers  des  amirautés 
dans  le  ressort  desquelles  les  échouements  seront  arrivés ,  et 
les  prises  seront  amenées  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances  ,  arrêts  et  règlements ,  notamment  par  la  dé- 
claration du  24  juin  dernier,  soit  que  les  prises  aient  été  faites 

ar  des  armateurs  particuliers ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
es  vaisseaux  de  S.  M. ,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été , 

sans  qu'en  aucun  cas  les  officiers  de  l'amiraXité  puissent  les 

juger. 

10.  Lorsque  les  n^archandises  composant  le  chargement  des 
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prises,  seront  sujettes  2^  dépérissement,  ou  lorsque  lesdites 

Îrises  seront  constamment  ennemies ,  suivant  les  pièces  du 
ord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  les  officiers  des 
amirautés  pourront ,  avaïit  qu'elles  soient  jugées  de  bonne 
prise ,  ordonner  la  vente  d'icelles ,  pour  prévenir  la  diminution 
de  leur  prix. 

11.  Les  greffiers  des  sièges  des  amirautés  enverront  au 
secrétaire  général  de  la  marine ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'art.  45  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier,  les  procédures 
d'instructions  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  des  prises  ; 
et  lé  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  exactement  re- 
gistre de  toutes  lesdites  procédures  et  du  jour  qu'il  les  aura 
reçues ,  et  il  sera  procédé  dans  la  huitaine  au  plus  tard ,  à  la 
distribution  portée  par  l'art.  4  >  et  les  pièces  seront  remises  au 
rapporteur  dans  le  jour  suivant. 

12.  Huit  jours  après  la  remise  desdites  procédures  au  com^ 
missa ire-rapporteur  dont  il  sera  fait  mention  en  marge  de  la 
première  pièce ,  la  prise  sera  jugée  si  elle  n'est  réclamée  .par 
aucun  avocat. 

i3.  Les  avocats  qui  occuperont  pour  les  réclamateurs  ne 
pourront  prendre  communication  des  procédures  s'ils  n'iont 
préalablement  présenté  au  sieur  commissaire-rapporteur  une 

(procuration  en  forme ,  ou  celle  qui  l'aura  été  aux  officiers  de 
'amirauté ,  laquelle  procuration  lesdits  avocats  signeront  et 
remettront  entre  les  mains  dudit  sieur  commissaire-rapporteur 
qui  la  paraphera ,  sinon  toute  audience  et  communication  leur 
sera  déniée. 

1 4.  Huitaine  après  que  le  réclama teur  aura  donné  sa  requête, 
l'armateur  fournira  sa  réponse  et  le  réclamateur  sa  réplique , 
dans  pareil  délai ,  après  lequel  aucune  requête  ni  pièce  ne  pour- 
ront être  reçues  par  le  commissaire-rapporteur  que  de  l'avis 
des  sieurs  commissaires ,  dont  mention  sera  faite  par  le  rappor- 
teur en  marge  desdites  requêtes  et  pièces ,  et  îl  sera  procédé 
au  jugement  de  la  prise  sans  aucun  retardement.  ^ 

i5.  Les  requêtes  seront  datées  par  les  avocats  et  reçues  par 
une  ordonnance  du  commissaire-rapporteur,  sans  que  les  avo- 
cats puissent  prendre  plus  d'une  fois  par  ses  mains ,  et  sans 
déplacer ,  con^munications  desdites  procédures  et  pièces  ;  ils 
seront  tenus  de  faire  mention  au  bas  des  requêtes ,  et  sur  le 
dossier  des  procédures,  de  la  conmiunication  et  du  jour  où  elle 
leur  aura  été  faite.' 

16.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  colo^ 
nies  firançoises  et  dan^^  les  autres  établissements  dépendants  de 
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la  France  où  il  y  a  des  sièges  d'amirauté ,  les  instructions  et 
procédures  seront  faîtes  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  de  la 
même  manière  que  dans  les  amirautés  du  royaume  ;  ils  enver- 
ront sans  aucun  retardement  la  grosse  de  chaque  procédure  et 
les  pièces  y  jointes  au  secrétaire  général  de  la  marine ,  pour  y 
être  fait  droit  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires , 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  desdites  amirautés  puissent  les 
juger;  mais  ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'invali- 
dité de  laj)rise,  circonstances  et  dépendances,  dont  ils  joindront 
une  expédition  à  la  grosse  de  la  procédure;  et,  attendu  que  les 
pièces  originales  pourroient  être  perdues  par  naufrage  ou  prises 
des  bâtiments  sur  lesquels  les  officiera  les  auroient  envoyées,  ik 
seront  obligés  de  garder  des  copies  collationnées  desdites  pièces 
originales,  et  de  les  joindre  aux  minutes  de  la  procédure,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  :  pourront  néanmoins  les  gou- 
verneurs généraux  et  intendants  ou  ordonnateurs  desdites  colo- 
i\ies,  ordonner  sur  le  vu  de  la  procédure  l'exécution  provisoire, 
de  l'avis  des  officiers  des  amirautés  ; .  à  l'exception  toutefois  des 
prises  faites  sous  pavillon  neutre,  pour  lesquelles  ladite  exécu- 
tion provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties ,  et  à  la  charge  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  qui  sera  reçue  par  les  officiers  des  amirautés; 
et,  en  outre,  à  condition  que  la  partie  qui  aura  demandé  l'exé- 
cution demeurera  responsable  des  dommages  et  intérêts. 

17.  Celui  qui  sera  commis  pour  greffier  du  conseil  des  prises 
dressera  les  ordonnances ,  signera  les  expéditions  en  parche- 
min, et  fera  toutes  les  fonctions  concernant  le  greffe,  sans 
néanmoins  avoir  entrée  et  séance  audit  conseil ,  conformément 
à  l'arrêt  du  1 3  août  1 707.  Il  sera  tenu  d'envoyer  les  jugements 
dudit  conseil  aux  officiers  des  amirautés  huit  jours  après  la  date 
d'iceux,  et  s'il  survenoit  des  incidents,  de  quelque  nature  que  ce 
soit,  sur  l'exécution  desdits  jugements ,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté en  dresseront  procès -verbal,  qu'ils  enverront  avec  leur 
avis  au  secrétaire  général  de  la  marine  pour  y  être  fait  droit 
sur-le-champ  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires. 

1 8.  Les  appellations  des  ordonnances  rendues  par  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  sieurs  commissaires  seront  portées  au  conseil 
royal  des  finances,  auquel  M.  l'amiral  assistera ,  et  prendra  le 
rang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

19.  Lesdites  appellations  seront  jugées  audit  conseil  royal 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  S..  M.  audit  conseil  pour 
les  prises ,  soit  qu'il  interjette  appel  des  jugements  du  conseil 
des  prises  dans  lesquels  S.  M.  sera  intéressée  >  soit  qu'il  défende 
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aux  appels  interjetés  par  les  parties ,  et  également  sur  ses  con- 
clusions pour  les  affaires  qui  ne  concerneront  que  des  particu- 
liers; à  l'effet  de 'quoi  il  pourra  prendre  communication  de  tous 
les  jugements  qui  auront  été  rendus  par  M.  l'amiral  et  lesdits 
sieurs  commissaires. 

20.  Il  ne  pourra  être  appelé  desdites  ordonnances»  après  six 
mois  du  jour  de  leur  signification  aux  domiciles  élus ,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  ci -dessus,  ou  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile ,  après  six  mois  du  jour  de  leur  enregistrement  aux  greffes 
des  amirautés. 

^1.  Les  avocats  qui  auront  occupé  au  conseil  des  prises,  se- 
ront tenus  d'occuper  également  sur  l'appel  du  jugement  qui 
aura  été  rendu;  et  sera  tenu  l'appelant  de  fournir  ses  moyens 
et  d'achever  sa  procédure  dans  six  semaines  pour  tout  délai , 
après  lesquelles  il  ne  sera  plus  reçu  de  requêtes  ni  fait  autre 
acte  de  procédure;  et  l'instance  sera  jugée  sur  ce  qui  se  trou- 
vera produit  alors ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  S.  M. 

22.  Il  ne  pourra  être  interjeté  appel  des  liquidations  géné- 
rales et  particulières  que  dans  l'année  de  la  date  desdites  liqui- 
dations, et  par  une  requête  présentée  au  conseil  royal  des  finan- 
ces ,  qui  contiendra  sommairement  les  moyens  d'appel  et  sera 
remise  au  procureur  de  S.  M.  pour  les  prises ,  pour,  sur  ses 
conclusions,  être  fait  droit  sur  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra; mais,  dans  tous  les  cas,  l'appel  sera  périmé,  s'il  n'est 
jugé  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  1  arrêt  par  lequel  ledit  con- 
seil royal  des  finances  aura  ordonné  le  renvoi  au  conseil  des  pri- 
ses, sans  que  l'instance  puisse  être  perpétuée  par  aucun  moyen. 

25.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
rapportera  seid  audit  conseil  royal  les  affaires  qui  y  seront 
portées  par  appel ,  ainsi  que  les  oppositions  ou  les  incidents  qui 
pourront  s'y  présenter;  et  seront  par  lui  expédiés  en  comman- 
dement les  arrêts  qui  y  seront  rendus  au  sujet  desdites  prises. 

24.  Veut  au  surplus  S,  M.  qlie  les  ordonnances ,  arrêts  et 
règlements  sur  le  fait  des  prises  soient  exécutés  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  règlement ,  lequel  sera  lu , 
publié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés.  Mande 
et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  diic  de  Penthièvre ,  etc. 

N*  913.   —  Traité  avec  le  duc  de  Saxe  -  Hildiourghav^^n  ^ 

pour  V abolition  du  droit  d aubaine. 

Versailles,  20  juillet  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  7  avril  1778:  mêmes  dispositions. 
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N*  914*   —  Abbbt  du  parlement  sur  le  mode  d^ estimation  des 
dommages  causés  par  le  gibier  et  les  bétes  fauves. 

Paris ,  ai  juillet  1778.  (  R.  S.  Merlin  ,  ▼•  gibier  .  ) 
V.  a.  d.  c^du  ai  janvier  1776. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  auront 
des  demandes  à  former  pour  constater  le  dégât  causé  par  le 
gibier  et  les  bêtes  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  seront  tenus  de 
se  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux  et  forêts  des  lieux,  pour 
faire  procéder  par  experts ,  en  présence  des  parties  intéressées 
ou  elles  dûment  appelées ,  à  trois  visites  des  terres  prétendues 
endommagées,  lesqueUes  seront  désignées  par  tenants  et  abou- 
tissants ;  que  la  première  visite  se  fera  dans  les  trois  mois ,  à 
compter  du  jour  de  la  semence ,  sans  cependant  qu'elle  puisse 
être  faite  au-delà  du  mois  de  janvier  ;  que  les  experts ,  par  leur 
rapport,  seront  tenus  de  déclarer  la  nature  et  qualité  du'sol, 
et  espèce  de  grains ,  de  prendre  les  déclarations  des  proprié* 
taires  et  habitants  voisins ,  pour  savoir  si  les  terres  prétendues 
endommagées  ont  été  bien  cultivées  et  ensemencées;  si  les 
grains  étoient  bien  pris  et  étoient  bim  venants;  si  le  doBunage 
a  été  fait  par  le  gibier,  son  espèce,  d'où  il  peut  provenir,  et 
enfin  l'étendue  du  terrain  endommagé;  t|ue  la  seconde  viske 
«era  faite  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de  mai ,  pour  cou* 
nottre  l'état  des  grains ,  si  le  premier  donmiage  a  subsisté  ou 
diminué,  s'il  y  en  a  eu  de  nouveau ,  et  la  cause  du  rétablisse- 
ment, diminution  ou  augmentation;  que  la  troisième  vinte  sera 
faite  lors  de  la  maturité  dos  grains  et  avairt  la  récolte ,  pour 
constater  ce  que  la  partie  endommagée  auroit  pu  produire  re- 
lativement aux  terres  vpisines ,  et  en  estimer  la  valeur  suivant, 
les  mercuriales  des  lieux,  tant  en  grains  que  paille,  à  la  déduc- 
tion néanmoins  des  frais  de  récolle  çt  de  battage  des  grains; 
ordonne  qu'à  l'égard  des  dégâts  qui  pourront  être  causés  sur 
les  terres  ensemencées  en  menus  grains ,  les  propriétaires  et 
fermiers  seront  tenus  de  les  fiiire  constater  dans  la  même  forme, 
sans  être  néanmoins  astreints  à  fkire  procéder  à  trois  visites, 
mais  seulement  à  deux ,  l'une  avant  la  Saint-Je^n  pour  connoltre 
la  nature  et  qualité  du  sol,  l'espèce  de  grains,  le  dommage, 
s'il  a  été  causé  par  fe  gibier,  l'espèce ,  et  d*où  il  provient  ;  et 
l'autre  visite  avant  la  récolte ,  pour  estimer  le  dommage ,  dans 
la  même  forme  que  pour  le  blé;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  imprimé ,  etc. 
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N*  9 1 5.  —  Ordonnance  de  police  portant  règlement  tant  pour 
le  service  du  carreau  de  la  halle ,  que  pour  les  garçons  trai- 
tewSj  rôtisseurs  et  pâtissiers. 

Paris ,  a2  juillet  1 778.  (  Mars  2-399.  ) 

N^  916.  —  Ordonnance  du  bureau  des  Jimmces  de  la  généralité^ 
de  Paris,  pour  prévenir  les  dégradations  du  pont  de  la  villg 
ik  Saint-Florentin. 

Paris,  21^  juillet  1778.  (R.  S.) 

« 

1 .  A  compter  du  jour  de  la  publicattou  de  là  présente  ordon- 
nance,  jusqu'à  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain ,  les  proprié- 
taires et  meuniers  des  trois  moulins  de  la  ville  de  Saint-Floren- 
tin,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi  >  de  faire  cureiretnétoyer 
les  bras  de  la  rivière  d'Armance,  conduisant  l'eau  auxdits 
moulins  ;  savoir;  pour  le  moulin  de  dehors ,  dans  la  longueur* 
de  25o  toises;  pour  le  moulin  de  dedans,  sur  la  longueur  de 
240  toises;  et  à  l'égard  du  moulin  neuf,  dans  la  longueur  de 
r6o  toises  :  à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  riverains  de  ladite 
rivière ,  dans  les  parties  ci-dessus  désignées ,  seront  pareille- 
ment tenus,  chacun  en  droit  soi ,  de  faire  abattre  et  supprimer, 
dans  ledit  délai ,  les  plantations ,  saussaies ,  vergers  et  petits 
jardins  qu'Us  ont  pratiqués  en  saillie,  et  par  anticipation  in^n* 
sible  sur  ladite  rivière* 

2.  Les  propriétaires  riverains  de  la  branche  de  la  rivière 
d'Armance ,  qui  conduit  au  moulin  du  dehors ,  seront  tenus , 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  de  former  pareillement  »  chacun 
en  droit  soi ,  des  levées  de  quatre  pieds  de  largeur,  et  de  deux 
à  trois  pieds  de  hauteur  dans  les  parties  basses  et  m^irécageuses 
de  ladite  branche  de  rivière ,  afin  d'en  contenir  les  eaux  et  d'en 
empêcher  les  débordemens,  lesquelles  levées  seront  ensuite 
garnies  de  haies  vives  par^derrîère,  pour  en  assurer  la  solidité. 

3.  Les  propriétaires  et  meuniers  des  trois  moulins  dont  il 
s'agit ,  seront  tenus ,  dans  les  jours  qui  seront  reconnus  les 
moins  préjudiciables  au  service  desdits  moulins,  d'en  faire  lever 
et  ouvrir  toutes  les  vannes,  et  de  laisser  écouler  toutes  les  eaux 
de  manière  à  pouvoir  travailler  avec  plus  de  facilité  aux  ou- 
vrages ci-dessus  ordonnés. 

4.  Et  pour  d'autant  mieux  prévenir  par  la  suite  les  déborde- 
ments de  ladite  rivière  d'Armance ,  et  les  dégradations  qu'ils 
occasionent  aux  chemin  et  pont  dont  il  s'agit  ;  les  propriétaires 
et  meuniers  desdits  moulins  seront  tenus  de  jfaire  annuellemeiit, 
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dans  le  temps  le  plus  propre ,  le  curage  des  branches  de  ladite 
rivière  affluentes  auxdits  moulins  ;  et  ne  pourront  les  proprié- 
taires riverains  de  ladite  rivière ,  dans  les  parties  ci-devant  dé- 
signées, y  faire  aucune  plantation ,  sinon  à  trois  pieds  au  moins 
de  distance  des  bords  ;  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
6.  Faute  par  lesdits  propriétaires  et  meuniers  des  moulins 
de  Saint-Florentin  et  propriétaires  riverains  de  la  rivière  d'Ar- 
mance ,  de  faire  les  curages ,  levées  et  autres  travaux  ci-dessus 
ordonnés ,  il  y  sera  mis  ouvriers  sous  l'inspection  de  Fingé- 
nieur  des  ponts  et  chaussées ,  par  l'entrepreneur  de  la  route  de 
Tonnerre ,  auquel  il  sera  délivré,  exécutoire  en  la  manière  ac- 
coutumée :  enjoignons  au  sieur  de  la  Vigne,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  au  département  du  canal  de  Bourgogne,  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  impri- 
mée et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en  la  ville 
de  Saint-Florentin ,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques. 

N*  917.  —  Déclaration  portant  abolition  du  droit /F aubaine , 
à  charge  de  réciprocité  entre  la  France  et  les  Étais-Unis, 
sans  préjudice  des  pièces  parties  contre  les  émigrants  (1). 

Versailles,  a6  juillet  1778.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  4  août;  de  Metz 
le  ignoyembrc  1778.  (R.  S.  Gaschon,  code  des  aubaines.  ) 

N*  918.  —  Règlement  concernant  la  navigation  des  bâtiments 

neutres  en  temps  de  guerre  (2). 

Versailles,  26  juillet  1778.  (R.  S.  C.  Martens,  code  des  îles  de  France  et 

de  Bourbon.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  anciens,  règlements  concer- 

fi)  C'est  l'art.  ti  du  traité  du  6fe'vrier  1^78,  ci-dessus. 

(a)  Maintenu,  i4fëy.  1795,  remis  en  yigueur,  arrête'  du  29  frimaire 
an  8 ,  avis  du  conseil  d'état  du  i3  août  181 1 . 

Jurisprudence.  —  Sur  l'art.  4,  ar.d.  c.  12  vendémiaire  an8  ;-  les  art.  i,  a, 
4 ,  8  et  9,  25  frim.  an  75  —  art.  5,  2  floréal  an  7,  16  therm.  an  8j  —  art.  g, 
ij  germ.  an  7j  —  art.  1  et  2,  11  frim.  an  75  —  art.  9,  24  vend,  an  8, 
16  mess,  an  7,  25  frim.,  ici*  brum. ,  24  therm.  an  7;  décision  du  comseil  des 
prises ,  16  tnerm.  an  S^j  —  art.  i«  et  4  ,  arr«ît  de  cass.  ,14  vent,  an  8  j  cens, 
aes  prises,  19  oct.  i8o8.  V*  Schleigen  ,  Ueber  die  Visitation  der  neutralen 
shiffe.  Klueber,  §  3oo ,  Moniteur  du  12  mars  181 2. 

V.  règlement  du  21  octobre  1744,  implicitement  abrogé  par  le  règlement 
2  ci-dessus  5  a.  d.  c,  i4janv.  1779J  les  décrets  des 9  mai  et  27  juillet  1793.; 
les  arrêtés  de»  9  frim.  7  thermidor  an  5  ,  et  29  frimaire  an  8  j  la  loi  du  i 
prairial  an  6  «  et  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  août  181 1 . 

Même  sujet,  v.  Toscane,  i«"f  août  1778  j  Hambourg,  i8sept.  1778;  Deux- 
Sicilcs.  19  sept.  17785  Naples,  4  mars:  Suéde,  mars  5  Gênes,  i«  juillet  j 
Venise,  9  septembre  17795  Russie,  îSïéy.j  Espagne,  i3  mars 5  Portugal, 
5o  août  1780, 
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nant  la  navigation  des  vaisseaux  neutres,  pendant  la  guerre, 
S.  M.  a  jugé  à  propos  d'en  renouveler  les  dispositions ,  et  d'y 
ajouter  celles  qui  lui  ont  paru  les  plus  capables  de  conserver 
les  droits  des  puissances  neutres,  et  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
sans  néanmoins  autoriser  l'abus  que  l'on  pourroit  faire  de  leur 
pavillon  ;  et ,  en  conséquence ,  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1.  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  armateurs,  d'arrêter  et  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume ,  les  navires  des  puissances 
neutres ,  quand  même  ils  sortiroient  des  ports  ennemis ,  ou 
qu'ils  y  seroient  destinés;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui 
porteroient  des  secours  à  des  places  bloquées ,  investies  ou  as- 
siégées. A  l'égard  des  navires  des  états  neutres ,  qui  seroient 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi , 
ils  pourront  être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargai- 
son seront  relâchés,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de, 
contrebande  ne  compo^sent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  char- 
gement; auquel  cas  les  navires  et  la  cargaison  seront  confis- 
qués en  entier.  Se  réservant  au  surplus.  S.,  M.,  de  révoquer 
la  liberté  portée  au  présent  article ,  si  les  puissances  ennemies 
n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement  (1). 
.  2.  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  jus- 
tifier sur  mer  de  leur  propriété  neutre ,  par  les  passe-ports , 
connoissements ,  factures  et  autres  pièces  >le  bord;  l'une  des- 
quelles au  moins  constatera  ta  propriété  neutre,  ou  en  contien- 
dra une  énonciation  précise;  et  quant  aux  chartes-parties  et 
autres  piècejs  qui  ne  seroient  pas  signées ,  veut  S.  M.  qu'elles 
soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet. 
'  3.  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
neutres  ou  alliées ,  desquels  il  sei*a  constaté  qu'il  y  a  eu  des 
papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  distraits , 
seront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs  cairgaîsons ,  sur  la 
seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  quels  étoient  ces  papiers ,  par  qui  ils  ont  été  jetés , 
et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  na- 
vire et  son  chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés  (2). 


(i\  Sursis  à  Fësarddes  Hollandois,  par  nrrétdu  i4  janvier  1779;  révo- 
qué le  ai  avril  1781.  V.  a.d.  c.  du  i4  j^^^vi^r  1779,  loi  du  9  mai  175^,  i«'iii- 
vôsean5. 

(a)  V.  lett.  du  i3  novembre,  et  arrêt  du  conseil  du^y  décembre  1779. 
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4.  Dn  passeport  ou  congé  ne  pourra  servir  que  pour  un 
seul  voyage  »  et  sera  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment 
pour  lequel  il  auroitété  expédié  n'étoit,  au  moment  de  l'expé- 
dition »  dans  aucuns  des  ports  du  prince  qui  Ta  accordé. 

5.  On  n'aura  aucun  ^ard  aux  passeports  des  puissances 
neutres ,  lorsque  ceux  qui  les  auront  obtenus  se  trouveront  y 
avoir  contrevenu ,  ou  lorsque  les  passeports  exprimeront  un 
nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation  qui  en  sera  faite  dans 
1q3  autres  pièces  de  bord ,  à  moins  que  les  preuves  du  change- 
ment de  nom ,  avec  l'identité  du  bâtiment ,  ne  fassent  partie 
de  ces  mêmes  pièces ,  et  qu'elles  aient  été  reçues  par  des  offi- 
ciers publics  du  lieu  du  départ ,  et  enregistrées  par-devant  le 
principal  officier  public  du  lieu. 

6.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  passeports  accordés 
par  les  puissances  neutres  ou  alliées ,  tant  aux  propriétaires , 
qu'aux  maîtres  des  bâtiments,  sujets  des  états  ennemis  de  S. M., 
s  ils  n'ont  été  naturalisés ,  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile 
dans  les  états  desdites*  puissances,  trois  mois  avant  le  promis 
septembre  de  la  présente  année;  et  ne  pourront  lesdits  pro- 
priétaires et  maîtres  de  bâtiments,  sujets  des  états  ennemis, 
qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturalité',  jouir'  de  leur 
etkt,  si  depuis  qu'elles  ont  été  obtenues  ils*  sont  retournés  dans 
les  état5  ennemis  de  S.  M. ,  pour  y  continuer  leur  commerce. 

7.  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie ,  ou  qui  auront  eu  uh 
propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres  et  aUiés, 
s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passées 
devant  des  officiers  publics ,  qui  puissent  en  assurer  la  date, 
et  qui  justifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quel- 
qu'un des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres,  avant  le 
commenceu^ent  des  hostilités,  et  si  ledit  acte  translatif  de  pro- 
priété de  l'ennemi  au  sujet^  neutre  ou  allié ,  n'a  été  dûment 
enregistré  par-devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ,  et 
signé  du  propriétaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs. 

•  8.  À 1  égard  des  bâtiments  de  fabrique  ennemie,  qui  auront 
été  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ceux  de  ses  alliés  ou  de  ses 
sujets,  pendant  la  guerre,  et  qui  auront  çnsuite  été  vendus  aux 
sujets  des  états  alliés  ou  neutres,  ils  ne  pourront  être  réputés 
de  bonne  prise  s'il  se  trouve  à  bord  des  actes  en  bonne  forme, 
passés  par-devant  les  officiers  publics  à  ce  préposés ,  justifica- 
tifs ,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en 
auroit  été  faite  ensuite  aux  sujets  desdits  états  alliés  ou  neutres, 
soit  en  France,  soit  dans  les  ports  des  états  alliés;  faute  des- 
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quelles  pièces  justificatives,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente, 
lesdits  bâtiments  seront  de  bonne  prise  (1). 

9.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  étrangers  sur  les- 
quels il  y  aura  un  subrecargue  marchand,  commis  ou  officier- 
major  d  un  pays  ennemi  de  S.  M.,  ou  dont  l'équipage  sera 
composé  au-delà  du  tiers  de  matelots ,  sujets  des  états  ennemis 
de  S.  M. ,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  les  bâtiments 
seront  partis. 

10.  N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  dispositions  du 
présent  article ,  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres 
justifieront ,  par  actes  trouvés  à  bord ,  qu'ils  ont  été  obligés 
de  prendre  les  officiers -majors  ou  matelots  dans  les  ports  oji 
ils  auront  relâché ,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  qui 
seront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

11.  Veut  S.  M.  que,  dans  aucun  cas,  les  pièces  qui  pour- 
roient  être  rapportées  après  la  prise  des  bâtiments ,  puissent 
faire  aucune  foi ,  ni  être  d'aucune  utilité ,  tant  aux  proprié- 
taires desdits  bâtimens  qu'à  ceux  des  marchandises  qui  pour- 
roient  y  avoir  été  chargées  :  voulant  S.  M.  qu'en  toutes  occa- 
sions l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à  bord. 

12.  Tous  navires  des  puissances  neutres,  sortis  des  ports  du  . 
royaume,  qui  n'auront  pas  à  bord  d'autres  denrées  et  marchan- 
dises, que  celles  qui  y  auront  été  chargées,  et  qui  se  trouveront 
munis  de  congés  de  1  amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrêtés 
par  les  armateurs  françois ,  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports 
du  royaume ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

i3.  En  cas  de  contravention,  de  la  part  des  armateurs  fran- 
çois ,  aux  dispositions  du  présent  règlement ,  il  sera  fait  main- 
levée des  bâtiments  et  marchandises  qui  composent  leur  char- 
Î;ement,  autres  toutefois  que  celles  sujettes  à  confiscation,  et 
esdits  armateurs  seront  condamnés  en  tels  dommages  et  inté- 
rêts qu'il  appartiendra. 

i4-  Ordonnes.  M.  que  les  dispositions  du  présent  règlement 
auront  lieu  poiir  les  navires  qui  auroient  échoué  sur  les  côtes 
dépendantes  de  ses  possessions. 

1 5.  Veut  au  surplus ,  S.  M. ,  que  les  dispositions  da  titre  des 
prises  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1 68 1 ,  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  tenei^r,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura 
pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement  ;  lequel  sera  lu ,  pu- 


(1)  V.  lett.  du  16  janvier  1780.  '■ 
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blié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés  :  maale 
et  ordonne  d.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre^  etc. 

N**  919*  —  Ordonnance  portant  création  dun  régiment  de  cm- 
Urie  allemande^  sous  le  nom  de  Nassau-Saarbruck, 

Versailles,  36  juillet  1778.  {îi,  S.  ) 

N**  920.  —  Abbet  du  conseil  portant  règlement  sur  les  privi- 
lèges en  librairie  et  les  contrefaçons  (1). 

Versailles ,  3o juillet  lyyS.CR.S.C.) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil ,  des  dilR- 
rentes  représentations  auxquelles  ont  ddnné  lieu  les  réglemens 
du  3o  août  dernier,  sur  le  fait  de  la  librairie ,  a  distingué, 

f>arini  les  mémoires  remis  à  ce  sujet  à  M.  le  garde  des  scem, 
es  observations  de  son  académie  françoise.  S.  M.  a  vu  a?ec 
satisfaction  que  ces  observations  étoient  principalement  Tex- 
pression  de  la  reconnoissance  de  son  académie  françoise,  et 
que  s'il  restoit  aux  membres  qui  la  composent  quelques  vœux 
à  former,  ils  n'avoient  pour  objet ,  en  rendant  grâce  à  S.  H. 
des  soins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  en  faveur  des  eçns  de 
lettres,  que  d'obtenir  que  les  nouveaux  avantages  que l^ur as- 
surent les  réglemens  du  3o  août  dernier ,  deviennent  encore 
plus  stables  et  plus  solides.  S.  M.  s'est  déterminée  d'autant 
plus  volontiers  à  manifester  plus  particulièrement  ses  inten- 
tions à  cet  égard ,  qu'elle  n'a  vu  dans  les  demandes  de  l'aca- 
démie que  le  développement  de  l'esprit  des  réglemens  ou  Tin- 
dication  des  moyens  d'en  assurer  1  exécution  ;  et  qu'en  con- 
sacrant ces  demandes  par  son  autorité,  elle  donne  une  nouvelle 
preuve  de  sa  protection  à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  leurs 
travaux  et  leurs  veilles ,  concourent  au  progrès  des  lettres  et 
des  sciences  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

1.  L'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août  l'j']']  portasd 
réglemerU  sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie  ^  sera  exécuté 
setôn  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ceux  qui  obtien- 
dront à  l'avenir  des  privilèges  pour  imprimer  des  livres  nou- 
veaux ,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps  cpe  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  sceaux  aura  jugé  à  propos  d'accorder,  suivant  le 
mérite  qu  Pîmportance  de  l/)uvrage ,  sans  qu'en  aucuns  cas 
ces  privilèges  puissent  être  d'une  moindre  durée  que  de  dix 
années. 


(1)  V.  Merlin,  i»*"  Contrefaçon,  a.  d.  c.  du  la  août  1785* 
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2.  L'article  5  du  même  arrêt  du  conseîl ,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  tout  auteur  qui  aura  ob- 
tenu en  son  nom ,  le  privilège  de  son  ouvrage,  non-seulement 
aura  le  droit  de  le  faire  vendre  chez  lui,  mais  il  pourra  encore, 
autant  de  fois  qu'il  le  voudra ,  faire  imprimer  pour  son  compte, 
son  ouvrage  par  tel  imprimeur,  et  le  faire  vendre  aussi  pour 
son  propre  compte  par  tel  libraire  qu'il  aura  choisi,  sans  que 
les  traités  ou  conventions  qu'il  fera  pour  imprimer  ou  débiter 
une  édition  de  sort  ouvrage,  puissent  être  réputés  cession  de 
son  privilège. 

3.  Les  articles  65  de  Tédît  du  mois  d'août  1686 ,  109  du 
règlement  de  1723,  1  et  3  dé  l'arrêt  dii  conseil  du  3o  août 
^777'  concernant  les  contrefaçons,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  :  et  pour  en  faciliter  l'exécution ,  S.  M.  or- 
donne que  dians  toutes  les^  lettres  patentes  de  privilèges  qui  se- 
sont  expédiées  à  l'avenir,  il  soit  énoncé  qu'il  sera  procédé  par 
voie  de  plainte  et  information  contre  tous  auteurs,  possesseurs» 
distributeurs  et  fauteurs  de  contrefaçons,  sans  que  les  peines 
portées  par  les  lettres  patentes  de  privilèges ,  puissent  en  au- 
cun cas  ,  et' pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  être  remises  nî  ^ 
modérées. 

4.  Ordonne  au  surplus  S.  M.  que  tous  les  règlements  du 
3o  août  dernier,  contmueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé ,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera,  et  registre  sur  les  registres  de  toutes  les 
chaïnbres  syndicales  du  royaume. 

N*  921.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or- 
donnent une  fabrication  de  3oo,ooo  marcs  d[ espèces  de  cuivre  y 
en  la  mormoie  de  Pau, 

« 

Versailles,  3i  juillet  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoiés,le26août.  (  R.  S.) 

N*  922.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  la  contpétence  pfour 
r amodiation  dés  communaux  de  la  généralité  de  Bourgogne. 

Versailles,  3i  juillet  1778.  (  R.  S.  C.)  .  ^ 

N®  923»  —  itmT. portant  création  de  12  commissaires,  sous  le 
titre  &  officiers^  gardôk  du  commerce  ^  et  règlement  sur  leurs 
fonctions  (1). 

VersaiUcs ,  juillet  1778.  Rég.  au  parlement  le  7  août.  (  R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Les  abus  encore  subsistants  dans  la  manière 


(i)  Édit  de  crëatioD,  novembre  17725  règlement  général  édit  ci-dessus; 
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d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  nous  ont 
déterminé  >  en  attendant  que  nous  ayons  pu  remplir  ce  que 
nous  nous  proposons  de  faire  par  rapport  aux  prisons  et  aux 

{prisonniers,  à  adopter  des  moyens  qui  nous  ont  paru  conciKer 
es  vues  de  justice  et  de  bon  ordre  qui  ne  cesseront  de  nous 
animer. 

1.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
toutes  les  commissions  de  gardes  du  commerce  ci-devant  ac- 
cordées, et  de  la  même  autorité  créé  et  érigé  douze  commis- 
sions sous  le  titre  d'officiers-eardes  du  commerce,  qui  seroot 
choisis  par  préférence  parmi  les  officiers  de  robe-courte,  pour 
en  jouir  par  eux  aux  mêmes  droits  et  émoluments  qui  étoient 
accordés  aux  gardes  du  commerce  supprimés,  à  condition,  par 
chacun  desdits  douze  officiers,  de  déposer,  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels,  la  somme  de  six  mille  livres,  laquelle  leur  sera  remise 
en  cas  de  retraite,  ou  à  leurs  héritiers  ou  représentants  en  cas 
de  mort. 

2.  Lesdites  places^  d*officiers-gardes  du  commerce  seront 
exercées  sur  des  commissions  scellées  de  notre  grand  sceau 
qui  seront  expédiées  en  faveur  de  ceux  que  nous  aurons  choisis 
sur  la  présentation  qui  nous  en  sera  faite  par  le  lieutenant  gé- 
néral ae  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  qu  ils 
soient  reçus  avec  serment  par  les  lieutenants  civil  et  criminel 
en  notre  Châtelet  de  Paris,  sur  les  conclusions  de  notre  pro- 
cureur audit  Châtelet ,  information  de  vie  et  mœurs  préalable- 
ment faite.  Dispensons  d'un  nouveau  serment  ceux  des  pour- 
vus desdites  commissions  supprimées  par  notre  présent  édit 
que  nous  jugerons  à  propos  d'agréer. 

3.  Le  bureau  des  officiers-gardes  du  commerce  sera  établi 
dans  le  cçntre  de  la  ville  de  Paris.  Il  sera  ouvert  le  matin  de- 
puis neuf  heures  jusqu'à  midi,  et  le  soir  depuis  trois  heures 
jusqu'à  six.  lisseront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement, et 
aux  jours  non^més ,  pour  le  service  réglé  entre  eux ,  à  l'effet 
d'exécuter  par  eux-mêmes,  et  sans  pouvoir  être  suppléés  par 
aucun  huissier,  recors,  ou  toutes  autres  personnes,  tes  arrêts, 
sentences  ou  jugements  qui  pourront  être  apportés  audit  bureau. 

4*  Avant  de  procéder  à  la  contrainiar.par  corps ,  les  titres 

dispositions  nouvelles,  6-^4  mars  1791  ;  maintenuprovisoircment  21-29  sep- 
tembre 1791  ;  concourent  avec  les  huissiers,  loi  du  i5  germ.  an  6,  tit. 3, 
art.  a^  paroissent  abolis,  code  de  procédure,  srt.  io4i;  pouvoir  de  les  éta- 
blir donne  au  gouvernement ,  code  de  commerce  art,  GiS  j  e'tablissement, 
de'cret  du  1 4  mars  1808. 
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et  pièces  seront  remis  audit  bureau  entre  les  mains  d'un  sujet 
capable  et  versé  dans  la  pratique  des  affaires  contentieùses 
(lequel  sera  commis  par  arrêt  de  notre  parlement  sur  la  re- 
quête de  notre  procureur  général)  à  l'effet  d'examiner  les  titres 
et  pièces  qu'il  ne  pourra  passer  aux  officiers-gardes  du  com- 
merce qu'après  s'être  assuré  qu'il  n'est  survenu  aucun  em- 
pêchement à  l'exécution  de  la  contrainte,  ce  dont  il  don- 
nera un  certificat  pour  être  .annexé  auxdites  pièces;  en  cas  de 
difficulté,  il  en  sera  référé  préalablement  au  juge  qui  en  doit 
cohnoître. 

5.  Celui  qui  sera  commis  tiendra  deux  registres  cotés  et 
paraphés  par  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  :  le  premier  con- 
tiendra, jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc,  la  mention  des 
pièces  remises  pour  les  créances ,  des  noms ,  qualités  et  de- 
meures des  poursuivants  et  débiteurs  ,  et  de  la  signification 
faite  de  l'arrêt ,  sentence  ou  jugement  définitif;  et  le  deuxième 
servira  à  inscrire  les  oppositions  et  significations  de  nos  lettres 
d'état ,  arrêt  de  surséance  de  nos  cours  ou  sentence  de  nos 
autres  juges,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pour- 
ront être  valablement  faites  à  l'avenir  qu'au  bureau  desdits 
gardes  du  commerce.  ^Pourront  les  arrêts  de  défenses  rendus 
par  nos  cours ,  les  jugements  et  sentences  portant  défenses 
d'attenter  à  la  personne  du  débiteur,  être  signifiées  audit  bu- 
reau ,  pour  prévenir  et  arrêter  les  contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi 
celui  qui  aura  été  commis  sera  tenu  d'y  veiller  et  d'en  faire 
mention  sur  les  regisjtres  ;  et  dans  les  cas  où  les  pièces  auroîent 
été  remises  auxdits  gardes  du  commerce  avant  lesdites  signi- 
fications ,  ils  seront  tenus  de  surseoir  à  la  contrainte,  sur  la 
connoissance  qui  leur  en  sera  donnée,  soit  au  bureau ,  soit  par 
l6  débiteur. 

6.  La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  pourra 
être  exécutée  à  l'égard  des  arrêts ,  sentences  et  jugements  , 
qu'après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  sî- 

Pnification  faite  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements  par 
huissier  conunisàcet  effet  par  iceux;  alors  ils  seront  remis  à 
l'un  desdits  officiers-gardes,  pour  être  la  contrainte  par  corps 
y  portée  exécutée ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  à  l'avenir  le 
commandement  qui  étoit  d'usage  par  le  passé  à  l'instant  de  la 
ycapture  et  emprisonnement,  dont  nous  avons  abrogé  la  forma- 
lité. Faisons  défenses  aux  huissiers  et  à  tous  autres,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  du  présent  édit , 
de  s'immiscer  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  à 
peine  contre  les  parties  de  nullité,  et  de  tous  dépens,  dommages 
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et  intérêts»  et ,  contre  les  huissiers  et  autres,  d'amende,  d'in- 
terdiction et  de  toutes  autres  peines  si  le  cas  y  échoit;  et 
dans  les  cas  où  lesdits  arrêts,  sentences  et  jugements  auront 
été  rendus  par  défaut ,  ladite  contrainte  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  la  huitaine  expiréç  depuis  et  à  compter  du  jour  de 
la  signification  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements ,  et  sur 
les  certificats  tant  de  la  partie  requérant  l'exécution ,  que  de 
son  procureur,  qu'il  ne  leur  a  été  signifié  aucune  opposition  è 
leur  exécutioti. 

7»  Si ,  lors  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  la 

t partie  condamnée  ofire  de  payer  la  somme  qui  y  aura  donné 
ieu,  Tofficier-garde  du  commerce  pourra  la  recevoir  et  en 
donner  quittance  provisoire  au  nom  du  poursuivant,  à  la  charge 
par  ledit  ofificicr  de  remettre  audit  poursuivant ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  ladite  somme  par  lui  re- 
çue ,  sinon  la  déposer  dans  le  même  délai ,  aux  frais  de 
qui  il  appartiendra,  entre  les  mains  de  qui,  par  justice,  sera 
ordonné. 

8.  Lesdits  officiers-gardes  du  commerce  auront  une  marque 
distinctive  en  forme  de  baguette ,  laquelle  ils  seront  tenus 
d'exhiber  aux  débiteurs ,  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  ;  ils  leur  enjoindront  de  notre  ordre  et  justice,  à  les 
suivre  dans  l'une  des  prisons  de  notre  bonne  ville  de  Pari§; 
ordonnons  auxdits  débiteurs,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  d'y  obtempérer  à  l'instant,,  à  peine^  en  cas  de 
refus,  d'être  poursuivis  comme  rebellionnaires  à  justice,  à  la 
requête  de  nos  procureurs ,  auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la 
main.  L'écrou  sera  fait  en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre 
des  prisons  par  1  officier  qui  aura  arrêté  le  débiteur;  et  copie 
d'icelui,  ensemble  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  lui  se- 
ront laissés.  A  l'égard  des  recommandations  qui  pourront  sur- 
venir, elles  continueront  d'être  faites  par  les  huissiers. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'user  envers 
lesdits  officiers,  d'aucuns  propos  injurieux ,  ni  d'aucunes  voies 
de  fait ,  sous  peine  d'être  poursuivies  comme  pour  fait  de  ré- 
bellion ^  justice. 

10.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  gardes  du  com- 
merce, par  chacune  capture,  la  somme  de  60  liv.,  sans  qu'ils 
puissent  rien  exiger  au-delà  pour  main- forte,  ou  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit ,  et  ce  à  peine  de  concussion  ;  laquelle 
somme  sera  allouée  dans  la  taxe  des  frais  contre  le  débiteur; 
et ,  dans  le  cas  où  lesdits  officiers  ne  parviendroient  pas  à  ar- 
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rêter  le  débiteur,  îl  en  ^era  dressé  procès-verval ,  pour  lequel 
il  leur  sera  payé  seulement  la  somme  de  20  livres. 

1 1.  Le  tiers  des  droits  attribués  auxdits  officiers-gardes  du 
commerce  par  l'art.  10  du  présent  édit,  sera  par  chacun  d*eux 
rapporté  le  vendredi  de  chaque  semaine  à  leur  bureau  et  mis 
en  bourse  commune,  entre  les  mains  de  celui  d'enti^e  eux  qu'ils 
jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  être  ensuite  employé  ou 
partagé  tous  les  trois  mois,  ainsi  que  bon  leur  semblera.  Ne 
pourra  ladite  bourse  commune  être  saisie  par  aucuns  créan- 
ciers, si  ce  n'est  pour  rétention  de  deniers ,  en  leur  qualité 
de  gardes  du  commerce,  ou  pour  le  paiement  des  aliments 
pour  lesquels  ils  seront  poursuivis. 

12.  Il  sera  prélevé  sur  la  bourse  commune  une  somme  de 
2000  livres  pour  les  appointements  de  celui  qui  aura  été  com- 
mis ,  conformément  à  l'art.  4  ^^  présent  édit ,  pour  l'examen 
des  titres  et  pièces  qui  précéderont  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps. 

1 3.  seront  au  surplus  les  précédents  édits ,  déclarations , 
ordonnances  et  règlements  concernant  les  contraintes  pat* 
corps  pour  dettes  civiles ,  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  au  présent  édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  etc. 

N*^  924»  —  Édit  qui  rappelle  à  leurs  Jonctions  et  à  F  exercice 
de  leur  charge  les  officiers  de  la  cour  des  mormoies  (1),  sup- 
primés  par  édit  du  mois  de  septembre  1771. 

VersaiUes ,  juiUet  1778.  Reg.  en  parlement  et  à  la  cour  des  monnois  le  29 

du  même  mois.  (  H.  S.  ) 

Louis,  etc.  Nous  nous  sommés  fait  représenter  i'édit  du 
mois  de  septembre  1771 ,  par  lequel  le  feu  roi  notre  très-ho- 
noré  seigneur  et  aïeul ,  en  rendant  ordinaire  le  service  de  no- 
tre cour  des  monnoies ,  qui  étoit  précédemment  semestre , 
avoit  supprimé  les  offices  de  ladite  cour  qui  étoient  vacants  , 
même  plusieurs  de  ceux  qui  étoient  alors  remplis.  Nous  avons 
reconnu  qu'il  étoit  important  de  conserver  le  service  ordinaire, 
établi  dans  cette  cour,  au  lieu  de  semestre;  mais  des  vues  de 
justice  et  de  bienfaisance  nous  ont  engagés  à  concilier  cette 
réforme  avec  le  rétablissement  d'officiers  dont  les  anciens  ser- 
vices lîous  répondent  de  ceux  que  nous  avons  encore  lieu  d'at- 
tendre de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 


[y\  Supprimé,  7-11  sept.  1790,  sur  la  comptabilité,  v.  édit  de  sept.  1778, 
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1.  Leeerricedo  notre  cour  des  mohnoies  continuera d'élre 
ordinaire;  les  séances  s'ouvriront  [e  lendemain  de  Sainl- 
Bfartin ,  et  finiront  au  7  septembre  de  chaque  année. 

s.  La  chambre  des  vacations  de  notredite  cour  des  rnoo- 
neies  ouvrira  ses  séances  lo  9  septembre ,  et  les  continoen 
jusqu'au  37  octobre  de  chaque-  année;  et  sera  composée  4 
deux  présidents,  k  tour  de  rôle,  et  de  dix  conseillers, doiil 
cinq  seront  pris  parmi  les  plus  anciens,^  commencer  parle 
doyen;  et  cinq  parmi  les  moins  anciens,  à  commencer  par  les 
derniers  reçus ,  suivant  les  commissions  que  nous  ferons  a- 
pédier  chaque  année ,  par  nos  lettres  patentes  adressées  ii  do- 
tredtte  cour. 

5.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  et  rétablissons 
dans  l'exercice  de  leurs  charges ,  tous  ceux  actuellement  n- 
vantset  non  pourvus  d'offices  ou  charges  incompatibles,  qui 
étoient  pourvus  d'offices  de  présidents ,  chevaliers  d'honneur 
et  conseillers  en  notredite  cour  des  monnoies,  au  jour  de 
l'enregistrement  dudit  édit  de  septembre  1771;  pour,  par 
eux ,  reprendre  les  mêmes  places  qu'ils  occupoient ,  et  en  jouir 
aux  mêmes  rangs,  honneurs ,  prérogatives,  droits ,  pouvoirs, 
privilèges ,  prééminence ,  gages  et  émoluments  quelconques, 
dont  ils  jouissoient  avant  ledit  édit  ;  sans  néanmoins  que  ceui 
qui  ayant  été  conservés  par  ledit  édit ,'  auroient  depuis  volon- 
tairement résigné  leurs  offices ,  soient  compris  dans  la  pré- 
sente disposition,  ni  que  leurs  successeurs  dans  lesdïts  ofEcet, 
puissent  être  troublés  dans  les  états  résultants  des  proTisions 
que  nous  leur  avons  accordées.  Et  en  conséquence  de  la  pré- 
sente disposition,  les  lettres  d'honoraires  en  notre  cour  des 
monnoies ,  qui  ont  été  accordées  auxdits  officiers  supprimés 
en  1771 ,  ensemble  les  arrêts  d'enregistrement  d'icelles, se- 
ront et  demeureront  comme  non  avenus. 

4-  Notredite  cour  des  monnoies  sera  composée  à  l'aTenir 

d'un  premier  président,  de  six  présidents,  de  trente  conseillers, 

de  deux  avocats  et  un  notre  procureur-général,  d'un  greffier 

on  chef  et  d'un  premier  huissier-audiencier  ;  et  aura  pour  sop 

vice  quinze  huissiers  ordinaires  et  un  concierge-buvelier, 

s  que  le  nombre  desdlts  officiers  puisse  être  augmenté, 

s  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Avons  éteint  et  supprimé, 

gnons  et  supprimons  les  deux  offices  de  présidents  en  noire 

r  des  monnoies ,  qui  étoient  vacants  en  1 77 1 ,  et  six  ei&ces 

conseillers;   laquelle  suppression  aura  lieu  dès  à  présent    ! 

;r  ceux  desdits  offices  qui  sont  actuellement  vacants ,  et  ne 
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sera  effectuée  pour  le  suq)lus,  que  dans  le  cas  de  vacance  des- 
dits offices  9  par  mort ,  démission  ou  autrement. 

5.  Les  places  de  chevaliers  d'honneur  et  conseillers  d'hon- 
neur en  notredite  cour  des  monnoies ,  sei'ont  et  demeureront 
supprimées  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer  ;  voulons  que  c^eux 
qui  remplissent  actuellement  lesditeé  places ,  en  jouissent  jus- 
qu'à leur  décès.  > 

6.  Les  officiers  de  notre  cour  des  monnoies ,  rétablis  en 
Fexercice  de  leurs  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  en  nos 
parties  casuelles ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  présent  édit;  savoir,  les  prési- 
dents, une  somme  de  80,000  liv.;  et  les  conseillers,  une 
somme  de  36, 006  liv.  Attribuons  à  chacun  des  présidents  de 
notredite  cour,  tant  actuellement  exerçants  que  rétablis, 
4»ooo  liv.  de  gages  ;  et  à  chacun  des  conseillers  de  notredite 
cour,  1,800  liv.  de  gages;  tous  lesquels  gages  seront  sujets  à 
la  retenue  ordinaire  du  dixième.  Voulons  en  outre  que  le 
doyen  de  notredite  cour,  jouisse  de  1,000  liv.  de  pension  an- 
nuelle; nous  réservant  d'accorder  en  outre  deux  pensions  de 
5oo  liv.  à  ceux  d'entre  les  officiers  de  notredite  cour  dont  le 
rèle  et  les  services  nous  détermineront  à  leur  donner  des  mar- 
ques particulières  de  notre  satisfaction.  Voulons  que  le  sur- 
plus des  émoluments ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  dont 

Iouissent  les  officiers  de  notredite  cour,  soient  répartis  entre 
es  officiers  actuellement  exerçants  et  ceux  rétablis  par  le  pré- 
sent édit ,  dans  les  proportions  usitées  dans  ladite  cour. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris,  etc. 

N*  925.  —  Édit  portant  abolition  de  la  peine  de  mort ,  pour 
vol  de  chevaux ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre. 

Versailles,  juillet  1778.  (Merlin,  v®  Vol.) 

N*  926.  —  Arrêt  de  la  table  de  marbre ,  porttmt  qu'un  prO' 
priétaire  est  civilement  responsables  des  délits  commis  par  son 
ffarde-chasse. 

Paris,    i*f  août  1778.  (Merlin,  v**  Garde-chasse,    Foarnel,  lois  ru-r 

raies,  a-ii3.  ) 

N**  927.   —  Arrêt  de  la  cour  des  aides ^  qui  déclare  la  bourse 
des  huissiers  de  ladite  cour  non  saisissable^ 

Paris,  7  août  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  autre  arrêt  du  i«  juin  1672. 


1 
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N*  928.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances ^  sur  tovim' 

ture  des  carrières, 

Paris,  7  août  1778.  (  R.  S.  ) 

« 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi,  ^ue 
le  27  juillet  dernier,  sept  personnes  ont  été  écrasées  et  ente^ 
rées  vives  sous  les  ruines  a  une  carrière  à  plâtre ,  apparteiÉmt 
ci-devant  au  nommé  Cochois ,  malgré  les  précautions  que  le 
bureau  avoit  prises  'par  son  ordonnance  du  22  juillet  1777, 
pour  prévenir  ce  désastre  et  pourvoir  à  la  sûreté  du  grand 
chemin  en  ce  même  endroit ,  par  le  comblement  de  la  carrière 
dudit  Cochois.  (Suivent  les  considéranls . )  \ 

Nous ,  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  :  ouï  le  rapport  des 
sieurs  commissaires  des  ponts  et  chaussées ,  avons  ordonné  et 
ordonnons,  conformément  aux  édits  de  décembre  1607  etiq^rs 
1693,  aux  déclarations  des  16  juin  1696  et  18  août  1 730,  que 
les  arrêts  du  conseil  concernant  les  fouilles  et  carrières»  rendus 
les  17  Juin  1741  et  5  avril  1772 ,  ainsi  que  nos  ordonnaiM^ 
générales  des  27  mars  1754  et  17  mars  1761,  seront  exécijtés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

En  conséquence,  défendons  à  tous  carriers,  ouvriers  et  aut^res 
particuliers ,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris,  d'ou^iôr 
aucune  carrière  de' pierre  de  taille,  moellons,  plâtres,  grèsi 
glaises,  marnes,  et  autres,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  à  moins 
de  5o  toises  de  distance  de  la  plantation  ;  et  au  long  des  ^e- 
mins  non  plantés ,  à  moins  de  32  toises  du  bord  extérieur  dbs- 
dits  chemms ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et  confiscation 
des  matériaux ,  desquelles  amendes  ils  seront  tenus  solidaire- 
ment avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs  desdites  carrières^» 
comme  auesi  de  toute  dégradation  et  accident  arrivés  par 
leur  fait. 

Ordonnons  aux  commissaires  de  la  voierie ,  à  leurs  commis 
et  à  tous  officiers  ayant  serment  devant  nous ,  de  continuer 
leurs  visites  et  recherches ,  pour  recoitnoitre  les  périls  iimpi- 
nents  et  en  faire  leur  rapport ,  soit  au  bureau ,  soit  aux  sielurs 
commissaires  des  ponts  et  chaussées ,  pour  en  être  référé^au 
conseil. 

Ordonnons  aux  syndics  des  bourgs  et  villages  de  la  généra- 
Uté,  de  donner  les  noms  des  contrevenants,  lorsqu'ils  en  serbnt 
requis  par  le  procureur  du  roi  et  les  sieurs  commissaires;  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  à  peine  d'en  demeurer  res- 
ponsables en  leur  propre  et  privé  nom ,  conformément  à  Tarrâ 
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du  conseil  du  27  juin  1721  ;  et  sera  notre  présente  ordonnance» 
imprimée  y  etc. 

N**  929.   —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  gendarmes 
et  les  mousquetaires  qui  ont  obtenu  avant  et  depuis  leur  sup- 
pression des  lettres  de  tétérance,  jouiront,  et  leurs  veuves 
pendant  leur  viduité^  de  l'exemption  du  droit  defranc-Jief. 

Versailles,  7  août  1778.  (  R.  S   ) 

N"*  930.  —  Letthes  vxr^VTES  qui  autorisent  le  Mont-de-Piété 
à  faire  un  emprunt  sur  V  hypothèque  des  revenus  et  droits  de 
l'hôpital  général. 

Versailles,  7  août  1778.  Reg.  en  parlement  le  ai  août  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  931.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
huissiers  des  requêtes  du  palais  et  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Paris  ,  14  août  1778.  (  R.^.  ) 

W*  932.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  dCun  bac 
sur  la  rivière  £  Armençon^  en  faveur  de  M.  le  comte  dAïlly , 
avec  tarif  des  droits  apercevoir. 

^Versailles,  17  août  1778.  (  R.  S.) 
V.  a.  tl.  c.  4  juillet  1774. 

N*  955.   —  Arrêt  efe  la  cour  des  aides,  qui  fait  défenses  aux 
fermiers  des  droits  de  marques  et  de  contrôles ,  de  faire  des 
visites  chez  les  particuliers  non  fabricants, 

Paris,  22  août  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  6  fëvrief  1777. 

Notredite  cour  faisant  droit  tant  sur  les  appels  respective- 
ment interjetés  par  ledit  Jean-Simon Pougnet  et  Jean-Jacques 
Prévôt,  ci-devant  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de 
France ,  et  de  la  marque  d'or  et  d'argent ,  de  la  sentence  dudit 
jour  3o  août  1 768 ,  que  sur  le  produit  du  défaut,  faute  de  com- 

i)aroiry  obtenu  au  greffe  des  présentations  de  notredite  cour, 
e  11  mars  1769,  contre  ladite  Marie -Françoise  Gogly^  veuve 
Lambert ,  et  joint  au  procès  par  arrêt  de  notredite  cour  du 
i4  mai  1776;  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  et  de- 
mandes dudit  Pougnet,  sans  s'arrêtera  celles  dudit  Prévôt  dont 
il  est  débouté,  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentence  dont 
étoit  appel  au  néant ,  émendant ,  déclare  le  procès-verbal  fait 
par  les  commis  dudit  Prévôt,  les  21  et  22  février  1766,  et  la 
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saisie  y  cODte&ue ,  tant  des  deux  terrines ,  leurs  couTercles  el 
doublures ,  faite  à  la  porte  du  bureau  ,quc  des  21  assietl«s,le 
tout  d'argent ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  nul  et  de  nul 
effet;  condamne  ledit  Prévôt  &  rendre  et  restituer  audit  Pou- 
gnet  la  somme  de  s^sS  lîv.  pour  le  prix  et  valeur,  déduction 
faite  des  droits  de  contrôle  desdites  deux  terrines  et  leun  dé- 
pendances,qui  a  voient  étë  déposées  au  greffe  de  notreditccour, 
où  elles  ont  presque  totalement  péri  par  l'incendie  du  1 1  jan- 
vier 1 776;  condamne  pareillement  ledit  Prévôt  en  2000  Ht.  Je 
dommages-intérêts  à  cet  égard  envers  ledit  Pougnet  ;  en  ce  qui 
touche  les  q  1  assiettes  d'argent  enlevées  par  les  commis  dudil 
Prévôt  de  chez  le  président  le  Mayrat ,  renvoie  lesdîts  Pougnel 
et  veuve  Lambert  de  l'accusation  de  faux  contre  eux  intense 

5»r  ledit  Prévôt,  et  le  condamne  à  cet  égard  à  i5oo  liv.  de 
ommages  et  intérêts  envers  ledit  Pougnet,;  faisant  droit  sur 
l'intervention  dudit  président  le  Mayrat  eu  l'élection ,  el  de- 
mandes jointes  par  l'arrêt  de  notreditc  cour  du  1$  juillet  1766, 
condamne  ledit  Prévôt  à  payer  audit  président  le  Mayrat  la 
somme  de  SSog  lîv.  1  s  s.  6  den. ,  pour  la  juste  valeur  desdites 
9 1  assiettes  du  poids  de  67  marcs  une  once  d'argent ,  à  raison 
de  58  liv. ,  prix  que  ledit  président  le  Mayrat  en  a  payé  audit 
Pougnet ,  et  en  3oo  liv.  de  dommages  et  intérêts ,  applicables, 
du  consentement  dudit  président  le  Mayrat ,  au  pain  des  prt-    | 
sonniers  de  la  conciet^erie  du  palais ,  pour ,  par  lesdits  coio- 
mis  dudit  Prévôt,  s'être  introduits  chei  le  président  le  Mayrat    1 
au  mépns  de  notre  déclaration  du  s6  janvier  1 749  >  et  arréls    ' 
dérèglement  de  notredîte  cour;  condamne  ledit  Prévôt  en  tous    . 
les  dépens  des  causes  principale,  d'appel,  intervention  et  de- 
mandes envers  toutes  les  parties ,  même  en  ceux  réservés  par 
Têts  de  notredite  cour  des  18  juillet  1766,6!  27  octobre 
,  sur  le  surplus  des  demandes,  ans  et  conclusions  des 
îs  ,  les  a  mises  et  met  hors  de  coup;  faisant  droit  sur  le 
sitoire  de  notre  procureur  général,  fait  défenses  S  tous 
ers  et  régisseurs  des  droits  de  marque,  et  contrôle  des  ot 
!8  d'or  et  d'argent ,  et  à  leurs  préposés ,  commis  et  ém- 
is ,  de  faire  à  Pa venir  aucunes  visites  chez  les  particulier) 
'abritants ,  ni  disants  commerce  d'ouvrages  d'or  et  d's^ 
,  autres  que  ceux  énoncés  par  l'art.  2  a  de  notre  déclaïa- 
du  26  janvier  1 749 ,  à  peme  de  nullité  et  autres  peioes 
es  par  l'ordonnance  et  arrêts  de  règlement  de  notredîle 
;  ordonne  que  les  restes  desdites  deux  terrines  et  leurs 
idances,  et  desdites  2 1  assiettes  d'ai^ent,  encore  existanis 
«ITe  de  Qotrçdite  cour,  suivant  te  procès-verbal  d'icelle  du 
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5 1  janvier  1 7  76,  seront ,  par  le  greffier  de  notrediie  cour,  remis 
et  délivrés  audit  Prévôt ,  qui  lui  en  donnera  décharge  sur  son 
registre ,  après  toutefois  que  les  1 1  assiettes  restantes  de  2 1 
marquées  d'un  poinçon  de  déchaîne  autre  que  celui  dudît  Prévôt 
auront  été  cassées  et  brisées  par  ledit  greffier;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin  sera , 
jusquà  concurrence  de  200  exemplaires ,  aux  frais  et  dépens 
dudit  Prévôt. 

Si  te  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution»  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir. 

N*  934.    —  Abrêt  du  conseil  sur  rétablissement  (tune  subven- 
tion en  ncUure'  dans  la  Corse  (1). 

Versailles ,  a3  août  1778.  (  Code  Corse.  ) 

N®  935.  —  JitcLkVikTiOTa  qui  proroge  aux  vacances  de  1779, 
la  déclaration  du  1"  septembre  1776,  sur  les  audiences  de  la 
cour  des  aides. 

VersaiUes,  a5  août  1778.  Reg.  à  ]a  cour  des  aides  le  2  septembre  1778. 

(K.S.) 

N®  936.   —  ÀBRÊT  du  conseil  concernant  la  chambre  du  com-^- 

merce  de  Dunkerque. 

Versailles,  26  août  1778.  (  Col.  M.  Bajot,  p.  264.  ) 

W*  937.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 
règlement  pour  les  ^marchandises  provenant  des  prises  faites  en 
mer  sur  les  ennemis  de  l'état  (  1  ) . 

Versailles,  27  août  1778*  (  R  S.  C  code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  5 

iicbeau,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil ,  la  déclara- 
tîon  de  S.  M.  du  24  juin  dernier,  portant  différents  encoura- 
gements pour  la  course  contre  les  ennemis  de  l'état ,  et  les  rè- 
glements précédemment  faits ,  soit  pour  assurer  aux  bâtiments 
armés  en  course,  des  exemptions  de  droits  sur  les  vivres,  pro- 
yisions  et  tous  objets  servant  à  la  construction  ,  équipement  et 
armement  desdits  bâtiments ,  soit  pour  accorder  aux  marchan- 
dises provenant  des  prises ,  les  faveurs  dont  elles  sont  suscep- 

(1)  V.  un  cahier  de  charge  pour  l'adjudication  de  cette  subTention,  et 
une  instruction.  V.  Code  Corse. 

(2)  V.  décl.  du  24  juin  1778.^1*01  des  14  février,  27  juillet,  i5  août,., 
3  septembre  1793,  t3  nivôst  an  5 ,  3  brumaire  an  4* 
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tibles  :  et  S.  M.  voulant  faire  jouir  des  avantages  exprimés  par 
les  précédents  règlements,  ceux  de  ses  sujets  qui ,  dans  les  cir- 
constances présentes ,  armeront  en  course  :  ouï  le  rapport,  etc. 

1.  Les  navires  uniquement  armés  pour  la  course ,  jouiront, 
conformément  à  Part,  i**  de  te  déclaration  du  24  juin  dernier, 
de  Pexemptîon  des  di*oits  de  traites  sur  les  vivres ,  vins ,  eaux- 
de-vie  et  atitres  boissons  servant  à  leur  avitaillëment ,  ainsi  que 
sur  les  bois ,  goudron,  cordages, ancres,  voiles,  armes,  mu- 
nitions de  guerre ,  ustensiles  et  tontes  marchandises  générale- 
ment servant  à  la*  construction  ,  équipement  et  armement 
desdits  navires  ;  et  cette  exemption  n'aura  pas  lieu  pour  les 
marchandises  autres  que  celles  cî-d^sus  mentionnés  qui  pour- 
roient  être  embarquées. 

2.  Chaque  armateur  pour  la  course ,  sera  tenu  de  représen- 
ter au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'armement ,  la  coHimis- 
sion  en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  Tamiral ,  et  d'j 
remettre  un  duplicata  du  rôle  de  son  équipage ,  certifié  par  le 
commissaire  de  la  marine  ou  autre  ofBcier  chargé  du  bureau 
des  classes. 

3.  Il  ne  pourra  être  embarqué ,  en  exemption  de  droits,  sur 
chaque  navito  armé  ea  ooui^e ,  conformément  à  l'art.  21  der 
la  déclaration  du  24  juin  dernier,  une  plus  forte  provision  de 
vins  et  eaux-de-vie  que  pour  quatre  mois^  et  dans  la  propor- 
tfon suivante;  pour  chaque  homme  d'équipage ,  ou  trois  quarts 
de  pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  par  jour;  ou  l'^équipollent  en 

^eau*de*vie,  à  ralaoti  du  quart  de  ce  qui'  est  accordé  enTÎn 
pour  les  oiBciers-mariniers ,  ou  une  ration  et  demie  de  iîD) 
aussi  par  jour,  ou  l'équipollent  en  eau-de-vie ,  aussi  à  raison 
du  quart;  chaque  volontaire  sera  réputé  homme  d'équipage, 
^        et  deux  mousses  ne  seront  comptés  que  pour  un  seuL 
%  4'  A^"  retour  du  navire  dans  le  port  d  où  il  sera  parti,  il  sera 

fait  par  le  fermier  ou  ses  préposés ,  un  recensement  de  tous 
les  vins  et  eàux-de-vie  qm  s'y  trouveront  encore  en  nature, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal  ;  et  ce  qui  aura  été  consommé 
au-delà  de  la  quantité  ci -dessus  réglée,  proportionnément 
au  temps  de  la  course ,  sera  sujet  aux  droits ,  sans  que  pour 
raison  du  déchet  ou  coulage,  et  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit,  il  puisse  être  fait  aucune  diminution,  de  qaoiîl 
sera  pris  soumission  et  caution  au  bureau  des  fermes  avant  le 
départ. 

5.,  Les  vins  et  eaux -de -vie  qui  auront  été  embarqués  en 
exemption  ^s  droits  pour  la  course ,  et  qui  n'y  auront  pas  été 
consommés ,  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 
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s^ihs  le  retour  dans  le  port  du  départ  »  lequel  temps  passé  ils 
SOTont  déchaînés  :  néanmoins  il  sera  libre  à  l'armateur  qui 
voudra  mettre  en  mer  le  même  bâtiment ,  de  les  laisser  à  bord 
api<ès  l'expiration  de  ce  délai  ;  à  là  charge  par  lui  de  fiiire  sa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lui  en  restera ,  tant  le  ).our  de 
r«Wvée  (te  son  navire ,  que  lorsqu'il*  te  remettra  en  mer  ;  la- 
quelle déckration  le  feranier  pourra  foire  vérifier  par  ses  com- 
mis ,  pour  être  Ifetdite  quantité  imputée  sur  celle  dbnt  l'arma^- 
teur  pourroit  avoir  besoin  pour  un  nouveau  voyage. 

Ç'.  Lest  navires  qui  reviendront  dans  un  autre  port  que  celui 
oii  ils  auront  armé  en  course ,  ne  pourront  y  décnarger  aucuns 
vînjs  ni  eaux-de-vie  qu'en  payant,  par  l'armateur  ou  capitaine , 
t6iis  les  droits  dus  au  lieu  du  départ,  et- ceux  dus  au  port  où 
ils  Sauront  abordé  ;  si  ce  n'est  dans  les  cas  forcés  d'une  visite 
odirid'un  radoub,  dans  lesquels  cas  l'armateur  ou  capitaine 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  des  fermes  et  d'en- 
treposer ses  boissons  sous  ta  clé  du  fermier ,  si  le  commis 
l'exige. 

'  -?.  Bh  cas  de  fraude  reconnue ,  fiàîte  sous  l'apparence  de  la 
côilrse ,  soit  par  un  commerce  de  vins  et  eaux-dè-vie ,  soit  par 
un  versement  sur  les  côtes  du  royaume  ou  autrement^  1  ar- 
mateur ou  le  capitaine  sera  condamné  à  une  amende  dé  trois 
milie  livres  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée ,  et  au  paie- 
ment de  laquelle  les  navires^  agi^s  et  apparaux  serbpt  affectés 
t>ai^  privilège,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre 
e  eapîtaine. 

8,  Les  marchandises  de  prisés ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  pourront  entrer  et  être  déchargées  dan»  tous  les  ports 
du  royaume  où  aborderont  les  vaisseaux: armés  en  course» 
nonobstant  les  arrêts  et  règlements  qui  ont  prohibé  ou  fixé  par 
certains  ports  ou  bureaux,  l'ei^trée  des  différentes  eq>èces  de  J 
marchandises. 

^.  A  l'arrivée  de  chaque  prise  dans  le  port  oùell&sera  con- 
duite ,  l^djudicataire  général  des  fermes  de  S.  M. ,  ou  son 
prtposé ,  aura  la^  faculté  d'envoyer  des  commis  et  gardes  sur 
le  riavire ,  pour  le  surveiller  en  la  manière  accoutumée. 

'  ijo.  Le  directeur  des  fermes,  s'il  y  en  a  un ,  ou  à  son  dé&ut , 
le- receveur  desdites  fermes ,  et  en  leur  absence  ou  en  cas  d'em- 
pêtliement  quelconque ,  cehii  des  p^^posés  des  fermes  qu'ils 
auront  commis  à  cet  effet,  sera  appelé  pour  assister  au  procès- 
verbal  de  l'état  de  ht  prise ,  et  à  l'apposition  des  scellés  de  l'a- 
mirauté sur  les  écoutilles;  comme  aussi  à  la  levée  desdits  scellés, 
aux  inventaires ,  vente  et  adjudications  des  prises ,  et  à  la  signa- 
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ture  des procès-verbûtix  qui  en  seront  dressés,  et  dont  ilhi 
sera  délivré  des  copies  aux  frais  du  fermier.  Fait  S.  M.  trte- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  officiers  des  amirautés, 
de  procéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  la  levée  des 
scellés ,  auxdits  inventaires ,  vente  et  adjudications  des  prises, 
et  à  la  signature  desdits  procès-verbaux,  qu'en  présence  desdits 
commis  des  fermes  ou  eux  dûment  appelés ,  à  peine  d'en  de 
meurer  responsables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  de  tons 
dommages  et  intérêts. 

11.  Il  ne  sera  déchaîné  aucunes  marchandises  des  prises  ni 
des  vaisseaux  armés  en  course ,  qu'en  présence  des  commis  des 
fermes.  Les  marchandises  seront  mises  en  magasin  aux  dépens 
des  armateurs ,  et  ce  magasin  sera  fermé  à  trois  clés ,  dont  trm 
demeurera  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté ,  une  ^ 
coude  en  celle  desdits  commis  aes  fermes ,  et  la  troisième  sera 
remise  à  l'armateur. 

12.  N'entend  S.  M.  assujettir  aux  formalités  portées  parles 
art.  9 ,  lo  et  1 1  du  présent  règlement,  les  ports  de  Marseille 
et  de  Dunkerque ,  qui  seront  maintenus  dans  leurs  franchises, 
en  observant  ce  qui  est  prescrit  à  leur  égard  par  l'art.  29  da 
présent  règlement. 

i3.  Les  navires  françois ,  .repris  sur  les  ennemis  et  conduits 
directement  dans  les  ports  du  royaume,  sans  avoir  touchée 
aucun  port  étranger,  ne  seront  pas  sujets  aux  dispositions  da 
présent  règlement;  et  les  marchandises  composant  les  cais- 
sons seront  traitées ,  dans  les  bureaux  des  fermes ,  comme  celles 
de  tous  navires  qui ,  dans  les  temps  ordinaires ,  n'ont  pu ,  par 
cas  de  force  majeure,  suivre  leur  destination,  et  sont  forcés  do 
rentrer  dans  un  des  ports  du  royaume. 

i4*  Les  marchandises  dénommées  au  présent  article,  conti' 
nueront  à  être'  prohibées ,  et  l'adjudication  n'en  pourra  être 
faite  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  et  sans  pouvoir  être 
expédiées  pour  les  colonies  françoises  :  savoir,  étoffes  de  soie 
des  Indes ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  écorces  d'arbres,  mou- 
choirs de  soie  et  de  coton,  mousselines  et  toiles  de  cotoa 
blanches,  toiles  peintes  ou  teintes,  glaces  de  miroirs,  sel 
étranger  et  tout  sel  de  salpêtre  et  de  verrerie ,  tabacs  de  toutes 
sortes ,  les  draps  et  couvertures  de  toutes  sortes ,  de  laine ,  fil, 
soie ,  poil  ou  coton  ;  les  brocards ,  velours ,  damas ,  taffetas  et 
autres  étoffes ,  et  rubans  d'or ,  d'argent  et  de  soie ,  les  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  sortes ,  les  chapeaux 
de  toutes  sortes ,  et  les  taffias  ou  guildives. 

i5.  Les  adjudicataires  des  marchandises  prohibées  parrar- 
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ticle  ci-de^us  »  auront  un  an  de  délai ,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication ,  pour  les  faire  passer  directeçiént  à  Tétranger» 
et  pendant  ledit  temps,  elles  demeureront  renfermées  dans  le 
magasin ,  comme  il  est  dit  à  l'art.  1 1 ,  et  après  le  terme  d*un 
an  y  il  Y  sera  pourvu  ^par  S.  M. ,  ainsi  qu'il  appartiendra. 

16.  Le  renvoi  du  sel  à  l'étranger,  et  du  tabac  à  l'étranger,  se 
fera  directement  par  mer;  pourra  néanmoins  l'adjudicataire 
général  des  fermes ,  comme  ayant  le  privilège  exclusif  du  ta- 
bac ,  disposer  à  son  profit  du  tabac  de  prises  qui  lui  aura  été 
adjugé  (1). 

17.  Les  autres  marchandises  prohibées  pourront  être  en- 
voyées par  terre  à  l'étranger  par  forme  de  transit  à  travers  le 
royaume ,  sans  payer  aucuns  droits ,  et  soujs  la  condition  de 
passer  et  sortir  par  les  ports  et  bureaux  ci-après  désignés ,  et 
à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  savoir,  pour  ce  qui  sortira  du 
royaume  par  mer,  par  Dunkerque,  Calais,  Saint -Valéry, 
Dieppe,  le  Havre,  Honfleur,  Saint -Malo,  le  Port-Louis, 
Nantes  et  Paimbeuf ,  la  Rochelle ,  Bordeaux ,  Bayonne ,  Cette , 
Agda  et  Marseille  :  et  à  l'égard  de  ce  qui  sortira  par  terre  pour 
l'Espagne ,  par  les  bureaux  de  Bayonne,  Pas-de-Behobie, 
Âscain  et  Ainhoa  ;  pour  la  Savoie ,  par  les  bureaux  du  Pont- 
de  -  Beauvoisin  et  Chaparillan;  pour  Genève  et  la  Suisse, 
par  les  bureaux  de  Seissel  et  Longeray ,  ou  *par  les  bureaux 
d'Auxonne ,  et  d'Auxonne  par  celui  de  Pontarlier,  suivant  la 
destination;  pour  les  Pays-Bas  et  pays  de  Liège,  par  les  bu- 
reaux de  la  basse  ville  de  Dunkerque,  Lille,  Valenciennes , 
Maubeuge  et  Givet;  dans  lesquels  bureaux  les  commis  dési- 
gneront, en  visant  les  acquits  à  caution  de  transit  qui  leur 
seront  présentés ,  le  dernier  bureau  de  la  frontière  par  où  les 
marchandises  devront  sortir  suivant  la  route ,  et  par  le  côté 
de  Luxembourg ,  par  Torcy,  et  de  là  par  Sedan. 

18.  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  sortir  des 
ports  oii  elles  auront  été  amenées ,  pour  être  envoyées  à  l'étran- 
ger, qu*en  présence  du  commis  du  fermier,  par-devant  le- 
quel elles  devront  être  reconnues  et  conduites  au  vaisseau  ,>i 
elles  sortent  par  mer,  ou  chargées  sur  les  voitures;  sans  que 
celles  qui  sortiront  par  mer  puissent  être  entreposées  dans 
aucun  port  intermédiaire.  A  l'égard  des  sels  et  des  tabacs , 
dont  le  renvoi  à  l'étranger,  comme  il  est  dit  article  16,  ne 
ppurra  être  fait  que.  par  mer ,  ils  seront  pareillement  reconnus 
et  conduits  au  vaisseau. 

■  — ^ 
V.  lett.  du  18  ayril  1781 ,"  a..d.  c.  du  3o  mars. 
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1 9.  Toutes  les  marchandises  de  prfees ,  autres  (pie  ceBes  d- 
dessus  prohibées,  auront  la  faculté  de  pouvoir  être  euToyées 
sans  payer  aucuns  droits ,  directement  du  port  de  radjumea- 
lion  à  Tétranger;  elles  jouiront  aussi  du  bénéfice  du  transit  an 
travers  du  royauiùe  en  passant  et  sortant  par  les  bureaux  dés^ 
gnés  en  Fart.  17 ,  à  Pexclusion  de  tous  autres;  et  en  attendant 
Qu'elles  soient  destinées  et  expédiées ,  elles  sa*ont  enfermées 
dans  les  magasins ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1 1.  Lesdites  Ina^ 
chandises  pourront  également  être  expédiées  pour  les  colonies 
françoises ,  soit  directement  du  port  de  l'adjudication ,  mien 
les  voyant  dans  un  port  intermédiaire;  et  ce  transport  pourra 
se  £|ire ,  ou  par  mer  ou  par  terre ,  en  remplissant  les  formaK-  ^ 
tés  ordinaires;  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  eltes  s<&ront ,  à  kor 
arrivée  dans  le  port  intermédiaire,  renfermées,  jusqu'à  l'expé- 
dition ,  dans  les  magasin  sous  la  clef  du  fermier. 
.  ao.  Lesdites  marchandises  permises  ne  pourront  demeurer 
déposées  en  magasin ,  sans  destination  et  expédition ,  plus  de 
six  moi»,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication,  après  lequel 
terme  les  droits  en*  seront  acquis  et*payés  au  fermier  par  les 
adjudicataires;  veut  néanmoins  S.  M.,  queceUes  desdites 
marchandises  permises  qui  seroient  déclarées  pour  les  colonies 
françoises,  avant  l'expiration  des  six  mois  d entrepôt ,  jouis- 
sent* encore  de  six  autres  mois ,  sans  être  sujettes  à  aucuns 
droits;  mais  si  après  avoir  été  déclarées  pour  lesdites  colo- 
nies, la  destination  en  étoit  changée,  ou  pour/Tétranger  oa 
pour  le  royaume,  dans  le  cours  des  six  derniers  mois,  les 
propriétaires  desdites  marchandises  seront  tenus  .de  payer; 
savoir,  pour  celles  qui  passeront  à  l'étranger ,  les  droits  d'en- 
trée, et  moitié  de  ceux  de  sortie  ;  et  pour  celles  qui  seront 
destinées  à  la  consommation  du  royaume ,  les  droits  d'entrée 
avec  moitié  en  sus  (1). 

21.  En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  ci-dessus,  des  ac- 
quits à  caution  dûment  déchargés ,  les  soumissionnaires  paie- 
ront ,  s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées ,  par  forme  de  con- 
fiscation desdites  mat*chandises ,  le  double  de  l'adjudication, 
et  en  outre ,  l'amende  portée  par  les  règlements;  et  à  l'égard 
des  marchandises  permises ,  le  quadruple  des  droits  fixés  par 
les  articles  ci-après. 

22.  L'acier  non-ouvré ,  les  chairs  salées  de  toute  espèce,  la 
cire  jaune  non-ouvrée,  les  cuirs  verts  ou  en  poil  non-salés,  le 
castor  en  peau  ou  en  poil  j  le  cuivre  non-ouvré,  l'étaîn  non-ou- 

(>)  y.  lett.  du  27  novembrç  1781,  Lebeau,  code  des  prises. 
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vré,  le  plomb  non-oavré  et  le  suîf ,  déclarés  pour  la  consomma- 
tion du  royaume,  paieront  tous  droits  d'entrée  des  traites  dans 
tous  les  bureaux  des  ports,  où  Tadjudication  en  aura  été  faite  > 
deux  et  demi  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  (1). 

25.  Le  charbon  de  terre ,  les  bouteilles  ou  flacons  de  verre , 
tes  buMes ,  cafés  de  tous  lieux  et  pays ,  cire  jaune  ou  blanche 
ouvrée ,  les  cuirs  apprêtés  ou  tannés ,  cuirs  dorés ,  cuivre  ou- 
vré, drogueries  deitoutes  sortes,  étaîn  ouvré,  fer  ouvré,  fer- 
blanc  ou  tôle  ouvré,  finge  de  table  ouvré  ou  non  ouvré,  mer- 
cerie ,  morné  verte  ou  sèche ,  et  toutes  sortes  de  poissons  secs 
0U  salés ,  papiers  de  toutes  sortes ,  quincaillerie  de  toutes  sor- 
tes ,  rubans  de  fil ,  toiles ,  futaines  et  coutils ,  tapis  et  tapis- 
series ,  verres  de  toutes  sortes ,  aussi  déclarés  pour  la  consom- 
tùation  du  royaume ,  paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
traites ,  dans  tous  les  bureaux  des  ports  où  l'adjudication  en  . 
dura  été  faite ,  dix  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication  ;  et  quant 
aux  cafés  et  sucras  de  toutes  espèces ,  qui  seront  également 
déclarés  pour  la  consommation  du  royaume ,  ils  acquitteront  ^ 
savoir;  le  café  moka ,  le  droit  de  36  liv.  du  quintal  ;  le  café , 
autre  que  celui  de  Moka,  le  droit  de  i4  liv. ,  aussi  du  quin- 
tal; et  les  sucres,  ceux  du  tarif  de  1667  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  sucres  bruts,  qui  ne  paieront  que  3  liv.  i5  s.  du 
cent  pesant  (2). 

24*  Toutes  les  marchandises  permises ,  autres  que  celles 
dénommées  aux  articles  22  et  20  du  présent  règlement,  et 
qui  seront  déclarées  pour  la  consommation  du  royaume^ 
paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des  traites  des  ports  où 
Fadjudication  en  aura  été  faite ,  autres  que  Marseille, Rayonne 
et  Dunkerque,  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication; 
h  l'exception  néanmoins  des  soies  de  toutes  sortes ,  qui  acquit- 
teront les  droits  d'entrées  de  i4  s.  pair  livre  pesant,  imposés 
par  l'édit  de  janvier  1722;  et  seront  lesdites  soies  de  prises, 
dispensées  d'être  envoyées  à  Lyon. 

25.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marchandises  des  prises , 
réglés  par  le  présent  arrêt ,  à  deux  et  demi  ou  à  cinq  pour 
cent  du  prix  de  l'adjudication,  pourroient  se  trouver  plus 
forts  que  les  droits  d'entrée  ordinaires  qui  seroîent  dus  pour 
aller  k  la  destinatît)n  déclarée ,  suivant  les  tarifs  et  règlements , 
les  droits  desdites  marchandises  seront  réduits  à  ceux  portés 
par  lesdits  tarifs  et  règlements ,  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pour 


a 


i^  V.  lett.  du  37  novembre  1781,  Lebeau^  code  des  prisée. 
9j  V.  a.  d.  c,  du  17  mars  1782,  id,  id» 
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les  marchandises  dénommées  en  Fart.  2  3  du  présent  règlement, 
lesquelles  demeureront  assujetties  aux  droits  portés  par  ledit 
article ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit  dans  le  royaume. 

26.  Les  droits  des  marchandises  'des  prises  ,  devant  être  ac- 
quittés suivant  le  prix  de  leur  adjudication ,  veut  S.  M.  (jue 
la  vente  et  adjudication  en  soient  faites  par  les  juges  deFami- 
rautéy  par  parties  d'une  même  sorte  et  qualité  de  marchandi- 
ses ,  et  que  les  négociants  et  autres  qui  devront  en  acquit- 
ter les  droits»  soient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des 
fermes,  avec  leur  déclaration,  un  certificat  de  Tamirauté, 
du  prix  de  l'adjudication  de  la  marchandise  déclarée ,  ayec 
le  numéro ,  la  date  et  le  noni  de  Fadjudicataire  porté  par  Tin- 
vent  aire,  ce  qui  sera  vérifié  sur  le  double  dudit  inventaire, 

ui  d^it  être  remis  au  commis  du  fermier»  suivant  Fart.  10 
u  présent  règlement;  et  faute  par  lesdits  négociants  et  autres 
de  rapporter  certificat  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les 
droits  seront  acquittés  à  la  valeur ,  sur  le  pied  du  plus  haut 

Srix  qui  se  trouvera  porté  audit  inventaire  sur  les  marchan- 
îses  de  même  espèce. 

27.  Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  et  demi, 
et  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent ,  suivant  Fespèce  de  marchan- 
dises ,  tiendront  lieu ,  tant  des  droits  d'entrée  et  des  droits 
locaux  des  traites,  dus  dans  la  province  0(1  l'adjudication  en 
aura  été  &ite ,  que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui  jH)ur- 
roiènt  se  trouver  dus  au  passage  par  terre  d'une  province  à 
l'autre ,  même  des  vingt  pour  cent  dus  sur  les  marchandises 
du  Levant ,  pourvu  néanmoins  que  le  transport  s'en  fasse  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au  bu- 
reau du  lieu  de  l'adjudication.  N'entend  S.  M.,  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  avoir^lieu  à  l'égard  des  marchandises 
dont  les  droits  de  deux  et  demi  et  de  cinq  pour  cent  de  l'ad- 
judication, auront  été  réduits,  en  conformité  de  Fart.  26,  à 
ceux  portés  par  les  tarifs  et  règlements ,  lesquelles  continue- 
ront à  payer  les  différents  droits  dus  sur  leur  route.  N'entend 
pareillement  S.  M. ,  exempter  les  marchandises  des  autres 
droits  indépendants  des  traites  ou  cinq  grosses  fermes ,  aux- 
quelles elles  se  trouveroient  sujettes,  lesquels  droits  seront 
payés  indépendamment  desdits  droits  de  traites,  portés  par  le 
présent  règlement. 

28.  Les  droits  d,es  marchandises  ne  seront  payés  que  lors- 
qu'elles seront  enlevées  du  lieu  de  l'adjudication ,  pour  être 
transportées  dans  un  autre  lieu  du  royaume,  ou  pour  être 
consommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication;  et  en  cas^  que  les 
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adjudicataires  veuîUçnt  les  tirer  du  dépotât  les  avoir  en  leur 
disposition ,  avant  d'en  avoir  fait  la  destinatipn ,  ils  seront  te- 
nus d'en  payer  les  droits  (1). 

29.  Les  marchandises  defe  prises  conduites  dans  le  port  de 
Dunkerque ,  qui  seront  destinées  pour  l'intérieur  ou  pour  pas- 
ser en  transit  au  travers  du  royaume  à  l'étranger ,  seront  re- 
présentées au  bureau  de  la  basse  ville  de  bunkerque ,  où  la 
déclaration  en  sera  faite  à  l'ordinaire ,  et  elles  seront  accom- 
pagnées d'un  certificat  de  l'amirauté ,  qui  fera  foi  qu'elles  pro- 
TÎennent  de  telle  prise ,   lequel  sera  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  26 ,  et  sera  vérifié  dans  ledit  bureau,  sur  le  double 
de  l'inventaire  qui  y  sera  remis  à  cet  efifet;  et  sur  lesdits  cer- 
tificats vérifiés ,  elles  seront  visitées  pour  être  ensuite  acquit- 
tées ou  expédiées  en  transit ,  et  plombées  avec  acquit  ^  cau- 
tion ,  et  soumission  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  le 
présent  règlement.  Il  en  sera  usé  de  même  au  bureau  de  Sep- 
tème ,  ou  autres  premiers  bureaux  d'entrée  près  de  Marseille , 
pour  les  marchandises  des  prises,  conduites  dans  ce  port ,  et 
qui  de  là  seront  envoyées  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  à 
1  étranger  par  transit  ;  réservant  néanmoins  S.  M.  à  l'adjudi- 
cataire général  des  fermes ,  et  à  ses  commis  établis  à  Marseille , 
la  faculté  de  prendre  connoissance  des  marchandises  desdites 
prises  qui  y  seront  amenées ,  et  de  s'opposer  à  l'introduction 
de  celles  qui  y  sont  défendues  par  les  réglçments.    Entend 
S.  M.  que  les  tabacs  de  prisQS  qui  entreront  dans  la  Flandre 
françoise  par  le  bureau  de  la  basse  ville  de  Dunkerque ,  ac- 
quittent audit  bureau  le  droit  de  3o  s.  par  livre  de  tabac ,  im- 
posé par  la  déclaration  du  4  niai  1749* 

30,  Les  marchandises  des  .prises,  amenées  au  port  de 
Bayonne,  paieront,  après  l'adjudication,  les  droits  ordinaires 
de  la  coutume,  dans  le  ca^  où  les  adjudicataires  y  seroient  su- 
jets ,  et  elles  ne  seront  assujef;ties  aux  droits  de  deux  et  demi , 
de  cinq,  et  de  dix  pour  cent ,  qu'à  la  sortie  du  coutumat  pour 
la  destination  du  royaume;  et  en  justifiant,  comme  il  est  dit 
ci-dessus  ,  du  prix  de  leur  adjudication.  Elles  jouiront  au  sur- 

Elus  du  bénéfice  du  transit ,  tant  pour  les  marchandises  prohi- 
ées  qui  devront  être  renvoyées  à  l'étranger,  que  pour  lés. 
marchandises  permises ,  que  les  négociants  et  autres  voudront 
faire  passer  à  l'étranger;  le  tout  en  observant  les.  formalités 
prescrites  en  pareil  cas  par  le  présent  règlement  ;  et  à  l'égatd 
des  marchandises  permises,  sous  la  condition  qu'elles  n'au- 

(1)  V.  a.  d.  c.  du  4  mai  1782. 
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ront  pas  été  rnla  disposition  desdits  néffociants  ou  autres  mi 

Srivîlégiés;  en  sorte  que  Texemption  des  droits  d'entrée  et 
e  sortie ,  ne  poi^e  que  sur  celles  desdites  marchandises  per- 
mises qui  passeront  directement  ^1  transit  à  l'étranger ,  sans 
avoir  été  en  la  disposition  des  adjudicataires.  Veut  o.  M.  que 
les  tabacs  provenant  des  prises ,  et  destinés  pour  la  consoa- 
mation  de  ladite  ville  de  Bayonne ,  acquittent  le  droit  de  3o$. 
par  livre  de  tabac ,  imposé  par  la  déclaration  du  4  niai  ly^g. 
3i.  Le  présent  règlement ,  dans  tout  son  contenu,  sera 
exécuté  pour  les  marchandises  provenant  des  échouemenU 
des  navires  ennemis  pendant  la  présente  guerre. 

3 2.  Le  contenu  aux  articles  ci-dessus ,  aura  pareiliement 
lieu  pour  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S,  M. ,  et  les 
droits  ordonnés  par  le  présent  règlement ,  seront  perçus  sur 
les  marchandises  de  toutes  les  prises  faites  avant  sa  publica- 
tion f  comme  sur  celles  qui  pourront  se  faire  à  Favenir. 

33.  La  connoissance  des  fraudes  et  contraventions  au  pi^ 
sent  règlement ,  demeurera  aux  maîtres  des  ports  et  juges  qui 
ont  coutume  d*en  connoitre»  sauf  l'appel ,  ainsi  que  de  drcà 
Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  amiral 
de  France;  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces ,  aux  officiers  des  amirautés ,  maîtres  des 
ports',  juges  des  traites  ,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

N*  938.  —  Lettre  de  M.  de  Sarline  aux  amirautés ,  reM- 
vement  à  F  envoi  des  lettres  qui  peuvent  se  trouver  à  bordas 
prises  j^i)' 

Versailles ,  28  août  1778.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  vient  de  m'ordonner,  messieurs,  de  vous  marquer  que 
son  intention  est  que  toutes  les  lettres  généralement  quelcon- 
ques ,  qui  se  trouveront  sur  les  navires  anglois  qui  seront  pris, 
me  soient  adressées  à  l'arrivée  de  la  prise ,  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire ,  dans  cas-là ,  de  recourir  à  ce  que  contiennent 
ces  lettres  pour  faire  juger  la  prise ,  qui  est  toujours  tonne 
lorsque  le  navire  est  anglois.  Quant  aux  bâtiments  neutres, 
vous  pouvez  garder  les  lettres  qui  seroîent  dans  le  cas  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise ,  et  alors 
vous  les  joindrez  aux  procédures;  mais  toutes  les  autres  lettres 

} 

(1)  V.  autre  Utt,  du  la  décembre  1778,  et  aussi  arrêté  du  directoire  da^ 
messidor  an  6. 
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et  papiers  doiveât  m'être  adressés  exactement.  Je  ne  donte  pas 
^ue  TOUS  ne  vous  conformiez  avec  soin  aux  intentions  de  S.  M. 
Je  suis ,  etc. 

PC*  gSg.  —  Déclaration  interprétative  de  VécUt  de  juillet  1774, 
concernant  les  officiers  delà  cour  des  mormoies  supprimés» 

Versailles,  29  août  1778.  Reg.  à  la  cour  des  monn oies,  le  5  septembre  1778. 

(R.S.) 
N"  940.   —  Déclaration  concernant  les présidiaux. 

Versailles,  29  août  1778.  Registre  au  parlement  le  i«'  septembre.  (  R.  S.  C. 

R.  ae  Toulouse,  Merlin,  v**  Pre'sidial.  ) 

V,  a.  à,  c.  16  juillet  1783. 

Louis  ,  etc.  Les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  Texécution  es 
f  édit  que  nous  avons  fait  p^ublier  au  mois  d'août  1777,  concer- 
nant là  juridiction  présidiale ,  nous  ont  engagé  à  interpréter 
les  dispositions  de  quelques  articles ,  et  à  y  ajouter  celles  qui 
nous  ont  paru  capables  de  rendre  le  recours  aux  présidiauxplus 
facile  et  moins  onéreux  à  nos  sujets. 

1.  L'article  i*'  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier,  concer- 
nant la  juridiction  des  présîdiaux,  sera  exécuté;  et,  pour  pro- 
curer un  plus  grand  soulagement  à  éeux  de  nos  sujets  qui  sont 
dans  Je  cas  de  s'y  pourvoir,  voulons  qu'ils  puissent  procéder 
au  présidial ,  tant  en  première  instance  qu'en  cas  d'appel ,  sans 
prendre  de  commission;  comme  aussi  que  les  amendes  d'appel 
et  les  droits  de  greffe  pour  les  défauts  faute  de  comparoir  n'y 
soient  perçus  à  l'avenir  que  sur  le  même  pied  qu'ils  le  sont 
dans  les  bailliages  et'sénéchaussées. 

2.  L'article  4  dudit  édit  sera  exécuté  ;  en  conséquence  lesr 
juges  présidiaux  ne  pourront  ordonner  d'oflice  que  1  objet  con- 
testé sera  estimé  par  experts  à  l'effet  de  détermirfer  leur  com- 
pétence. Ne  pourroitt  pareillement  les  demandeurs  requérir 
aux  mêmes  fins  l'estimation  par  experts ,  sauf  ii  eux  à  user  des 
évaluations  permises^  par  ledit  article;  et,  dans  le  cas  où  les 
demandeurs  n'auroient  yas  évalué  l'objet  de  leur  demande , 
voulons  que  les  défendeurs  qui  voudront  être  jtigés  en  dernier 
ressort  puissent  être  admis  à  prouver  par  les  mercuriales  ou 
autres  documents,  même  par  estimation  d'experts,  que  la  va- 
leur de  l'objet  contesté  n'excède  pas  la  somme  de  2000' llv. , 
sans  qu'audit  cas  le  demandeur  puisse  être  obligé  de  se  con- 
tenter du  montant  de  l'estimation ,  si  sa  demande  lui  est  ad- 
jugée en  définitif. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'article  7,  déclarons  que  nous  n'avons 
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point  entendu ,  ^ar  la  disposition  dadit  article ,  empêcher  les 
tuteurs 9  curalcarsy  maris  et  autres  administrateurs,  d'user 
d'évaluations  ou  restrictions ,  lorsqu'ils  y  seront  dûment  auto- 
risés; ce  qui  aura  pareillement  lieu*  à  l'égard  des  femmes. 

4/  Interprétant  y  en  tant  que  de  besoin ,  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  10 ,  déclarons  n'avoir  entendu  interdire  aui 
présidiaux  la  connoissance  des  oppositions  aux  scellés ,  des 
demandes  résultantes  des  inventaires ,  ni  de  l'exécutioa  des 
sentences  des  consuls  ,  quand  l'objet  contesté  n'excédera  pas 
sooo  liv.  »  non  plus  que  des  demandes  en  partage ,  quand  la 
masse  à  partager  n'excédera  pas  ladite  somme ,  et  que  laqua- 
Uté  des  parties  ne  sera  p^s  contestée ,  sans  qu'ils  puissent  pro- 
céder aux  oppositions  et  levée  des  scellés  »  à  la  confection  des 
inventaires ,  ni  recevoir  l'appel  des  sentences  des  consuls. 
•  5.  Les  jugements  de  compétence  prescrits  par  les  articles  i3 
et  16  seront  rendus  à  l'audience ,  et  sans  frais;  ils  ne  seront 
point  expédiés  en  parchemin ,  et  ils  ne  seront  point  scellés  ni 
aignés  en  chef.  Voulons  que  la  signification,  qui  en  sera€sdtede 

Srocureur  à  procureur,  soit  suffisante  pour  &ire  courir  le  délai 
e  huitaine ,  après  lequel  l'appel  ne  sera  plus  recevable.  Vou- 
lons pareillement  que  l'appelant  soit  déclaré  non-recevable, 
8*il  n'a  relevé  sondit  appel  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article. 
Enjoignons  aux  greffiers  de  faire  mention  dans  l'expédition 
desdits  jugements  des  conclusions  et  qualités  des  parties. 

6.  L'article  21  sera  exécuté  à  l'égard  des  demandes  inci^ 
dentes'  qui  seroient  formées  par  le  demandeur ,  après  le  juge^ 
ment  de  compétence.  N'entendons  comprendre  dans  la  dispo- 
sition dudit  article^celles  qui  ne  concerneroient  que  les  arrérages 
ou  intérêts  échus  depuis  la  demande,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  et  dépens ,  non  plus  que  les  demandes  qui  seroient  op- 
posées par  le  défendeur. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  22  et  23 
touchant  les  épices ,  la*signature  des  juges  aux  jugements  ipii 
seront  rendus  à  l'audience,  et  la  liquidation  des  dépeq^,  comme 
aussi  en  ce  qui  concerne  l'article  27  par  rapport  à  l'ordre  des 
séances ,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
•ait  été  par  nous  autr^nent  ordonné. 

.  8.  Maintenons  notre  Ghâtelet  de  Paris  dans  tous  les  usages 
qui  lui  sont  propres ,  soit  pour  la  forme  de  ses  séances ,  soit 
pour  la  signature  des  juges  qui  y  ont  assisté;  l'autorisons  aussi 
à  juger  en  séances  présidiales ,  et  à  la  décharge  du  parc  civil, 
jusqu'à  la  concurrence  de  4ooo  liv. ,  comme  en  matière  ordi- 
naire, sauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 
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Si  donnons  en  mandement  à  '  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement ,  etc. 

N"  941  •  —  hETTfiESVATETSTEsportaTU  abolition  du  droit  (f  au- 
.    èaine,  à  charge  de  réciprocité ^  avec  la  principauté  de  FuMe  (  1  ) . 

Versailles,  29  août  1778.  Reg.  au  parlement  le  aS  avril,  en  Corse  le  16  sep- 
tembre 1779.  (R.  S.  code  Corse.) 

Louis ,  etc.  Notre  très-cher  et  amé  cousin  le  prince-évêque 
de  Fulde ,  prince  du  saint-empire ,  nous  a  fait  représenter  que 
le  droit  d^aubaine ,  exercé  jusqu'à  présent  dans  notre  royaume 
contre  ses  vassaux  et  sujets ,  ne  pouvait  qu'être  tp^s-préjudi- 
ciable  à  ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  affaires  particu- 
lières et  le  commerce  attirent  fréqueinment  dans  les  villes , 
villages ,  terres  et  possessions  appartenantes  à  ilB|edit  cousin, 
et  qu'il  étoit  résolu  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets,  dans 
toute  l'étendue  des  terres  qu'il  possède  en  pleine  supériorité 
territoriale  sous  la  suprématie ,  mouvance  et  directe  du  saint 
empire ,  de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs ,  donations  ,* 
successions  testamentaires  ou  ab  intestat ,  biens  mobiliers  ou  im- 
mobiliers situés  dans  lesdites  terres  ou  territoires,  sans  que,  pour 
raison  desdits  bfens  ainsi  échus  et  acquis,  ils  soient  tenus  à 
aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques ,  si  ce  n'est  au 

f>aiement  de  la  gabelle ,  qu'il  est  dans  l'usage  .de  percevoir  sur 
es  biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  ses  terres ,  et  qui  de- 
meureroit  inviolablement  fixé  au  dixième  denier  des  sommes 
capitales  auxquelles  lesdites  successions  seront  évaluées  ;  et  de 
traiter  d'ailleurs  nosdits  sujets ,  tant  pour  leurs  personnes , 
que  relativement  à  leur  commerce,  de  la  même  manière  qu'il 
traite  actuellement ,  ou  qu'il  pourra  traiter  par  la  suite ,  les 
autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés;  si ,  en  considération 
de  ces  motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en 
plus  entre  les  états  de  notre  domination ,  et  les  terres  et  ter- 
ritoires immédiats  appartenants  à  notredit  cousin,  il  nous 
plaisoit  accorder  pareillement,  et  par  un  juste  retour  de  notre 
part,  à  tous  et  chacun  les  vassaux  et  •sujets  desdites  terres  et 
territoires ,  l'exemption  du  droit  d'aubame ,  pour  en  jouir,  en 
France ,  comme  les  regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  su- 
jets ,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l'enregistrement  de 
nos  lettres  de  concession  dans  nos  cwrs  deparleinent  et  autres 
nos  cours  souveraiiles.. 


(1)  V.  décret  du  25  avril  181a. 
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^A  ces  causes,  voulant  favoriser  et  faciliter  le  ccNoimerce  ré- 
ciproque »  et  ayant  égard  aux  déclarations  de  notredit  cousin; 
nous.,  par  grâce  spéciale ,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  vassaux  et  sujets  des 
terres  et  territoires  qu'il  possède  sous  la  suprématie ,  la  mou- 
vance et  directe  de  T empire ,  affranchis  et  exempts  du  droit 
d'aubaine  ;  voulons  qu'ils  jouissent  dudit  affranchissement  et 
exemption  »  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume  »  et  qu'en  conséquence  ils 
puissent  y  recueillir 9  sans  aucun  trouble  ni  empêchement, 
tous  legs  et  successions  testamentaires  ou  ab  inleslat,  mob'h 
Uaires  ou  immobiliaires  »  comme  les  regnicoles  et  nos  propres 
et  naturels  sujets»  en  payant  à  nous,  ou  à  qui  il pomrraaf- 
partenirde  diml^  le  dixième  de  la  son^ne  capitale,  ae  la  même 
manière  et^^Rsi  long -temps  que  notredit  cousin  lèvera  le 
méine  droit  sur  nos  sujets.  Vouions  que  ses  vassaux  et  sujets 
soient  favorablement  traités  en  France  pour  leurs  personnes 
jet  leur  commerce;  à  condition  que  nosdits  sujets  jouiront, 
dans  lesdltes  terres  et  territoires   de  notredit  cousin ,  des 
mêmes  exemption  du  droit  d'aubainie  dans  toute  leur  éten- 
dus y  sans  être  assujettis  à  aucuns  droits  locaux  ou  autres ,  si 
ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que  notredit  cousin  est  dans 
l'usage  et  qu'il  se  réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom 
de  détraction ,  sur  les  biens  et  effets  qui  seront  exportés  de  ses 
terres  et  territoires  ;  comme  aussi  que  les  François  seront 
traités  dans  lesdites  terres ,  tant  pour  leurs  personnes ,  que 
relativement  à  leur  commerce ,  aussi  favorablement  que  les 
sujets  d'aucune  autre  nation  étrangère  ;  bien  entendu  néan- 
moins que  cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  loiç  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états 
et  territoires  respectifs  concernant  Pémigration  des  sujets ,  et 
notaoamentauxédits  et  réglen>ents  publiés  dans  notre  royaume 
sur  cette  matière ,  qui  défendent ,  sous  les  peines  y  énoncées, 
à  tous  nos  sujets  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N"*  943*   —  Arrbt  dor  conseil  pour  la  prise  de  possession  du 

bail  de  la  ferme  générale  et  régie  des  biens  des  religionntmi 

/ngàifs  et  réfractaires  aux  ordres  da  roif  sous  le  nom  de 

Claude  Jacob,  avocat  en  parlement  j  pendant  neuf  années ,  à 

commencer  du  premier  janvier  1779. 

Versailles ,  29  août  1778.  (  R.  5.  ) 
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N*  945.  —  Lettres  patentes  pqrtant   établissement  étjme 

société  royale  de  médecine  (1).  •  ^ 

Versailles,  août  1778.  Reg.  au  parlementle  !•'  septembre.  (B.  S.) 

Louis  ,  etc.  Quelque  considérables  que  soient  les  avantages 
que  notre  chère  et  bien  amée  fille  aînée  l'université  de  Pans , 
et  à  son  exemple  les  autres  universités  de  notre  royaume , 
aient  procuré  dans  tous  les  temps  à  nos  sujets  par  les  lumières 
que  leur  enseignement  n'a  cessé  de  répandre  sur  toutes  les 
sciences;  cependant  le$  rois  nos  prédécesseur^  ont  pensé 
qu'il  étoit  utile  aux  progrès  des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
former  des  sociétés  particulières  des  personnes  les  plus  sa- 
vantes et  les  plus  recommandables ,  pour  tenir  des  confé- 
rences entre  elles ,  afin  de  perfectionner  leurs  propres  con- 
noissances  par  la  communication  de  leurs  découvertes,  et 
de  s'enrichir  même  de  celles  qui  pourroient  être  recueillies 
dans,  les  pays  étrangers  où  les  sciences  et  les  beaux-arts 
lie  sont  pas  cultivées  avec  moins  de  succès.  Loin  que  la  for- 
mation de  ces  compagnies  particulières  aient  pu  blesser  les 
droits  ef  les  prérogatives  de  nos  universités  ou  de  quel- 
ques-unes des  facultés  qui  les  composent,  nous  avons  au 
contraire  toujours  considéré  leur  établissement  comme  ajou- 
tant à  la  gloire  et  à  la  splendeur  de  ces  corps  deàtinés  de 
toute  ancienneté  à  l'instruction  publique ,  puisque  là  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  composent  ces  sociétés  littérai- 
res ont  reçu  les  premiers  éléments  de  la  science  dans  les 
universités ,  et  que  plusieurs  membres  desdites  universités, 
reçus  avec  éloge  dans  le  sein  de  nos  académies,  en  ont  fait 
un  des  principaux  ornemepts.  Persuadé  que  tous  ces  établis- 
sements continueront  de  répondre  ti  nos  vues  par  la  sagesse 
avec  laquelle  leurs  travaux  seront  dirigés  vers  le  bien  public  , 
nous  aurons  non-seulement  à  cœur  de  les  maintenir  et  de  les 
protéger,  mais  nous  saisirons  encore  tojis  les  moyens  qui 
s'ofiriront  à  nous,  pour  accroître  l'émulation  des  talents,  en 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  bonheur  de  nos  sujets. 
Conduits  par  de  telles  considérations  ,  nous  avons  composé 
une    société   de    personnes    expérimentées  dans  la  science 

f)ropre  au  traitement  des  maladies  de  toute  espèce ,  et  nous 
eur  avons  ordonné  de  s'assembler,  dans  la  vue  de  parve- 
nir à  former  un^  collection ,  tant  des  observations  que  leur 

•  < 

(i).'NouTelles  atJtiib^tioiis,  a.  d.  ç.  du  a4  avril  178^  R^tfti^  ao  dfCi,  1629, 
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expérience  personnelle  leur  permettoît  de  réunir,  que  de 
celles  qui  leur  seroîent  procurées  par  les  corre^ondances 
que  nous  les  ayons  excitées  à  entretenir  avec  les  médeciûs  les 
plus  célèbres  des  provinces  et  même  des  pays  étrangers.  Le 
zèle  avec  lequel  ceux  que  nous  avons  honorés  de  notre 
choix  se  sont  empressés  d'entrer  dans  un  plan  si  propre  à 
jeter  des  lumières  nouvelles  sur  les  causes  des  épidémies 
dont  nous  avons  la  douleur  de  voir  quelquefois  nos  pro- 
vinces affligées ,  nous  présage  les  secours  heureux  que  nos 
peuples   peuvent   en   recevoir  ;,    et    nous    ne  pensons  pas 

Souvoir  donner  à  ceux  qui  se  dévouent  à  de  si  utJes 
écouvertes  un  témoignage  plus  signalé  de  notre  satis&o 
tion ,  et  qui  puisse  autant  leur  fournir  de  nouveaux  motifs 
d'encouragement,  que  de  rendre  stable  et  permanent,  par 
notre  autorité ,  un  établissement  qui  remplit  si  dignement 
nos  espérâiyîes.  Par  suite  des  vues  qui  nous  engagent  à  Êivo- 
riser  .cette  société,  et  à  ouvrir  une  vaste  carrière  à  ses  re- 
cherches,  il. nous  semble  naturel  de  lui  attribuer  l'examen 
des  remèdes  prétendus  spécifiques  et  autres  de  quelque  espèce 
qu'ils  puissent  être ,  pour  la  vérification  desquels  notre  très- 
honoré  seigneur  et  aïeul  avoit  déjà  cru  nécessaire  d'établir 
une  commission  particulière  en  1772.  Un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  même  genre ,  réunis  entre  les.  mains  des  mêmes 
personnes,  exciteront  entre  elles  une  plus  grande  émulation, 
et  nous  parviendrons  d'une  manière  plus  simple  à  faire  cesser 
les  inconvénients  trop  multipliés  de  la  distribution  des  re- 
mèdes inconnus,  et  nuisibles  pour  la  plupart  à  la  santé  de 
nos  '  sujets.  Les  eaux  minérales  et  médicinales  qui  sont 
en  grand  nombre  dans  notre  royaume  nous  ayant  paru  former 
encore  un  objet  qu'il  étoit  intéressant  de  soumettre  aux  ob- 
servations de  la  même  société ,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  des  règlements  intervenus  à  cet  égard  :  nous  avons 
reconnu  que,  pour  publier  avec  discernement  les  propriétés 
desdites  eaux,  et  p*our  établir  l'ordre  de  leur  distribution, 
Louis  XIV  avoit  annexé  à  la  charge  de  son  premier  mé- 
decin la  surintendance  des  eaux  tninérales  et  médicinales 
de  tout  le  royaume  par  lettres  patentes  du  19  août  1709, 
régistrées  en  notre  cour  de  parlement  le  4  septembre  delà 
même  année;  et,  comme  par  le  choix  .que  nous  avons  fait 
de  notre  premier  médecin  et  de  ses  successeurs  en  ladite 
charge  pour  présider  à  perpétuité  la  socfcté  que  nous  avons 
résolu  d  établir ,  elle  se 'trouvera  à  portée  de  travailler  sous 
ses  yeux  à  ajpprof^ndir  de  p)us  en  plus  la  nature  et  la  pro- 
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priété  des  eaux  déjà  connues  et  de  cellçs  qui  pourroient 
être  découvertes  par  la  suite;  nous  nous  sommes  déterminé 
à  n^nifester  nos  intentions  par  rapport  à  l'exécution  desdites 
lettres  patentes  »  afin  de  rendre  1  usage  des  eaux  minérales 
et  médicinales  encore  plus  salutaire.  Nous  avons  lieu  d*es- 

Sérer  d'autant  plus  de  fruits  des  observations  Ijui  résulteront 
es  assemblées  de  cette  société  sur  tous  ces  objets  ,  que ,  le 
poids  de  ses  travaux  journaliers  tombant  sur  des  membres 

Ïui  seront  pour  la  plus  grande?  partie  docteurs  de  la  faculté 
e  médecine  en  l'université  établie  en  notre  bonne  ville  de 
Paris,  ils  seront  h.  la  source  des  lumières  de  cette  école 
savante  à  laquelle  ils  se  feront  honneur  de  J)orter  les  résul- 
tats de  leurs  réflexions  particulières,  afin  de  s'éclairer  à  leur 
tour,  et  de  diriger  avec  plus  d'assurance  la  marche  de  leurs 
recherches  et  de  leurs  observations; 

A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main ,  institué  et  établi ,  instituons  et  établissons  ,  sous 
le  titre  de  société  royale  de  médecine ,  l'assemblée  et  confé- 
rence des  médecins ,  qui  se  sont  déjà  réunis  par  nos  ordres 
depuis  le  mois  d'avril  1776,  pour  s'occuper  du  soin  d'étudier 
l'histoirc'^et  la  nature,  des  différentes  épidémies;  en  consé- 
quence nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  La  société  royale  de  médecine  sera  sous  notre  protection 
spéciale.  * 

2.  Elle  sera  présidée  à  perpétuité  par.  notre  premier  méde- 
cin, et  ses  successeurs  en  ladite  charge;  lesquels,  en  leur 
qualité  de  présidents ,  seront  inspecteurs  généraux  pour  les 
épidémies  et  autres  objets  que  nous  soumettons  aux  recher- 
cnes  et  aux  observations  de  ladite  société.  Nommons ,  dès  à 
présent ,  pour  remplir  lesdites  places  de  président  et  inspec- 
teur général ,  les  sieurs  LieiUaudei  de  Lassone^  nos  premiers 
médecins,  pour  en  jouir  pendant  leur  vie. 

3.  La  société  sera  composée  de  trente  associés  ordinaires, 
tous  docteurs  en  médecine,  résidents  à  Paris,  et  dont  vingt 
seront  toujours  choisis  dans  la  faculté  de  médecine  de  notre 
université  de  ladite  ville.  Lesdits  associés  éliront  parmi  eu^ 
chaque  année ,  au  scrutin ,  un  directeur  et  un  vice-directeur, 
lesquels  seront  suppléés  en  leur  absence  par  Je  plus  ancien 
de  leur  ordre ,  suivant  le  rang  de  leur  réception.  La  place  de 
Secrétaire  perpétuel  sera  également  occupée  à  l'avenir  par  un 
desdits  associés  ordinaires;  et  néanmoins  avons  nommé  et 
confirmé  le  sieur  Vicq-d'Azir,  pour  continuer  à  remplir  ladite 
place.  Seront  aussi  admis  douiçe  associés  libres  résidents  à  Pa- 
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ris ,  pour  concourir,  avec  les  associés  ordinaires ,  aux  fins  de 
rétablissement  de  ladite  société. 

4.  Indépendamment  des  associés  mentionnés  en  Farticle 
précédent ,  ^ront  choisis  soixante  associés  regnicoles ,  domi- 
ciliés dans  les  provinces ,  et  un  nombre  égal  d'associés  étran- 
gers; lesqfuels  associés  regnicoles  et  étrangers  perdront  ce  titre 
au  bout  d'une  année  de  résidence  à  Paris.  Outre  ces  membres, 
qui  feront  partie  du  corps  de  ladite  société ,  elle  pourra  dési- 
gner et  élire ,  au  scrutin ,  dans  les  différentes  villes  de  notre 
royaume  et  des  pays  étrangers ,  ceux  avec  lesquels  elle  croira 
utile  d'établir  uae  correspondance  liabituelle  ;  et  pourront  les 
personnes  ainsi  élues  se  qualifier  correspondants  de  la  société 
royale  de  médecine ,  tant  et  si  long-temps  qu'ils  se  rendront 
utnes  aux  travaux  de  la  Société;  à  Peffet  de  quoi  il  sera  formé 
chaque  année  une  liste  de  ceux  auxquels  la  société  jugera  à 
proposT  de  conserver  ce  titre. 

5.  La  société  procédera ,  par  scrutin ,  à  l'élection  du  secré- 
taire perpétuel ,  des  associés  ordinaires ,  libres ,  regnicoles  et 
étrangers  ;  et  elle  nous  présentera  le  sujet  qui  lui  paroitra  le 
plus  propre  à  remplir  la  place  vacante;  voulant  néanmoins  que 
lesdites  places  d'associés  soient  et  demeurent  remplies  par 
ceux  qui  les  occupent  présentement,  dont  nous  connoissons 
le  zèle,  l'expérience  et  la  capacité,  nous  les  avons  confirmés 
et  confirmons  dans  lesdites  places ,  conformément  à  l'état  an- 
nexé sous  le  contre-scel  de  nos  présentes. 

6.  La  société  tiendra  des  assemblées  particulières  et  publi- 
ques ,  dans  les  lieux ,  aux  jours  et  heures  qui  lui  ont  été  ou 
seront  indiqués  par  les  règlements  que  nous  nous  proposons 
de  lui  donner  incessamment. 

7.  Le  doyen  en  charge ,  et  le  doyen  d'âge  de  la  faculté  de 
médecine  en  l'université  de  Paris ,  auront  droit  d^assister  à 
toutes  les  séances  de  la  société;  leurs  noms  seront  inscrits 
entre  ceux  des  officiers  de  ladite  compagnie  et  ceux  des  asso- 
ciés ordinaires ,  et  ils  jouiront  des  prérogatives  qui  appartien- 
dront auxdits  associés. 

8.  Pour  favoriser  encore  plus  la  communication  des  lu- 
mières ,  et  faciliter  les  succès  que  nous  nous  permettons  du 
présent  établissement ,  la  société  nommera ,  tous  les  ans , 
deux  commissaires ,  qui  se  transporteront  deux  fois  l'année 
en  l'assemblée  de  ladite  faculté,  à  laquelle  ils  feront  part 
des  découvertes,  recherches  ou  observations  de  la  société 
sur  les  objets  qui  pourront  être  relatifs  au  progrès  de  la 

science. 
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9.  La  société  s'occupera  de  toas  les  faits  de  médecine  théo- 
rique et  pratique ,  et  essentiellement  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
rapport  aux  maladies  épidémiques ,  et  autres  qui  se  répandent 
quelquefois  dans  nos  provinces  ;  sans  discontinuer  néanmoijis 
les  recherches  que  nous  lui  avons  ordonné  de  faire  sur  les  ma- 
ladies contagieuses  des  bestiaux ,  et  sur  les  remèfdes  et  moyens 
propres  à  les  prévenir  ou  à  les  arrêter. 

10.  Attri&uons  à  ladite  société  Texamen  desreûièdes  nou- 
veaux, tant  internes  qu'externes,  de  quelque  nature  qu'ils 
puissent  être ,  pour  lesquels  cm  nous  demanderoit  des  brevets  : 
voulons  qu'aucun  desdits  remèdes  ne  puisse  être  vendu  et 
distribué  sans  une  délibération  de  la  société  qui  les  aura  admis, 
et  sur  laquelle  il  sera  expédié ,  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  «de  notre  maison ,  des  brevets  en  la  forme  ordi- 
naire :  révoquons,  en  tant  que  de  besoin ,  là  déclaration  du  25 
avril  1772  ;  et  toute  autre  commission  relative  à  ces  objets  de- 
meurera supprimée ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
présentes.  Ne  pourront  le  lieutenant  général  de  police  de  notre 
bqpne  ville  de  JParis,  et  tous  autres  juges  ou- officiers  quelcon- 

Ïues  de  nos  provinces ,  donner  dès  permissions  de  vendre  et 
ébiter  aucun  remède,  sans  s'être  fait  représenter  ledit  brevet , 
dont  il  sera  fait  mention  dans  les  permissions  qu'ils  accorde- 
ront :  comme  aussi  supprimons  et  révoquons  tous  brevets  et 
permissions  précédemment  accordés ,  sauf  à  ceux  qui  les  au- 
ront obtenus  à  se  pourvoir  par -devant  ladite  société,  en»  la 
forme  prescrite  par  le  présent  article  (1). 

1 1 .  Voulons  que ,  pour  ce  qui  concerne  l'examen  des  re- 
mèdes externes  et  chirurgicaux  qui  seront  présentés  pour  de- 
mander des  privilèges ,  il  soit  formé  un  comité  particulier,  qui 
sera  tenu  le  premier  lundi  de  chaque  mois ,  dans  la  salle  d'as- 
semblée de  ladite  société;  lequel  comité  sera  composé  du  pré- 
sident de  ladite  société,  ou,  à  son  défaut,  du  directeur  ou  du 
vice-directeur,  du  secrétaire  perpétuel ,  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris ,  et  de  quatre  autres  membres  de  la  so- 
ciété (  que  cette  compagnie  choisira  toujours  parmi  les  doc- 
teurs de  ladite  faculté  )  ;  de  notre  premier  chirurgien  et  de 
cinq  autres  chirurgiens  à  son  choix:  Seront  renouvelés  chaque 
année  les  membres  de  ce  comité  particulier,  à  l'exception  des 
officiers  de  la  société ,  du  doyen  de  la  faculté  et  de  notre  pre- 
mier chirurgien. 

(t)  V.  tks  dispositions  plus  dëtaillëes ,  a.  d.-e,  5  mai  1781  ;  V*  aussi  dé- 
cret du  :i5  prairial  an  i3t  Merlin  ;  t^  remèdes. 
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1  S.  Avons^  confirmé  et  confirmons  les  lettres  patentes  du  19 
août  1719,  enregistrées,  en  notre  cour  de  parlement  le  4  sep- 
tembre de  la  même  année  ;  et ,  icelles  interprétant  et  expli- 
quant en  tant  que  de  besoin ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  minérales  et 
médicinales  de  notre  royaume ,  mentionnées  esdites  lettres 
patentes ,  sera  soumis  à  Fexamen  de  ladite  société.  Notre  pre- 
mier médecin ,  comme  président  de  cette  compagnie  »  conti- 
nuera de  se  dire  et  qualifier  surintendant  des  eaux  minérales 
et  médicinales  de  notre  royaume;  Il  nommera  les  intendans 
particuliers  de  ces  eaux ,  auxquels  les  brevets  seront  expédiés 
gratis  ;  lesdits  intendans  seront  tenus  d'instruire  »  de  tout  ce 
qui  pourroit  être  relatif  à  leurs  fonctions  ,  ladite  société,  oui 
choisira  parmi  ses  membres  des  commissaires  pour  faire  tes 
analyses  nécessaires  et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  pré- 
sence sera  jugée  utile. 

i5.  Pourra  au  surplus  ladite  société  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'elle  jugera  convenable ,  nous  donner  tels  mémoires  et 
proposer  tels  projets  de  règlements  qu'elle  avisera  nécessaires; 
sur  lesquels  mémoires  et  projets  II  sera  par  nous  statué /et 
toutes  lettres  nécessaires  expédiées  et  adressées  à  notre  coor 
de  parlement  »  pour  y  être  enregistrées  en  la  manière  accou- 
tumée. 

14.  N'entendons  par  des  présentes  déroger  aux  honneurs, 
émolumens ,  privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  la  faculté 
de*inédeclne  en  l'université  d^  Paris,  et  les  autres  facultés  de 
médecine  de  notre  royaume  :  les  avons  maintenues  et  gardées 
dans  tous  leurs  droits  ;  en  conséquence ,  déclarons  très-expres- 
'sément  que  les  associés  ordinaires ,  libres,  regnicoles ,  et  étran- 
gers, et  les  correspondants  de  ladite  société,  ne  pourront, à 
raison  desdites  qualités ,  enseigner  ou  exercer  la  médecine  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ou  dans  notre  royaume ,  à  moins 
qu'ils  n'en  aleïlt  d'ailleurs  le  droit ,  conformément  aux  ordon- 
nances. 

SI  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  944-  —  kcT^ par  lequel  les  articles  i\  et  it  insérés  entre 
les  articles  10  et  11  da  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis 
d Amérique,  du  ^février  1778^  seront  considérés  comment 
avenus. 

Versailles ,  i  w  septembre  .1 778.  (  Martens.  ) 

1  !•  U  est  coavepu  et  arrêté  qu'il  ne  sera  jamaisin^sé  au- 
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cUii  droit  sur  l'exportation  des  mélasses  qui  pourront  être 
tirées  parles  sujets  d'aucuns  états  unis  des  îles  d'Amérique  qui 
appartiennent  ou  pourront  appartenir  à  S.  M.  très-chrétienne. 

1 2.  En  compensation  de^rexemption  stipulée  par  l'article 
précédent ,  il  est  convenu  et  arrêté  qu'il  ne  sera  jamais  imposé 
aucun  droit  sur  l'exportation  d'aucune  espèce  de  denrées  et 
marchandises  que  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  pourront 
tirer  des  pays  ou  possessions  actuelles  ou  futures  d'aucun  des 
treize  états  unis  pour  l'usage  des  îles  qui  fournissent  les  mé- 
lasses. 

Le  congrès  général  desbtats-Unisde  l'Amérique  jseptentrio- 
nale  ayant  représenté  au  roi  que  l'exécution  de  l'article  1 1  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  le  6  février  dernier; 
pourroit  entraîner  des  inconvénients  après  soi,  et  ayant  désiré, 
en  conséquence ,  que  cet  article  demeurât  supprimé  ;  consen- 
tant, en  échange,  que  l'article  12  soit  également  regardé 
comme  non  avenu.  S.  M.,  pour  donnçr  aux  États-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale  une  nouvelle  preuve  de  son  affection 
ainsi  que  de  son  désir  de  consolider  l'union  et  la  honne  corres- 
pondance établies  eptre  les  deux  états,  a  )>ien  voulu  avoir 
égard  à  leur  représentation ,  en  conséquence ,  S.  M.  a  déclaré 
et  déclare  par  lès  présentes  qu'elle  consent  à  la  suppression 
des  articles  1 1  et  1 2  susmentionnés ,  et  que  son  intention  est 
qu'ils  soient  regardés  comme  n'ayant  jamais  été  compris  dans 
le  traité  signé  le  6  février  dernier. 

N**  945.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  procédures 
des  affaires  qui  étoient^e  la  compétence  de  la  chambre  du  do- 
maine  à  Paris  j  continueront  (f  être  faites  et  taxées  en  la  juri- 
diction du  bureau  des  finances  et  chambre  du  domaine  et  trésor  ^ 
comme  elles  le  sont  aux  requêtes  de  V  hôtel  et  du  palais  à  Paris* 

Versailles,  3  septembre  1778.  Registre  en  parlement  le  7  septembre  1778. 

/  (R.  S.  ) 

V.  1.  p.  du  3  mai  1778. 

pjo  g^6.  —  Déclaration  concernant  le  collège  de  Maitre-Gervais, 
réuni  à  celui  de  Louis-le-Grand ,  contenant  règlement  sur  les 
bourses  (1). 

Ver^illes,  3  septembre  1758.  Reg»  en  parlement  le  7  septembre  1778. 
(  R.  S.  R.  des  lois  et  règlements  sur  Tinstiuction  publique.  ) 

Louis  ,  etc.  Suir  le  compte  qui  nou^  auroît  été  rendu  dé  l'é- 
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tat  du  coUfege  de  Mâîlrc-Gervats ,  aujourd'hui  péaiii  à  celuî  de 
Louîs-le-Grand ,  nous  aurions  reconnu  que  Matlre-Gerrais 
Chrétien  auroît ,  au  quatorzième  siècle ,  fondé  dans  l'UnÎTer- 
sité  de  Paris  le  collège  qui  porte  son  nom;  que  le  roi  Ghai^lesV 
auroit  bien  voulu  augmenter  cette  fondation',  et  accepta  le 
litre  de  fondateur  et  de  coUateur  defe  bourses  établies  dans  le- 
dit collège  ;  que  la  fondation  primordiale  étoît  de  vîngl-quatfe 
bourses ,  dont  sept  pour  les  étudiants  en  théologie ,  deux  pour 
les  étudiants  en  médecine ,  deux  appelées  bourses  du  roî ,  one 
pour  les  étudiants  en  droit ,  et  les^  douze  autres  pour  les  étu- 
diants dans  les  humanités  ;  que  ces  yi^gt-quatre  bourses  ont 
été  affectées  aux  habitants  des  lieux  de  la  province  de  No^ 
mandie  désignés  dans  la  fondation;  que,  lors  de  la  réunion  do 
collège  de  Maître-Gervais  à  celui  de  Louîs-le-Grand ,  îl  n'exis- 
toit  plus  que  douze  de  ces  bourses;  mais  que,  par  Une  ^ge 
économie,  les  administrateurs  du  collège  de  Louîs-le-Grand 
seroient  parvenus  non-seulement  à  acquitter  les  anciennes  det- 
tes dudit  collège  de  Maître-Gervais ,  et  à  rétablir  les  vingt- 
quatre  bourses  de  la  fondation  primitive ,  mais  même  à  se 
procurer,  par  leurs  épargnes,  des  fonds  suffisants  pour  en  éta- 
nlir  vingt-quatre  nouvelles;  qu'en  conséquence  il  auroît  élé 

tms  une  délibération  au  bureau  dudit  collège  de  Louîs-le-Grand 
e  Sdécembre  1777,  homologuée  par  arrêt  de  notre  cour  de 
parlement,  sur  la  requête  de  notre  procureur  général,  le  18 
des  mêmes  mois  et  an ,  par  laquelle  ledit  bureau  auroit  créé 
vingtH{uatré  nouvelles  bourses  pour  ledit  collège  de  Maître- 
Gervais;  et»  comme  l'objet  de  la  foliation  originaire  se  trouve 
rempli  parle  rétablissement  des  vingt-qi^tre  anciennes  bourses 
destmées  aux  habitants  des  lieux  désignés  dans  ladite  fonda- 
tion, et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  qualité  de  fondateur 
dudit  collège  deMaître-Gervais^  de  déterminer  les  lieux  et  les 
personnes  auxquels  doivent  être  affectées  les  vingt-quatre  nou- 
velles bourses ,  nous  avons  pensé  que  notre  amour  pour  tous 
nos  sujets  devoit  nous  porter  à  faire  participer  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  Voyaume  au  bénéfice  tant  desdites  vingt-qoatre 
nouvelles  btfui*ses  ijue  de  celles  qtai  poifrroient  être  créées  à  fa- 
yenrr^dans  ledit  collège;  nous  avons  en  même  temps  jugé  à 
propos  d'accorder  à  tous  les  boursiers  de  ce  collège  ,  les  mê- 
mes grâces  dont  jouîssoîent  seulement  quelques-uns  d'entre 
eux,  en  leur  permettant  à  tous  de  commenoer  leurs  études  dès 

.juiUet  1797}  i»  B^ix8«i^ai$f  i^jî^^j^nv^er  i8o5j  3o  septembre  18075 17 
mars  1600  j  2  mai  liBii  j  ord.  du  la  mai  1817. 
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la  plus  basse  classe  des  humanités,  et  même  de  les  continuer 
dans  celles  des  trois  fkcultés  supérieures  qu'ils  jugeroient  à 

I>ropos  de  choisir;  et,  si  d'un  côté  nous  avons  cru  devoir  filer 
e  temps  desdites  bourses  jusqu'après  la  licence  inclusivement» 
de  l'autre,  en  permettant  aux  boursiers ,  qui  se  destineroientÀ 
concourir  pour  une  place  d'agrégé  dans  la  faculté  des  arts» 
de  conserver  leurs  bourses  un  an  après  avoir  obtenu  le  degré 
de  licencié ,  nous  avons  donné  par-là  des  preaives  de  l'envie  que 
nous  avions  de  maintenir  un  établissement  si  utile  pour  les 
lettres;  informé  enfin  que  ceux  desdits  boursiers  qui  étudient 
en  théologie  reçoivent  dans  ledit  collège  les  instructions  pro- 
pres à  l'état  auquel  ils  se  destinent ,  nouB^  avons  cru  devoir 
obliger  tous  les  boursiers  du  collège  de  Maltre-Gervais  de  ré- 
sider dans  celui  de  Eouis-le-Grand  pendant  le  cours  de  leur 
théologie. 

A  ces  causes,  etc. 

1 .  Ordonnons  que  le  titre  de  fondation  du  collège  de  Mattre- 
Gervais  continue  d'être  exécuté  ;  en  conséquence ,  que  les 
bourses  dudit  collège  demeurent  fixées  à  vingt -quattfe;  que 
douze  soient  spécialement  affectées  au  diocèse  de  Bajeust» 
dont  trois  par  préférence  aux  habitants  de  Vende ,  mie  aux 
habitants  de  Samt-Germain-de-Hales,  une  à  ceux  deVoraviHe; 
à  l'effet  de  quoi  la  vacance  des  bourses  affectées  âuxdites  pa- 
roisses sera  publiée  au  prône  desdites  paroisses ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  lettres  patentes  du  7  septembre  174S»  quedtes 
douze  autres  bourses ,  une  continue  d'être  spécialement  affec- 
tée au  diocèse  de  Goutances  ;  et  que  les  onze  autres  puissent 
être  conférées  indistinctement  à  tous  les  habitants  de  notve 
province  de  Normandie. 

2.  Ordonnons  pareillement  que  les  lettres  patentes^  de 
Charles  V,  du  mois  d'avril  1378,  soient  aussi  exécutées;  oe 
faisant ,  que  le  grand-aumônier  de  France  continue.,  en  qua- 
lité de  proviseur  dudit  collège,  de  nommer  aux  bourses  de 
ladite  fondation. 

5.  Voulons  et  ordonnons  que  les  vingt -quatre  nouV€fll(9s 
bourses,  qui  ont  été  créées  par  délibération  du  collège  de  Louis- 
le-terand,  du  5  décembre  1777,  homologuée  par  arrêt  de  ntire 
cour  de  parlement ,  du  18  du  même  mois ,  amsi  que  celles  qui 
pourroient  être  créées  par  la  suite,  soient  également  à  la  nomi- 
nation de  notre  grand-aumônier,  qui  pourra  en  pourvoir  tel  ée 
nos  sujets  qu'il  jugera  à  propos ,  et  ce  en  quelque  lieu  de  notie 
royaume  que  les  jeunes  gens  soient  nés ,  pourvu  qu'ils  «ient 
d'ailleurs  l'âge  et  la  capacité  poui:  ce  requis. 
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4i  Voulons  que  ^  des  vingt-quatre  bourses  nouvellenient  éta- 
blies,  il  y  en  ait  moitié  affectée  à  la  noblesse  de  n<5tre  royaume, 
et  que  toutes  celles  qui  pourroient  être  établies  par  la  suite 
soient  pareillement  affectées  à  ladite  noblesse  :  voulons  que  ceux 

Î[ui  seront  pourvus  desdites  bourses  nobles  »  soient  tenus  de 
aire  des  preuves  pareilles  à  celles  qui  sont  prescrites  pour 
être  admis  à  notre  École  royale  militaire ,  sans  cependant  que 
notre  grand-aumônier  soit  astreint  à  suivre  l'ordre  des  classes 
établies  pour  notredite  École  royale  militaire ,  par  l'édit  de 
janvier  lySi. 

5.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus  obligeroit  de 
suspendre  quelques  -  unes  desdites  bourses ,  la  suspension  ne 
pourra  être  faite  que  dans  la  forme  prescrite  par  les  lettres 
patentes  du  2 1  novembre  1 763 ,  et  autres  règlements  sur  ce 
depuis  intervenus,  et  elle  portera  d'abord  sur  les  bourses  étant 
à  la  nomination  libre  de  notredit  grand-aumônier^  et  première- 
ment sur  celles  qui  ne  sont  pas  affectées  par  l'article  précédent 
à  la  noblesse  de  notre  royaume. 

6.  Les  boursiers  qui  se  disposeront  à  étudier  dans  une  des 
trois  facultés  supérieures ,  seront  obligés  de  justifier  de  leurs 
titres  de  ma!tres-ès-arts  dans  l'université  de  Paris ,  et  ils  seront 
tous  tenus  de  résider  dans  le  collège  de  Louis-le-Grand ,  sans 
pouvoir  s'en  absenter,  qu'ainsi  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  3  du  règlement  attaché  sous  le  contre*scel  des 
lettres  patentes  du  20  août  1767, 

7.  Aucun  boursier  ne  pourra  être  nommé  à  une  bourse  du- 
dit  collège  pour  étudier  dans  la  faculté  des  arts ,  qu'il  n*ait  au 
moins  neuf  ans  commencés,  et  qu'il  ne  soit  en  état  d'entrer 
en  la  classe  de  sixième ,  et  d'en  suivre  les  exercices. 

8.  Aucun  boursier  ne  sera  reçu  pour  la  classe  de  sixième 
après  quatorze  ans ,  de  cinquième  après  quinze  ans ,  de  qua- 
trième après  seize  ans ,  de  troisième  après  dix-sept  ans ,  de  se- 
conde après  dix'-huit  ans ,  et  de  rhétorique  après  dix-neuf  ans, 
le  tout  révolu  ;  et,  pour  connoître  si  lesdits  boursiers  n'ont  pas 
passé  le  temps  prescrit  pa^  lesdits  articles,  leur  extrait  baptis- 
tère sera  rapproché  de  leurs  lettrejS  de  nomination  :  vouions 
cependant  que  les  parents  de  Chrétien  Gervais,  fondateur,  et 
les  jeunes  gens  qui  auront  mérité  lès  prix  de  l'Université,  soient 
reçus  sans  faire  attention  à  leur  âge ,  de  même  que  ceux  que , 

^  pour  des  raisons  partioilières ,  noi|s  jugerons  à  propos  d'en 
dispenser. 

9.  Tous  les  boursiers  qui  seront  reçus  après  quatorze  ans 
révolus ,  seront  tenus  d'apporter,  outre  les  pièces  nécessaires» 
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un  certificat  de  vie  et  de  mœurs  de  ceux  sous  lesquels  ils  auront 
commencé  leurs  études. 

1  o.  Tous  lesdits  boursiers ,  tant  ceux  actuellement  existants 
dans  ledit  collège  de  Maître-Gcrvais  -,  que  ceux  qui  seront  nom- 
més par  la  suite ,  auront ,  après  leur  philosophie  ^  la  liberté 
d'étudier  dans  celle  des  trois  facultés  supérieures  qu'ils  vou- 
dfont  choisir,  et  ce  pour  y  obtenir  le  degré  de  licencié  seule- 
ment ;  lequel  degré ,  ainsi  que  celui  de  bachelier ,  ils  seront 
tenus  de  prendre  dans  le  temps  pour  ce  prescrit  par  les  statuts 
de  chaque  faculté  :  et,  faute  de  ce,  et  ledit  temps  passé,  leurs 
bourses  seront ,  de  droit ,  vacantes  :  voulons  qu'il  soit  accordé 
aux  boursiers  qui  auront  été  reçus  licenciés  dans  une  des  facul- 
tés supérieures ,  une  gratification  de  4oo  livres ,  qui  leur  sera 
payée,  sur  leurs  simples  quittances,  par  le  grand-maitre  tem- 
porel du  collège  de  Louis-le-Grand  et  collèges  réunis ,  en  justi- 
fiant audit  grand-maître  temporel  de  leurs  lettres  de  jiicence. 

1 1.  Ceux  desdits  boursiers  qui  se  destineront  à  concourib , 
pour  être  agrégés  dans  la  faculté  des  arts ,  jouiront  de  leurs 
bourses  un  an  après  le  terme  fixé  par  Tarticle  précédent ,  en 
déclarant  par  écrit  au  principal ,  dans  la  première  semaine  de 
carême  de  leur  dernière  année  d'étude ,  qu'ils  entendent  con- 
courir p6ur  être  agrégés^  de  lai^elle  déclaration  ledit  prin- 
cipal donnera  connoissaûce  aux  administrateufs  au  premier 
bureau  suivant.. 

12.  Les  boursiers  ne  pourront  être  reçus  dans  ledit  coHège 
que  depuis  le  i5  septembre  d^  chaque  année ,  jusqu'au  i^  no- 
vembre inclusivement,  et  pendant  la  quinzaine  de  Pâques; 
ceux  qui  auront  négligé  de  s'y  présenter  à  ces  deiix  époques , 
perdront,  pour  cette  année  seulement,  les  fruits  de  leur  bourse, 
qui  resteront  dans  la  caisse  dudit  collège  de  Maitre-Gervais. 

i3.  Voulons  que  ceux  des  boursiers  qui ,  avant  d'être  pro- 
mus aux  ordres  sacrés ,  se  trouveroient  dans  la  nécessité  de  se 
rendre  dans  un  séminaire ,  puissent  continuer  de  jouir  de  leurs 
bourses,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  s'absenter  dudit  collègei|ue 
dans  l'int«pvalle  du  baccalauréat  à  la  licence;  comme  aussi  de 
se  retirer  dans  celui  des  séminaires  de  Paris  qui  leur  sera  in- 
diqué par  leur  évêque;  et  enfin  de  subir,  pendant  leur  séjour  au 
sémiQaire ,  les  examens  préalables  à  la  licence  ;  et ,  &ute  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article ,  leurs 
bourses  seront  vacantes. 

1 4.  Ordonnons  qu'après  l'arrêté  des  comptes  de  l'année  clas- 
sique, qui  a  commencé  au  i"  octobre  1777,  ledit  collège  de 
Mahre-Gervais  soit  tenu  de  payer,  pour  sa  contribulioH  aux 
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dépenses  communes  du  collège  de  Louis-le-Grand^  le  dixième 
de  ses  revenus  »  dont  la  fixation  sera  faite  (si  fait  n'a  été)  par 
délibération  du  bureau  d'administration  dudit  collàif»  de  Louis- 
le-Grand ,  laquelle  sera  homologuée  sur  la  requête  de  notre 
procureur  général;  sauf  à  être  Iiidite  fixation  augmentée  ou 
diminuée ,  suivant  les  circonstances  »  par  nouvelle  délibération 
dudit  bureau. 

i5.  Voulons  au  surplus  que  les  lettres  patentes  du  20  août 
1767»  et  le  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  desdites  let^ 
tries ,  soient  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ces  pré- 
sentes. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  947*.  —  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  Paris, 
concernant  les  caves  prolongées  sous  la  voie  publique» 

* 

Paris,  4  septembre  1778.  (R.  S.  C.  ) 

'Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  procureur  du  roi, 
malgré  les  (fêfenses  portées  par  l'art.  7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607  ,  de  pratiquer,  aucunes  caves  sous  les  rues  et  voies 
publiques ,  il  est  instruit  que  plusieurs  particuliers  ont  ouvert 
ou*  prolongé  des  caves  sous  quelques-unes  des  rues ,  places  et 
carrefours  de  cette  ville.  Que  l'existence  des  caves ,  très-pré- 
judiciable à  la  sûreté  publique ,  eu  éeard  à  la  quantité  de  char- 
rois d'un  poids  énorme  qui  journellement  affaissent  le  sol  sur 
lequel  le  pavé,  est  établi ,  et  font  craindre  que  les  voûtes  d» 
ces  caves  ne  s'affaissent  aussi  et  ne  s'écroulât,  exige  de  son 
ministère  de  nous  requérir  d'y  pourvoir. 

Nous  ordonnons  que  les  édits ,  arrêts  et  r^lemen|;s  con 
cernant  la  voierie ,  notamment  l'art.  7  de  Tédit  de  décem- 
bre 1607,  s^i^oi^  exécutés;  en  conséqu^ice,  faisons  défen- 
ses à  tous  propriétaires,  maçons  et  ouvriers,  de  pratiquer 
aucunes  caves ,  et  de  &ire  des  fouilles  sous  les  rues ,  places 
et  passages  de  cette  ville  et   faubourgs  d'icelle,  ainsi    que 
sous  les  chemins  publics,  dans  l'étendue  de  cette  généralité, 
à  peine  de  comblement  desdites  caves  et  fouilles,  et  de  3oo  liv. 
d'amende,  tant  contre  les  propriétaires  que  contre  le^  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  Ordonnons  que  dans  un  mois ,  à  compter  de 
ce  jour ,  les  propriétaires  de  maisons  et  héritages ,  qui  ont  des 
caves  ou  passages  sous  lesdites  rues,  voies,  places  publiques  et 
grands  chemins  (leségouts,  conduites  d'eau  et  voûtes  construi- 
tes pour  descendre  à  la  rivière  au-dessous  des  quais,  exceptés  ) 


J 


4    SEPTEMBRE     1778.  4^7 

seront  tenus  de  les  combler  ou  (l*en  faire  la  déclaration  au 
procureur  du  roi  de  ce  bureau  ,*  pour  être  ensuite ,  d'après  la 
visite  qui  en  sera  faite ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  peine, 
contre  les  délayants ,  de  pareille  amende  de  3oo  liv. ,  appli- 
cable, moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  au  dénonciateur;  pour 
faciliter  lesdits  comblements ,  autorisons  les  propriétaires  à 
faire  amener  et  conduire  dans  lesdites  cave^  les  matériaux  qui 
proviendront  des  démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines. 
Enjoignons  aux  commissaires  de  la  voierie  dé  tenir  la  main  à 
Fçxécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  dénoncer  au 
procureur  du  roi  les  contraventions  qu'ils  y  auront  remar- 
quées. Ordonnons  aussi  aux  maçons  et  ouvriers ,  sous  peipe 
d'amende ,  de  dénoncer  au  procureur  du  roi ,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  les  caves  et  fouilles  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour, 
ou  qu'ils  sauroient  avoir  été  faites ,  pour  l'usage  des  particu- 
liers ,  souH  les  rues ,  voies  et  placer  publiques ,  et  grands  che- 
mins. Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée ,  affichée , 
signifiée  aux  commissaires  de  la  voierie  et  à  la  communauté 
des  maîtres  maçons,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

N**  948.  —  Déclaration  concernant  la  police  des  carrières  des 

environs  de  Paris. 

Versailles,  5  septembre  1778.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  i5  septembre  1776;  aj  juillet  1785,  et  i5  novembre  178*. 

Louis,  etc.  Nous  avons  ordonné,  dès  l'année  1776,  de$ 
travaux  qui  furent  reconnus  alors  indispensables  pour  la  sû- 
reté des  habitants  de  quelques  faubourgs  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  des  environs ,  dont  les  maisons  pourroient  être  en 
péril ,  à  raison  des  excavations  souterraines  pratiquées  de  toute 
ancienneté  par  l'extraction  des  pierres  employées  aux  diffé- 
rents édifices  de  cette  capitale.  Ceux  que  nous  avions  chargés 
de  nos  ordres  procédoient  en  même  temps  ^aux  opérations  né- 
cessaires pour  connoître  la  situation  exacte  de  la  fouille  inté- 
rieure ,  ^nt  des  anciennes  carrières  à  pierres ,  que  de  celles 
oqverte$^ nouvellement,  et  les  rapports  de  tous  les  points  des 
excavations  souterraines  à  ceux  de  la  superficie  des  terrains 
excavés.  On  alloit  successivement  porter  attention  sur  toutes 
les  autres  carrières ,  soit  de  pierres  à  plâtre ,  soit  de  sable ,  ou- 
vertes aux  environs  des  autres  faubourgs ,  lorsque  des  délits 
trè^graves  et  très-punissables  se  sont  manifestés  dans  l'éten- 
due des  territoires  de  justice  de  Belleville,  Mesnil-Moulant 
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et  Keux  ad]  '"onts.  Les  procédures  commencées  à  ce  sujet 
ayant  été  portées  en  la  chambre  de  la  Tournelle  de  notre 
parlement  à  Paris,  notredite  cour  auroit  ordonné  par  diffé- 
rents arrêts  des  20  mai,  3  et  28  juillet  1778,  que  le  procès 
seroît  fait  et  parfait  aux  auteurs ,  cotiiplices  et  adhérents  des 
dîflTérentes  entreprises ,  violences  et  vexations  contraires  à  la 
sûreté  publique,  commises  èsdits  lieux, .par  aucuns  exploitants 
lesdites  carrières;  et,  afin  de  connoître.  l'étendue  et  la  gravité 
des  délits  dont  seroit  ensuivie  la  mort  de  plusieurs  personnes 
ensevelies  par  l'éboulement  subit  des  terrains  excavés ,  et  pré- 
venir de  pareils  accidents ,  notredite  cour  auroit  ordonné  des 
visites,  rapports  et  procès-verbaux  qui  ont  été  commencés 
pour  servir  à  l'instruction  du  procèsi.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 

( trouver  les  dispositions  de  ces  différents  arrpts ,  et  le  zèle  avec 
equel  les  magistrats ,  chargés  de  l'instruction ,  ont  agi  en  cette 
circonstance,  si  intéressante  pour  la  tranquillité  de  nos  sujets, 
et  principalement  pour  la  conservation  de  leur  vie  ^.de  .leurs 
propriétés.  Mais  en  même  temps  que  notredite  cour  s'occupe 
du  soin  de  découvrir  les  coupables ,  afin  de  parvenir  à  les  pu- 
nir d'une  manière  qui  puisse  servir  d'exemple  aux  autres,  il 
est  de  notre  sagesse  de  continuer  à  employer  notre  autorité 
pour  garantir  de  pareils  malheurs  les  habitants  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  des  environs.  Le  compte  que  nous  nous  som- 
mes fait  rendre  de  tous  les  travaux  que  nous  avons  ordonnés, 
nous  persuade  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  tra- 
vailler promptement  à  un  règlement  général ,  qui  fasse  cesser 
efficacement  tous  périls  pour  le  passé ,  et  qui  prévienne  tous 
dangers  pour  l'avenir.  Il  est  important  que  cette  loi  réunisse 
toutes"  les  vues  et  toutes  les  précautions  de  prudence  dont  la 
matière  est  susceptible;  et,  comme  elles  ne  peuvent  être  ras- 
semblées qu'après  avoir  entendu  toutes  les  personnes  de  l'art 
et  épuisé  toutes  les  connoissances  locales,  lesquelles 'doivent 
même  être  combiùées  avec  l'usage,  nécessaire  à  nos  sujets, 
des  matériaux  convenables  pour  les  constructions  et  répara- 
tions des  maisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  sommes 
obligé  de  différer  encore  pour  quelque  temps ,  quoîqu'à  re- 
gret ,  la  formation  de  cette  loi ,  que  sollicite  sans  cesse  auprès 
de  nous  notre  amour  pour  nos  sujets.  Mais ,  en  attendant  que 
nous  puissions  régler  l'objet  général  dont  nous  nous  occupons 
depuis  long-temps ,  nous  nous  sommes  proposé  d'établir ,  sous 
une  forme  nouvelle ,  quoique  régulière ,  une  police  provisoire 
et  préalable  à  tout ,  en  ordonnant  l'observation  exacte  et  ri- 
goureuse de  tout  ce  qui  nous  paroît  en  ce  moment  le  plus  pro- 
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pre  à  prévenir  les  accidents ,  à  faire  connoltre  les  propriétaires 
des  terrains  inférieurs  et  supérieurs  des  carrières  de  pierres 
dures,  de  pierres  à  plâtre  et  lieux  excavés;  et  nous  espérons 
qu'à  l'aide  de  ces  connoissances  locales ,  et  par  la  continua- 
tion des  travaux  par  nous  ordonnés,  nous  ne  tarderons  pas 
d'être  en  état  de  faire  publier  une  loi  dont  nous  désirons, 
avec  la  plus  vive  ardeur,  de  recueillir  le  fruit  à  l'avantage  des 
habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs. 

1.  Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  non-seulement  de  faire  ouvrir , 
ou  d'ouvrir  aucune  carrière  nouvelle ,  mais  même  de  conti- 
nuer l'exploitation  des  anciennes' à  la  distance  d'une  lieue  de 
la  banlieue  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  sans  la  permission 
par  écrit  du  lieutenant-géiïéral  de  police  du  Ghâtelet  de  Paris  : 
exceptons  les  seules  carrières  qui  pourroient  être  destinées  à 
fournir  à  l'entretien  des  ponts  et  chaussées  et  pai^é  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  routes  adjacentes ,  en  sable  ou  maté- 
riaux convenables ,  desquelles  l'état  sera  fourni  incessamment 
audit  lieutenant-général  de'  police. 

2.  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâtiments,  ou  autres 
qui  construiroient  ou  répareroient  aucuns  édifices.»  d'avertir 
pareillement  le  lieutenant-général  de  police ,  si ,  en  faisant  les- 
dites  constructions  ou  réparations ,  ils  découvroient  des  ex- 
cavations souterraines ,  ou  le  ciel  de   quelques  carrières ,  ce 

u'ils  sej^ont  tenus  d'observer  exactement  et  notamment  lors 
e  la  fouille  des  puits  à  construire  ou  à  réparer ,  même  quand , 
en  fouillant  les  puits ,  ils  rencontreroient  les  piliers  de  masse , 
laissés  pour  la  si^reté  du  ciel  d^aucunes  carrières  ;  le  tout  sous 
peine  d'amende ,  et  même  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet. 

Voulons,  qu'il  ne  puisse  être  apporté  aucun  retardement 
aux  nxesures  j)rises  et  aux  opérations  par  nous  ordonnées  pour 
procurer,  avec  la  plus  grande  célérité,  la  sûreté  des  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs  j  la  conservation 
de  leurs  propriétés ,  ainsi  que  des  édifices  à  nous  appartenants; 
ordonnons  qu'elles  seront  continuées  comûie  par  le  passé. 

4«  Faisons  défenses  aux  notaires  de  notre  Châtelet  de  Paris 
et  à  tous  autres  de  passer  aucuns  actes  de  vente  de  terrains 
en  superficie ,  avec  réserve  de  la  part  des  vendeurs  d'user  pu 
.  de  disposes  du  terrain  inférieur  à  ladite  superficie ,  à  l'efifet 
d'y  faire  aucunes  fouilles  ou  excavations ,  pour  se  procurer 
l'extraction  d'aucuns  matériaux ,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être;  et,  si  aucuns  actes  de  cette  espèce  a  voient  été 
passés  en  leur  étude ,  leur  enjoignons  d'en  délivrer  sans  délai 
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des  expéditions ,  sigùées  d'eu^i^ ,  audit  lieutenant-général  de  po- 
lice 9  auquel  nous  attribuons  la  connoissance  des  contestatioos 
qui  pourroient  survenir  à  ce  sujet ,  ainsi  que  sur  le  fait  des 
carrières  dans  l'étendue  prescrite  par  l'art,  i,  sauf  etsam 
préjudice  de  l'appel  en  la  grand'cbambre  de  notre  parlement; 
et  seront  les  ordonnances  du  lieutenant-général  de  police  exé- 
cutées par  provision ,  comme  en  matière  de  police  et  péril 
imminent. 

5.  I^'entendons  préjudicier  aux  droits  et  fonctions  d^s  offi- 
ciers du  siège  du  bureau  des  finances ,  chambre  du  domaine 
et  trésor  »  en  ce  qui  touche  le  fait  de  la  grande  et  petite  vqierie 
dans  l'étendue  de  leur  juridiction ,  sans  toutefois  qu'ils  puis- 
sent prétendre  s'entremettre  directement  ou  indirectement  du 
fait  des  carrières  mentionné  aux  articles  précédents;  et  les 
seigneurs  qui  pourroient  avoir  droit  de  justice  en  aucun  ^ 
dits  lieux  y  demeureront  pareillement  conservés  dai^s  tooi 
leurs  droits  »  l'attribution  portée  en  l'art.  4  n'étant  que  pro- 
visoire ,  et  pour  la  sûreté  urgente  au  cas  dont  est  question. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  e^  féau^iL  conseillers 
les  gens  tenants  notice  cour  de  pàrlemeni;  à  Paris  et  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra >  etc. 

N*»  949»  —  kfkvâr  du  parlement  portant  défenses  {i)  et  expoier 
aucunes  bêles  mortes ,  et  injonction  de  les  faire  enterrer* 

Paris,  7  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

La  cour  fiiit  défenses  à  toutes  personnes  »  de  quelqne 
état ,  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  demeu- 
rantes dans  l'étendue  du  ressort  du  bailliage  de  Salers ,  d'ex- 
poser ni  faire  exposer  aucunes  bêtes  mortes,  soit  le  long 
des  chemins ,  soit  le  long  des  ruisseaux  ou  dans  les  conMOunes 
et  dans  to^  autres  endroits ,  sous  peine  de  cent  livres  dV 
mende ,  même  d'être  poursuivies  extraordinairement ,  soivant 
l'exigence  des  cas;  leur  enjoint  de  faire  enterrer  lesdites  bêtes 
mortes  dans  des  fosses  au  moins  profondes  de  sept  pieds  «i 
plus ,  si  besoin  est ,  avec  au  moins  trois  pieds  de  terre  au-des- 
sus desdites  bêtes  mortes  ;  et  faute  par  ceux  à  qui  lesdites  bétes 
mortes  auront  appartenu,  de  les  faire  enterrer,  autorise  te 
syndics  des  paroisses  à  le  faire ,  aux  frais  et  dépens  desdils 


(1)  V.  arrêt  du  8  mars  1781.  rioi  du  28  septembre  1791  ,  tit.  5-4  >  ar*  'S' 
tom.  i3  et  a3i  Merlin^  y^  Bestiaux. 
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propriétaires»  dont  ils  seront  remboursés  par  lesdits  proprié- 
taires ,  sur  les  quittances  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers ,  pas- 
sées devant  notaires;  feit  défenses  à  toutes  personnes  demeu- 
rantes dans  l'étendue  du  bailliage  de  Salers ,  de  laisser  vaguer 
aucuns  chiens;  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens  enfermés ,  et 
à  tous  bergers  et  con4ucteurs  de  bestiaux  de  les  tenir  attachés» 
sous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenants, 
et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  de  laquelle  amende  les 

f>ères  et  mères  seront  civilement  garants  et  responsables  pour 
eurs  enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  pour  leurs  domes- 
tiques. Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  roi  au 
bailliage  de  Saiers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  aux  ofGciers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  preteir 
main-forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt;  aux  syndics  des  pa- 
roisses d'avertir  le  substitut  du  procureur  général  du  roi  audit 
bailliage  de  Salais,  des  contraventions  à  l'arrêt,  et  de  faire  exé^ 
cuter  en  ce  qui  les  concerne  ledit  arrêt  pour  l'enterrement  des 
bêtes  mortes  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  notammeat 
dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressorjt  du 
bailliage  de  Saiers. 

N^gSo.  —  Arrêt  du  parlement  en  forme  dérèglement^  concer- 
nant les  attroupements  et  les  associaJtions ,  portant  homologa- 
tion ^une  sentence  de  la  ville  de  Lyon  (1). 

Paris,  7  septembre  1778.  (  R.  S.  )  • 

1.  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient ,  de  s'assembler  ou  s'attrouper 
dans  cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue ,  sans  y  être  autorisées 
ou  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

Pareilles  défenses  sont  faites  d'y  former  aucune  association  / 
sous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  soit ,  sous  les 
peines  pol1;ées  par  les  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  particulièrement  à  tous  ouvriers  de  former, 
avoir,  ni  entretenir  aucune  association  sous  le  nom  de  sans 
Gêne ,  Bons-enfants ,  Gavots,  Droguins,  du  Devoir,  Dévorants, 
Passés ,  Gorets  et  autres ,  sous  prétexte  de  se  reconnoître ,  de 
se  placer  et  de  s'aider;  comme  aussi  leur  défendons  de  s'as- 
sembler et  de  s'attrouper,  même  sous  prétexte  de  faire  une 
conduite  dans  cette  ville ,  faubourgs  etbanjieue,  non-seule- 


(i)  En  vigueur  selon  Mars  2-398 ,  code  pénal,  art.  agi  et  4i5. 
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l&ent  dans  les  cafés»  auberges ,  cabarets»  maisons  particulières, 
mais  encore  dans  les  rues,  places,  carrefours,  quais,  ponU, 
jardins,  prés,  terres,  lignes,  promenades,  lieux  vagues,  et 
autres  enaroits  quelconques,  à  peine  d'être  sur-le-champ  arrê- 
tés ,  emprisonnés,  et  leur  procès  être  fait  et  par&it,  conformé- 
ment et  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  qui  défendent  les 
assemblées  illicites. 

3.  Enjoignons  à  tou^  ceux  qui  logent  ou  couchent  au  mois 
ou  à  la  nuit  des  ouvriers,  journaliers  ou  autres  semblables, 
ensemble  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de  pères  et  de  mèrçs, 
les  reçoivent  quand  ils  arrivent  et  aident  à  les  placer,  à  en  faire 

fiardevant  nous  la  déclaration  dans  la  quinzaine ,  à  peine  de 
'amende  de  cinq  cents  livres ,  d'être  privés  de  la  &culté  de 
loger,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

4* Défendons  à  tous  cabaretiers,  marchands  de  vin,  trai- 
teurs, limmiadiers  et  autres,  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
dans  cette  ville,  faubourgs  et  banlieue,  de  recevoir  des  as- 
semblées sous  le  nom  de  compagnons  et  ouvriers  du  dcToir, 
Dévorants ,  Passés ,  Gavots,  Bons-fnfants ,  Droguins,  et  autres 
semblables,  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances,  a^ 
rets  et  règlements ,  et  notamment  à  peine  de  fermeture  de  leiirs 
boutiques,  cafés,  cabarets  et  auberges,  de  privation  de  leur 
état ,  et  de  punition  exemplaire. 

5.  Ordonnons  à  tous  lesdits  cabaretiers,  aubergistes,  cafe- 
tiers ,  traiteurs  et  autres ,  lorsqu'il  se  formera  chez  eux  pu  à 
leur  porte  un  attroupement ,  d'en  rendre  compte  sur-le-champ 
à  M.  le  commandant,  et  de  nous  en  donner  avis;  comme 
aussi  d'aller  sur-le-champ  demander  main-forte  pour  dissiper 
ladite  assemblée;  savoir,  dans  la  ville,  au  premier  corps-de- 
garde  intérieur, et  dans  les  faubourgs,  soit  aux  corps-de-gardc 
•étant  à  chaque  porte ,  soit  à  la  maréchaussée  étant  à  l'hôtel  do 
Petit-Versailles,  rue  Tramassac;  le  tout  à  peine  d'être  répul^ 
fauteurs  et  complices  desdites  assemblées  illicites ,  poursuivis 
comme  tels,  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordoo- 
nances. 

6.  Ordonnons  auxdits  cafetiers ,  limonadiers  et  cabaretiers, 
de  tenir  leurs  cafés  et  cabarets  fermés ,  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Et  attendu  ijuc  nous  sommes  informés  que  les  ouvriers, 
après  avoir  reçu  le  prix  du  travail  de  la  semame ,  se  rendent  le 
samedi  au  soir  aucaféet  cabaret;  que  malgré  les  ordonnances, 
arrêts  et  règlements,  qui  défendent  les  jeux  publics ,  ils  ne 
cessent  de  jouer  dans  lesdits  cafés  et  cabarets ,  dépensent  le 
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prix  du  travail  de  la  semaine  »  rentrent  chez  eux  sans  avoir  de 
quoi  donner  du  pain  à  Jeurs  familles,  et  se  ruinent  insensible- 
ment; nous  faisons  très -expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  cabaretiers  »  mên^e  aux  cafetiers ,  de.  4onner  à  boire  à 
aucuns  journaliers  et  ouvriers,  les  samedis  et  les  veilles  des 
fêtes ,  après  neuf  heures  du  soir  en  hiver,  et  dix  heures  en  été , 
sauf  auxdits  ouvriers  à  prendre  et  porter  chez  eux  du  vin  pour 
l'usage  de  leurs  familles ,  spécialement  de  laisser  lesdits  ou- 
vriers jouer  à  quelque  jeu ,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  sous  peine  d'être  lesdits  cafetiers  et  cabaretiers  person- 
nellement responsables  des  pertes  que  les  ouvriers  pourroient 
faire,  et  de  telle  amende  qu'il  appartiendra,  même  de  plus 
graude  peine  en  cas  de  récidive,  *       '  , 

7.  Défendons  à  tous  cafetiers  et  cabaretiers  d'introduire  dans 
des  chambres  et  cabinets  particuliers  pour  y  jouer,  à  quelque 
jeu  que. ce  soit,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à 
peine  de  demeurer  responsables  des  pertes  qui  seront  faites ,  de 
cinq  cents  livres  d'amende,  et  même ,  suivant  les  circonstances, 
de  voir  ordonner  la  fermeture  de  leurs  cafés ,  auberges  et  ca- 
barets* *  ^ 

8.  Enjoignons  sous  les  mêmes  peines  auxdits  cafetiers ,  ca- 
baretiers ,  aubergistes  et  traiteurs  dans  cette  ville ,  faubourgs 
et  banlieue,  de  nous  donner  avis  et  rendre  compte  exactement 
de  tous  les  gens  suspects,  escrocs  et  vagaboQds  qui  se  ras- 
sembleroient  dans  leurs  cafés ,  cabarets  et  aubei^es ,  sous  les 
peines  portées  dans  l'article  précédent. 

9.  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a  dans  des  en- 
droits inconnus  de  cette  ville,  même  dans  les  &ubourgs  ,^  en 
des  lieux  écartés  et  incoimus ,  des  billards ,  oii  une  quantité 
d'ouvriers ,  domestiques,  et  de  jeunes  gens ,  se  ruinent ,  et  où 
d'ailleurs  se  forment  des  assemblées  dangereuses,  nous  or- 
donnons que  lesdits  billards  seront  fermés  en  été  à  onze  heures 
du  soir,  et  en  hiver  à  dix  heures;  et  afin  que  nous  puissions 
avoir  une  connoissance  exacte  desdits  billards,  nous  ordon- 
nons que  tous  ceux  qui  tiennent  actuellement  ou  voudront  tenir 
dans  la  suite  des  billards ,  seront  tenus  de  nous  en  faire  la  dé- 
claration ,  et  d'en  obtenir  permission  ;  savoir,  pour  ceux  qui 
en  tiennent  actuellement  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  ce 
jour  ;  et  pour  ceux  qui  voudront  en  tenir  dans  la  suite ,  avant 
de  les  ouvrir,  le  tout  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  et 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

10.  Mandons  aux  commissaires  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  et  &ire ,  conformé- 
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ment  à  TédH  d'oelcibre  1699»  dans  les  oafé»,  eabtrets,  au- 
bei^s ,  biHards  tt  antres  lieux  publies ,  toutes  visites  néces- 
saires. 

Sera  notre  présente  ordonnance  publiée  »  imprimée ,  etc. 

N*  95 1.  —  Lettres  patentes  joor^aw/  que  les  mesures  de  Paris 
BOUT  les  grains  et  liquides  seront  seules  employées  à  Fersailki, 

Tétsallks,  \i  septembre  1778.  Reg.  aa  parlement  le  a6,  par  ordre  e^ 

du  roi.  (R.  S.) 

N*  gSs.  —  Lettres  patentes  sur  les  prêeawtions  àpreiét 
pour  la  validité  des  procès  de  ceux  des  employés  de  lajenmjni 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  (  1  ) . 

VersaiUes,  17  septembre  1778.  Reg.  en -la  cour  des  aides  le  4  décembre. 

(R.S.) 

1.  Lorsque  Tun  ou  plusieurs  des  coiiimis,  en^loyàou 
gardes  qui  auront  été  présents  à  la  saisie ,  capture  ou  astre 
contrayention  qui  auront  donné  lieu  à  un  procès-yeribal  en 
matière  de  traites ,  faux-saunage  et  feux  tabac  »  ne  sauroit 
lire  ni  écrire ,  mais  seulement  signer  leur  nom ,  ils  ne  poo^ 
ront  apposer  leur  signature  au  pied  dudit  procè6-veri>al,fiV 
près  qu  un  juge  de  nos  droits  y  ou  Tun  des  procureurs  de  nous 
ou  leurs  substituts  aux  jurisdictions  des  traites  >  leur  aura  fait 
lecture  »  à  chacun  séparément ,  et  hors  la  présence  des  autres 
employés,  ^  procès -verbal  qu'ils  affirmeront  vérîtaWe,ce 
dont  il  sera  fait  mention  dans  Taffinnation  qui  continuefa  à 
être  faite  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements. 

SI.  Dans  le  cas  de  saisie  et  capture  faite  au  bureau  du  fermier 
de  nos  droits ,  ou  des  contraventions  qui  y  seront  constatées, k 
procès-verbal  ne  pourra  y  être  rédigé  que  par  des  commis  sa- 
chant Kre  et  écrire. 

-  3.  En  matière  de  traites,  et  dans  les  Cas  ob,  à  raisoo^ 
feux -saunage  et  de  faux  tabac,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  k 
description  des  objets  saisis ,  si  la  saisie  a  été  faite  par  wi  00 
plusieurs  employés,  ne  sachant  lire  ni  écrire ,  et  hors  lebo- 
reau ,  dans  une  maison  ou  magasin ,  lesdits  employés  seront 
tenus  d*eti  appeler  d'autres  sachant  lire  et  écrire ,  pour  étw 
procédé  à  la  description  telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art  4 


(i)  Aujourd'hui  tous  les  proposés  saTcnt  lire  et,  ^crirej  leurs  procès-ver- 
baux ne  font  foi  qu'autant  qu'ils  sont  rédiges  et  signes  par  eux,  loi  das^ 
aoAt  1791,  tif.  10,  art.  aS;  ôfloréalan  7,  tit.  9,  art.  4^  5  mentAsc  »n  u, 
art  84}  a4  atHI  1806,  art.  87  $  V.  Merlin ,  y^  Commis. 

V.  arrêt  de  règlement  du  a5  avril  1766. 


J 
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du  titre  1 1  de  rordonnance  de  1687  ;  et  si  la  saisie  est  faite  à 
la  campagne ,  la  description  ou  désignation  en  gros  en  sera  faite 
sans  déballer  et  verbalement  avec  les  conducteurs  ou  voitu- 
riers,  auxquels  sercmt  faites  les  interpellations  portées  en 
l'art.  6  du  même  titre ,  mais  il  ne  sera  procédé  à  la  descrip- 
tion en  détail ,  mentionnée  en  l'art.  5  du  même  titre ,  que  dans 
les  bureaux  et  par  des  employés  sachant  lire  et  écrire. 

4-  Lorsque  la  description  aura  été  ainsi  Êiite ,  ou  lorsqu'en 
matière  de  faux- saunage  ou  de  faux  tabac,  le  corps  du  délit 
aura  été  saisi ,  sans  qu'il  y  ait  eu  lieu  d'en  faire  description  par 
un  acte  particulier,  les  employés  ne  sachant  lire  ni  écrire  qui 
auront  mit  la  saisie  et  capture ,  et  m^ne  ceux  qui ,  s'il  y  échet , 
auront  fait  les  descriptions  portées  au  précédent  article ,  seront 
tenus ,  sans  divertir  à  d'autres  actes ,  dé  se  présenter  avec  les 
parties  saisies ,  ou  elles  dûment  interpellées ,  de  les  accompa- 
gner devant  l'un  des  juges  de  nos  droits ,  ou  devant  l'un  des 
procureurs  de  nous  aux  sièges  des  traites  foraines ,  eu  de  leurs 
substituts ,  auxquels  ils  demanderont  acte  de  leur  rapport,  qui 
sera  rédigé  par  ledit  juge  de  nos  droits ,  le  procureur  de  nous , 
ou  son  substitut  aux  sièges  des  traites,  puis  signé  et  affirmé 
véritable  en  leur  présence ,  tant  par  les  employés  dont  ils  au- 
ront reçu  ledit  rapport,  que  par  ceux  qui  auront  rédigé  les 
procès-verbaux  de  description  ci-dessus  mentionnés ,  lesquels 
seront  annexés  et  du  tout  sera  iait  mention  dans  l'acte  ainsi 


rédigé. 


5.  Lesdits  procès -verbaux  pourront  contenir  assignatùm 
lorsqu'il  y  aura  eu  un  acte  de  description ,  et  la  copie ,  ainsi 
que  l'assignation,  pourront  être  délivrées  audit  ca»,  par  les 
commis  qui  auront  rédigé  l'acte  de  description ,  ou  par  tout 
comnxis  qui  en  auroit  fait  la  copie  en  présence  du  juge ,  pen- 
dant la  rédaction  du  procès-verbal  ;  et  seront  ol)servés ,  dans 
tous  les  cas,  les  délais  des  significations  des  procès -verbaux 

1  prescrits  par  la  déclaration  du  6  novembre  1717,  ainsi  que 
es  délaifit  des  ass^nations  prescrits  en  matière  de  traites ,  par 
l'art.  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1687,  et  dans  les  autres 
matières ,  par  la  déclarartion  du  1 7  février  i689. 

6.  Seront ,  toutes  les  formalités  ci-dessus ,  exécutées  parles 
employés  ne  sachant  lire  ni  écrire ,  à  peine  de  nullité  des  pro- 
cès-verbaux. 

7.  Les  frais  des  actes  de  lecture  séparée  et  de  rédaction  des 
procès-verbaux  par  les  juges ,  procureurs  de  nous ,  ou  leurs 
substituts ,  seront  et  demeureront  fixés  à  la  sommé  de  trois 
livres ,  non  compris  le  coût  du  papier  timbré. 


4l6  LOUIS    XVI. 

N*  gSS.  —  Règlement  sur  la  composition  du  pain  de  munition. 

Versailles,  18  septembre  1778.  (R.S.  C.  ) 

PJo  gg^J.  —  Édit  pour  la  comptabilité  des  monnaies.^ 

Versailles,  sept.  1778.  Reg.  en  la  cour  des  comptes  le  18  du  même  mois. 

(R.S.) 
V.<?dit  de  juillet  1778. 

N*  955.  —  Édit  concernant  les  bureaux  de  santé  en  Corse  (1). 

•  Versailles,  septembre  1778,  Reg.  en  Corse  le  i4  mai  1779. 

1.  La  commission  qui  aura  désormais  Tautorité  sur  l'admi- 
nistration des  bureaux  de  santé  en  notre  île  de  Corse,  sera 
composée  de  Tofficier  général  commandant  en  chef,  et  de  Fin- 
tendiant-commissaire  départi,  auxquels  nous  adjoignons  le  com- 
missaire en  chef  des  ports  et  arsemaux  employé  en  ladite  ile, 
qui  aura  le  titre  et  remplira  les  fonctions  d'inspecteur  desdits 
bureaux  de  santé. 

2.  Ordonnons  qu'il  y  aura  à  l'avenir,  dans  notredite  ile  de 
Corse ,  sept  bureaux  principaux  de  santé,  chargés  chacun  d'un 
district» 

A  Bastia ,  un  bureau  principal,  dont  le  district  s'étendra  de- 
puis Ersa,  pointe  du  cap  Cprse,  jusqu'aux  plages  voisines  des 
t^urs  de  Seposa  ou  trave  di  Torraccia ,  faisant  55  lieues. 

A  Portovecchio,  un  bureau  principA^  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  la  tour  de  Soleuzara  jusqu'au  cap  de  Roudiccara, 
faisant  i5  lieues  de  circuit. 

A  Bonifaccio ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'éteU' 
dra  depuis  la  pointe  du  golfe  de  Saint-Maura  jusques  et  corn- 
pris  les  îles  des  Moines ,  faisant  1  o  lieues  de  circonférence. 

A  Ajaccio ,  un  bureau  principal ,  dont  le  dictrîct  s'étendra 
depuis  la  roche  dite  Bottddi  Tizzano  jusqu'au  cap  Cavi-fiossi, 
faisant  3o  lieues  ^de  plages ,  golfes  ou  mouillages. 

A  Calvi ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'étendra  àe- 

fmis  le  même  cap ,  en  le  prenant  au'nord,  jusques  et  compris 
ecap  Spano,  faisant  25  lieues. 

A  l'île  Rousse ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  Saint-Antonio  jusqu'à  la  pointe  nommée  la  Civono, 
faisant  8  lieues. 


(i)  Maintenu  :  décret  du-gmai  1793,  codepénî^l,  art.  484,  arr.  decass. 
du  2  frimaire  au  1 3.  V.  ord.  des  23  avril,  27  sep.  1821.  Paroït  abrogé,  loi 
du  3  mars  Ji  622  •  ord.  du  7  août  même  aonëe.  Y  •  ci-apré^le  tarif  à  la  suite 
de  redit.  . 
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A  Saînt-Flaurent ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'é- 
tendra depuis  le  nord  de  ladite  pointe  jusqu'au  mouillage  sus- 
dit d'Ersa ,  faisant  16  lieues  de  golfe  ou  mouillage. 

3.  Attribuons  l'administration  desdits  bureaux  principaux 
de  santé,  sous  les  ordres  de  la  commission  établie  par  l'art,  i" 
des  présentes ,  aux  officiers  municipaux ,  chacun  dans  leur  res- 
sort; et  leurs  greffiers  rempliront  les  fonctions  de  secrétaires 
de  santé. 

4*  Chaque  bureau  principal  aura  un  garde  payé  par  la  caisse 
du  district  ;  savoir  :  ceux  de  Bastia  et  d'Ajaccio ,  à  raison  de 
20  liv.  par  mois ,  et  ceux  des  cinq  autres  districts ,  sur  le  pied 
de  i5  liy.  par  mois. 

5.  Ladite  commission  nommera  des  préposés  de  santé,  qui 
auront ,  sous  ses  ordres ,  .l'administration  et  le  détail  des  bu- 
reaux particuliers  qu'elle  jugera  nécessaire  d'établir  dans  les 
lieux  connus  sous  le  nom  de  porls  obliques. 

6.  Ordonnons  néanmoins  que  les  secrétaires  et  préposés  de 
santé  qui  auront  servi  depuis  que  ladite  île  de  Corse  est  sous 
notre  ilomination ,  jusqu'à  la  publication  des  présentes,  conti- 
nueront pendant  deux  ans  leurs  fonctions,  passé  lequel  temps 
lesdites  (onctions  seront  remplies  par  les  greffiers  des  corps  mu- 
nicipaux, et  par  les  préposés  que  la  commission  aura  nommés. 

7.  Il  sera  imprimé  à  Bastia  des  patentes ,  billets  et  registres 
de  santé ,  lesquels  seront  scellés  du  sceau  de  nos  armes ,  par 
ordre  de  numéro ,  dans  le  bureau  de  l'inspecteur,  qui ,  après 
les  avoir  paraphés  sous  le  numéro,  en  fera  la  distribution  aux 
secrétaires  des  différents  bureaux  et  aux  préposés  de  santé. 

8.  Les  patentes  seront  destinées  pour  les  bâtiments  et  équi- 
pages ,  et  les  billets  pour  les  passagers  :  lesdites  patentes  et 
billets  seront  timbrés  de  nos  armes,  entre  l'effigie  du  saint 

i protecteur  de  la  ville  où  le  bureau  sera  établi  et  les  armes  de 
adite  ville  ,  et  auront  pour  titre  :  Les  conservateurs  de  santé 

de  la  ville  de dans  la  province  de He  de  Corse. 

Seront,  au  surplus,  lesdites  patentes  et  billets  rédigés  dans  la 
forme  usitée  jusqu'à  présent  dans  ladite  fie. 

g.  Les  patentes  et  billets  seront  délivrés  par  les  secrétaire^  et 
préposés  de  santé,  lesquels  ne  pourront,  à  quelque  titre  que  ce 
puises  être,  et  à  peine  de  concussion,  exiger  de  plus  forts  droits 

3ue  ceux  fixés  par  le'  tarif  qui  sera  par  nous  arrêté  à  la  suite 
es  présentes;  à  l'effet  de  quoi  chaque  secrétaire  ou  préposé 
sera  tenu  de  faire  mention  au  bas  de  chaque  patente  ou  billet 
u'il  délivrera ,  ainsi  que  dans  l'enreghtrement  qui  en  sera  fhit, 
u  prix  qu'il  aura  reçu  pour  l'expédition* 
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}Q.  L'inspecteur  distribuera  à  chaque  bureau  priacîpal 

Juatne  registres  ;  le  premier  servira  pour  y  inscrire  j.  par  ordrç 
e  date ,  les  noms ,  surnoms  des  capitaines ,  leur  nation  ,  ou 
cellpde  leur  bâtiment,  Ip  nombre  de  leur  équipage^  la  qua- 
lité de  leur  chargement ,  leqr  entrée  et  sortie ,  la  somme 
qu'Ib  auront  payée  pour  la  patente  qui  leur  aura  été  délivré^ 
et  le  numéro  de  ladite  patente;  le  second  servira  pour  y  in- 
scrire les  noms»  surnoms»  qualités  et  âge  de  chaque  passager, 
le  liep  de  S9  nai^nce,  celui  de  la  destination  du  bâtiment  et 
du  capitaine,  la  somme  que  le  passager  aura  payée  en  recevaut 
son  hjllet»  et  )e  nqniéro  dqdit  billet;  sur  le  troisième  seront 
inscrits  le  présent  édit,  et  ensuite  les  procès- verbaux ,  le^  ordres 
et  déjcislons  dt|  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
marine,  et  les  arrêts  de  la  commission;  le  quatrième  sera  em- 
ployé à  Tieflregî^tremept  par  extrait  des  propè^- verbaux  qui 
auront  prononcé  des  amendes ,  et  des  différentes  caiises  qui  y 
aiirojat  doopé  li^u ,  et  sera  le  montant  desdites  anotendos  porté 
en  marge. 

1 1  •  Sera  Iç;  produit  desdites  an^ndes,  ainçi  que  des  patentes 
et  billets  de  isanté»  arrêté  par  l'inspecteur  à  )a  fin  de  chaque 
ijuartier,  et  versé  dans  la  caisse  de  chaque  district. 

1  ^«  Chaque  secrétaire  de  bureau  principal  et  chaque  pré- 
posé de  sapté  rendra  compte  tous  les  six  mois  à  la  commission 
du  produjt  des  patentes,  aipsi  que  des  dépenses  que  le  service 
de  la  santé  aura  occasionées  pendant  le  semestre. 
,  1 3.  («es  comptes  desdits  secrétaires  et  préposés,  et  les  pièces 
au  soutien  d'iceux,  seront  dûment  certifiés  par  les  principaux 
bvireaux  de  santé  assemblés,  et  eQS^ite  adressé3  à  Tinsn^cteur, 

Eour  êtfe  par  hii  examinés  levant  de  les  présepter  et  d  en  faire 
)  rapport  à  }a  commission,  qui  statuera  siu:  l'afrêté  dîesdits 
comptes  ainsi  qu'H  appartiendra.  ^ 

l4*  Les  frais  d'impression  des  patentes»  billets,  registres, 
et  ceux  àe  l'administration  des  bureaux  principaux  et  particu- 
liers de  saoté,  prélevés ,  la  somn^  qui  testera  dans  la  cabse  de 
chaque  district  sera  distribuée  par  forp^e  d'honoraires  entre  les 
offiqprs  et  priipQ$és  de  santé ,  à  proportion  de  leur  travail,  sur 
un  ét^t  qui  ser^  ^if^^ielleo^e^t  dressé  p^  la  commission  et  en- 
voyé au  secrétaire  d'état  ayant  le  départemei^t  de  la  marine, 
qui  ordonnera  définitivement  sur  la  aélivranpe  des  deniers  ce 
qu'il  appartiendra. 

1 5.  Nous  nous  réservoqs  de  régler  dans  les  états  particuliers 
des  dépenses  extraordio^es  de  notre  marine  du  département 
de  Toulon ,  le  traite|nent  q^e  nous  accordjerons  a}i  coaums- 
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$alre  4fç$  ^orts  et  ar^paui: ,  in^pecte^r  4I499  bureauf^  4e  a^^ 

frais  de  bure^i^ 

i^.  4utprisQps  le4ît  iqspecteiif  h  présenter ^il'plliciiifr  j^é- 
r^l  çQmm^4^nt  p^cbefçt^  Fiate^d^nt  iui  wijel  qgi  ,^4  ^91t 
mis  pQUf  remplir  les  fppctiqps  de  gçeQieff  dis  (^  çt^fojf^^^iq^  ef 
dp  prei^ipr  seorétajre  4es  bureaux  d^.  s^Até  4^  W^te  ^e  4^ 
Corse»  et  qui  sera  attaché  au  bureau  de  l'inspepteipr  ;  ^çif^ 
aus$i  les  appoiQtemeiU.^  dpdjt  $ecr^tfiûpf)FégWparI|^^ts  é^atd 
particuliers  de  dépeQSiss  iqp'ntiQoqés  ^n  l'article  prépé^^itf  «^ 

}  7,  Ledit  iaspepteur  s^ra  sp^çiaÛi^dnl;  chargé  àp.  c^ir^ 
d^sdii^  b^^e^u^  pnqcipaify:  et  partlQ^Uer9  cU  ^aai^»  {aioai  ^ve 
de  leurs  registres  ^^pî^^ntes,  bille^ts,  et  ^fitrea  tibrosejtjpapî^ç^ 

18.  Fera  1^4it  impppteur  tpus  }^  d^iu^ifu^a^  jBPi^s^^^d^ 

Kuyoir  p^teadre  dVu^re  fndepinîté  qvie  pel}e  ip^tiogip^  ef^ 
rticlf^  i5,  UBe  tpqrn^e  de  TUe  (Bi  }a  visita  des  différejiHs  bu- 
re^u:9^  4^  ^aQté  é\^\U  4^^^  la  cûnçmfê[r«iK)e  d«  Mjie  lie.  jU 
dressera  des  proc^-y^rb^ux  6^  i'i^tat  oi^  U  trouv^a  leadit^  ^H- 
reaux  »  et  principalement  des  abus  qu'il  poyrvsi  y  di^fiofiyril*, 
dpplj  il  rendrf^  cpmptfi  a\i  r^toij^*  de  pha^na  t^uri^  ,^  fa  corn- 
mi^sipii  ;  seront  ensuite  lesdit^  |a^prà$-v^rba^9s:  ayiop  1(3«  ob^w- 
T^|;ion$  de  )§  commisislop  ^dr^Sf^  au  secc^t^îm  d'^al  Jty^St 
le  dfipiirtiemeiit  de  la  piarine. 

)g.  D4i)^  le  c^  où  {e^  f>ffiGÎ^r^  4e  mnU  seisetrt  ^igàl»  j^ow 
cause  de  service»  de  se  transporter  hors  des  li^ux:  de  I^IW»  r^i^ 
dences ,  leu?s  ^ais  de  vpy^^ge  lew  ^^eron^  p^^  k  nis,Qfi^  de 
5  Ijvresi  pjur  jour»  i^t  cqux  df^^  siBerétaire^r  à  iifti^^qD  de  i  4i?sf|S 
par  jour,  et$i  le  ^r^»(|>ort  d^  rio^peeteuv  ^tpit^  JAigé  p^iceMWlP 
par  la.  coippû^sJon  »  ae^  frai^  dfî  voyage  »  en  U>mI#  a/utffQi>€CAsieii 
q^eceUe^  des  tournées  maatioimé«ëea  rarlic|e  prêchent,  hli 
ser<mt  passés  ^ur  le  pied  de  9  Ihfm  f^f  jow* 

j^.  Il  sfr§  eaifoyé  «fi^  o0iipier«  d'adÔûiiiMl^tiaii  4e  mo^^ 
à  tous  nos  cop^uls  et  vic&<onsuls  4e  h  JMléditepr»iiée  »  dee 
exemplaires  des  patentes  et  billets  io^pîmés  à  $a«t«ft  >  muné- 
roté^ ,  paraphés  et  sc^4^»  ^a  qu  Us  «e  ppIs^At  p^s  être  ^uf^ 
pris  par  des  billets  et  p^tftntes  )Ç(0ntire6i^. 

2 1 .  Les  bure^ujp  de  sa^  s'ouvrii^mt  réguUèrei^eo^  a»  levir 
du  soleil  9  et  se  fermeront  ^  so}eil  conchanl.  Seront  n^é^i^oii^ 
tenus  les  officiers  et  préposés  de  santé  «  de  les  ouvrît  pea^lli  h 
nuit ,  lorsque  des  f^^aires  de  notre  service  l'exigeront. 

2  s  •  Chaque  secrétaire  et  préposé  de  santé  aura  tou  jows  dan» 
son  bureau  plusieurs  ej^emplaires  iin|iriDiés  des  prêtantes»  a&i 
qu'iji  i^uUse  eo  domier  ccijmmsmAiop.  90m  iéfkiow  au&  |tifvr 
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sonnes  qui  le  requerront;  sera ,  en  outre  »  le  tarif  arrêté  à  la 
suite  des  présentes,  imprimé  en  placard  et  affiché  dans  tous 
lesdits  bureaux  principaux  et  particuliers  de  santé. 
'  25.  Lorsqu'un  bâtiment  aura  pris  de  nouvelles  expéditions 
au  bureau  de  la  marine  et  au  greffe  de  l'amirauté  pour  sortir 
du  district  du  bureau  principal  de  santé  où  il  se  trouvera 
mouillé ,  le  capitaine  sera  tenu  de  prendre  et  de  payer  une 
patenté  de  santé* 

24.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  ne  leveroit  l'ancre  que  pour 
aller  d'un  lieu  à  l'autre  sans  sortir  du  district  du  même  bureau 
principal  *de  santé,  il  suffira  que  le  capitaine  prenne  audit  bu- 
reau un  simple  certificat  qui  ne  pourra  valoir  que  pour  trois  ou 
Îuatre  jours  seulement ,  ce  qui  sera  exprimé  dans  ledit  certi- 
cat  ;  faute  de  représentation  dudit  certificat  et  dans  le  délai 
qui  y  sera  fixé ,  le  capitaine  sera  condamné  en  telle  amende 

Îu'ii  appartiendra;  il  pourra  néanmoins  être  déchargé  de  la- 
ite amende  par  la  commission ,  en  justifiant  que  des  éréne- 
ments  de  force  majeure  l'auront  empêché  de  se  rendre  dans 
'lé  temps  prescrit. 

â  5.  Toutes  les  expéditions  du  bureau  de  santé  seront  re- 
mises par  tout  capitaine  des  bâtiments  (rançois  ou  étrangers  au 
bureau  de  santé  dans  le  district  duquel  ledit  bâtiment  sera 
mouillé ,  soit  pour  annuler  lesdites  expéditions  si  la  navigation 
se  trouve  terminée ,  soit  pour  les  garder  au  bureau  jusqu  à  ce 
qu'il  remette  à  la  voile. 

116.  Défendons  à  tous  capitaines»  officiers  ,* équipages  ou 
passagers  de  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  mer  de  quelque 
nation  qu'ils  soient,  de  comjnuniquer  »  soit  à  terre»  soit  dans 
les  ports  et  rades  en  notredite  lie  de  Corse ,  autrement  queè 
la  voix  avec  d'ai}tres  personnes  et  équipages  avant  d'avoir  été 
admis  à  la  libre  pratique  par  les  officiers  de  santé /.sons  peine 
de  confiscation  des  bâtiments ,  de  galères  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité» et  même  sous  peine  de  mort  si  le  cas  y  échet. 

27.  Toute  chaloupe  ou  canot  qui  se  présentera  à  la  consigne 
du  bureau  de  santé  pour  &ire  sa  déclaration  et  pour  demander 
l'entrée,  portera  en  avant  un  bâton  de  pavillon,  ayant  une  ban- 
derole rouge  déployée  \  pour  indiquer  aux  autres  bâtiments  et 
équipages  qu'il  n'a  pas  encore  obteiita  l'entrée  ^  ne  pourra  ladite 
banaerole  être  ôtée  qu'après  l'admission  à  libre  pratique,  sous 
peine  de  5o  livres  d'amende ,  et  de  plus  forte  peine  dans  le  cas 
où,  faute  de  ladite  banderole,  des  personnes  du  dehors  soient 
entrées  dans  lacUte  chaloupe  ou  canot ,  #ù  elles  seront  toujours 
tentas  -de  resteir  et  de  se 'joindre  à  l'équipage  jusqu'à  ce  que  le 
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bâtiment  soit  admis  à  libre  pratique,  sous  les  peines  portées  en 
l'article  26, 

28.  Dans  le  cas  où  la  position  des  lieux  exigerçit  que  les 
chaloupes  et  canots  des  bâtiments  abordassent  pour  venir  foire 
leur  déclaration  et  demander  l'entrée  à  terre  à  une  certaine 
distance  du  bord  de  la  mer,  le  capitaine  ou  l'officier  qui  com- 
mand^a  la  chaloupe  ou  canot  y  laissera  ladite  banderole  rouge 
déployée ,  ainsi  que  les  matelots  et  autres  personnes  qu'il  aura 
amenées  avec  lui ,  sans  qu'ils  puissent  en  sortir ,  dans  le  cas 
même  où  la  disposition  de  la  côteauroit  obligé  à  échouer  ladite 

•  chaloupe  ou  canot  sur  le^bord  de  la  mer,  lendit  capitaine  ou  offir 
cier  commandant  la  chaloupe  ou  canot  descendra  à  terre  avec 
un  seul  homme  par  lequel  il  fera  porter  devant  lui  un  bâton 
de  six  pieds,  ail  moins,  au  bout  duquel  il  y  aura  une  autre  ban- 
derole rouge  et  déployée ,  ledit  capitaine  ou  officier  retournera 
dans  le  même  ordre  à  sa  chaloupe  ou  canot ,  et  de  là  à  bord 
de  son  bâtiment ,  s'il  n'est  ppint  admis  h  libre  pratique;  le  tout 
sous  les  peines  portées  aux  articles  26  et  27. 

29.  Tout  capitaine  ou  officier  marchand  arrivé  au  môle, 
quai ,  ou  plage  dans  l'endroit  de  la  consigne  ,  se  tiendra  debout 
et  découvert  à  la  distance  convenable  pour  communiquer  de 
la  voix  seulement  avec  l'officier  de  santé  par  lequel  ledit  capi- 
taine ou  officier,  après  avoir  promis  sous  la  foi  du  serment  de 
dire  vérité,  sera  interrogé  sur  le  Ueu,  sur  le  temps  de  son  dé- 

!iart ,  sur  ses  relâches ,  si  partout  il  a  été  admis  à  pratique  et 
ait  viser  sa  patente,  sur  le  nombre  de  son  équipage  et  de  ses 
passagers ,  sur  la  qualité  de  son  chargement,  sur  le  lieu  de  sa 
destination ,  s'il  n'a  pas  communiqué  à  la  .mer  ou  dans  quel- 
ques ports  avec  d'autres  bâtiments  sujets  à  quarantaine ,  quels 
sont  ceux  qu'il  a  rencontrés ,  si  son  équipage  et  ses  passagers 
sont  en  bonne  santé ,  s'il  y  a  eu  mort  ou  maladie  à  bord  pen- 
dant le  voyage ,  et  de  quel  genre ,  s'il  n'y  a  pas  de  vivres  cor- 
rompus et  dans  le  cas  d'être  jetés  à  la  mer,  cndn  sur  tout  ce 
qui  pourra  tranquilliser  relativement  au  détail  de  la  santé. 

30.  Dans  le  cas  où  lesdits  capitaines  ou  officiers  auroient 
trompé  le  bureau  de  santé  par  de  fausses  déclarations ,  ou  par 
des  réticences  qui  les  auroient  fait  admettre  à  libre  pratique 
dans  les  circonstances  où  ils  auroient  dû  être  mis  en  quaran- 
taine, ils  seront  poursuivis  extraordinairement  et  punis,  suivant 
l'exigence  des  cas,  des  peines  portées  en  l'article  26, 

3i.  Lorsqu'un  de  nos  vaisseaux r  frégates  ,  ou  autres  bâti- 
ments à  nous  appartenants,  commandés  par  des  officiers  de 
notre  marine,  se  présentera  pour  avoir  l'entrée  dans  quelque 
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port,  rade  m  ibouillage  de  ladite  lie,  deuxoflSciers  de 
s'embarqueront  dans  un  canot  pour  aller  avec  les  précautions 
requises  et  sans  communiquer  autrement  que  de  la  voix,  pren- 
dre du  commandant  les  éclaircissements  mentionnés  m  Tar 
ticle  2g;  et,  dans  le  cas  oh  il  n']r  auroit  i^ucun  obstacle  à  ce 
que  le  bâtimtent  fût  admis  à  pratique ,  les  officier^  de  santé 
monteront  h  bord  pour  lui  donner  l'entrée  ;  ce  qui  sera  exé- 
cuté provisoirement  jusqu'à  ce  que ,  par  l'établissemetit  d*un 
lazaret  en notredite ilo  de  Corse,  les  bureaux  de  santé  puissent 
observer  à  l'égard  de  nos  vaisseaux  les  règles  prescrites  rela- 
tivement à  nos  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

32.  Les  capitaines,  mattres  ou  patrons  de  bâtiments  de  mer, 
sef  ont  responsables  du  défaut  de  patente,  et  seront  condamnés 
en  5o  liv.  d'amende  lorsqu'ils  n  en  présenteront  point,  sans 
pouvoir  répéter  ladite  amende  contre  leurs  armateurs ,  aflré- 
feurs,  ni  aucun  autre  :  tout  capitaine  sera  même  également 
^sponsabie  du  manquement  du  billet  de  santé  dont  il  doit 
exifi^r  la  remise  des  passagers  avant  de  les  embarquer;  et  lors- 
qu'à ne  présentera  pas  h  son  arritée  autant  de  billets  de  santé 
qu'il  dura  de  passagers,  il  sera  condamné  en  5o  Kr.  d'amende 
pour  tihaque  nillet  manquant ,  sans  que  les  passagers  soient 
tends  à  aucun  remboursement  ni  indemnité;  et  lorsque  le 

f>asdager ,  instruit  qu'il  doit  avoir  un  billet  de  santé  aura  to- 
ontairement  omis  et  négligé  de  s'en  prémunir ,  sera  ledit  pas- 
sager condamné  en  So  liv.  d'amende ,  indépendamment  de 
ceHe  qui  aura  été  prononcée  contre  le  capitaine. 

33.  Dans  le  cas  où  un  passager  se  seroit  embarqué  furtive- 
ment sans  billet  de  santé ,  à  1  insu  du  capitaine ,  seront  ledit 
passager  et  fes  personnes  du  bâtiment  qui  auront  favorisé  son 
embarquement ,  condamnés  chacun  en  trois  mois  de  prison  et 
en  5o  liv.  d'amende. 

34.  S'il  venoit  à  être  prouvé  qu'un  passager  embarqué  îvff- 
tivement  seroît  sorti  d'un  lieu  ou  d'un  bâtiment  suspect  ou 
contaminé,  ledit  passager  et  ceux  qui  auront  eu  part  à  son 
embarqueïnent,  seront  poursuivis  extraordinairement  et  pu- 
nis, suivant  Fexîgeftce  des  cas,  des  peines  portées  en  l'art.  26, 
et  sera  aussi  dans  ce  cas  le  capitaine ,  faute  d'avoir  fait  une 
visite  exacte  dans  son  bâtiment  avant  de  mettre  à  la  voile, 
déclaré  incapable  de  commander. 

35.  Enjoignons  à  tout  capitaine  qui  trouvera  sur  son  bord 
un  passager  embarqué  furtivement  et  sans  billet  de  santé,  de 
le  débarquer  aussitôt  qu'il  en  aura  connoissance  et  de  le  re- 
mettre élïtf^  kè  mains  dé  ûx>s  officiers  des  ports  et  arsenaux 
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OU  de  nos  consuls,  si  c'est  en  pays  élranger;  lesquels  feront 
détenir  ledit  passager ,  et  l'enverront  dans  le  lieu  le  plus  pro- 
che où  il  pourra  cire  puni  des  peines  qu'il  aura  encourues. 

36.  Tout  bâtiment  dont  la  patente  ne  sera  pas  exactement 
nette  ou  qui  donnera  lieu  à  des  soupçons ,  ne  sera  poiiit  ad- 
mis h  pratique.  Ordonnons  qu'il  soit  contraint  à  se  mouiller  le 
plus  proche  qu'il  sera  jpossilue  d'un  détachement  do  nos  trou- 
pes.  et  qu'il  soit  établi  en  outre  pour  le  garder  à  vue ,  deux 
gardes  dont  il  paiera  les  journées  avant  départir;  sa  patente 
sera  touchée  avec  la  précaution  du  parfum  ,■  et  elle  sera  visée 
ainsi  :  vd  sans  fratique.  Il  sera  néanmoins  donné  audit  bâ- 
timent, avec  les  précautions  accoutumées,  les  secours  qu'il 
demandera  pour  sa  navigation,  soit  en  vivres  ou  autres  ob- 
jets dont  il  sera  fait  mention  sur  la  patente ,  et  il  sera  ensuite 
obligé  de  profiter  du  premier  vent  favorable  pour  s'éloigner 
de  nie. 

57.  Toute  personne  qui  par  cas  fortuit,  ou  autrement, 
aura  communiqué  avec  quelque  personne  d'un  bâtiment  qui 
n'aura  pas  eu  d  entrée ,  sera  tenue  de  se  réunir  à  bord  à  l'équi- 
page dudit  bâtiment ,  d'y  faire  quarantaine  si  le  cas  échet ,  et 
d'y  rester  jusqu'à  ce  que  l'entrée  lui  soit  accordée,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  a6, 

58.  Ordonnons  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons  de  noï 
bâtiments  ou  de  ceux  de  nos  sujets  dans  lesquels  passeront  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  nos  ordres,  ainsi  que 
les  malles ,  lettres  et  paquets  adressés  aux  directeurs  des 
postes  de  ladite  lie ,  d'éviter  so^eusement  toute  commu- 
nication autre  que  de  |a  voix ,  avec  les  bâtiments  qu'ils 
apercevront  faisant  leur  route,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. 

59.  Dans  les  cas  où  les  bâtiments  mentipnnés  en  l'article 

Précédent  aborderoient  pendant  la  nuit  en  quelque  endroit  de 
ile  que  ce  puisse  être,  le  bureau  principal  ou  particulier  de 
santé  le  plus  proche  s'ouvrira  pour  recevoir  la  déclaration 
du  capilame  ;  et ,  s'il  y  avoït  quelque  raison  di 
trée ,  les  dépêches  qu'aurent  apportées  nos  c 
dinaires  seront  remises ,  après  avoir  passé  p 
l'ofScier  qui   commandera  la  plus  prochain 
troupes,  pour   être  par  lui   envoyées   sur-l 
adresse;  et  où  un  courrier  extraordinaire  a 
verbaux  à  communiquer ,  il  sera  seul  admis  à 
et  de  ta  manière  qui  sera  jugée  nécessaire  p 
cation  desdits  Ordres.  Quant  aux  lettres  et 
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aux  directeurs  des  postes»  ils  leur  seront  aussi  remis,  dans  les 
cas  urgents ,  pendant  la  nuit ,  avec  la  précaution  du  parfum, 
lorsque  les  officiers  de  santé  auront  refusé  l'entrée  aux  bâti- 
ments qui  les  auront  apportés. 

4o.  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  à  quelqu'un  de  nos 
sujets  de  Tile  de  Corse  et  commandé  par  un  capitaine  de  la- 
dite lie ,  ne  sera^oint  admis  à  pratique ,  autorisons  provisoire- 
ment les  officiers  de  santé,  en  fixant  le  terme  de  sa  quaran- 
taine» à  lui  permettre  d'aller  faire  ladite  quarantaine  >danSi un 
des  lazarets»  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  jugé  à  propos  de  faire 
établir  un  lazaret  en  Udite  île  de  Corse;  et  sera  tenu  le  capi- 
taine dudit  bâtiment  de  rapporter  du  lazaret  d'Italie»  où  il 
aura  fait  sa  quarantaine»  une  attestation  en  lonne  et  dae 
forme  avant  de  pouvoir  être  admis  à  pratique. 

4i*  Si  quelque  bâtiment  qui  ne  seroit  pas  admis  à  pratique 
venoit  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  ladite  île  de  Corée  avant 

Ju'il  y  eût  un  lazaret  établi  »  deux  des  officiers  de  santé  dans  le 
istrict  desquels  se  sera  fait  le  naufrage  »  se  rendront  avec 
toute  la  diligence  possible  sur  les  lieux  avec  le  secrétaire  ou  le 
préposé  de  santé  le  plus  voisin,  pour  dresser  procès-;- verbal 
dudit  échouement ,  et  pour  prendre  les  mesures  convenables, 
eu  égard  à  la  position  des  lieux  et  aux  circonstances»  pour«m- 
pêcher  toute  communication  dangereuse. 

42.  Les  officiers  de  santé  feront  avertir  du  naufrage  les  offi- 
ciers de  l'amirauté ,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux  pour 
remplir  le  dû  de  leur  charge  »  ou  y  enverront  tel  officier  de 
leur  siège  qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre. 

43.  Si  le  bâtiment  naufragé  étoit  étranger ,  le  consul  de  sa 
nation ,  s'il  y  en  a  d'établi  en  ladite  île  »  sera  également  averti 
afin  qu'il  puisse  en  prendre  connoissance. 

44-  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  naufragé,  qui  ne  seroit 
point  admissible  à  pratique  »  se  trouveroît  tellement  endom- 
magé qu'il  seroit  impossible  de  le  relever  de  la  côte  et  de  le 
radouber,  ses  équipages»  agrès»  apparaux  et  marchandises 
seront  embarquées  dans  un  autre  bâtiment  vide ,  qui  sera  en- 
voyé le  plus  tôt  que  faire  se  pourra  au  lazaret  le  plus  prochain. 

45.  CTeux  des  effets  provenants  des  débris  dudit  naufrage, 
qui  n'auront  pu  être  embarquées ,  et  qui  seront  réputés ,  sui- 
vant les  règlements,  n'jêtre  point  susceptibles  de  contagion, 
pourront  être  vendus  en  la  manière  accoutumée ,  pour  les 
deniers  en  être  remisa  qui  il  appartiendra ,  conformément  aux 
dispositions  de  nos  ordonnances  sur  les  bris,  naufrages  et 
'^H  échouements.' 
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?*'^        46-  Dans  tous  les  cas  de  naufrages,  bris  ou  échouements  de 

f^  bâtiments  admissibles  à  pratique ,  les  ofBciei^  de  santé,  après 

*^   l'avoir  vérifié 'et  en,  avoir  dressé  procès-verbal,  se  retireront 

et  laisseront  le  bâtiment  naufragé  entre  les  mains  des  officiers 

^  *   de  l'amirauté  et  du  consul  étranger. 

***'  47*  Toutes^  les  fois  qu'on  apercevra  un  cadavre  sur  le  bord 
^^  de  la  mer  ou  sur  la  surface  des  eaux ,  les  officiers  de  santé  se 
^P    transporteront  Sur  les  lieux  pour  en  faire  la   visite  avec  les 

5 récautions  requises ,  et  ils  en  dresseront  procès-verbal  dont 
s  remettront  copie  à  notre  procureur  au  siège  de  l'amirauté. 
Si  le  cadavre  avoit  des  marques  de  maladie  contagieuse,  il  sera 
inhumé  aussi  avec  les  précautions  requises  en  vertu  des  ordres 
que  les  officiers  de  l'amirauté  et  ceux  du  bureau  de  santé  don- 
neront de  concert;  et  s'il  n'y  paroissoit  aucune  marque  de 
contagion,  les  officiers  de  l'amirauté  ordonneront  tout  ce 
qu'il  appartiendra. 

48.  Les  chevaux ,  boeufs ,  ou  autres  quadrupèdes  trouvés  à 
la  mer  sur  lox  rivage  ou  apportés  morts  par  quelque  bâtiment , 
seront  enterrés  avec  les  précautions  requises  après  que  la  peau 
en  aura  été  percée  en  plusieurs  endroits,  de  manière  que  per- 
sonne ne  puisse  en  faire  aucun  usage; 

49.  Lorsque  les  officiers  de  santé  jugeront  nécessaire  d'ap- 
peler des  médecins  ou  chirurgiens  pour  faire  la  visite  d'un 
malade  ou  d'un  cadavre  à  bord  de  quelque  bâtiment ,  ceux, 
attachés  en  ladite  île  au  service  de  nos  troupes ,  seront  tou- 
jours choisis  de  préférence ,  et  il  sera  payé  à  chacun  d'eux 
trois  livres  par  visite  après  la  signature  du  ptocès-verbal ,  et 
dans  le  cas  où  ils  seroient  obligés  de  se  transporter  hors  du  lieu 
de  leur  résidence ,  leurs  frais  de  voyage  seront  réglés  après 
leur  retour  par  la  commission. 

50.  Faisant  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'introduire  dans  ladite  île  de  Corse ,  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être ,  des  marchandises  et  autres  effets 
quelconques  pris  à  bord  d'un  bâtiment  venant  du  Levant, 
d'Afrique ,  des  corsaires  barbaresques  et  de  tout  autre  bâti- 
ment suspect ,  ou  en  contumace ,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  26,  tant  contre  les  équipages,  passagers  et  autres,  qui  au- 
ront débarqué  lesdites  marchandises  et  effets ,  que  contre  les 
personnes  qui  les  auront  reçues  à  terre. 

5i.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ces  présentes,  les  offi- 
ciers de  santé  demanderont  des  instructions  à  la  commission , 
qui  se  conformera,  autant  que  les  lieux  et  les  circonstances 
pourront  le  permettre ,  aux  principes  et  usages  observés  dans 
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nos  ports  de  la  Méditerranée,  et  notamment  dam  cehii  de 
Marseille. 

52.  Au  preihier  avis  qu'il  aura  été  commis  quelque  délit  ou 
contravention  aux  règles  de  la  santé ,  chaque  bureau  princi- 
pal le  constatera  dans  son  district  par  des  procès-verbaux ,  et 
pourront  les  officiers  de  santé  faire  arrêter  par  provision  les 
personnes»  de  quelque  qualité  ei  condition  qu'elles  soient  »  qui 
seront  prises  en  flagrant  délit  ou  en  coîitravention. 

53.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourra  échoir  peine  capitale , 
aillictive  ou  infamante ,  les  accusés  seront  envoyés  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  la  commission ,  qui  les  fera  remettre  à 
la  msposition  de  notre  procureur  général  au  cdnsell  supérieur 
de  ladite  lie. 

54*  Seront,  dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  procès 
instruits  et  jugés  audit  conseil  supéfiedr  par  un  seul  degré  de 
juridiction. 

55.  Lorsqu'il  s'agira  de  contraventions  assez  légères  pour 
n'être  susceptibles  que  d'amende  ,  il  y  sera  provisoirement 
statué  par  les  officiers  du  bureau  principal  dii  district  dans  le- 
quel la  contravention  aura  été  commiise ,  et  détinitivement  par 
la  commission,  sur  le  vu  des  procès -verbaux  qui  lui  seront 
adressés.  Attribuons,  à  cet  effet,  auxdits  officiers  des  bureaux 
principaux  de  santé  et  à  ladite  commission  toute  cour,  juridic- 
tion et  connoissance ,  que  nous  interdisons  à  tous  autres  juges. 

56.  Ordonnons  à  tous  officiers  de  nos  troupes  commandant 
des  détachements  ou  des  gardes  dans  notredite  île  de  Corse  t 
de  prêter  main-iorte  avec  célérité ,  lorsqu'ils  en  seront  requis 
par  les  officiers  de  santé. 

57.  Toutes  personnes  employées  en  ladite  Ile  dans  les  bu- 
reaux principaux  ou  particuliers  de  santé ,  y  jouiront  des  pri- 
vilèges et  exemptions  accordées  aux  gens  de  mer  par  tios  or- 
donnances ,  et  notamment  par  notre  déclaratidh  du  s  1  mars 
dernier. 

58.  La  commission  correspondra ,  sur  (bus  les  olijets  qui 
concerneront  la  santé  en  général  avec  le  secrétaire  d*état 
ayant  le  département  de  la  marine,  et  l'inspecteur  seul  lui 
rendra  compte  des  objets  d'administration  purement  de  détail. 

Sg.  Seront  les  présentes  imprimées  en  deux  colonneâ ,  Tune 
en  françois ,  l'autre  en  italien ,  afin  qu'aucuns  des  navigateurs 
n'en  puissent  prétendre  cause  d^ignorance. 

Si  donnons  en  mandement,  etc. 

(Sait  hmr^.) 


19  semembre  1778, 


Ul 


Tarif  il)  dès  droits-  qui  seront  perçus  par  les  bureaux  de  santé 
de  Vtle  de  Corse  y  à  la  date  du  i^  septembre,  ) 

Prix  des  patentes  : 


A  l'Etranger. 


Pour  un  bâtiment  allant 


Aux  côtes  de 
Provence  ou  Languedoc. 


«^ 


Ati  petit   cabo- 
tage de  rtle. 


i^â^ 


dé 


i  â 
6 


II 
21 

4t 
61 

101 

i5i 


5  tonii. 

10  id, 

20  id 

40  id, 

00  id, 

100  id, 

1 5o  id. 

a 00  id. 


lÎT.       s. 

1   10 

2    10 

3    « 


/ 


4 

5 

6 


» 
» 


Ut.     a. 

i    5 

1  10 

2  » 

2  10 

3  » 

4  >» 

5  » 

6  » 


Ut.     s. 

»  lâl 

1  » 

I  5 

1  10 

2  rf 

3  II 

4  '* 

5  2) 


Bateaux  de  poste  et  felouques  garde-côtes, 

La  patente  sera  ex|>édiée  pour  le  terme  de  trois  mois  »  tisée 
gratis  k  chaque  voyage,  et  paiera  5  livres  dé  première 
expéditk^B.  Le  visa  de  toutes  les  patentes  ne  coûtera  que  là 
moitié  du  prix  d'une  patente  neuve. 

Il  n^  sera  mk  de  vu  qu'aux  patentes  des  bâtiments  qui  se- 
ront en  simple  relâche;  tout  autre  ayant  déchargé  ou  chargé i 
prendra  patente  neuve  à  la  sortie  du  port. 

Les  billets  et  certificats  pour  les  bâtiments  qui  ne  sortiront 
f9»  du  district  d'un  des  bureaux  de  santé  »  né  seront  payés 
qij^  cinq  sous. 

Billets  de  santé  pour  les  passagers. 

Les  ecc^siastiqties ,  officiers  /négociants  et  marchands  pàie- 
roûf  6  sous;  les  agriculteurs,  ouvriers  et  gens  de  journée, 
8  sous  ;  les  domestiques  à  la  suite  de  leur  maître ,  4  sous  ;  les 
mioines,  bas-officierS,  soldats,  même  les  gens  embarqués  par 
la  police,  seront  exempts  de  la  taxe  des  billets  de  santé;  les 
certificats  pour  marchandises  sujettes  à  l'inspection  des  bu- 
reaux de  santé ,  i5  sous. 


tk         lltl»!       III 


■M- 


l^Maaaa«iaaa*a 


* i*l 


(1)  ^.  art,  lï ,  bud[èt  de  1^21' 5  art.  20,  loi  de  ma^s.1822. 
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N*  gSG.  —  Arrbt  du  conseil  concernant  la  police  des  carrières 

des  environs  de  Paris. 

Versailles,  19  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  iWcl.  du  5  septembre  1778. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  des  plans  et  recherches  qui 
ont  été  faits  par  les  ordres  des  commissaires  nommés  par  l'arrêt 
du  conseil  ae  S.  M. ,  du  4  avril  1777  >  des  ^précautions  qu'ils 
ont  prises ,  et  des  travaux  qu'ils  ont  fait  exécuter ,  à  la  faveur 
desquels  ils  ont  déjà  mis  en  sûreté  une  partie  de  cette  ville  sous 
laquelle  avoient  été  fouillées  des  carrières  de  pierres  :  et  S.  M. 
voulant  que  lesdits  travaux  soient  continués ,  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  leur  activité >  elle  auroit,  par  sa  déclaration  du  5  de 
ce  mois,  ordonné  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire,  pour»  en  atten- 
dant le  règlement  général  ou  elle  a  annoncé ,  Êiire  cesser  les 
obstacles  que  pou  voient  faire  naitre  quelques  dispositions , 
d'ailleurs  insuffisantes ,  d'anciens  règlements ,  dont  1  exécution 
étoit  confiée  à  différents  juges.  C'est  dans  les  mêmes  vues ,  et 
pour  prévenir  autant  qu'il  sera  possible  tous  accidents  funestes 
à  la  propriété  et  sûreté  de  ses  sujets,  que  S.  M.  -voulant  Êiire. 
prendre,  tant  à  l'égard  des  carrières  déjà  ouvertes,  que  de 
celles  qui  pourroient  l'être  par  la  suite ,  toutes  les  mesures  que 
la  prévoyance  humaine  peut  employer ,  elle  a  ordonné  et  <h*- 
donne  ce  qui  suit. 

1.  Le  sieur  Guillaumpt ,  commis  en  qualité  de  contrôleur  et 
inspecteur  général  en  chef,  et  tous  autres  ci -devant  commis 
et  préposés ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite ,  continue- 
ront de  procéder  à  la  visite  et  reconnoissance  de  toutes  les 
carrières ,  tant  anciennes  que  modernes ,  ouvertes  dans  l'éten- 
due d'une  lieue  au-delà  de  la  banlieue  de  cette  ville  :  veut 
S.  M.  que  sur  les  plans  et  procès-verbaux  qui  seront  dressés ,  il 
soit,  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police  de  la  ville ,  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris ,  rendu  telles  ordonnances  ^provisoires 
qu'il  appartiendra,  soit  pour  mettre  en  sûreté  lesdites  carrières, 
soit  pour  prescrire  la  manière  d'en  continuer  l'exploitation  ;  à 
l'exécution  desquelles  ordonnances,  tous  propriétaires  desdites 
carrières,  leurs  cessionnaires  ou  tous  autres ,  seront  tenus  de 
se  conformer  sans  délai ,  à  peine  d'amende ,  ou  de  telle  autre 
punition  qu'il  appartiendra ,  même  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  de  tous  dommages. 

2.  Défend  S.  M.  à  tous  propriétaires  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés ,  séculiers ,  réguliers  ou  autres  dont  les  possessions 


reposent  sur  des  carrières  déjà  fouillées ,  et  qui  pourroîent  four- 
nir encore  des  matériaux ,  de  faire  aucunes  ouvertures  dans 
lesdits  souterrains  pour  tirer  de  la  pierre ,  moellon  ou  autre 
matière ,  et  ce ,  quand  même  les  masses  de  ces  matières  se 
trouveroient  sous  des  superficies  non  chargées  de  bâtiments. 
Ordonne  que  toutes  lesdites  ouvertures  seront  exactement  mu- 
rées et  condaninées^  et  que  les  souterrains  et  carrières  subsis- 
tants sons  Paris ,  ne  setont  désormais  abordable^  que  par  les 
entrées  qui  seront  réservées  :  enjoint  à  cet  efiet  auxdits  pro- 
priétaires, et  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent, 
de  faire  construire  des  piliers  nécessaires  au  soutien  des  ciels 
des  carrières ,  et  généralement  fairp  faire  les  travaux  et  con- 
structions qui  seront  ordonnés. 

5.  Toute  carrière  dont  l'état  actuel  présentera  des  dangers , 
auxquels  on  ne  pourra  opposer  des  précautions  suffisantes^  sera 
interdite  et  condamnée ,  sans  égard  aux  matières  qu'on  pour- 
roît  encore  en  tirer ,  et  les  ordonnances  qui  seront  à  cet  effet 
rendues  par  le  sieur  lieutenant  général  de  police ,  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  des  préposés ,  seront,  à  l'instant  de  la  noti- 
fication ,  exécutées  par  tous  ceux  qui  en  seront  tenus  ,  à  peine 
de  telle  amende  ou  punition  qu'il  appartiendra ,  et  en  outre 
sous  la  garantie  de  tous  événements  et  accidents. 

4-  Il  ^^  pourra  être  fait  à  l'avenir,  dans  l'étendue  prescrite 
par  l'article  i",  ouverture  et  fouille  de  nouvelles  carrières ,  en 
quelque  genre  que  ce  soit ,  sans  la  permission  du  sieur  lieute- 
nant général  de  police ,  laquelle  ne  pourra  être  expédiée  qu'a- 
près qu'il  aura  été  reconnu  par  l'inspecteur ,  contrôleur  ou 
préposés,  qu'elle  peut  être  exploitée  sans  danger,  et  que  le 

Ï propriétaire  de  la  tnasse  qu'il  s  agira  de  fouiller ,  ou  celui  avec 
equel  il  en  aura  traité,  aura  justifié  de  ses  droits,  et  de  la 
véritable  étendue  de  ladite  masse ,  pour  servir  ensuite  de  véri- 
fication à  la  progression  des  travaux,  et  prévenir  toutes  exten 
siens  abusives  aux  propriétés  joignantes. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  à  plâtre ,  veut  S.  M. 
qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucune  ouverture  nouvelle,  que 
préalablement  il  n'ait  été  examiné  et  constaté  aux  frais  des 
propriétaires,  si  la  position  de  la  masse  peut  permettre  une 
exploitation  en  décembre  et  en  tranchée  ouverte  ;  auquel  cjas 
la  permission  ne  sera  expédiée  que  sous  la  condition  d'exploi- 
ter la  carrière  à  tranchée  ouverte  et  non  autrement. 

6.  ^ous  les  fours  construits  dans  l'intérieur  des  carrières  à 
plâtre,  et  dont  le  feu,  en  desséchant  et  faisant  écarter  les  parties 
desdites  carrières,  doit  précipiter  l'instant  de  leur  écroulement. 


ççrppt  «i^rimé»  ^mk  fruitaine  ^  lai  ÇWfeUççtiw  4«  Ççéîçst 
^prêt  ;  jfaute  àp  quoi  »  îU  seront  al^attus  et  détruî^  4e  Vautorité 
4u  ^ieur  lieutenant  général  de  police,  aux  frais  de^dits  proprié- 
taires, Fait  S.  M.  défenses  à  tous  projpcj^taires  p^  exj)lQitpts 
losdites  carrières .  de  rétablir  lesdits  tours ,  ou  d'en  faire  çon- 
stri^ire ,  ^QM?  gpelqi}^  préf eJ^te  que  pe  m^  ;  k  t(f)^|;  ^^ç  l^ 
peines  pprtée$  aux  précédeç|ts  article^. 

7.  Ipéfend  $•  M.  à  toutes  personnes,  de  qijelqjiç  état ,  qua|i^ 
et  conditions  qu'elles  soient,  de  trquhler  ledits  inspecteur, 
C9IJltrp][ç^r  et  tous  autres  préposés^  (^n^  l'exerxîipe  4e  km 
fonctions.  Çn)oin|  à  to^s  propriétaires  ^  çessioppair^s  et  ej^jloi- 
i^n^  icsditp^  carrières,  de  leur  fiiciliter  Te^trée  à'iceBe^  et  de 
leur  donner  avis  de  tous  danger^  et  accidentsi  qui  ppurroient 
survei^r^  popr  0tre  par  çux  employj4 ,  ^  l'ei&it  de  le$  pr^veair, 
tels  moyens  qi^  les  çircons.tance$  exigeront  $uspen4  S.  M. , 
pçn^nt  la  çlurée  des  pouvpirs  attribués  p^  sa  déc^r^tÎQAdH 
^  ^  cp  Tfioh  et  en  vertu  du  présent  {irfçt ,  l'ex^çvitiojQ  4çs  fér 
gl/Binei) ts  et  or4ppi^nces.  qui  ppurroient  ;  être  çoQtrfiir^^ 

N*  gSj,  —  Akkêt  du  conseil  qui  ordonne  que  lesputnês  aux- 
quels,  suivant  les  lois  et  coutumes  de  Béam,  if  sera  ^Kwé 
des  immeubles  pour  les  remptir  de  leur  légitime,  demeureront^ 
relativement  auçç  objets  cfe  ce  genre ,  affranchis  de  tout  droù  à 
centième  denieXj  et  que  la  même  exemption  aura  lieu  enjavenr 
des  atnéSy  qui,  en  payant  la  légitime  des  puinès  en  argent ^ 
conserveront  y  à  ce  moyen  ^  la  propriété  da  tous  les  biens  im- 
meubks  provenant  ck  leurs  pères  et  mères, 

Versailles,  23  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  9^8-  -^  Ràa^WJiNT  cçncemcf»t  If  s  pr^m  q¥fi  fhs  mi^^s 
frqnçois  con^uiro^  da$^  le^  por4s  desi  SUUs-Un^  d^  f4^ 
n^Uf  y  et  celles  qu^  les  corsaires  uméricains^amàiièerç^  4fàès  kt 
jmts  de  Fva$^. 

Versailles,  27  septembre  1 7  7$.  (R.  S.  L^bea^i,  code  de»  prises.  > 

V.  traita  dit  6  février  1778  j  lett.  du  10  août  1780,  loi  des  jg  e*  ax  féy. 
1.793  pt  18  brumaire  an  2.  '  ^  ^ 

S.  M,  voulant  faire  cpnnoître  ses  intentions  §ur  les  n^is^ 
que  ses  sujets  pourront  conduire  dans  les  ports  des  États-fjni» 
de  1  Améri(^ue ,  et  sur  celles  que  fes  corsaires  desdits  États- 
llnis  conduiroîent  dans  les  ports  de  son  royaume;  elle  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  prises  qui  auront  été  faites  par  les  corsaires  fra^çoif 
sur  les  ennemis  de  S.  M. .  poufroi^t  être  cQ^duiJf*  4m  l^ 
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porM  dcf  ËMU-Unis  de  l' Amérique,  soit  pour  mettre  lesdits 
corsaires  en  éta(  de  cQotinuer  leurs  coarse^,  soît  même  pour 
gue  les  prises  y  soient  vendues  s'il  est  nécessaire. 

i.  Daas  le  cas  d'une  simple  relâche .  les  capitaines  conduc- 
teufs  des  prises  seront  tenus  de  iàire  devant  les  juges  du  lieu 
une  déclaration  spmmaire  des  circonstances  do  1^  prise  et  des 
motifs  de  la  rel4clie;  et  de  requérir  lesdits  juges  ae  se  trang- 

iiorter  il  bord  des  bâtiments  pris ,  pour  apposer  les  scellés  ou 
yre  la  description  de  ce  qui  ne  pourra  être  mis  sous  lesdits 
scella,  pour  être  ledit  état  vériOç  en  France  parles  officiers 
de  l'amirauté ,  tuf  l'etpéditiop  ijue  l'ofllcier  conducteur  de  la 
pri^e  sec*  t^nu  de  rappottpr  fî\  de  déposer  au  greffe. 

3.  Les  çoarch^ndises  sujettes  à  dépérissement,  ou  même 
d'aftres  ma^cban4Î4C9  s'il  est  n^cpssairç  ^  pour  pogEvoir  aux 
b^oin?  4ç^  tlâtiment^  pendant  le  tcn^s  de  la  rcl^clie ,  pour- 
rpnt  être  vendues  dans  lesdits  ports  dps  Ëtats-Unîs ,  sur'Ia  per- 
oiiisslon  qui  en  sera  obtenue  du  juge  d<l  lieu  par  le  conducteur 
de  U  prise;  et  à  la  charge  de  fatre  faire  ladite  vente  par  les 
officiers  publics  k  ce  préposés',  et,  dç  rapporter  en  France  de^ 
e;:pé4>tio)i8 .  (ant  des  procédu^$  que  du  procès  -  verbal  de 
vente. 

4-  Eq  cap  qu«  (es  conducteurs  de?  p) 
pïf  les  armateurs  o|i  le  capitaine  du  ç< 
vendre  lesdiles  prises  dans  tes  ports  des 
ténus  de  requérir  le  jug«  du  liei^,  dç  s: 
prescrites  par  l'srt.  4?  ip  In  déclarât!) 
dernier,  et  de  rapportftr  en  France  uqç  ( 
endures. 

5.  Les  expéjditiops  df^tes  procédif^^  ç(  IçB  pièces  oWgi- 

Siaales  et  tmiif^tées ,  surent  adressée»  au  secrétaire  général 
ç  U  maripç,  è  Paris,  pour  être  procédé  au  jugement  de  la 
Srise  par  le  conseil  dçs  prises;  anrt^  qi^oi  Iç  capitaine  çon- 
UCt^ur  des  prises ,  o^  ^n  çoqi^mfSsioJii^ail^ç ,  p^urroi^  requé- 
rir  U  yente  provisoire  des  marchandises  et  effets  sujets  i  dép^ 
rissement ,  et  même  la  vente  déunil^ve  degdite^  prises  et  de 
toutes  les  marchandises  de  leur  chargement ,  en  la  Tor^e  et 
ainsi  ^u'U  a  ^(é  prescrit  pour  1^  pr^es  conduites  dans  les 
ports  du  royaifD(iç,  par  lart.  45  de  ladite  d^laration  du  24 
juin  dernier. 

6.  Le  déchargement,  l'inventajre ,  la  vente  ç't  la  livraison 
desdîtes  prises  et  des  marchandises,  seront  Eiits  avec  les  for- 
malité qui  sont  en  usage  dans  les  ports  des  Étals-Unis  ;  tes 
Mpiittlinej  MoductçiiTs  dei  jffi^^  woflt  len^S  4^  rapporter 
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des  liquidations  particulières  ou  états  sommaires  du  produit 
desdites  prises ,  et  des  frais  faits  à  l'occasion  d'icelles ,  pour 
être  lesditeis  liquidations  particulières  ou  états  sommaires, 
déposés  par  l'armateur  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement» au  terme  de  l'art.  67  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier;  et  les  jugements  de  bonne  prise  seront  envoyés  aux- 
dites  amirautés  d)i  lieu  de  l'armement»  pour  y  être  enre- 
gistrés. 

7.  Tous  les  prisonniers  qui  se  trouveront  »  soit  à  bord 


corsaires  françois  qui  relâcheront  dans  les  ports  des  État^ 
Unis ,  soit  à  bord  des  prises  qui  y  seront  conduites ,  seront 
remis  sans  délai  aux  gouverneur^  ou  magistrats  des  lieux, 
pour  être  gardés»  au  nom  de  S.  M. ,  et  nourris  à  ses  frais, 
ainsi  qu'il  en  sera  usé  dans  les  ports  de  France  pour  les  pri- 
sonniers faits  par  les  corsaires  américains  :  seront  néanmoins 
tenus  les  capitaines  qui  ramèneront  des  prises  dans  les  ports 
du  royaume  pour  y  être  vendues,  de  retenir  deux  ou  trois  pri- 
sonniers principaux»  pour  être  interrogés  par  les  officiers  de 
l'amirauté  »  et  servir  à  l'instruction. 

8.  Les  corsaires  des  États-Unis  pourront  conduire  ou  &ire 
conduire  leurs  prises  dans  tous  les  ports  de  la  domination  de 
S.  M.  »  soit  pour  y  rester  en  relâche ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
en  état  de  retourner  à  la  mer»  soit  pour  y  être  vendues  défi- 
nitivement. 

9.  Dans  le  cas  d'une  simple  relâche  »  les  conducteurs  des 

{crises  seront  tenus  de  faire»  dans  les  vingt -quatre  heures  de 
'ai*rivée»  leur  déclaration  devant  les  officiers  de  l'amirauté, 
lesquels  se  transporteront  à  bord  des  bâtiments  pris  »  pour  ap- 
poser les  scellés  et  faire  une  description  sommaire  de  ce  qui 
ne  pourra  ^tre  compris  sous  lesdits  scellés  »  sans  qu'il  «oit  pe^ 
mis  de  rien  débarquer  du  bord  desdites  prises  »  sous  les  peines 
portées  par  les  arrêts  et  règlements  de  S.  M. 

10.  Permet  néanmoins  o.  M.  auxdits  corsaires  américains, 
de  faire  vendre  dans  ses  ports  les  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement» ou  même  d autres  marchandises»  pour  pourvpir 
aux  besoins  des  bâtiments  »  pendant  le  temps  de  la  relâche;  à 
la  charge  d'en  demander»  par  requête  »  la  permission  aux  offi- 
ciers des  amirautés  par-devant  lesquels  il  sera  procédé  à  ladiie 
vente. 

1 1.  Lorsque  les  sujets  des  États-Unis  voudront  faire  vendre 
leurs  prises  dans  les  ports  du  royaume ,  le  capitaine  qui  a\m 
fait  la  prise»  ou  l'officier  qui  aura  été  chargé  de  la  conduire, 
seront  tenus  de  requérir  les  officiera  de  l'amirauté  de  satis&ire 
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aux  formalités  prescrites  par  Tart.  4^  de  la  déclaration  de 
S.  M,  du  24  juin  dernier,  et  d'adresser,  tant  les  expéditions 
des  procédures  que  les  pièces  originales  et  translatées ,  aux  dé- 
putés des  États-Unis  à  Paris. 

19.  Les  capitaines  conducteurs  des  prises  ou  leurs  com- 
missionnaires, pourront  requérir  les  officiers  des  amirautés, 
de  procéder  à  la  vente  provisoire  des  marchandises  et  effets 
sujô^s  à  dépérissement ,  et  même  à  la  vente  définitive  des  prises 
et  de  toutes  les  marchandises  de  leur  chargement ,  lorsqu'elles 
leur  parottront  constamment  ennemies ,  d'après  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers ,  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit pour  les  prises  faites  par  les  corsaires  françois ,  par 
l'art.  4^  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier. 

i3.  Le  déchargement,  l'inventaire,  la  vente  et  la  livraison 
desdites  prises  et  des  marchandises ,  seront  faites  en  présence 
des  officiers  des  amirautés ,  dont  les  vacations ,  au  décharge- 
ment ,  à  l'inventaire  et  à  la  livraison  des  marchandises ,  seront 
réduites  à  moitié,  au  terme  de  l'art.  52  delà  déclaration  du 
24  juin  dernier;  lesdits  officiers  ne  procéderont  à  des  liquida- 
tions particulières  du  produit  des  prises ,  que  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  par  les  parties  intéressées  ;  mais  dans  tous  les  cas 
où  il  pourroit  être  question  de  délivrer  plusieurs  expéditions , 
il  ne  sera  payé  au  greffier,  pour  les  seconde  et  troisième ,  que 
le  prix  du  papier  timbré  et  les  frais  d'écriture ,  le  tout  confor- 
mément au  tarif  de  1770. 

'i4*  Les  marchandises  provenant  des  prises  faites  par  les 
corsaires  américains,  seront  sujettes  aux  mêmes  droits  et 
aux  mêmes  formalités  que  celles  provenant  des  prises  faites 
par  les  corsaires  françois ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  rai:rêt  du 
conseil  du  ^7  août  dernier,  lequel  sera  exécuté  pour  les 
prises  faites  par  lesdits  corsaires  américains. 

lâ.  Les  corsaires  américains  pourront  remettre  dans  les 

Krts  ,  aux  commissaires  des  ports  et  arsenaux  'de  la  marine , 
;  prisonniers  dont  ils  seront  chargés,  et  il  sera  donné  des 
ordres  par  S.  M. ,  pour  que  lesdits  prisonniers  soient  conduits, 
gardés  et  nourris ,  dans  ses  places  et  châteaux ,  aux  frais  des 
Etats-Unis.  Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre, 
amiral  de  France  »•  de  tenir  la  main  à  l'entière  observation  du 
présent  règlement. 
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N""  959.   —  ÂKRÊT  €bi  conseil  concernant  Us  a/taneci  à^e 
par  Us  armsUenrs  aux  équipages  des  corsaires  (1). 

Versailles,  27  septembre  1778.  (R.  S.  Lebeau,  code  des  prises.) 

Le  roi  s'étant  £siit  rendre  compte ,  en  son  conseil  ^  des  le- 
présentations  qui  lui  ont  été  faites  par  différents  armateurs; 
relativement  aux  avances  qui  doivent  être  payées  aux  équipa- 

Ses»  conformément  à  Tart.  s 5  de  la  déclaration  du  24  y^ 
ernier;  et  S.  M.  ayant  jugé  nécessaire  d'expliquer  plus  parti- 
culièrement ses  intentions.  Ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré; 
le  roi  étant  en  son  conseil  »  a  ordonné  et  ordonne  »  que  Tarti- 
cle  sS  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier ,  Sera  etéeuté  sdon 
sa  forme  et  teneur;  et  qu'en  conséquence  »  il  ne  pN>urra  être 
donné  aux  matelots  de  plus  fortes  avances ,  ni  un  denier  à 
Dieu  plus  considérable  que  ce  qui  est  prescrit  par  ledit  arti- 
cle. «N'entend  néanmoins  S.  M.  empêcher  les  armateurs  de 
faire  provisoirement  »  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  y  avec  les  équipages»  et  de  gré  à  gré»  telles  autre» 
conventions  qu'il  appartiendra.  Dé^nd  au  surplus  S.  M.  aui 
armateurs  de  Dunkerque  »  de  Êiire  4es  engagements  dans  le 
département  des  classes»  sans  la  permission  par  écrit  des  offi- 
ciers du  département  »  et  de  donner»  audit  cas  ^  plus  de  3  s. 
par  lieue  pour  frais  de  conduite;  et  ce  à  peine  de  prisoa 
contre  ceux  qui  auront  été  employés  à  faire  lesdits  enga- 
gements. 

N*  960  —  Règlement  sur  Us  formalUés  à  observer  par  ks 
ùfficitrs  des  vaisseaux  pour  Us  prises  quiU  feront  sur  ks 
ennemis  (2). 

Versailles,  27  septembre  1778.  (  R.  S.  C.  Lebeau ,  codes  prises.  ) 

Le  mi  arypnt  bien  voulu»  par  son  ordonnance  nhilitaire 
du  28  mars  dernier»  abandonner  aux  commandants»  étot»* 
ipajors  et  équipages  de  ses  vaisseaux»  la  totalité  des  vaissanx 
de  guerre  (m  corsaires  »  et  les  deux  tiers  des  navii'es  marchaâds 
qu'Us  aur(H0nt  pris  sur  ses  enneinis  »  à  la  charge  de  se  cotSoi- 
mer  a)^  arrcieenes  ordonnaiiceà  sur  le  fiiit  des  prises»  Et  S.  M. 
afaiH  prescrit  par  sa  i!béclaralton  dii  24  ^in  denier»  toutes 
_._.  •»  ^  ^    '      . 

(i)  Loi  du  3 1  janvier  1793. 

(2)  y.  28  mars  1778,  ÎDstniction  du  6  janvier  1780,  ord.  du  4  avril;  io- 
struction  du  27  septembre  1781  ;  ord.  du  !•'  novembre  1784 ,  loi  des  3i  jan- 
vier 1793  et  3  brumaire  an  4 9  arrêta  de  prairial  an  ii.  Avis  du  conseil ^ 
7  mai  1008. 


; 
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les  formalités  et  procédures  qui  doivent  être  observée^  ptp 
rapport  aux  prises  qui  seront  faites  par  les  arâiat^urs ,  eue  a 
jugé  nécessaire  d'étendre  les  dispositions  <te  bdite  déèlara* 
tion ,  dux  prises  qui  auront  été  faites  prtr  ses  vaisseaux.  Et  ttm 
conséquence ,  elle  a  ordôilné  et  ordonne  ,  qno  le*  artiofes  5g  y 
40,  42,  A3,  44,45,  46»  47^  5s,  de  la  déduMtioii  4u  «4 
juin  dernier,  seront  exécutés  pour  lés  prises  fiiites  par  k» 
cotnmaindants  dé  ses  vaisseaux  et  autres  officiers  de  la  ma- 
rine; et  que  léS  opérsttions  qiii  doivetit  se  feire  ^  a«m  terme»  de 
ladite  déelaratSon  du  â4  juin ,  à  là  requéti^  des  anoatetun  # 
soient  faites  audît  cas  à  la  requête  rfes  procurent^  du  roi  dba 
amirautés ,  poursuite  et  diligence  du  c6àtr6leur  de  la  lUarmô 
résidant  dans  le  port ,  an  en  son  a&sénce ,  du  commil^ire  ds 
marine»  sans  toutefois  qu'aucune  prise  piliss^  et»  rèndiie 
qti'après  qu*îl  en  âurâ  été  rendu  compte  âU  ^crélairv  d'état 
ayant  le  département  delà  marine.  Voulant  ad  sui^ius,  S.  M.  ^ 
que  Ceux  de  ses  offiéiers  qui  nfe  1^  confbrïhèï*01W  pa«  à  le  plré- 
sente  ordonnance  soient  privés  de  lèi  part  qui  leur  seroit  rë* 
tenue  dans  le  produit  de  la  prise. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  PeUtbièvre ,  ami^ 
rai  dé  France ,  aux  vice-amiraux ,  etd. 

N*  961.   —  Instbugtio*  auâp  officiers  de  vaiss€c^tf>  pour  les 

prises  qu'ils  fer&nt  »wr  les  ennemis. 

Versailles,  27  septembre  1778.  (ft.  S.Lebeàu,  codé  des  prises.  ) 

i''  Aussitôt  qu'il  aura  été  fait  uue  prise,  le ciUnliiandaût  du 
vaisseau  preneur  ^  eutèrra ,  conformément  à  l'art.  59  dé  h 
déclaration  du  24  juiti  dernier,  l'oiBcier  ohargé  du  détoîl» 
pour  se  s^aisir  des  clefs ,  Élire  sceller  les  écoatîlles ,  chadibres , 
coiSres ,  armoires ,  tonueaux  et  autres  choses  Sériaaùt  à  cldt^ 
ou  emballées ,  et  dresser  du  tout  un  état  sommldore  «pn  tara 
signé  dudit  officier,  et  du  eapHaiue  du  bâtiment  pris;  et  en. 
tas  de  refus  de  sa  part ,  il  en  sera  fkit  mention. 

2*  Ledit  officier  envoyé  à  bord  du  vaisseau  pris ,  se  saisira  » 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  40  de  la  déclaration ,  de  tous 
les  papiers ,  et  les  fera  remettre ,  dans  un  sac  cacheté ,  à  celui 
qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise;  lequel  les  renoettra  aux 
officiers  de  Tamirauté  du  port  où  elle  abordera. 

5^  Dès  que  la  prise  sera  arrivée  dans  le  port ,  celui  qui  aura 
été  chat^  de  l'y  conduire ,  fera  ^  dafts  les  vingt-quatre  hei»- 
^es,  devant  les  officiers  de  l'amirauté,  sa  déelaral^n  détaillée, 
en  la  forme  jointe  à  la  présente  instruction,  pour  être  vérifiée 
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par  raudition  de  deux  hommes  de  l'équipage ,  et  il  remettra , 
auxdits  officiers»  Tétat  sommaire  qui  aura  été  dressée  à  bord, 
avec  le  sac  cacheté ,  des  papiers  »  dont  il  tirera  un  reçu.  Lesdits 
officiers  se  transporteront  ensuite,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence  du  contrô- 
leur de  la  marine,  à  bord  de  la  prise ,  pour  en  dresser  procès- 
yerbal ,  sceller  les  écoutilles  et  les  chambres  »  faire  inventaire 
de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé ,  et  établir  des  gardiens.  Après 
quoi.  Us  procéderont  à  l'interrogatoire  du  capitaine,  des  offi- 
ciers ,  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris,  qui  seront 


avec  les  pièces  originales  et  les  translats ,  au  secrétaire  général 
de  la  marine,  dans  le  délai  de  huit  jours  porté  par  Tart  43  de 
la  déclaration  du  24  juin  dernier. 

-  4*  I^  procureur  du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence 
du  contrôleur  de  la  marine,  fera  procéder  à  la  levée  des  scel- 
lés ,  au  déchargement  des  marchandises ,  et  à  leur  inventaire; 
et  elles  seront  mi^es  dans  un  magasin  fermé  de  trois  clefs  dif- 
férentes, dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  contrôleur 
de  la  marine ,  l'autre  en  celles  du  receveur  des  fermes ,  et  la 
troisième  entre  celles  du  greffier  de  l'amirauté. 

5®  Il  pourra  être  également,  et  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  l'amirauté ,  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de 
la  marine,  procédé  à  la  vente  provisoire  des  effets  sujets  à  dé- 
périssement. Pourront  même  les  officiers  des  amirautés ,  pro- 
céder à  la  vente  des  prises  et  de  toutes  les  marchandises , 
dont  elles  seront  chaînées ,  sans  attendre  qu'elles  aient  été  ju- 
eées  de  bonne  prise ,  pourvu  toutefois  que ,  d'après  les  pièces 
an  bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  elles  soient 
comtamment  ennemies. 

6*  Le  contr^ur  de  la  marine,  ne  pourra  assister  auxdits 
interrogatoires ,  ni  aux  déclarations  qui  seront  faites  aux 
greffes  des  amirautés ,  conformément  à  l'arL  3  de  la  présente 
instruction. 

7*  Trois  jours  après  que  l'expédition  du  jugement  de  bonne 
prise  aura  été  envoyée  à  l'amirauté ,  il  sera ,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi,  poursuite' et  diligence  du  contrôleur  de  la 
marine,  procédé.en  sa  présence,  par  ledit  si^e,  à  la  vente 
de  la  prise ,  si  fait  n'u  été ,  et  le  prix  en  provenant ,  sera 
distribué  conformément  à  l'ordonnance  de  S«  M.  du  28  mars 
dernier.  . 
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8*  Le  contrôleur  de  la  marine ,  pourra  assister  au  déchar- 
gement, à  l'inventaire  et  à  la  vente  des  marchandises  des 
prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  sans  iju'il  puisse  y 
exercer  aucune*  fonction  de  juge,  ni  y  percevoir  aucuns 
droits;  et  à  l'égard  des  officiers  de  l'amirauté,  ils  porteront 
leurs  vacations ,  sur  le  pied  fixé  par  l'art.  4  2  de  la  déclara- 
tion du  24  juin  dernier. 

9*  S..  M.  veut  au  surplus  que  les  ordonnances  et  règlement 
sur  le  fait  des  prises,  notamment  l'ordonnance  du  28  mars, 
et  la  déclaration  du  24  Y^^^  derniers ,  soient  exécutés  confor- 
mément à  la  présente  instruction.    . 

Modèle  de  déclaration  à  faire ,  par  les  officiers  de  la  marine  royale 
devant  les  officiers  des  amirautés  y  lorsq^a  ils  amèneront  des 
prises. 

V.  Inât.  9  janvier  1780,  ordon.  du  4 août  1781 . 

L'an  mil  sept  cent....  le....  du  mois  d....  Est  comparu  par- 
devant  nous,...  M'^....  lequel,  après  serment,  a  déclaré  que 
le....  étant  par  les....  à  la  distance  de....  lieues  de....  il  décou- 
vrît le  f  mettre  ici  la  reUuion  de  la  prise ,  le  nom  du  vaisseau , 
celui  du  capitaine  pris J  il  l'auroit  fait  amener;  et,  ayant  reconnu 
que  c'étoit  un  bâtiment  anglois^,  il  s'en  est  emparé,  et  il  auroit 
fait  passer  l'équipage  sur  son  bord  ;  ledit  équipage  composé 
de....  et  l'auroit  fait  remplacer  par  des  François;  et  s'étant 
ensuite  saisi  des  effets ,  il  en  auroit  dressé  un  état  sommaire  ; 
etè  l'égard  de  tous  les  papiers ,  il  les  auroit  fait  renfermer  dans 
un  sac ,  sur  lequel  il  auroit  fait  apposer  le  scellé ,  ainsi  que  sur 
les  écoutilles,  chambres ,  coffres ,  armoires ,  ballots ,  tonneaux 
et  autres  choses  fermant  à  clef,  aux  armes  de  S.  M.  ,  et  auroit 
ensuite  conduit  1....  en  cette  rade,  où  il  est  arrivé  le....  à...: 
heures....  et  nous  auroit  à  l'instant  ledit  sieur....  remis  le  sac 
contenant  lesdits  papiers,  ensemble  l'état  soiùmaire  de  ladite 
prise»  dressé  à  bord  d'icelle,  et  déclare  qi^e  ledit  équipage  étoit 
au  nombre  de....  prisonniers  qu'il  a  remis  à....  et  qui  sont 
actuellement  détenus  à...  d'où  ils  nous  seront  représentés  pour 

S[ue  nous  puissions  procéder  à  leur  interrogatoire>  et  aux  autres 
brmalités  prescrites  par  la  déclaration  du  roi  du  24  j«nn  der- 
nier, et  le  règlement  du  19  juillet  suivant.  Et  ayant  interpellé 
mondit  sieur....  d'élire  son  domicile  à....  conformément  audit 
règlement,  il  a  déclaré  que....  de'laquelle  déclaration  il  a  requis 
acte,  que  nous  lui  avons  accordé,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison;  et  a  signé  avec  nous. 
Fait  à.,..  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
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p]o  ^69.  —  Lettbbs  patentes  concernant  le  àroU  accordé  aux 
bouchers  étenvqyer  sur  les  jachères  de  la  banlieue  tes  bestiaux 
destinés  à  F  approvisionnement  de  Paris  (1). 

VersaiU«f  »  a8  sept.  1778.  (Lepasquier,  traite  delà  yaine  pâture,  pag.  igS*] 

N*  963.    —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  la  démolition  des 
moulins  sur  les  territoires  dont  le  sol  est  fouillé. 

Paris,  agt^tivilire  1778.  (  R.  S.  )  • 

La  chambre  des  requêtes  ordonne  que  les  propriétaires  et 
fermier*  des  moulins  à  yent  situés  sur  des  territoires  dont  le 
sel  est  entièrement  fouillé ,  ou  près  d'endroits  ou  il  y  a  des 
fontis ,  seront  tenus  de  faire  abattre  et  démolir  lesdits  j^ioulîns 
à  vent  y  même  les  maisons  »  si  aucunes  y  a  sur  lesdits  terrains 
ou  proche  de^  fontis ,  à  la  première  signification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêt  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  y  sera 
mis  de^  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens ,  sauf  leur  recours  et 
indemnité  contre  les  auteurs  des  excavations  qui  régnent  sous 
le  sol  de  leurs  emplacements  :  ordonne  que  les  propriétaires 
de;»  carrières  seront  tenus  de  faire^arder  et  garantir  à  leurs 
frais  le$  fontb  actuellement  en  évidence ,  ou  qui  sont  sur  le 
point  de  se  former  dans  lesdltes  carrières  »  à  peine  de  répondre 
des  accidents  qui  pourroient  en  arriver,  et  de  faire  entourer 
ksdits  terrains  par  des  palissades ,  pieux  et  poteaux ,  de  ma- 
nière qu'on  n'y  puisse  pas  passer  :  ordonne  que  le  lieutenant 
ffénéral  de  pouce  du  Cnâtelet  de  Paris  sera  tenu  de  veiller  à 
Inexécution  du  présent  arrêt ,  et  l'autorise  à  rendre  toutes  les 
ordonnances  requises  et  nécessaires  à  cet  effet ,  lesquelles  »  en 
cas  d'appel,  seront  exécutées  par  provision  :  ordonne  en  outre 
que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera. 

N*  564»  —  EùiT portant  création  dun  neuvième  Ojfice  de  notcUre 

au  bailliage  de  la  Marche. 

Yertailles,  septembre  1778.  Reg.  en  parlemant  le  i5  acg^t.  1778.  (JPi.  S.  ) 


(1^  V.  i«  inin  1782 ,  3^  fepteB»bre*i7Ô4,  et  pour  les  bouchers  de  Trnyes , 
arrêt  du  parlemeot  du  i5  oct.  177913  de  l>îogent-sur-Seine ,  a.  d.  p.  23 juil- 
let 1721. 

Droit  aboli,  loi  du  q8  septembre  1791 ,  avis  du  conseil  d^stat  du  So  b%^ 
maire  an  13,  Merlin ,  v^foijofWQrs. 
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N*  965,  —  Arrît  du  conseil  portant  que  le  service  des  étapes 
et  des  convois  militaires  sera  fait  pour  le  compte  du  roi  y  sous 
la  conduite  de  huit  régisseurs ,  et  que  les  contestations  seront 
portées  devant  les  intendants  et  commissaires ,  sauf  appel  au 
conseil. 

Versailles,  3  octobre  1778.  (R. S.) 
V.  ord.  3i  décembre  1778. 

N®  966.  —  Ordonnance  j9t>r^«m/  que  le  corps  de  la  maréchaussée 
sera  augmenté  de  it^  sous^lieutenants ,  60  brigadiers ,  et  180 
cavaliers  j  formant  60  brigades. 

Versailles,  3  octobre  1778.  (  R.S. ) 

N*  967.  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  levée  et  la 
décharge  des  imposition  et  souffrance  prononcées  par  la  cham* 
bre  au  jugement  du  compte  des  étapes  de  la  généralité  de  Lyon^ 
de  Vannée  1768. 

Marly,-i4  octobre  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  i4  dëcem.  1778. 
V.  a.  d.  c.  du  6  mai  1769. 

N^  968., —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  dvm  nouvel 

ordre  pour  les  caisses  de  dépenses. 

Versailles^  18  octobre  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  désirant  d'entretenir  le  plus  grand  ordre  dans  les  fi« 
nances ,  au  milieu  de  la  guerre ,  IS.  M.  a  fait  une  sérieuse  atten 
tion  aux  représentations  qui  lui  ont  été  faites  »  et  sur  l'utilité 
dont  il  seroit  pour  son  service ,  de  diminuer  le  noiobre  et 
les  frais  des  caisses  de  dépense;  et  sur  la  nécessité  al>8olue 
d^établir  des  rapports  efiics^ps  entre  elles  et  l'administration 
des  finances. 

S.  M.  est  informée  que  ces  diverses  caisses  instituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  distincte ,  et  qu'on  ne  peut  consi . 
dérer  que  comme  des  émanations  du  ti^sor  royal ,  ne  se 
trouvent  plus  soumises  à  l'inspection  de  l'administration  des 
finances.  Il  en  résulte  que  l'intérêt  particulier  que  cette  ad- 
ministration doit  prendre  à  l'économie^  devient  inutile  au  ser- 
vice du  roi  dans  une  manutention  de  la  plus  grande  impor* 
tance.  Il  en  résulte  encore,  que  le  département  des  finances, 
ignorant  ainsi  {a  somme  des  débets  et  des  fonds  libres  qui  exis- 
tent dans  ces  diverses  caisses,  ne  peut  pas  les  i|^ire  concourir 
à  la  facilité  du  service  général;  en  sorte  qu'on  n'est  pas  moins 
obligé  de  garder  dans  le  trésor  royal ,  le  capital  oisif  qu'une 
sage  précaution  engage  à  conserver.  Il  arrive  enfin  que  pa^ 
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l'effet  de  cette  séparation  établie  entre  les  opérations  des  tré- 
soriers et  la  surveillance  de  l'administration  des  finances ,  ce 
département  ne  peut  pas  appliquer  constamment  les  revenus 
perçus  dans  les  provinces ,  à  racquittement  des  dépenses  né- 
cessaires dans  ces  mêmes  lieux ,  et  faire  cadrer  ainsi  les  paie- 
ments et  les  recettes  dans  toutes  les  parties  du  royaume;  ce 
qui  doit  souvent  occasioner  et  des  doubles  frais  de  transport  à 
la  charge  du  roi ,  et  un  défaut  d'harmonie  dans  la  circulation. 
Mais  S.  M.  a  surtout  reconnu  de  quelle  importance  il  étoît 
pour  l'ordre  et  le  maintien  du  crédit ,  qu'aucun  trésorier  ne 
pût  faire  des  avances.^  et  négocier  des  billets  à  l'insu  de  l'ad- 
ministration des  finances  »  et  sans  sa  participation. 

Enfin  S.  M.  a  pensé  que  c'étoit  seulement  d'après  la  c(m- 
noissance  exacte  que  cette  administration  pourroit  prendre 
des  bénéfices  des  divers  trésoriers ,  des  détails  de  leurs  fonc- 
tions 9  et  du  rapport  qu'elles  ont  ensemble ,  qu'on  seroit  en 
étfit  de  proposer  à  S.  M.  »  avec  certitude ,  les  moyens  de  par- 
venir à  l'ordre  le  plus  simple  et  le  plus  économe. 

1.  Tous  les  trésoriers,  payeurs,  caissiers  et  argentiers, 
chargés  de  payer  aucune  espèce  de  dépense  pour  le  compte 
de  S.  M. ,  seront  tenus  de  faire  connoitre  à  l'administration 
des  finances ,  toutes  les  fois  qu'elle  le  requerra ,  l'état  de  leur 
caisse ,  ainsi  que  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourroit  demander,  et  de  tenir  tels  registres  et  livres  de 
compte  qu'elle  croira  nécessaires  pour  le  plus  grand  ordre  et 
la  plus  parfaite  clarté. 

2.  S.  M. ,  par  les  dispositions  de  l'article  précédent,  n'en- 
tend pas  dispenser  les  divers  trésoriers  de  se  conformer  pour 
la  distribution  des  fonds  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  les  divers  ordonnateurs  au  département  desquels  ils  seront 
attachés;  et  ces  fonds  leur  seront  versés* du  trésor  royal, 
d'après  le  règlement  qui  en  sera  fixé  au  commencement  de 
chaque  année ,  ou  d'après  de  nouveaux  ordres  particuliers  de 
S.  M. ,  en  cas  de  besoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  la- 
dite année. 

3.  S.  M.  enjoint  particulièrement  à  tous  lesdits  payeurs  et  ' 
trésoriers,  de  tenir.  Jour  par  jour,  le  compte  exact  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  lequel  compte ,  signé  d'eux  et 
afiirmé  véritable ,  sera  remis  au  greffe  de  la  chambre  des 
comptes  à  la  fin  de  chaque  année  ,  pour  servir ,  en  tant  que 
de  besoin,  de  contrôle  et  de  compte  au  vrai  de  leur  ma- 

jiiement. 

4-  Le  même  compte  certifié  véritable ,  sera  remis  tous  les 
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mois  »  et  par  cahier ,  h  Tadministrateur  général  des  finances. 
Veut  également  S.  M. ,  que  tous  les  trésoriers  de  province ,  ou 
autres  personnes  qui  font  des  paiements  sur  les  ordres  des 
trésoriers  généraux  de  Paris ,  soient  tenus  de  faire  passer  cha- 
que mois  au  département  des  finances ,  le  compte  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  pendant  ledit  mois ,  au  bas  du- 
quel ils  certifieront  l'argent  qu'ils  ont  en  caisse. 

5.  S.  M.  défend  à  tous  les  trésoriers  des  divers  départe- 
ments y  ainsi  qu'à  chacun  d'eux  en  particulier ,  de  faire  pour 
le  service  de  ces  départements  ,  ni  avance  ni  billets  à  terme , 
qu'autant  qu'ils  y  seroient  autorisés  par  l'administration  des 
finances ,  d'après  les  ordres  de  S.  M. 

'6.  Toutes  les  taxations,  tous  les  droits  d'exercice  fixes ,  et 
tous  les  autres  émoluments  de  toute  nature  dont  jouissent  les- 
dits  trésoriers  généraux  et  payeurs ,  ne  pourront ,  à  compter 
de  l'exercice  de  l'année  1779  ,  être  payés  auxdits  trésoriers, 
que  par  une  ordonnance  sur  le  trésor  royal ,  expédiée  en  fi- 
nance ,  et  d'après  le  nouveau  règlement  qui  sera  déterminé 
par  S.  M. ,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  l'administra- 
teur général  de  ses  finances. 

7.  Si  quelque  trésorier  ne  se  trouvoit  pas  satisfait  de  ce 
nouveau  règlement,  il  sera  autorisé  à 'demander  le  rembour- 
sement de  sa  charge ,  lequel  lui  sera  fait  en  aident  comptant  y 
aussitôt  la  reddition  et  apurement  de  son  compte;  et  en  atten- 
dant ,  l'intérêt  de  la  finance  lui  en  sera  payé  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

8.  S.  M.  néanmoins  excepte  des  dispositions  de  l'art.  7 ,  le 
paiement  des  gages  de  l'office ,  lesquels  gages  pourront  être 
retenus,  comme  ci-devant,  par  les  trésoriers  ,  sur  les  deniers 
de  leur  caisse. 

S.  M.  considérant  toutes  les  caisses  comme  une  émanation 
du  trésor  royal ,  veut  que  la  nomination  aux  charges  de  tréso- 
riers ,  vacantes ,  ainsi  que  les  réunions  ou  suppressions  qui 
pourroient  être  jugées  convenables  aiî  service  du  roi ,  soient 
proposées  à  S.  M.  par  le  département  des  finances. 

N*  969,  —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  perception  des  huit 
sous  par  livre  établie  par  Védil  de  novembre  l'j'ji  y  sur  mar^ 
chandises  et  denrées  transportées  par  les  coches  et  diligences 
cteau  (1). 

Marly,  19  octobre  1778.  (Jl.  S.) 


V.  i5  septembre  1774)  17  août  1776,  aSnov.  1777,  et  19  janyier  1778. 
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N*.  970.  —  Arkêt  du  parlement  portant  défenses ,  sous  ptm 
de  100  Uv.  (f  amende ,  de  dommages-intérêts  et  de  punition  cor- 
porelle ,  (tarriuher  ni  couper  les  cAns  des  chevaux. 

Paris ,  27  octobre  1778.  (  R.  5.) 

La  chambre  fait  défenses  à  toutes  personaes,  de  qaelque 
qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  »  d^arracher  ni  de 
couper  les  crins  aux  dievaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
sous  peine  de  100  liv.  d'amende  »  d'être  garants  et  respoma- 
blés  envers  les  propriétaires  des  cheyaux  de  tous  dommages 
et  intérêts ,  même  d'être  poursuivis  extraordinairement;  or- 
donne que  ceux  qui  seront  trouvés  coupant  et  arrachant  des 
crins  aux  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  point ,  pourront 
£tre  arrêtés  par  les  habitants  des  paroisses ,  et  conduits  ^ 
les  prisops  du  siège  royal  le  plus  voisin»  pour  être  procédé 
contre  les  délinquants  ainsi  qu'il  appartiendra;  ordonne  fie 
le  substitut  du  procureur  général  du  roi  au  bailliage  d'Orléans 
et  les  ofiiciers  des  justices  des  lieux ,  seront  tenus  dé  veiHer  à 
l'exécution  du  présent  arrêt;  enjoint  aux  officiers  et  eaïa- 
liers  de  maréchaussée ,  etc^ 

N*  971.   —  Ordonnance  de  police  concernant  la  sàreU 

publique  (1). 

Paris ,  4 novembre  1778.  (R.  S.  ) 

1.  Faisons  très-expresses  inhibitions  jet  défenses  à  tous  maN 
chauds  et  artisans  de  cette  ville  et  faubourgs  »  même  à  ceux  oui 
demeurent  dans  l'étendu^  des  lieux  privuégiés  ^  ou  prétendos 
privilégiés  >  d'acheter  aucunes  har4es ,  meubles  y  linges  »  li?re&» 
bijoux  p  plongJ)  >  vaisselle ,  et  autre  chose  des  enfants  de  famille, 
ou  des  domestiques ,  sans  un  consentement  exprès  et  par  éoA 
de  Içpr  p^»  mère  ou  tuteurs»  et  de  leurs  naaitres  ou  maîtresses; 
leur  faisons  semblables  défenses  d'en  acheter  d'itucunes  per- 
sonnes dont  le  nom  et  la  demeure  ne  leur  soient  connus,  ou 
qui  ne  leur  donnent  caution  et  répondant  d'^ne  qualité  non  susr 

t^ecte  ;  et  à  toi^ites  personnes  sans  Qualité  de  s'entremetti*e  dans 
esdites  ventes  et  reventes;  le  tout  a  peine  de  4oo  liv.  d'amende, 
et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  choses  volées, 
et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement ,  si  le  cas  y 
ecnet* 

2.  Enjoignons  aux  marchands  merciers  »  quincailliers ,  o^ 

(i)  EiL  vigueur  dans  plusieurs  dispositions,  ord.  de  police  du  5  fdv.  xSq6, 
du  !«'  août  1820,  mars,  2-4a61  ^ 

V.  édit  de  décembre  1766,  oixi.  de  police  du  ai  mai  178 i. 
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^rres ,  joailliers ,  bijoutiers ,  horlogers ,  fripiers ,  tapissiers , 
fourbisseurs ,  potiers  d'étaih»  fondeurs»  plombiers ,  chaudron- 
niers 9  vendeurs  de  vieux  fers  »  et  à  tous  autres  marchands  et 
artisans  qui  achètent  et  revendent ,  changent  et  trafiquent  de 
vieux  meublés 9  linge,  bardes»  bijoux,  vaisselle,  tableaux., 
armes,  plomb»  étain,  cuivre,  ferraille  et  autres  effets  et  mar- 
chandises de  hasard ,  ou  qui  achètent  les  mêmes  choses 
neuves,  d*autres  personnes  que  des  artisans  qui  les  Êibriquent 
ou  des  marchands  qui  en  font  commerce,  d'avoir  et  tenir  cha- 
cun deux  registres ,  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour, 
de  suite ,  et  sans  aucun  blanc  ni  rature ,  les  n<Hns ,  surnoms , 

3ualitéset  demeures  de  ceux  de  qui  Ils  achèteront ,  et  avec  qui 
s  trafiqueront ,  ou  échangeront  des  effets  et  marchandises  de 
hasard ,  ensemble  la  nature ,  la  qualité  et  le  prix  desdites  mar- 
chandises ,  conformément  à  Tordonnanoe  du  commissaire  an- 
cien ,  préposé  pour  la  police  de  leur  quartier,  qui  sera  mbe 
en  tête  de  chacun  desdits  registres ,  lesquels  seront  de  lui  cotés 
et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillets ,  et  seront  tenus 
lesdits  marchands  de  représenter  lesdits  registres  au  moins 
une  fois  le  mois  :  savoir,  l'un  audit  commissaire  ancjen ,  et 
Vautre  à  Tinspecteur  de  police  de  leur  quartier;  à  l'effet  d'être 
chaque  fois  paraphés  par  le  commissaire,  et  visés  par  l'inspec- 
teur ;  le  tout  à  peine ,  contre  chacun  des  contrevenants ,  ou 
refusants ,  de  4^0  liv.  d'amende ,  et  même  de  plus  grande 

peine*  •  ^ 

5.  Toutes  personnes  dont  le  commerce  coi|sist#  à  acheter 
de  vieux  passements  d'or  et  d'argent ,  brocanteurs ,  crieurs  de 
vieux  chapeaux ,  colporteurs  de  merceries  ou  joailleries ,  ap- 
pelés vulgairement  miU  à  bas ,  revendeurs  ou  revendeuses , 
seront  également  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  ancien  de  leur  quartier,  de  porter  journelle- 
ment sur  eux  ledit  registre ,  d'y  inscrire  les  bardes ,  linge , 
nippes  et  autres  choses  qu'ils  «fréteront ,  et  les  noms  et  de- 
meures des  vendeurs ,  et  de  ifajre  viser  ledit  registre  au  moins 
une  fois  la  semaine  par  l'insp^fteur  de  police  du  quartier;  en 
tête  duquel  registre  seront  les  noms ,  demeures  et  signale- 
ments desdits  revendeurs  et  revendeuses ,  lesquels  en  cas  de 
changement  de  demeure  en  feront  leur  déclaration ,  tant  au 
commissaire  ancien  et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quitta 
ront ,  qu'à  ceux  du  quartier  dans  lequel  ils  iront  demeurer;  le 
tout  à  peine  de  100  liv.  d'amende ,  même  de  prisoa, 

4»  Seront  aussi  tenus  lesdits  revendeurs  et  revepdeusçfi  4^ 
rejMNb^ptor  leurs  r^istres»  même  les  effets»  har^jb^  ^  autres 


/ 
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choses  qu'ils  auront  achetés ,  aux  commissaires ,  inspecteurs  et 
autres  officiers  de  police ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quisy  à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  hardes  et  effets  qu'ils 
auront  celés  »  et  de  5o  liv.  d'amende. 

5.  Tous  particuliers ,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  qui 
donneront  à  loyer  en  malison  ou  chambres  garnies,  seront 
tenus  d'avoir  deux  registres ,  sur  chacun  desquels  ils  inscrirobi 
jour  par  jour,  les  noms ,  pays ,  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons ,  ou  qu'ils  prendront  en 
pension ,  pour  en  remettre  un  tous  les  mois ,  entre  les  noains  da 
commissaire  distribué  dans  leur  quartier,  à  l'effet  d'être  par 
lui  signé  et  visé ,  et  de  garder  l'autre  pour  le  représenter  aux 
inspecteurs  de  police  qui  l'examineront  et  viseront  et  le  date- 
ront à  chacune  de.  leurs  visites ,  le  tout  à  peine  de  3oo  Iîf. 
d'amende  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention;  la 

1>résente  disposition  sera  exécutée  à  l'yard  de  toutes  personnes 
ogeantes  des  ouvriers  de  toute  profession  par  chambrée. 

6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger  en  cette  ville, 
soit  à  l'auberge  ou  en  chambre  garnie ,  de  déclarer  aux  aube^ 

eistes  ou  logeurs  leurs  véritables  noms  et  surnoms ,  leurs  oua- 
tés, le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  le  sujet  de  leur 
voyage ,  et  ce  sous  peine  de  prison  et  de  procéder,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  contre  ceux  qui  auroient  usé  de  quelques  dé- 
guisements. 

7.  Défendons  à  toutes  personnes  de  ^porter  par  les  rues  ou 
par  les  maisons ,  des  creusets ,  moules ,  et  autres  outils  pour 
fondre  et  dissoudre  l'argent,  l'étain;  le  plomb,  ou  tout  autre 
métal.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  ceux  qui ,  par  état 
ou  profession,  n'ont  pas  le  droit  de  fondre  lesdits  métaux, 
d'avoir  dans  leurs  maisons  les  creusets ,  moules  et  outils  à  ce 
destinés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  en(  faire  com- 
merce, et  ce  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

8.  Défenses  sont  faites  à  ^!éii^  serruriers,  taillandiers  et 
autres  ouvriers  travaillant  à  k^'ftyrge ,  ferrailleurs ,  revendeurs 
et  crieurs  de  vieille  fei^raille,  ètH  toutes  autres  personnes,  téUcs 
qu'elles  soient ,  d'exposer  en  vente  et  débiter  aucune  cjlé  vieilie 
ou  neuve,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle  ladite  dé 
aura  été  faite,  sous  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  prison  en  cas  de  récidive ,  même  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  compagnons  etiip- 

}>rentis  serruriers  et  autres  ouvriers  en  clés,  de  travailler, 
brger  et  limer  des  clés  et  dés  ^rrures  hors  leè  boutiques  de 
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leurs  maîtres  en  quelque  lieu  que  ce  puisse  être  >  et  d'y  avoir 
des  outils;  ainsi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  ef- 
fet dans  leurs  maisons  et  logements ,  sous  peine  de  prîson  con- 
tre lesdits  compagnons  9  apprentis  serruriers  et  ouvriers  en 
fer,  et  d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront 
chez  eux  à  cet  effet  ;  et  seront  tenus  le^  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  qui  auroient  lesdits  ouvriers  losés  dans  leurs 
maisons  y.dès  qu'ils  seroient  instruits  qu'ils  travaillent  chez  eux 
auxdits  ouvrages,  d'en  faire  leur  déclaration  chez  le  plus  pro- 
chain commissaire,  ou  au  bureau  de  sûreté,  établi  à  la  police; 
lesquelles  déclarations ,  ainsi  que  toutes  autres  déclarations 
concernant  les  vols  et  délits  publics,  seront  reçues  sans  frais, 
suivant  l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre  ' 
lesdits  propriétaires  et  principaux  locataires. 

10.  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de 
vieux  fers ,  avoir  des  étaux  et  limes  chez  eux ,  limer,  faire  h- 
mer,  et  réparer  aucunes  clés  dans  leurs  boutiques ,  maisons 
ou  ailleurs ,  sous  peine  d'amende  pour  la  première  fois ,  et  de 
prison  en  cas  de  récidive.  Ne  pourront  paiement  les  maîtres 
serruriers ,  ferrailleurs ,  taillandiers  et  autres  ouvriers  travail- 
lant à  la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières 
de  leurs  maisons  et  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  et 
de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra. 

1 1 .  L'édit  du  mois  de  décembre  1 666  sera  exécuté;  en  consé- 
quence toute  fabrique,  débit ,  port  et  usage  de  pistolets  de  poche , 
soit  à  fusil ,  soit  à  rouets ,  baïonnettes ,  poignards ,  couteaux  en 
forme  de  poignards,  dagues,  bâtons  et  cannes  à  dard,  épées, 
baïonnettes  et  ferrements ,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par 
le  bout ,  seront  et  demeureront  prohibés  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  à  peine  contrôles 
fourbisseurs,  armuriers,  couteliers  et  marchands  qui  les  fabri- 
queroientet  débiteroient ,  de  confiscation  desdites  armes ,  5oq 
liv.  d'amende ,  et  d'interdiction  de  leur  oyaitrise  pendant  un  an 
pour  la  première  fois ,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  réci- 
dive ;  et  à  l'égard  des  compagnons  travaillant  en  chambre ,  à 

Î^eine  de  prison ,  même  de  plus  grande  punition.  Faisons  dé- 
enses  à  tous  ouvriers,  artisans  et  autres  personnes,  si  elles 
n'en  ont  le  droit  et  qualité ,  de  porter  épées ,  cannes  ou  bâtons 
ou  autres  armes ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement, 
et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  (i). 

12.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirui^ie  à  Paris,  d'écrire  les  nom»,  surnoms, 

(1)  £nyigaçur,  ord.  d«|K)Uc9  5  février  1806,  i«  août  i8ao. 
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Îuâlhéto  et  demeured  des  per9<nnie9  qui  serMt  biesèé^  »  sok 
e  nuit  soit  de  jour,  et  ^i  auront  été  conduite  chez  eux  po» 
y  être  pansés ,  ou  qu'ils  auront  été  panser  aiHeors ,  et  d'et 
informer  incontinent  le  commissarre  du  qùarli^r^  âiûéi  que  k 
h  qualité  et  des  Circonstances  de  leurs  blessures  ,  soas  peine 
de  3oO  Kr.  d'amendé,  d'interdiction  et  même  de  panhiM 
éorporelle,  le  tout  confortàément  aux  réetements*. 

i3.  Les  vidangeurs  qui  troutéf^nt  des  objets  suspecU^ 
argenterie  et  auti^es  effets  dans  les  lieâx  communs  des  nui- 
sons ,  en  (bront  leur  déclaration  dans  le  même  mstant  h  Vm 
des  commissaires  du  quartier  dans  l'étendue  duquel  les  fosiei 
d'aisances  seront  situées ,  à  peine  centre  lesdits  viii<faiiigean 
dér  5oô  Ht.  d'amende  (i). 

14.  Faisons  défenses  k  tous  cabarcftlers ,  tàvetniers ,  litto- 
nadiérs,  tînâigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vîe  et  de 
liqueur  au  détail ,  d'atoir  leur  boutique  ouverte,  ni  de  T%cmmt 
aucunes  personnes  chez  eux,  et  ^d'y  donner  U  hoite  passé  dii 
heures  du  soir,  depuis  le  i*'  novembre  jusqu'au  i*  avrS,  d 
depuis  le  i*  avril  jusqu'au  1*'  novembre  après  onze  heures. 
Leur  défeildons  pareillement  de  recevoir  chee  eux  anctmei 
femmes  de  débauche,  vagabonds,  mendiants,  gens  sans  ateA 
et  filout;  le  tout  à  peine  de  100  livres  d'amende. 

1 5.  Enjoignons  à  tous  propriétaires  et  principaux  h>catttrei 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient ,  de  tenir  les  portes  de  ïeurs  muiso» 
fermées  pendant  la  nuit;  leur  défendons  de  les  laisser  OHvertêi 
après  huit  heures  du  soir,  depuis  le  1^  novembre  jusqu'au  der 
mer  mars ,  et  après  dix  heures  depuis  ledit  jour  dernier  man 
jusqu'au  1^  novembre ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenants ,  et  sous  plus  grande  peine  en  eat 
de  récidive* 

16.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet  et  enjoignom 
aux  inspecteurs  et  officiers  dé  police,  du  guet,  de  la  garde,  etc. 

^^972.  —  OvDOfifikifiCEek  police  concernanl  les  doTnesùiques  {9]. 

Parif ,  6  norenihre  1779.  (  R.  S.  ) 

1.  Aucune  personne  de  l'un  0u  de  l'autre  sexe  ne  pourra  se 
mettre  et  entrer  en  service  en  qualité  de  domestique  en  aucune 
maison  de  cette  ville ,  fiiubourgs  et  banlieue ,  sans  dédar^ 

auparavant  aux  maîtres  ou  maltresses  qui  les  voudront  prendre 

'  ■     ■  ■'  '    ......  — -  ..........  ^         .j. 

(t)  Ord*  d|]  â*  norembre  1780. 

(a)  y.  règlement  du  7  fe'vrier  i567  >  renouvelé'  le  q8  juillet  1672,  ord. 
de  police  du.i6  octobre  17^0,  décret  du  3  octobre  1810^  35  septembre  i8f  1 
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et  recevoir^  leurs  noms  ^  éot noms  »  âges ,  piays  et  Reut  de  leiir 
naissance,  et  s'ils  ont  déjà  servi  dans  lesdités  tille  et  fauboùi^; 
et  en  cas  qu'ils  y  aient  servi ,  ils  seront  teiîus ,  avant  que  d'être 
reçjus  domestiques ,  de  représenter  le»  congés ,  certificats  ou 
antres  attestations  par  écrit  des  derniers  maîtres  ou  lùafttrésses 
qu'ils  afuront  serris ,  contenant  les  causes  pour  lesquelles  ils 
auront  été  renvoyés;  et  en  conséquence  faisons  défenses  »  tant 
à  ceux  qui  se  mettront  en  serrice ,  qu'à  leurs  cautions  et  ré- 
pondants y  de  prendre  ou  supposer  de  fafax  noms  »  qualités , 
paya  ou  Keu  de  naissance ,  de  dissimuler  le  séjour  ef  service 
qu  ils  auront  faits  en  cette  ville  on  ailleurs ,  et  les  noms  deS 
maîtres  qu'ils  auront  servis ,  à  peine  de  punition  exemplaire 
contre  les  domestiques,  et  de  200  livres  d  amende  contre  leurs 
cautions  et  répondants. 

s.  Enjoignons  à  tous  domestiques  de  porter  ObéissanéB  et 
respect  à  leurs  maîtres  et  maîtresses ,  à  peine  d'être  poursuivis 
extraordînairement  en  eus  d'insolence  ou  violence ,  et  punis 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Exlidttons  les  maîtres  &  les 
traiter  avec  bonté  et  humanité;  leur  défendons  de  les  frapper, 
ni  d'user  envers  eu*  d'excès  et  mauvais  traitements ,  Sauf  à  re- 
quérir la  justice  qu'ils  ne  peuvent  se  fhire  eu^-tùémes,  Faisons 
aussi  défenses  au*  domestiques  de  Quitter  leurs  inaltres  sans  lès 
avoir  prévenus  huit  jours  auparavant ,  ni  de  se  présenter  à  un 
nouveau  maHre  sans  rapporter  du  précédent  un  congé  ou  attes- 
tation ,  lequel  contiendra  lé  temps  de  service ,  et  là  cause  de  sa 
sortie.  Eil  cas  de  refus  par  les  maîtres  et  mattresSes  de  ce  oer»^ 
tificat  ^  les  domestiqua  pourront  se  relii^r  ptr-dèvant  le  com- 
missaire du  quartier»  Jequisly  après  les  informations  nécessaires, 
donnera  au  domestique  une  Mteslatioto  ou  certi£tat  de  oè  qu'il 
aura  bu  connoîtrç  de  la  conduite  du  domestiques 

3.  Faisons  défenses  à  tous  domestiques  de  tenir  &  loyev  au- 
cune chambre  ni  cabinet  à  l'insu  4^  leurs  maîtres ,  et  sans  en 
avoir  prévenu  le  commissaire  du  quartier  dans  lequel  ils  tien- 
è^nt  lesd^  chambrent  ealnnet.  Faisons  pareiUnment  d^nsëé 
à  tous  propriétaires  et  priiicipaux  locataires  de  leur  louer  au- 
cune chambre  ni  cabinet  dépeadants  de  leurs  maisons ,  sans 
en  feire  déclaration  audit  eomtnissaire  du  qumtier;  le  tout  à 
peine  de  prison  contre  lesdits  domestiques,  et  de  10e  livres 
d'amende  contre  lesdits  propriétaires  ou  principaux  locataires, 
et  sous  plus  grande  peine ,  en  cas  de  récidive.  Enjoignons  en 
outre  auxdits  domestiques  de  n'user  dans  lesdites  locations 
d'aucune  dissimulation,  ni  changement  de  noms  et  d'état  1  et 
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de  ne  retirer  dans  lesdites  chambres  aacun  autre  dome8ti([Qe 
ou  gens  sans  aveu ,  à  peine  de  prison  (i). 

4*  Faispns  pareillement  défenses  à  tous  domestiques  de  trou- 
bler les  oQiciers  et  soldats  du  guet  et  de  la  garde  dans  TexçN 
cice  de  leurs  fonctions,  de  leur  résister  et  forcer  leur  consigne, 
les  injurier»  molester,  ni  maltraiter;  leur  défendons  aussi  de 
porter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  s<Ht,  aucunes  armes,  épées, 
cannesy  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  contre  eux  d'être  empri 
sonnés  sur-le-champ,  poursuivis  extraordinairement ,  et  punis 
corporellement  suivant  la  rigueur  des  ordonnaAces;  et  contre 
les  maîtres  qui  autoriseroient  le  port  d'armes  à  leurs  domes- 
tiques ,  d'amende  de  5oo  liv. ,  et  d'être  garants  civilenient  de 
tous  dommages  et  intérêts. 

5.  Tous  serviteurs  et  domestiques  qui  seront  sans  coadltioD, 
ne  pourront  rester  dans  cette  ville  de  Paris  et  dans  les  faubourgs 
d'icelle  plus  d'un  mois  après  la  date  du  certificat  des  maîtres  ou 
maîtresses  qu'ils  aiuront  servis,  à  peine  d'être  arrêtés  et  punis 
comme  vagabonds ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Dé- 
fendons à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite,  à  peine  de 
loo  liv.  d'amende;  et  à  l'éçard  des  gens  tenant  auberges, hô- 
telleries et  chambres  garmes^  ou  donnant  à  coucher  Ta  nuit, 
Stous  pareille  peine;  et  dans  les  cas  de  récidive,  d'être  pixrésde 
la  faculté  de  tenir  auberge,  hôtellerie  et  chambres  garnies  (s). 

6.  Mandons  aux  commissaires  au  jChâtelet,  et  enjoignons  m 
inspecteurs  et  officiers  de  police,  du  guet.,  de  la  garde,  etc. 

N*  975.  —  LBTtRBS  PATENTES  qui  oUribuent  à  la  prernikt 
chambre  du  conseil  souverain  d Alsace  la  connoissance  du 

.  inscripdons  de  faux,  et  des  contestations  relatives  aux  créances 
des  juifs  dAls€u:e ,  sur  les  gens  de  la  classe  du  peuple  de  laêe 
province ,  pour  être  par  lui  statué  souverainement  et  en  dernier 
ressort  (5). 

Versailles ,  6  novembfe  i778.^Reg.  au  conseil  de  Colmar,  le  11  dëcembR- 

(  Merlin,  V  Juâs ,  tit.  i ,  J  5,  n»  8.  ) 

N*  974»  —  Obdonnance  de  police  concernant  tes/emnusetfUef 

de  débauche  (4). 
Paris ,  6  oorembre  1778.  (  R.  S.  ) 

1.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 

(1)  Art.  6,  décret  de  1810, 
(a)  Art.  7  f  id, 

(3)  V.  lett.  pat,  7  avril  1779,  et  27  mai  1780. 

(4)  En  vigueur,  mars,  a-438. 

'  Y.  lett.  pat.  de  1269,  ord.  de  déc.  iSSg,  maisons  abolies^  «rd.  de  i569< 
a.  101.. 
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femmes  et  filles  de  débauches  de  raccrocher  dans  les  rues  »  sur 
les  quais ,  places  et  promenades  publiques ,  et  sur  les  boule- 
yards  de  cette  ville  de  Paris,  même  par  les  fenêtres;  le  tout 
sous  peine  d'être  rasées  et  enfermées  à  Thôpital;  même,  en 
cas  de  récidive ,  de  punition  corporelle ,  conformément  auxdits 
ordonnances ,  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs ,  a  y  louer  ni  sous-loiier 
les  maisons  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires ,  qu'à  des 
personnes  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  bien  famées,  et  de  souflQrir 
en  icelles  aucun  lieu  de  débauche ,  à  peiuQ  de  5oo  livres  d'a- 
mende. 

3.  Enjoignons  auxdits  propriétaires  et  locataires  des  maisons 
où  il  aura  été  introduit  des  femmes  de  débauche,  de  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures  leurs  déclarations  par-devant  le  commis- 
saire du  quartier,  contre  les  particuliers  et  particulières  qui  les 
auront  surpris ,  à  l'effet  parles  commissaires  de  faire  leurs  rap- 
ports contre  les  délinquants ,  qui  seront  condamnés  en  4oo  liv. 
d'amende,  et  même  poursuivis  extraordinairement;  et  leurs- 
dites  déclarations  continueront  d'être  reçues  par  les  commis- 
saires ,  gratuitement  et  sans  frais ,  comme  pour  fait  de  police, 
ainsi  qu  il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

4*  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  conditi^in 
qu'ellessoient,  de  sous-louer  jour  par  jour,  huitaine,  quinzaine^ 
un  mois ,  ou*  autrement ,  des  chambres  et  lieux  garnis  à  des 
femmes  ou  filles  de  débauche ,  ni  de  s'entremettre  directement 
ou  indirectement  auxdites  locations,  sous  la  même  peine  de 
4oo  livres  d'amende. 

5.  Enjoignons  à  toutes  personnes  tenant  hôtels ,  maisons  et 
chambres  garnies ,  au  mois ,  à  la  quinzaine ,  à  la  huitaine ,  à  la 
journée,  etc.,  d'écrire  de  suite,  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc,  les  personnes  logées  chez  eux,  par  noms,  surnoms, 
qualités ,  pays  de  naissance  et  Ifeux  de  domicile  ordinaire,  sur 
les  registres  de  police,  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés  et 
parapnés  par  les  commissaires  des  quartiers ,  et  de  ne  souffrir 
dans  leurs  hôtels,  maisons  et  chambres,  aucuns  gens  sans  aveu, 
femmes  ni  filles  de  débauche,  se  livrant  à  la  prostitution;  de 
mettre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées, 
et  de  ne  souffrir  dans  des  chambres  particulières  des  hommes 
et  des  femmes  prétendus  mariés ,  qu'en  représentant  par  eux 
des  actes  en  foroie  de  leur  mariage ,  ou  s'en  faisant  certifier 
par  écrit  par  des  gens  notables  et  dignes  de  foi;  le  tout  à  peine 
de  200  livres  d'amende. 
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6.  Maodoni  aux  c^WEnaîssaireft  au  Gh&telet  eiefijoî^oa»  aux 
ia^^teurs  et  officiers  de  police,  du  guet,  de  la  garde,  et  à 
loua  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  di 
la  présente  ordonnance, qui  9era  imprimée,  lue,  publiée  et  it 
fichée  dans  e«He  viUê  et  fiiubourgs  de  Paris ,  et  partout  aHIews 
où  besoin  sera. 

m*  gyî,  ^  AbrÎt  du  conseil  portant  établissement  et  une  chambre 

syndicale  de  librairie  à  Nismes, 

Versailles  ,  7  novembre  1778.  {  R.  S.)     • 
V.  a.  d.  c.  du ïo  août  1777. 

HJo  g^6.  —  Lbttbes  patentes  portant  que  toutes  les  pensiem 
seront  payées  au  trésor  royal,  et  que  le  tableau  en  sera 
dressé  (1). 

Versailles,  8  novembre  1778.  Reg.  en  la  cliambredes  comptes  le  i^  nor. 

•  (R.  S.) 

1.  A  commencer  du  1®' janvier  prochain,  aucune  pension, 
gratification  annuelle  ou  autres  grâces  viagères ,  sous  quelqne 
titre  et  dénomination  que  ce  soit ,  ne  seront  plus  payées  qœ 
parle  sieur  Savalète ,  l'un  des  gardes- de  notre  trésor  royal,  <pie 
nous  avons  choisi  à  cet  effet. 

3.  N'entendons  pas  comprendre  dans  Farticle  ci-desaus  les 
soldes  et  demi-soldes  accordées  pour  retraître  aux  soldats  el 
bas-officiers,  lesquelles,  à  cause  de  la  modicité  de^  objets,  con- 
tinueront d*être  payées  comme  ci-devant. 

3.  Défendons  trèsrexpressément  à  notre  chambre  des  conm- 
tes,  de  passer  en  dépense,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  les  comptes  de  tout  autre  comptable  que  ceux  du  garde  de 
notre  trésor  royal ,  ci-dessus  no,mmé ,  aucun  paiement  de  pen- 
sions ou  autres  grâces  viagères. 

4*  Voulons  que  les  divers  départements ,  dépositaires  des 


■i  r I   I  I  I  ■    j  I  >  «   I      I    I I  •  M 


(')  V.ord  de  16^ 7  art.  i4,  pffe9«a^t  des  lett.  pot,  enregistrées^  d^|»> 
tion,  d^cl.  du  S  décembre  16,78;  peiQsions  réduites ,  de'cl.  ou  i4  cet.  171O1 
3o janvier  171 7;  édrtrdu  3  août  1717;  taxées  à  deur  millions,  îio  nov,  1775; 
à  troi»  iaiSB#ns^  d^L  dur  1 7  avril  1759;  assignations  et  distributions  doih 
velles  de  pensioBS  en  176a  \  Mtenue  jproportioBBfiUe ,  a.  <L  c.du  -39  j^avier 
1770  j  règlement  ci-dessus  j  nouvelles  retenues ,  a.  d.  c.  du  i5  octob.  1787; 
pensions ëlcvees de  35  à  56  millions,  a.  d.  c.  du  3»  décembre  17895  nou- 
velles formes  et  rëdnction  k  iifeimiltions,  3o  août  17909  maximum  des  pem- 
sions,  1 5  germinal  an  11  et'  ir  septembre  ]6o7« 

V.  aussi  de'cl.  du  7  janvier  1779  »  décret  du  i5  décembre  1806  ,  loi  du  S 
florëal  an  1 1  ,  arrêté  du  1 1  fructidor  an  1 1,  avis  du  conseil  du  5  mars  181 1, 
loi  du  30  mars  1817,  du  i5  mm  i$iS^  ttt  4?  loi  ^Q  t4jui^^i8i9,  tit«  i***, 
du  ag  juillet  1820. 
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décisions  en  vertu  desquelles  aucua  peasioiinaÎTe  jouit  d'une 
gi^ce  viagère ,  aient  à  en  faire  passer  l'ampliatiea  «u  dë^«vte-« 
ment  des  finances;  pour,  lesdit^  déoisîotis  ei  autres  libres iir«4 
bant»  y  étreenregi^és  et  compris  dans  desétats^pii  «»P9nt  i*e- 
mis  sous  nos  yeux ,  pour  être  par  nous  approuvés  et  serrir  ^ 
titre  p^fmafieat  à  la  perception  anaueUe  de  ces  mémies  pensido^i 
et  vouloos  4|ae  les  mêfites  fornies  soiêBl;  obs«rvée#  pCHtr  Uis  nou- 
velles grâces  de  ce  genre ,  que  nous  serons  dans  le  cas  d'ac- 
corder. 

5.  Pour  éviter  toute  erreur,  et  de  fa  part  des  peïisionilaii^s» 
ou  dans  les  bureaux  du  trésor  royal ,  lesdits  états ,  ainsi  quêtes 
registres  tenus  en  conséquence,  contiendront  en  deux  ta- 
lonnes ,  et  la  somme  de  chaque  pension ,  et  celle  à  laquefle 
elles  ont  été  réduites  par  l'effet  des  différentes  retenues  ordon^ 
nées  dans  les  arrêts  du  conseil  rendus  ù  ce  sujet ,  antérieure^ 
ment  à  cette  époque. 

6.  Ce^  diverses  formalités  étant  observées,  notis  voulons  qu*à 
commencer  du  i**  janvier  1780,  les  pensîomiaîres  puissent 
recevoir  leurs  peiisîons  sur  leurs  simples  quittances  ,  sans  être 
obligés  de  solliciter  chaque  année  une  ordonnance,  en  joignant 
toutefois  à  leur  quittance  un  certificat  de  Vîè ,  dans  la  ferme 
usitée  pour  les  rentes  sur  ITHôtel-de-ville;  et  noï»  nous  réser-^ 
vous  de  faire  connoître  quel  ordre  de  paiement  le  plus  réffltifier 
et  le  plus  commode  aux  pensionnaires  devra  être  observé. 

7.  Afin  que  les  nouvelles  dispositions  que  nous  ordonnons 
n'apportent  aucun  retard  dans  les  paiements ,  iiotre  inteodott 
est  que  dans  l'année  prochaine  le  garde  de  notre  trésor  royfll 
paieseionles  formes  usitées  jusqu'à  présent. 

8.  Voulons  qu'il  soit  dressé  un  tableau  de  toutes  les  pem^tH 
et  antres  grâces  annuelles ,  en  réunissant  dans  le  même  article 
celles  qui  ont  été  accordées  à  la  même  personne;  lequel  ta- 
bleau nous  sera  remis  par  l'administrateur  générât  àe  nos 
finances. 

9.  Ensuite  dôla  connoissance  que  nous  prendrons  de  ce  ta* 
bleau ,  nous  nous  réservons  de  déterminer  par  un  règlement 
général ,  enregistré  à  notre  chambre  des  comptes ,  de  qaeUe 
somme  d'extinctions  pour  chaque  département»  nous  permet- 
trons qu'on  nous  propose  le  remplacement. 

10.  Voulons  qu'au  commencement  de  chaque  année  Uimus 
soit  remis  un  état  des  extinctions  qui  auront  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  précédente ,  et  le  double  de  ce  même  ét|it  sera  en- 
voyé à  chaque  ordonnateur,  pour  la  partie  qui  concerne  son  dé- 
partement. 
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.11.  Le  garde  de  notre  trésor  royal  comptera  du  paiement 
annuel  des  pensions ,  par  un  compte  distinct  et  séparé ,  et  dans 
la  forme  qm  sera  par  nous  prescrite. 

-    Si  vous  mandons  ique  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  re- 
gistrer»  etc. 

p|o  ^yy^  , —  Abbet  du  parlement  qui  défend  les  assocùUians  d 
aUroupemerUs  des  compagnons  des  arts  et  métiers  (i). 

Paris,  12  novembre  1778.  (R.  S.  C.  ) 

La  cour  fait  défenses  aux  artisans ,  compagnons  et  gens  de 
inétier ,  de  s'associer ,  ni  de  s'assembler ,  m  de  faire  entre  eux 
aucunes  conventions  contraires  à  l'ordre  public ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  êtr^ ,  à  peine  contre  les  contre- 
yenants  d'être  poursuivis  extraordinairement ,  suivant  la-  ri- 
gueur des  ordonnances.  Fait  défenses  auxdits  artisans ,  com* 
pagnons  et  gens  de  métier  »  sous  les  mêmes  peines  ,  de  s'at- 
trouper f  ni  de  porter  cannes ,  bâtons  et  autres  armes.  Fait 
pareillement  défenses  aux  maîtres  de  communautés*d'arts  et 
métiers  de  prendre  et  recevoir  chez  eux  aucuns  garçons  qu'ils 
n'aient  justifié  du  lieu  de  leur  naissance  »  de  leur  province ,  et 
de  la  vule  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  naissance ,  dont  il 
sera  tenu  registre  par  lesdits  maîtres ,  qu'ils  seront  tenus  de 
jreprésenter  aux  officiers  de  justice  des  lieux  toutes  fois  et  quan- 
tes  ils  en  seront  requis ,  le  tout  à  peine  d'amende ,  et  même 
de  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Fait  défenses  auxdits  com- 
pagnons de  présenter  de  faux  certificats ,  sous  peine  d'être 
punis  comme  faussaires;  fait  pareillement  défenses  aux  tave^ 
niers  ^  cabaretiers  et  limonadiers  de  recevoir  chez  eux  lesdits 
compagnons  au-dessus  du  nombre  de  quatre ,  sons  peine 
d'amende  >  même  de  plus  grande  peine  si  le  cas  y  échet ,  et 
auxdits  taverniers  »  cabaretiers  et  autres  ,  de  favoriser  les  pra- 
tiques du  prétendu  devoir  desdits  compagnons  pour  la  tenue 
du  registre  ^  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puisse  être,  sous 
peine  de  punition 'exemplaire.  Enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  etc. 

N^  978.  —  ArbÊt  du  parlement  qui  ordonne  que  le  lieutenant 
général  de  police  du  Châtelet  cormoitra  de  tout  ce  qui  ccmcenu 
les  carrières  à  la  distance  et  une  lieue  de  la  banlieue  de  Paris, 
mais  encore  eui'-delà  de  ladite  lieue. 

Paris,  12  novembre  1778.  (R.S.  ) 
V.  aS  janvier  1759. 


(1)  En  vigueur  selon  Mars,  i-334. 
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N*  Q79.  —  K^vàTÂu  parlement  qui  fait  (Ufense  à  tomproprié-- 
laires ,  fermiers  y  etc.,  de  mener  paître  en  aucmis  temps  Us 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes,  bois  ,  buissons  y  etc.  (i)- 

Paris,  la  novembre  1778.  (B..  S.  C.  ) 

Vu  par  la  cour  la  requête  présentée  par  lé  procureur  géné- 
ral du  roi ,  contenant  qu'il  a  été  informé  que ,  dans  différentes 
paroisses  situées  dans  le  ressort  de  la  cour ,  plusieurs  habitants 
ont  chez  eux  des  boucs ,  chèyres ,  et  chevraux  qu  ils  mènent 
paître  indistinctement  dans  les  bois  et  vignes ,  et  les  laissent 
vaguer  dans  la  campagne  sans  les  tenir  attachés;  que  par 
l'art.  i5  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669 ,  il  est  défendu 
de  mener  ou  envoyer  paître  les  animaux  danfe  les  bois  et  lo-- 
rets ,  et  dans  les  lieux  avoisinants ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  5  Uv.  d'amende  par  chacune  bête;  que  les  défenses  por- 
tées par  l'ordonnance  pour  les  bois  et  forêts ,  doivent  pareil- 
lement avoir  lieu  pour  les  figues,  par  rapport  aux  dégâts  que 
ces  animaux  y  font;  qiie  quelques  coutumes  ont  des  disposi- 
tions précises  sur  cet  objet,  et  comme  il  est  important  de  pré- 
venir et  d'empêcher  le  dommage  occasioné  par  les  boucs  et 
chèvres  qu'on  laisse  vaguer  dans  les  campagnes  sans  les  tenir 
attachés ,  et  d'étendre  les  défenses  portées  par  1  ordonnance 
dé  1669,  pour  le»  bois  et  forêts ,  aux  vignes. 

A  ces  causes  il  requeroit  qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenses 
à  tous  propriétaires ,  fermiers ,  cultivateurs ,  journaliers  et  ha- 
bitants de  la  campagne,  de  meher  paître  en  aucuns  temps  les 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes ,  bois  et  buissons ,  et  dans 
les  jardins ,  prairies  et  vei^ers ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
des  jardins .  prairies  et  vergers  enclos  de  murs  ou  de  haies 
appartenants  aux  propriétaires  desdits  boucs  et  chèvres ,  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et  chèvres ,  et  de 
l'amende  de  3  liv.  par  chacune  bête  ,  et  des  dommages  et  in- 
térêts envers  ceux  qui  en  auront  souffert  du  dommage;  or- 
donner que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  boucs  et  chèvres 
dans  les  campagnes  et  terres  non  ensemencées  ,  seront  tehus 
de  les  tenir  attachés  avec  une  corde  sans  pouvoir  les  laisser 
approcher  des  vignps .  haies  ou  arbres,  ni  des  terres  ensemen- 
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(i)  En  vigueur.  BaudriUard,  Merlin,  v»  Pâturage ,  LepMqmar,  pag.  3i 
V.  a.  d.  |.  du  23  janvier  .77?.  S  avril  '7»8î/- ^'"■'•.3»,?"  W.  aducod 
rural  de  1791 ,  décret  du  17  nlvÔse  an  i3;  avis  du  conseil  d'état  du  18  bru- 
S  anaï,  arrêts  de  cass.  des  ai  yendémiaire  et  »6  brum.  an  i .,  ao  juillet 
1810,  10  avril  iBi2«  ai.mars  1817,  7  janvier  1830. 
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cées ,  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appar* 
tiendra;  ordonner  que  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs  domes- 
•  tiques,  seront  et  demeureront  garants  et  responsables  des 
amendes  et  des  dommages  intérêts  qui  seront  prononcées 
pour  raisoq  des  contraventions  à  l'arrêt  qui  interviendra,  et 
des  dégâts  qui  auront  pu  être  occasionés  par  les  boucs  et  chè- 
vres; en)oiadre  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi, 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées»  et  aux  omciers  des  jus- 
tices des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et 
de  poursuivre  les  contrevenants  par  les  voies  de  droit ,  aiqsf 
qu  u  appartiendra;  enjoindre  pareillement  aux  syndfcs  et 
gardes-messiers  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants, 
et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréçhai^ées  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  lu  chaque  année 
au  prône  des  messes  des  paroisses ,  imprimé ,  pubué  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera.  Ladite  .requête  signée  du  procu- 
reur générai  du  roi  ;  ouï  le  rapport  de  Mf  François-Emmanuel 
Pommyer,  conseiller.:  tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires ,  fermiers ,  culti- 
vateurs, journaliers  et  habitants  de  la.  campagne,  de  mener 
Caltl*Q  en  aucun  temps  les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes, 
ois  et  buissons ,  et  dans  les  jardins ,  prairies  et  vergers ,  à 
moins  qne  ces  jardins ,  prairies  et  vergers  ne  soient  enclos  de 
murs  ou  de  haies  appartenants  aux  propriétaires  desdits  boucs 
et  cbèvres,  le  tout  spus  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et 
chèvres ,  de  l'amende  de  3  liv,  par  chacune  bête ,  et  des  dom- 
mages intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  des  dom- 
mages ;  ordonne  que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  houes 
et  chèvres  dans  les  campagnes  et  terres  non-^nsemencées ,  se- 
ront tenus  de  les  tenir  attachés  avec  une  corde,  sans  pouvoir 
les  laisser  approcher  des  vignes ,  haies  ou  arbres  ni  des  terres 
en3emencées ,  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra  ;  ordonne  que  les  pères  et  mères  à  l'égard 
de  leurs  enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  leurs 
domestiques ,  seront  et  demeureront  garants  et  responsables 
des  ameaïdes  et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  pronon- 
cés pour  raison  des  contraventions  au  présent  arrêt ,  et  des 
déffâts  qui  auront  été  occasionés  par  les  boucs  et  chèvres; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  de  roi ,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées ,  et  aux  ofl&ciers  des  justices  des 
lieux,  de  tenir  la  main  à. l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  de 
poursuivre  les  contrevenants  par  les  voies  de  droH ,  ainsi  qu'il 
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appartiendra  r  enjoint  pareillement  aux  syndics  et  gardes- 
.messiers  des'  paroisses ,  de  dénoncer  les  contrevenants ,  et 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussées  de  prêter  main- 
forte  pour  Texécution  dudit  arrêt ,  etc. 

N*  980.  —  A|iRBT  du  conseil  fvi  ordonne  qn'à  V avenir  tous  nuth- 
ères  travaillés  qui  entreront  dans  V étendue  du  tarif  de  1671^ 
acquitteront  le  étroit  de  5  liv.par  cent  pesant* 

Versailles,  i3  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N*.  981.  —  Arrêt  Va  conseil  y  suivi  de  lettres  patentes ,  qui  fait 
défense  à  toutes  personnes,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
1000  liv.  d  amende  y  si  ce  n'est  les  notaires,  greffiers,  huissiers, 
de  faire  des  prisées  et  ventes  de  biens  meubles  (1), 

YersaiUes ,  \h  novembre  1778.  (  H.  S.  C.  H.  de  Toulouse ,  m'ars  -1-333.  ) 

*Le  Toi  étant  informé  que  y  malgré  les  dispositions  précises  de 
redit  du  mois  de  février  1 7  7 1 ,  et  des  lettres  patentes  du  7  j  uillel 
suivant ,  qui  défendent  à  toutes  personnes  ,  autres  que  les  no- 
taires, greffiers,  huissier^ou  sergents  royaux,  de  faire  les  pri- 
sées ,  expositions  et  ventes  de  biens-meubles ,  il  arrive  journel- 
lement 'que  les  propriétaires  desdits  biens-meubles  s'ingèrent 
à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur sans  requérir  le  ministère  d'aucun  officier  public;  que 
souvent  les  notaires,  greffiers,  huissiers  ou  sergents  royaux^ 
auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger  des  procès-verbaux  en  forme^ 
des  ventes  qu'ils  sont  requis  de  faire ,  s'abstiennent  d'en  dresser 
des  procès-verbaux  et  de  Ws  faire  contrôler,  pour  ôter  la  con- 
noissance  desdites  ventes;  que  d'autres,  d'mtelligence  avec 
les  parties ,  ne  comprennent  dans  leurs  procès- verbaux  que  les 
objets  de  moindre  valeur,  et  en  soustraient  lef  plus  considé- 
rables pour  frauder  une  partiç  des  droits;  etque  ceux-ci  affec- 
tent de  feire  contrôler  lesdits  procès- verbaux  dans  les  bureaux 
Soignés  où  Ton  ne  peut  avoir  connoissance  ni  des  ventes ,  ni 
dps  objets  vendus. 

Oùï  le  rapport  du  sieur  Moreau  deBeaumont,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  février 
1771,  les  lettres  patentes  du  7  juillet  de  la  même  année,  les  ar- 
rêts des  2 1  août  1 772  et  20  juin  177$,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  fait  en  conséquence,  S.  M. ,  défenses  \  toutes 
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(i)  En  vigueur,  ord.  du  i«»  mai  1816.  V.  ao  juin  1775. 
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personnes  «ans  caractère ,  même  aux  propriéteûred ,  héritiers 
ou  autres ,  de  faire  personnellement  l'exposition  »  vente  ou  ad- 
judication i  l'encan ,  d'aucuns  biens-meubles  à  eux  apparte- 
nants ou  à  d'autres  y  à  peine  de  coniSscation  des  meubles  et  de 
1,000  livres  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tels 
notaire ,  greffier,  huissier,  ou  sergent  royal  que  bon  leur  sem- 
blera ,  lesquels  seront  tenus ,  sous  les  mêmes  peines ,  de  dres- 
ser des  procès-yerbaux  en  forme  et  sur  papier  timbré  desdites 
ventes,  et  de  comprendre  dans  lesdits  procès-verbaux  tous  les 
articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés ,  soit  en 
totalité  ou  sur  simple  échantillon ,  que  ceux  retirés  ou  livrés 
par  les  propriétaires  ou  héritiers,  pour  le  prix  de  l'enchère  ou 
de  la  prisée  :  Veut  S.  M.  que. lesdits  notaires ,  greffiers ,  huis- 
siers ou  sei^ents,  soient  pareillement  tenus  de  rapporter  les 
originaux  desdits  procès-verbaux  de  vente ,  dans  les  délais 
fixés  pour,  le  contrôle ,  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'arron- 
dissement desquels  les  ventes  auront  été  faites ,  et  d'y  acqint- 
ter  les  quatre  deniers  pour  livre  du  içontant  desdites  ventes  : 
Leur  fait  très-expresse  mhibition  et  défense,  à  peine  de  1 ,000  L 
d'amende,  de  porter  lesdits  procèsTverbrux,  sous  quelque 
cause  que  ce  puisse  être ,  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux 
de  l'arrondissement,  et  aux  contrôleurs  des  actes  et  exploits, 
de  contrôler  aucuns  procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles 
quiauroient'été  faites  hors  les  lieux  de  leur  arrondissement, 

Îu'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  du  paiement  des  droits 
e  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  été  faite ,  à 
peine  de  nullité,  de  1,000  livres  a  aniende,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive;  lesquelles  amendes  ci-dessus  ordon- 
nées ,  ne  pourront ,  en  aucun  cas ,  être  remises  ni  modérées 
par  les  juges. 

Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  du  royaume,  etc* 

N*  982,  —  RiGLBBiENT  concemoM  les  recrutements  et  les  enga- 
gements volontaires  qui  se  font  à  Paris. 

VorsftiUes,  i5  novembre  1778.  (  R.  S.  C.) 

1.  La  déclaration  de  S.  M.  du  25  août  1757,  et  son  ordon- 
nance du  10  juillet  1741 ,  portant  défenses  aux  recruteurs  d'en- 
trer dans  l'hôtel  -  dieu  de  Paris ,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur.  •    ^ 

2.  Défend  S.  M. ,  conformément  à  l'art.  4  ^'^  ladite  déclara- 
tion, aux  soldats  de  ses  .gardes-frapçoîses  et  suisses  >  à  tous 
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recruteurs  et  autres  particuliers ,  de  quelque  état  et  condition 
quUls  soient ,  de  &ire  le  racolage ,  ni  aucun  engagement  forcé, 
soit  par  surprise,  menace  ou  autrement,  que  de  bonne  volonté; 
le  tout  à  peme  de  nullité  desdits  engagements,  du  carcan  et  des 
galères ,  tant  contre  ceux  qui  seront  convaincus  de  pareilles 
manœuvres ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  favorisées. 

3.  Veut  S.  M.  que  tous  officiers,  bas-ofl&ciers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons  de  ses  troupes,  qui  auront  commission  pour 
faire  des  recrues ,  soient  tenus ,  avant  de  recevoir  aucun  enga- 
gement ,  de  présenter  leur  pouvoir  au  sieur  lieutenant  géné- 
ral de  police,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements  :  lesdites 
conlmissions  seront  .enregistrées ,  et  il  en  sera  remis  une  note 
à  l'oflCicier  de  police  chargé  de  la  partie  militaire,  qui  en  tiendra 
un  registre  particulier. 

4»  Ne  pourront  lesdits  officiers ,  bas-officiers ,  soldats ,  cava- 
liers ou  dragons ,  faire  aucun  engagement  que  pour  leur  régi- 
ment ,  à  peine  de  nullité  des  engagements  qu'ils  auroient  reçus 
pour  d'autres  corps. 

5.  Veut  S.  M.  que  les  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons p  chargés  de  faire  recrues,  ne  puissent  faire 
contracter  aucun  engagen\ent  sans  être  revêtus  de  l'uniforme 
de  leur  grade,  qui  sera  désigné  dans  leur  commission ,  et  qu'ils 
ne  puissent  ni  le  déguiser ,  ni  le  couvrir  d'aucune  espèce  de 
redingotte,  excepté  celle  qui  fait  partie  de  l'uniforme. 
.  6.  Pour  éviter  le  trafic  honteux  et  illicite  des  recruteurs , 
qui ,  après  avoir  fait  contracter  un  engageinent  pour  leur  ré- 
giment, font  passQT  à  d'autres,  à  prix  d'argent,  l'homme  en- 
gagé; entend  S.  M.  que  les.  recruteurs  soient  tenus  de  déclarer 
à  ceux  qu'ils  engageront ,  le  nom  et  l'espèce  du  régiment  pour 
lequel  ils  les  engageront ,  et  d'en  faire  mention  dans  l'engage- 
ment, lequel  contiendra,  en  gros  caractère  imprimé  et  en  tête, 
le  nom  du  corps  ou  régiment,  le  tout  à  peine  de  nullité  des- 
dits engagements  et  de  prison. 

7.  Enjointes.  M.  aux  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  faisant  recrues ,  de  demander  à  ceux  qui  se 
présentaient  à  eux  peur  s'engager,  avant  de  recevoir  leur  en- 
gagement ,  s'ils  ne  sont  point  déserteurs  ou  déjà  engagés ,  ou 
servants  danis  d'autres  corps,  pour  quelque  service  que  ce  soit; . 
et  lorsqu'ils  en  feront  l'aveu ,  ou  que  les  recruteurs  auroùl 
lieu  de  les  soupçonner ,  ils  les  feront  conduire  chez  un  com- 
missaire au  Ghâtelet ,  qui  pourra  les  envoyer  en  prison  pour 
discipline  militaire ,  ou  les  faire  relâcher  s'il  le  juge  à  propos, 
.  8.  Tous  i>as-ofiiciers ,  soldats ,  cavaliers  ;ou  dragons,  qui 
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aoroiit  quitté  leur  corjM  sans  congé  en  bonne  fonne  »  pour  w 
rendre  à  Paris ,  seront  arrêtés  par  les  officiers  de  police ,  qui 
les  conduiront  chez  un  commissaire  au  Châtelet ,  d'où  ils  se- 
ront enyoyés  en  prison  poinr  être  punis  suirant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

9.  Les  officiers  y  bas-officiers,  soldats,  cavaKers  ou  dragtms, 
feisant  recrues  à  Paris,  seront  tenus  de  fiiire  conduire  les 
hommes  qu'ils  auront  engagés,  dans  les  tingt- quatre  heures 
qui  suivront  leur  engagement ,  à  l'officier  de  police  chai^  de 
k  partie  militaire ,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements  ;  et 
ledit  officier  de  police,  après  avoir  interrogé  lesdits  hoBomes 
de  recrues  sur  la  manière  dont  ils  auront  contracté  leur  enga- 
gement ,  et  cojifronté ,  si  besoin  est ,  avec  celui  ou  ceux  qui  le 
lui  auront  fait  contracter ,  présentera  ledit  engagement  avec 
ses  observations ,  au  sieur  lientenant  général  de  police  ,  pour 
être  par  lui  visé  et  approuvé ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  dans  le  cas  où  le 
soldat  de  recrue  se  plaindroit  d'avoir  été  surpris ,  racolé  ou 
forcé  à  s'engager,  ledit  officier  de  police  en  rendra  compte  au 
sieur  lieutenant  général  de  police,  pour  y  être  par  lui  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

1  o.  Ne  pourrontlesdits  officiers,  ]^as-«officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons,  feire  partir  les  hommes  qu'ils  auront  engagés, 
sans  que  leurs  engagements  aient  été  visés  du  sieur  lieutenant 
général  de  police ,  à  peine  de  nullité  desdits  engagements. 

1 1 .  Il  sera  tenu  registre  par  l'c^iicier  de  police  chargé  de  la 
partie  militaire,  de  tous  les  ^igagemenfo  qui  seront  Êiits  à  Paris 
et  dans  la  banlieue  ;  sur  lequel  registre  il  d^^je^sera  des  états 
particuliers  par  régiment ,  <^  il  sera  fait  ineati<»i  des  noms  et 
qualités  des  recruteurs,  des  n<»Ds,  surnoms,  pays  de  naksance, 
vacation,  âge,  taille  et  signalement  de  l'engagé,  et  de  la  sonime 
qu'il  aura  reçue  e»  s'engstgeant;  lesquels  âats  serout  remis 
tous  les  huit  jours  au  sieur  Keutenant  g^éral  de  pol^ ,  qui , 
après  les  avoir  examinés,  les  adressera  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre. 

1  d.  Dans^le  oas  où  les- hommes  de  recrue  no  joindroientpas 
le  corps  pour  lequel  ils  auroienf  été  engagés ,  ou  déscrteroien* 
a]»rès  ravoir  joint,  les  officiers  ou  conducteui^  en  donnen^it^ 
avis  au  sieur  lieutenant  général  de  police,  qui  les  fera  arrêter 
s*îb  reviennent  à  Paris. 

1 3.  Défend  S.  M.  à  tous  marchands  de  vin  »  cabaretters , 
traiteurs,  limonadiers  et* autres,  de  recevoir  chez  eux  aucun 
raoofeur  ;  de  se  prêter  ni  sonfibir  qu'il  y  soit  ftiit  aucun  enga- 
genient  pa|  ruse  ou  par  violence;  leur  eA|oint ,  le  oas  atrrivant , 
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d^ttreitir  S1n^l6-ehamp  le  commissaùre  au  Chfitelei  le  pli»  pro- 
chain 9  de  toutes  contestations  qui  seroient  ?enues  à  leur  con- 
noissance  »  et  même  de  requérir  la  garde  du  guet  pour  s'assu- 
rer des  coupables  »  à  peine  de  3oo  Uv*  d'amende ,  et  d'être 
poursuive  extraordinairement, 

i4*  Les  officiers»  bas-officiers»  soldats»  caraUers  et  dragons» 
employés  en  recrues  à  Paris»  sercmt  tenus  de  se  présenter  tous 
les  deux  mois»  à  compter  du  1^  janvier  prochain»  devant  le 
sieur  lieutenant  général  de  police  »  afin  qu'il  puisse  s'assurer 
de  leur  existence. 

N"  983,  —  Arket  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes ,  concer- 
nant le  paiement  des  gages  et  pensions  des  officiers  de  la  cour 
des  mormoies. 

Versailles»  16  noTembre  177S.  Reg.  ea  la  ckambre  des  conptes  le  i4  aTrit 

1779.  (  R-  S.  ) 

N*  984.  —  Arbet  du  conseil  qui  permet  le  transit  par  les  ports 
de  Bordeaux  y  La  Rochelle  ^  Nantes,  SahrU-Malo  et  le  Havre , 
tant  pour  la  sortie  des  ouvrages  provenants  des  manufactures 
de  la  Flandre  fnmçoise  y  pays  conquis  et  cédés  j  que  pout 
t entrée  des  matières  premières  servant  d  leur  aliment  (i). 

Versailles,  19  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  985.   —  Édit  portant  création  d'un  payeur  général  de  la 
guerre  et  d  un  payeur  général  de  la  marine  (s). 

Versailles,  novembre  177S.  Reg.» en  la  cbambre  des  comptes  le  19  novem. 

(  R.  S.  ) 

N*  986.    —  Abret  du  conseil  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris 
une  maison  pour  les  sourds  et  muets  (3). 

Versailles,  91  novembre  177S.  (R.  S.  C  ) 

,  Le  roi  étant  instruit  du  zèle  et  du  désintéj^essement  avec 
lequel  le  sieur  abbé  de  l'Epie  s'est  dévoué  d^uis  plusieurs 
années  à  l'instruction  des  sourds  et  muets  de  naissance  »  çt 
du  succès  presque  incroyable  de  sa  méthode,  S.  M.  auroit 
cru  devoir  prendre  sous  sa  protection  un  établissement  aussi 

(i)  V.  a.  d.  c.  du  i5  juin  1688,  i4  juin  1689,  fin  de  septembre  170a ,  et 
5  juin  1744. 

(a)  Arrêt  du  conseil  du  21  août  1 78a,  édit  de  juin  1 785. 

{?*)  Organisation  nouvelle,  21-39  juillet  1791  j  12  mai  179^5  16  et  25' ni- 
vôse an  3i  établissement  conârmé,  6  germinal  9Q  2  ;  les  dépenses  font  parii^ 
des  dépensas  genéralos ,  \ff  décenbure  1793» 
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utile  et  en  assurer  k  perpétuité  ;  elle  auroit  résolu  en  censé-' 

Îuence  d*y  destiner  une  portion  des  biens  que  les  monastères 
es  Gélestins ,  situés  dans  le  diocèse  de  Paris ,  et  dont  la  con-: 
grégation  ne  doit  plus  avoir  lieu ,  conformément  aux  lettres 
patentes  du  5  avril  dernier,  tiennent  de  la  libéralité,  des  rois 
ses  prédécesseurs  ;  et  pour  y  parvenir,  de  charger  les  commis- 
saires établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  3  mai 
1 766 ,  de  liïi  proposer  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  le  succès  de  ses  vues.  Mais  comme  l'examen 
de  ces  différents  moyeqs  et  leur  exécution  pourroit  exiger  des 
délais ,  et  qu'on  ne  peut  prendre  des  mesures  trop  promptes 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont  affligés  d'une  infirmité 
aussi  fâcheuse ,  et  former  des  instituteurs  capables  de  perpé- 
tuer une  méthode  aussi  intéressante  poiir  l'humanité ,  S.  M.  a 
jugé  convenable  de  commettre  particulièrement  deux  desdits 
commissaires  pour  veiller,  de  concert  avec  les  autres,  à  tout  ce 
qui  peut  préparer  et  accélérer  ledit  établissement ,  même  de 
les  autoriser  à  employer  provisoirement  à  cet  effet  les  sommes 
qu'ik  jugeront  nécessaires ,  et  à  les  faire  acquitter  sur  la  par- 
tie libre  des  biens  que  S.  M.  entend  un  jour  y  être  destinés,  etc. 
Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  par 
les  sieurs  commissaires  établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
2 3  mai  1766,  concernant  les  ordres  réguliers,  il  sera  inces- 
samment procédé  à  l'examen  des  moyens  les  plus  propres  pouri 
former  dans  la  ville  de  Paris  ui\  établissement  d  éducation  et 
d'enseignement  pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  des  deux 
se^es ,  et  proposéii  S.  M.  tels  statuts  et  règlements  qu'il  appar- 
tiendra ,  tant  pour  la  fondation ,  que  pour  le  gouvernement  et 
direction  dudit  établissement;  et  en  attendant  qu'elle  y  ait 
pourvu  définitivement ,  ordonne  S.  M.  que  sur  la  portion  libre 
des  biens  que  les  monastères  des  Gélestms ,  situés  dans  le  dio- 
cèse de  Paris ,  tenoient  de  la  libéralité  des  rois  ses  prédéces- 
seurs, il  sera,  sur  les  ordres  du  sieur Taboureau,^ conseiller 
d'état ,  et  du  sieur  évêque  de  Rodés ,  que  S.  M.  a  commis  et 
commet  pour  veiller  particulièrement  à  tout  ce  qui  peut  accé- 
lérer et  préparer  ledit  établissement,  payé  et  délivré  par  les 
sieurs  BoUioud  de  Saint -Julien,  commis  à  la  régie  desdits 
biens,  par  les  arrêts  des  29  mars  et  6  juillet  1776 ,  les  sommes 
qui  seront  par  eux  jugées  nécessaires ,  soit  pour  la  subsistance 
et  entretien  des  sourds  et  muets  qui  seroient  sans  fortune ,  soit 
en  général  pour  toutes  les  dépenses  préparatoires  dudit  établis- 
sement ,  desquelles  sommes  il  sera ,  par  lesdits  sieurs  de  Saint- 
Julien  t  rendu  un  compte  séparé  dans  la  forme  à  eux  prescrite 
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par  lesdîts  arrêts  ;  quoi  faisant ,  ils  en  seront  bien  et  valable- 
ment quittes  et  déchargés*. 

N*  987.   —  Lettres  patentes  portant  règlement  concernant 
les  charpentiers  ,  calfats  et  perceurs  du  Havre. 

Versailles,  21  novembre  1778.  CCol.  M.  ) 

N*  988.   —  Règlement  portant  création  de  la  charge  de  co- 
lonel-général des  hussards* 

Versailles,  2a  novembre,  1778.  (R.  S.  ) 

N"  080.  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  le  dépôt  au  greffe 

da  bailliage  de  Troyes ,  des  registres  de  baptême ,  mariage  et 
sépulture  des  paroisses  situées  dans  V étendue  dudit  siège  ,  et 
dont  les  doubles  nont  pas  été  déposés  au.  greffe ,  pour  en  être 
fait  des  expéditions  qui  resteront  au  greffe ,  et  servir  de  double 
desdits  registres,  en  exécution  de  la  déclaration  et  avril  1736. 

Paris,  24  novembre  1778.  (  R.  S.) 

N*  Q9oi  —  Lettres  patentes  qui  accordent  à  Mgr.  le  comte 
d Artois  la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux ,  situés 
dans  V étendue  du  diocèse  de  Poitiers  j  faisant  partie  de  son 
apanage. 

Versailles ,  26  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  i5  dëc.  1778.  (  R.  S.  ) 

'  N^  ngi.  —  Ordonnance  pour  régler  les  quantités  de  sel^et  de 
tabac  de  cantine  qui  doivent  être  fournies  aux  troupes. 

Versailles,  26  novembre  1778.  ( R.  S.  ord.  mil.  > 

j^o  Qq2^   ARRET  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  sur  les 

cartes  sera  perçu  pour  le  compte  du  roi  par  le  régisseur  général* 

•     Versailles,  26  n<îvembre  1778.  (R.  S.) 
y.  a.  d.  0^1"  ^ï  avril^776. 

^0  093.   Édit  jPûr  lequel  S.  M.  fait  distraction  des  duchés 

éP Auvergne  et  de  Mercœwr^  de  Vapamge  de  Mgr.  le  comte 
et  Artois ,  et  donne  à  ce  prince ,  en  remplacement  et  en  supplé- 
ment d'apanage  y  le  conUé  de  Poitou  (i). 

Versailles ,  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  27  novembre  1778.  (R.|S.) 

]^o  gg^^  __  Édit  port(mt  création  de  quatre  millions  de  rente 
viagère ,  avec  exemptiçn  de  droit  tf  aubaine ,  bâtardise  confis- 
cation ou  autres. 

Versailles ,  novembre  1778.  Reg.au  parlement  le  27novembre  1778.  (  R.  S.) 

(i)  V.  édits  d'octobre  et  décembre  177$,  et  juin  1776. 


i  « 
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N^  995.  —  Dêglabation  concernant  ta  comptaiiliU  du  rtcevei» 

des  impôts  à  Paris. 

Versailles',  3o  o^Tembre  1776.  Reg*  à  la  chambre  des  comptes  le  19  janvier 

1779,  (R, S.) 

N*  996.  ^^  Édit  portant  création  ^offices  de  procuretar  da  rùi , 
de  greffier  et  dkaissier  en  la  mormoie  de  Pau. 

Yersailleâ,  noyembre  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  16  dëcem.  1778. 

(R.  S.) 

V.  avril  1784. 

r 

'^*  997*    —  liBTTaB  rffc  rm  é  thnpérat!riee''ftiiièe  Mmit" 

Thérèse. 

Versailles,  10  décembre  1778.  (Martens,  manuel  diplom.) 

Madame  ma  mtwt  «t  bdlennère  »  la  ^ooinnBuliîcatioii  que 
V.  M.  m'a  donnée  «b  la  réponse  qu'elle  s'est  détermiaée  k  lure 
à  la  représentation  de  &  M.  iio^riale  des  Russies  et  à  fsç- 
ceptation  qu'elle  a  faite  de  sa  médiation ,  a  droit  à  mes  pki^  lin- 
cères  applaudissements;  V.  M.  rappelle  par  te  procédé  si  noUe 
et  %\  décent  ceux  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  princesse 
n*est  pas  sans  regret  de  s'être  écartée ,  trop  facilement  sensible 
à  la  confiance  que  V.  M.  m'a  témoigné,  et  que  )e  me  trouvée 
même  de  mériter.  Dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  prospérité 
«ft  pour  sa  gloire  ^  je>saisis  amc  eiBpvesaement  l'occasi^if  oor 
accélérer  4a  paix  de  ses  états  «t  .cette  de  l'iLUema^Be^ 

Je  mande  au  baron  de  Bretçuil  de  se  concerter  avec  le 
prince  de  Kaunitz  sur  la  proposition  à  produire ,  sur  laquelle 
V.  M.  se  décidera ,  et  sur  la  forme  la  plus  convenable  à  don- 
ner à  toute  la  négociation;  et  je  l'autorise  à  oommuniquer  k 
tout  en  mon  nom ,  et  sans  atteinkt)  de  nouyeauK  ordres  de 
«la  part  y  soit  à  là  cour  de  Pétersbourg ,  soit  directement  à 
celle  de  Berlin ,  soit  à  toutes  les  deux ,  ainsi  que  V.  M.  le  ju- 
gera à  propos. 

Je  suis  trop  persuadé ,  au  reste ,  de  ce  ^ue  les  souverains  se 
doirent'  à  eux-mêmes ,  pour  n'avoir  pas  dans  la  plus  haute 
cm^dération  la  dignité  de  Y.  M. ,  et  pour  ne  pas  la  soigner 
comme  la  mienne  propr^e. 

Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse  filiale  pour  sa  pe^- 
sonne ,  et  sur  les  sentiments  de  l'estime  et  de  l'amitié  la  plus 
parfaite  avec  laquelle  )e  suis ,  etc. 
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N**  998.   —  Arrêt  du  eonuil  suivi  de  lettres  patenêcs  sur  Ar 
Jabrication  de  V amidon  'et  la  perception  des  droits  {i). 

Versailles,  10  décembre  1778.  (R;  S.) 

N"  999.  —  Lettre  de  M,  de  Sartine  auoo  officiers  des  aim- 
rautés,  concernant  la  perception  des  6  deniers  pour  livre  attri-- 
bues  aux  iwmUdes  de  la  marine  sw  le  pr&dak  dés  prises. 

VersailUs ,  \%  décembre  «7^8*  (  J^ebeau,  ^o^t  dc^  fMrisM. } 

•  * 

L'ordonnance  du  28  mars  dernier,  MM. ,  pouvant  occasio- 
ner  quelques  difficultés  par  rapport  à  la  perception  des  ftîx  de- 
niers pour  livre  attribués  aux  mvalides  de  la  mtrine ,  et  S«  M, 
voulant  les  prévenir  et  établir  Tuniformité  dans  les  liquids^tiom 
qui  seront  faites  et  dans  les  procès  -  verbaux  de  ventes  >  elle 
m'a  chargé  de  vous  marquer  que  son  intention  est  que  la  re- 
tenue des  six  deniers  ait  lieu  sur  toutes  les  smnmes  qui  seront 
payées  aux  officiers  et  équipages  de  ses  vaisseaux  pour  le  prix 
des  bâtiments  de  guerre  et  autres  qu'ils  auront  j)ris,  et  qui 
seront  retenus  pour  son  service,  sur  la  vente  des  matières  d  or 
et  d'argent ,  pierrmes  et  autres  mardiandises  de  la  cargai&on; 
sur  le  produit  des  navires  vendus  ;  sur  les  gratifications  accor- 
dées aux  officiers  et  équipages  des  vaisseaux  qui  auront  coûté 
bas ,  brûlé  ou  détruit  quelques  bâtiments  ennemis  que  ûe  soit, 
et  ^jiéealenient  sur  toutes  les  somia^es  qui  êeroât  payées  aux 
officiers  et  équipages  4es  vaisseaux  preneurs ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit.  Vous  vouarea  bien  observer  que , 
quoique  l'art.  6  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier  concer- 
HBBt  la  course  £Et9se  don  aux  armateurs  et  équipages  des  salaires 
et  parts  des  matelots ,  déserteurs  des  corsaires  ,  ils  ne  doivent 
pas  floioids  être  assujétis  à  la  retenue  des  st&  deniers  pour  livré , 
aûftsi  ^ue  les  gratiftcations  qui ,  suivant  l'ai'l.  8  de  la  même 
déclârat»«n ,  doivent  être  accordées  pour  les  prises  qui  seroxft 
faîtes  par  les*  corsaires  particuliers. 

'  GonHUe  l'iol^entton  de  S.  M.  est  que  c^te  décision  soit  sui-' 
w  dans  vos  liquidations ,  yt  vous  prie  de  la  foire  enregistrer 
au  greffe  de  votre  juridiction. 


■""  i 


(i)  "Droit  établi  par  édît  de  février  T77Î  ;  y.  a.  d.  c.  du  i5  juillet  1781  ; 
droit  sur  l'entrée  et  la  sortie,  a   d.  c.  du  a5  mars  1765.  ♦ 

Supprimé  et  remplacé,  22-a4  mars  1790  j  suppression  du  nouvel  ipipôt/ 
17  prairial  an  2, 
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M*  looo.  —  Lettbb  de  M.  de  Sartine  au  commcmdant  de  h 
marine  à  Brest,  sur  les  papiers  trouvés  à  bord  des  prises  faites 
par  les  vaisseaux  de  Tétat* 

Versailles,  12  dëcembre  1778.  (  Lebeau,  code  des  prises.  ) 
.    V.  arrête  du  directoire  exe'culif  du  7  messidor  an  6. 

Il  n'est  pas  douteux ,  monsieur ,  que  dans  le  nombre  des 
papiers  qui  sont  à  bord  de  la  prise ,  il  peut  y  en  avoir  qui  non- 
seulement  sont  étrangers  aux  opérations  du  tribunal ,  mais 
même  qui  sont  intéressants  pour  le  gouvernement ,  et  qui  dm- 
vent  être  secrets.  S.  M. ,  à  qui  j'entai  rendu  compte ,  m'a  or- 
donné de  vos  marquer  en  conséquence  que  son  intention  est 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  remis ,  dans  le  sac  cacheté  que  l'officier 
chargé  de  conduire  ujje  prise  doit  remettre  aux  officiers  des 
amirautés ,  que  les  papiers  qui  peuvent  intéresser  la  cargaison 
du  bâtiment ,  et  constater  s'il  est  de  nature  ennemie ,  ainsi 


procurer 

nemi ,  ou  sur  les  circonstances  présentes ,  ils  resteront  entre 
les  mains  du  commandant  de  l'armée  navale  ou  dfe  l'escadre , 

Îui  les  remettra  ensuite  au  commandant  du  port  0(1  3  abor- 
erà ,  pour  me  les  faire  parvenir. 

^^  * 

N^  1001.  —  Râglement  concernant  les  garde-cétes^ensoùcante^ 

seize  articles  (1). 
Versailles,  i3  décembre  1778.  (R.  S.  ) 

S.  M.  considérant  qu'il  intéresse  au  bien  de  son  service  et  à  la 
tranquillité  de  ses  sujets ,  de  protéger  le  commerce ,  le  cabo- 
tage et  la  course  ,\  d'assurer  la  gaitde  et  la  conservation  des 
côtes  de  son  royaume  \  elle  s'est  feit  représenter  les  ordon- 
nances et  règlements  qui  ont  été  rendus  en  différents  temps 
sur  la  composition  et  le  service  des  milices  garde-côtes.  Et 
S.  M.  voulant  s'occuper  de  tous  les  moyens  capablef^de  ren- 
dre ce  service  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possible  à  ses  peu- 
1)les ,  n'exiger  d'eux  que  celui  au'ils  sont  en  état  de  rendre  pour 
a  garde  des  côtes ,  en  l'établissant  sur  des  principes  modé- 
rés; augmenter  par  là  leur  affection  pour  les  paroisses  qu'ils 
habitent  et  les  terres  qu'ils  cultivent;  déterminer  la  forme  de 


(i)  V.  arrête  du  8  prairial  an  11 ,  décret  du  11  janvier  1808. 


l3    DÊGBMPRE    1778.  4^5 

la  levée  »  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  communau- 
tés; proportionner  la  composition  des  compagnies  à  la  popu- 
lation des  habitants  et  aux  besoins  du  service;  régler  la  police 
et  la  discipline  qui  doivent  y  être  observées;  elle  a  jugé  que 
pour  satisfaire  à  des  objets  aussi  importants,  il  étoit  néces- 
saire de  faire  plusieurs  changements  aux  dispositions  portées 
par  lesdites  ordonnances  Qt  règlements. 

1.  Le  nom  de  canonnîer  garde -côtes,  sera  substitué  à  ce- 
lui de  milicien  garde-côtes. 

2.  S.  M.  supprime  toutes  les  capitaineries  ou  bataillons, 
et  les  escadrons  de  dragons  garde-côtes ,  qui  existoient  pen- 
dant la  guerre  dernière ,  ou  qui  ont  contiué  d'exister  depuis 
la  paix;  elle  révoque  à  cet  effet  les  ordres,  provisions,  com- 
missions ,  brevets  et  lettres  ^dont  sont  actuellement  pour- 
vus les  inspecteurs ,  capitaines  généraux ,  commandants  de 
bataillons  et  d'escadrons,  les  majors,  aides -major,  capital* 
nés  et  lieutenants  desdits  garde -côtes ,  ainsi  que  les  capitaines 

Sénéraux  et  lieutenants  du  guet;  voulant  S.  M.  que  ceux  des  * 
its  officiers  qui  seront  choisis  pour  remplir  des  emplois  dans 
la  nouvelle  formation  de  ce  corps,  obtiennent  d'elle  des  com- 
missions pour  pou  voit*  les  exercer  ;  elle  entend  en  même  temps, 
que  les  officiers  qui  par  la  présente  ordonnance  se  trouve- 
ront supprimés ,  contmuent  de  jouir  pendant  leur  vie ,  des 
exemptions  et  privilèges  qui  leur  étoient  attribués ,  et  qu*il 
soit  rendu-  compte  de  ceux  qui  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices seroient  susceptibles  de  quelques  grâces.  ' 

3.  Il  n'y  aura  plus  à'état-major  dans  les  troupes  dont  la 
garde -côte  sera  composée;  au  lieu  de  capitaineries  ou  ba- 
taillons qui  avoient  été  établis  dans  chaque  province ,  et  dont 
la  formation  varioit  presque  partout,  il  n'y  aura  plus  que  des 
compagnies,  toutes  composées  de  canonniers;  ce  qui  aura 
lieu  dans  les  provinces  de  Picardie ,  Normandie ,  Bretagne , 
Poitou ,  Aunis ,  Saintonge ,  Guyenne ,  Roussillon ,  Languedoc 
et  Provence ,  ainsi  que  dans  les  îles  dépendantes  desdites  pro- 
vinces; le  nombre,  la  division  et  l'étendue  desdites  compa- 

Î;nies  seront  fixés  par  un  règlement  particulier,  en  raison  de 
a  population  et  du  local  des  paroisses  maritimes  de  chaque 
province. 

4*  Chaque  compagnie  de  canonniers  sera  commandée  par 
un  capitaine  et  un  lieutenant  ;  et  composée  de  deux  sergents , 
quatre  caporaux,  quatre  appointés ,  trente-neuf  canonniers  et 
un  tambour,  formant  cinquante  hommes  :  chaque  capitaine 
sera  chargé  du  détail  de  sa  compagnie.  . 

do 
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5.  Les  compagnies  de  canonniers  qui  seront  établies  à  B^ 
Ile  y  Groixet  Ouessant,  seront  commandées  par  un  capitaise 
et  deux  lieutëhants  ;  et  composées  de  quatre  sergents ,  huit 
caporaux,  huit  appointés,  soixante- dik-huît  èanonniers  ci 
deux  tambours,  formant  cent  hommes;  à  l'égard  des  compa- 
gnies des  autres  îles  qui  dépendent  de  la  province  de  Breta- 
gne ,  elles  auront  une  composition  particulière  qui  sera  fixée 
par  le  règlement ,  et  il  sera  attaché  à  chacune  d'elles  un  capi- 
taine et  un  lieutenant ,  autant  que  le  service  T^xigera. 

Il  sera  établi  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes  à 
rile-Dieu  et  à  Tlle-d' Aix  ;  le  nombre  et  la  composition  en  se- 
ront fixés  par  le  règlement. 

Les  emplois  des  compagnies  de  canonniers  seront  don- 
nés par  préférence ,  soit  aux  officiers  supprimés  de  la  garde- 
côte  qui  auront  servi  dans  les  troupes  réglées ,  et  qui  se  trou- 
veront encore  en  état  de  servir,  soit  à  des  officiers  retirés 
•chez  eux ,  qui  seront  également  en  état  de  faire  ce  set^ice,  ou 
à  des  gentilshomûies  ou  fils  de  militaires  du  pays ,  et  non  I 
d'autres. 

Entend  cependant  S.  M.  que  les.  officiers  supprimés  par  k 
présente  ordonnance,  et  qui  n*auroient  point  servi, dans  les 
troupes  réglées ,  puissent  également  être  admis  auxdits  cbi- 
plois;  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  capables  de  les  hm 
remplir.  '    ' 

6.  Chaque  capitaine  choisira  dans  Jes  cinquante  hommes 
dont  sa  compagnie  sera  composée ,  ceux  qui  lui  paroîtront  les 
plus  capables  de  remplir  les  places  de  sergents ,  caporaux, 
appointés  ou  tambours;  mais  ils  n'y  seront  admis    que  ie 

»  l'agrément  du  capitaine,  chef  de  la  division. 

7.  L'uniforme  des  canonniers  gaMe- côtes  sera  composé 
d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi ,  parements  biens ,  revers  et 
retroussis  de  drap  vert  de  mer ,  doublure  de  serge  ou  cadîs 
blanc ,  gilet  et  culotte  de  tricot  couleur  vert  de  mer  ,  chapeau 
bordé  de  laine  noire;  le  bouton  de  f habit  sera  de  métal 
)aune ,  timbré  d'une  ancre ,  d'un  canon  et  d'an  fusil ,  confof^ 
inémentau  lûodèle  qui  sera  ecivbyé. 

Les  distinctions  Relatives  aux  difi^rents  grades  des  offiricrs 
et  bas  -  officiers  auront  lieu  sur  cet  uniforme,  comme  dans 
les  régiments  d'infanterie. 

Les  tambours  porteront  le  même  habit  que  les  canonnîefs 
garde-côtes ,  et  il  y  sera  ajouté  un  bordé  à  la  petite  livrée . 
du  roi. 

En  temps  de  guerre  ,^îl  îera  fourni  pour  chaque  canonnier, 
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une  paire  de  souliers  par  an ,  laquelle  ils  ne  porteront  que 
pendant  le  temps  de  leur  service ,  et  les  officiers  seront  char- 
gés d'y  veiller. 

Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  ainsi  qu'à  ce^le  de  l'habille^ 
ment  et  de  l'équipement,  au  moyen  des  fonds  affectés  à  la 
garde-côte. 

8.  L'arînement  consistera ,  pour  chaque  sergent  ou  canon- 
nier ,  en  un  fusil ,  une  baïonnette  et  une  giberne  avec  sa  cour- 
roie, le  tout  des  mêmes  forme,  longueur,  largeur  et  propor- 
tion que  celles  de  l'infanterie^  ^ 

9*' L'intention  de  S.  M.  est  que  dans  les  cfts  qui  seront  énon- 
cés dans  la  présehte  ordonnance ,  où  elle  a  jugé  à  propos  é'al- 
tribuer  des  appointements  et  solde  aux  compagnies  de  canon- 
niers  garde-côtes,  lesdits  appointements  et  solde  leur  sciexA 
payés  sur  le  pied  r 

par  }our.  par  moû. 

Le  capitaine  chef  de  division 4  H^*  10  s.  »  d. — 155  liv.     t> 

Le  capitaine ^ 3  10        »  — 1  o5  » 

Le  lieutenant ,  2  »        »  —  60  m 

Chaque  sergent »         ^i3       4  —  20  » 

Chaque  caporal ,.  »  9       4  —  i4  » 

Chaque  appointe ,.,...  »  8       4  —  ^^  10 

Chaque  caaonnier l »  6       4  '"'9  '^ 

Chaque  tambot^r »  8       4  —  '^  ^^ 

10.  Lorsque  les  canonniers  gardencôtes  serviront,  soit  dans 
les  forts  ou  batteries ,  soit  dans  les  places ,  ils  prendront  rang 
après  les  troupes  réglées ,  de  quelque  date  que  soit  là  création 
desdites  troupes. 

11.  Les  officiers  , de  canonniers  garde-côtes,  auront  rang 
entre  eux  du  jour  de  leurs  commissions  ou  lettres  ;  ceux  qui 
auront  précédemment  servi  dans  les  troupes  d'infant^ie,  de 
cavalerie  ou  de  dragons ,  conserveront  le  rang  des  grades 
qu'ils  y  avoient ,  et  ils  marcheront  entre  eux  à  grade  égal  pour 
le  service  de  la  cote ,  suivant  les  dates  de  leurs  anciennes 
comniissiQns ,  lettres  ou  brevets. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  canonniers  garde-côtes  seront 
réunis  à  des  détachements  de  troupes  réglées ,  pour  la  défense 
des  forts  ou  batteries ,  les  capitaines  de  canonniers  seront  aux 
ordres  des  capitaines  de  troupes  réglées ,  mais  les  lieutenants 
desdites  troupes  qui  se  trouveront  seuls  dans  lesdits  forts  ou 
batteries ,  seront  commandés  par  les  capitaines  de  canonniers 
qui  y  seront  détachés. 

1 5.  Veut  S.  M.  qu'il  soit  pris  sur  les  commissions  accor- 
dées aux  capitaines  chefs  de  divisions  ,  l'attache  de  l'amiral  de 
France ,  devant  qui  lesdits  officiers  prêteront  serment ,  ou  de^ 
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Tant  ses  lieutenants  aux  sièges  d'amirautés  dans  le  res^sort  des- 
quels ils  seront  établis ,  et  y  feront  enregistrer  lesdites  coin- 
missions;  il  sera  payé  5  liv.  aux  ofBciers  d'aniirautés ,  pour 
tous  droits  de  prestation  de  serment ,  réception  et  enregistre- 
ment desdites  commissions ,  par  lesdits  capitaines  chefs  de  di- 
vision. 

Les  autres  capitaines  des  compagnies  de  canonniers ,  pren- 
dront aussi  l'attache  de  Tamiral  de  France  sur  leurs  commis- 
sions ,  lesquelles  seront  enregistrées  par  extrait  au  greffe  de 
l'amirauté  du  ressort  ;  il  sera  payé  par  lesdits  capitaines ,  pour 
cet  enregistrement ,  20  s.  pour  tous  frais  et  droits  ,  confcrrmé- 
ment  à  1  ordonnance  du  4  novembre  1754* 

1 4*  Jouiront  pendant  la  guerre ,  les  officiers  des  canoD- 
niers,  de  l'exemption  de  tutelle,  curatelle,  nomination  à 
îcelles  et  autres  charges  de  ville ,  et  leur  sfervice  leur  tiendra 
lieu  de  celui  qu'ib  pourroient  rendre  dans  les  armées,  de 
même  qu'au  ban  et  arrière-ban  ,  dont  ils  seront  exempts. 

Pour  exciter  les  officiers  à  remplir  avec  zèle  et  exactitude 
de  fonctions  de  leurs  emplois ,  S.  M.  veut  bien  leur  faire  es- 
pérer de  participer  aux  grâces  qu'elle  accorde  aux  officiers 
de  ses  troupes ,  telles  que  des  places  de  chevalier  dans  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  des  gratifications  ,  et  ménie 
des  pensions ,  selon  qu'ils  en  seront  jugés  dignes  par  des  ac- 
tions distinguées  ou  par  leur  ancienneté ,  sur  le  compte  qui  en 
sera  rendu  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  par  les  gouve^ 
neurs  des  provinces  et  par  les  inspecteurs  généraux. 

S.  M.  entend,  qu'à  commencer  du  i^.mars  prochain,  les 
officiers  des  compagnies  de  canonniers  ayant  au  moins  trente- 
cinq  ans  de  service ,  tant  en  guerre  qu'en  paix ,  dont  dix  de 
commission  de  capitaine,  soient  susceptibles  de  la  croix  de 
Saint-Louis. 

16.  Les  canonniers  garde-^ôtes,  seront  particdlièrement 
attachés  aux  directions  de  l'artillerie  qui  existent  dans  reten- 
due des  provinces  maritimes;  il  y  aura  autant  de  départe- 
ments que  de  directions ,  et  chaque  département  aura  la 
même  étendue  de  cotes  que  chacune  desdites  directions.  Tout 
département  ou  direction  sera  composé  de  trois,  quatre  ou 
cinq  divisions ,  selon  que  le  nombre  des  compagnies  sera  plus 
ou  moins  considérable ,  et  la  direction  plus  ou  moins  étendue. 
Le  plus  ancien  capitaine  de  commission  de  chacune  des  divi- 
sions en  sera  le  chef. 

17.  Il  sera  établi  six  inspecteurs  généraux,  que  S.  M.  pren- 
dra parmi  les  officiers  généraux  .de  ses  armé^ ,  lesquels  se- 
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ront  chargés  de  la  direction  et  inspection  des  compagnies  de 
canonnière  garde  -  côtes ,  et  de  surveiller  leur  service  dans  les 
batteries,  sous  Tautorité  de  l'amiral  de  France,  gouverneur 
de  Bretagne ,  dont  ils  prendront  l'attache ,  et  sous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  de  chaque  province;  ils  veilleront  éga- 
lement au  service  des  signaux. 

18.  Les  départements  ^es  inspecteurs  généraux,  seront  dis- 
tribués et  formés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  1"  coipprendrà  les  côtes 
de  la  Picardie  et  de  la  Normandie  jusqu'au  Havre.  Le  2"*' , 
celles  depuis  le  Havre  jusqu'à  la  Bretagne.  Le  3"",  celles  delà 
Bretagne.  Le  4"** ,  celles  du  Poitou ,  de  l' Aunis ,  et  de  la  Sain- 
tonge.  Le  S"*,  celles  de  la  Guyenne.  Le  6"*,  celles  du  Langue- 
doc et  de  la  Provence.  Les  côtes  du  Roussillon  formeront  un 
département  particulier,  dont  l'inspecteur  général  aura  la  com- 
mission de  colonel. 

19  S.  M.  se  réserve  de  fixer,  par  un  règlement  particulier, 
les  appointements  qu'elle  jugera  à  propos  d'accorder  aux  in- 
specteurs généraux  garde-côtes ,  par  proportion  à  l'étendue  de 
leur  département;  il  leur  sera  fourni  un  logement  convenable 
dans  le  lieu  de  leur  département  qu'ils  auront  choisi  pour  y 
faire  leur  résidence. 

20.  Les  inspecteurs  généraux  présenteront  aux  comman- 
dants en  chef  des  provinces ,  les  officiers  qu'ils  estimeront 
propres  pour  remplir  les  places  qui  seront  vacantes  dans  les 
compagnies  ;  les  états  de  propositions  seront  ensuite  adressés , 
par  lesdits  commandants ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  le  duc  de  Penthièvre,  gouverneur 
de  Bretagne ,  continuera  de  donner  ses  mémoires  de  proposi- 
tions après  que  les  sujets  lui  auront  été  présentés  par  l'inspec- 
teur général  de  la  province, 

21.  Les  inspecteurs  généraux  ne  pourront  s'absenter  de 
leur  département ,  sans  en  informer  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre ,  à  l'efTet  d'obtenir  un  congé  de 
S.  M.;  ils  en  préviendront  en  même  temps  les  commandants 
en  chef  des 'provinces;  celui  de  Bretagne  en  informera  M.  le 
dHC  de  Penthièvre.  Les  capitaines  et  lieutenants  des  compagnies 
ne  pourront  s'absenter  pendant  la  guerre  pour  plus  de  quinze 
jours  ,  sans  en  avoir  obtenu  une  permission  de  1  inspecteur  gé- 
néral ,  et  pour  plus  d'un  mois  sans  la  permission  du  comman- 
dant en  chef  de  la  province,  auquel  elle  sera  demandée  par 
l'inspecteur  général  ;  et  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  s'ab- 
senter hors  de  la  province ,  l'inspecteur  général ,  après  en  avoir 
prévenu  préalablement  le  commandant  en  chef;  et  en  Bretagne, 
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M*  le  duc  Aé  Penthièvre ,  ainsi  que  le  commandant  en  cbef 
de  ladite  province,  demandera  pour  eux  un  congé  au  secrétaire 
d'état  delà  guerre. 

93.  Les  commissaires  des  guerres  ou  du  corps-royal  de  l'ar- 
tillerie ,  employés  dans  l'étendue  des  directions  d'artillerie  des 
provinces  maritimes ,  seront  chargés  de  la  levée  et  du  rempla- 
cement des  canonniers  garde -côtes;  lesdits  commissaires  se- 
ront pareillement  chargés  de  faire  les  revues  des  compagnies 
de  canonniers  de  là  manière  qui  suit,  savoir  : 

Un  commissaire  pour  les  aeux  directions  de  Dunkerque  et 
delà  Fère.  Un  pour  celle  de  la  haute  Normandie.  Un  pour  celle 
de  la  moyenne  et  basse  Normandie.  Un  pour  celle  du  Poitou, 
de  l'Âunis  et  de  la  Saintonge.  Un  pour  celle  de  Guyenne.  Un 
pour  celle  du  Roussillon.  un  pour  celle  du  Languedoc.  Un 
pour  celle  de  la  Provence. 

Les  deux  commissaires  garde-cotes  qui  sont  déjà  établis  en 
Bretagne  9  continueront  den  remplir  les  fonctions  et  d'être 

1  présentés  par  M.  le  duc  de  Penthièvre.  Ils  auront  la  mémepo- 
ice  que  celle  qui  est  attribuée  aux  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  dénommés;  en. conséquence»  ils  feront  les  revues  et 
les  remplacements  des  canonniers  garde-côtes  p  et  jouiront  da 
traitement  qui  leur  est  réglé  sur  les  fonds  affectés  à  l'entretien 
des  garde->côtes  dan^  cette  province, 

L  un  de  ces  commissaires  aura  là  police  des  compagnies 

Sarde-côtes  de  la  direction  d'artillerie  de  Nantes;  et  1  autre, 
e  celle  de  Brest. 

aS.  Il  sera  réglé  aux  commissaires  des  guerres  qui  seront 
employés  »  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  un  traitement 
particulier  pour  les  dédommager  des  frais  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  faire. 

24»  Tous  les  habitants  non  classés  dans  les  paroisses  situées 
Sfir  le  bord  de  la  mer,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
soixante,  qui  ont  été  jusqu'à  présent  sujets  au  service  de  la 
garde-côte,  continueront  d  y  être  assujettis;  et  lesdites  paroisses 
seront  exemptes ,  comme  par  le  passé,  de  fournir  des  hommes 
pour  les  régiments  provinciaux. 

25.  Le  nombre  d'hommes  qui  sera  fourni  '  par  chaque  pa- 
roisse pour  les  compagnies  de  canonniers ,  sera  déterminé  par 
le  règlement  qui  en  sera  dressé ,  lequel  indiquera  en  même 
temps  les  lieux  d'assemblée  pour  les  revues  des  compagnies,  et 
les  batteries  de  la  côte  auxquelles  elles  sont  attacha. 

26.  S.  M.  voulant  que  lesdites  compagnies  ne  soient  compo- 
sées que  d'habitants  domiciliés  dans  les  paroisses  et  conuaciu- 
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nautés  sujettes  à  la  garde-côte ,  elle  défend  d^adm^ttre  au  sort 
les  valets  de  campaji;ne,  bergers  et  autres  personnes  qui  n'ont 

S  oint  de  domicile  fixe ,  lesquels  seront  néanmoins  employés 
ans  les'  compagnies  postiches  ou  de  guet ,  pour  y  faire  le  ser- 
vice de  la  côte  ainsi  que  les  autres  habitants. 

Aucun  mendiant ,  vagabond  ou  gens  sans  aveu ,  ne  pouîhront 
être  admis  dans  les  compagnies  de  canonniers  et  de  postiches  ; 
défendant  S.  M.  d'y  en  recevoir  sous  quelque  prétexte  que  c6 
soit. 

28.  Les  charpentiers  de  navire ,  calfats ,  voiliers  et  ouvriers 
affectés  au  service  de  la  marine  ou  à  celui  des  particuliers  qui 
équipent  des  vaisseaux ,  tant  en  guerre  qu'en  marchandises ,  et 
desquels 9  quoiqu'ils  n'aillent  point  à  la  mer,  il  est  tenu  registre 
dans  lés  bureaux  des  classes  pour  les  envoyer  travailler  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  S.  M. ,  tant  aux  constructions  et  ra- 
doubs de  ses  vaisseaux ,  qu'à  divers  autres  ateliers ,  ne  seront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  mais 
seulement  dans  les  compagnies  postiches  quand  ils  ifb  seront 
point  employés  au  service  de  S.  M. ,  et  qu'ils  se  trouveront 
che?  eux  sans  être  occupés  aux  constructions  et  radoubs  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  en  justifiant  par  des  cer- 
tificats des  commandants ,  intendants  ou  commissaires  de  la 
marine  ,  qu'ils  seront  réellement  employés  aux  objets  ci-des- 
sus énoncés. 

29.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  tailleurs  de  pierre, 
maçons,  armuriers,  et  ^autres  ouvriers  qui  seront  demandés 
pour  le  service  des  bâtiments  civils  de  S.  M. ,  dans  les  arse- 
naux ou  dans  les  forts,  lesquels  ne  seront  point  incorporés  dans 
les  compagnies  de  canonniers ,  mais  seulement  dans  celles  pos- 
tiches, quand  ils  ne  seront  point  employés  au  service  de  S.  M.; 
lesdits  ouvriers  seront  également  tenus  de  rapporter  des  certi- 
ficats des  officiers  de  l'artillerie  et  du  génie ,  pour  justifier  de 
leur  emploi. 

30.  Il  sera  libre  aux  habitants  des  paroisses  gaçde-côtes , 
dspuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  trente-six,  qui  n'auront 
pas  encore  été  à  la  mer,  de  s'engager,  s'ils  le  jugent*à  propos, 
sur  les  navires  qui  font  la  course ,  Te  commerce  et  le  cabotage, 
quand  bien  même  ils  auroient  été  incorporés  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers  :  bien  entendu  que  lorsqu'ils  voudront 
prendre  le  pa(rtî  de  la  navigation,  ils  seront  tenus  de  le  déclarer 
à  leur  capitaine,  qui  leur  donnera  un  billet  pour  le  commisaire 
des  classes ,  et  qu'ils  rapporteront  de  ce  commissaire  un  certi- 
ficat d'admission  pour  être  embarqués  dans  trois  mois  au  plus 
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tard  après  leur  déclaration;  faute  de  quoi  ils  rentreront  dans 
^  leurs  compagnies. 

3^.  Le  tirage  se  fera  par  la  voie  du  sort;  ordonne  S.  M.  à 
tous  les  habitants  qui  seront  dans  le  cas  d'y  tirer,  4^  compa- 
roîtr»^ devant  le  commissaire  des  guerres,  qui  sera  chargé  de  la 
levée ,  le  jour  qui  aura  été  indiqué ,  à  peine  contre  ceux  qui  ne 
se  présenteront  point  au  tirage,  d'être. déclarés  canonnîers,  et 
contraints  à  servir  l'espace  de  huit  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  raisons  valables  de  s'en  dispenser,  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  justifier  audit  commissaire  des  guerres ,  qui  en  rendra 
compte  à  l'intendant  de  la  province  ;  les  paroisses  ou  commu- 
nautés supporteront  les  frais  auxquels  pourra  donner  lieu  la 
recherche  des  hommes  qui  ne  se  seront  pas  présentés  (i). 

32.  Il  sera  toujours  commandé  un  sergent  et  quinze  canon- 
,  niers  armés ,  pour  le  maintien  de  la  police  pendant  le  tirage, 

et  pour  donner  main-forte  en  cas  de  besoin. 

33.  \^ut  S.  M.  que ,  si  quelque  officier  retiré  ou  actuelle- 
ment au  service ,  troubloit  1  opération  du  tirage  en  engageant 
les  garçons  ou  hommes  mariés  qui  auront  été  désignés  pour 
tirer  au  sort ,  le  commissaire  des  guerres  en  donne  avis  à  l'in- 
tendant ,  qui  en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre ,  pour  prendre  les  ordres  de  S.  M.  ,  sur  la 
punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Veut  aussi  S.  M. ,  que  les  préposés  aux  recrues  des  troupes , 
oui  se  présenteront  pour  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  se 
^^  disposera  à  tirer  au  sort ,  soient  arrêtés  sur-le-champ ,  et  que 
l'otiicier  de  maréchaussée  mette  en  prison  lesdits  enrôleurs; 
l'intention  de  S.  M.  étant  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  enrôle- 
ment que  le  lendemain  du  tirage. 

34.  Si  lors  du  tirage  au  sort ,  quelque  garçon  ou  autre  habi- 
tant de  la  paroisse ,  se  prétendoit  engagé  dans  les  troupes,  il 
sera  tenu ,  pour  éviter  les  abus  des  engagements  simulés ,  de 
rapporter  un  certificat  de  l'officier  qui  aura  reçu  son  engage- 
ment, au  commissaire  des  guerres,  pour  être  par  lui  envoyé  au 
secrétaire  «d'état  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  la  vérification. 

35.  Les  garçons  ou  hommes  mariés  propres  au  service,  qui 
se  présenteront  de  bonne  volonté  pour  serviç  cinq  ans  dans  les 
compagnies  de  canonniers ,  y  seront  admis ,  et  le  nombre  de 
ceux  à  faire  tirer  au  sort  dans  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront 
habitants ,  sera  diminué  en  proportion. 

56.  S.  M.  voulant  faire  connoître  ses  intentions  Sur  les  pri- 
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vllèges  et  exemptions  dont  doivent  jouir  les  habitants  des  pa- 
roisses garde-côtes ,  relativement  à  la  levée  des  canonniers , 
elle  a  jugé  ^  propos  d'expliquer  les  différents  cas  auxquels  ces 
privilèges  et  exemptions  devront  être  appliqués. 

Tout  homme  domicilié  dans  chaque  paroisse  garde-côtes,  à  la 
réserve  des  nobles^des  gens  classés  et  de  ceux  qui  seront  désignés 
dans  les  articles  suivants,  sera  sujet  au  service  de  la  garde-côte. 

Les  desservants  des  églises,  tonsurés  au  moins  trois  mois  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance,  seront  exempts. 

Si  dans  une  paroisse  il  se  trouve  plusieurs  frères  sujets  au 
sort ,  demeurants  chez  leurs  père  et  mère ,  tous  tireront  ;  mais 
de  deux  frères ,  il  n'y  en  aura  qu*un  qui  servira;  deux  sur  trois 
ou  quatre ,  et  trois  sur  cinq. 

Les  officiers ,  les  gardes  des  maréchaux  de  France ,  ceux 
des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  seront 
exempts  suivant  l'état  signé  desdits  maréchaux  de  France,. gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux,  lequel  sera  remis  aux  inten- 
dants, qui  loferont  passer  ensuite  aux  commissaires  des  guerres 
des  départements. 

l.es  officiers  de  justice  royale  et  d'amirauté ,  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales ,  qui  sont  gradués ,  seront  exempts  ainsi  que 
Içurs  erïfants. 

Le  commis  principal  des  greffiers  dés  sièges  d'amirautés , 
ayant  prêté  serment  en  justice ,  sera  exempt.  , 

Les  porteurs  de  commissions  de  l'amiral,  ayant  prêté  ser- 
ment en  justice,  seront  aussi  exeo^pts. 

Le  maire  ou  le  syndic  d'une  paroisse ,  Je  collecteur  de  la 
taille  ou  du  sel,  chargé  des  deniers;  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  deniers  royaux ,  et  un  de  leurs  enfants ,  seront  exempts 
pendant  l'année  de  leur  exercice  seulement. 

Les  commis  et  employés  des  fermes ,  seront  également 
exempts. 

Les-courriers  et  messagers  des  lettres;  les  maîtres  des  postes 
aux  chevaux ,  leurs  enfants  employés  au  même  service,  et  leurs 
postillons ,  sur  le  pied  d'un  par  trois  à  quatre  chevaux ,  seront 
également  exempts  du  tirage.  t 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne  des  gentilshommes 
et  des  curés ,  qui  sont  dans  l'usage  d'en  avoir,  seront  exempts  ; 
mais  ladite  exemption  n'aura  lieu  que  pour  ceux  qui  seront  en- 
trés à  leur  service  six  mois  avant  le  tirage  au  sort. 

Jouiront  aussi  de  l'exemption ,  les  gardes  des  bois  et  rivières 
appartenants  à  S.  M. ,  qui  sont  à  ses  gages  et  sur  ses  états , 
ainsi  que  les  garde-chasses ,  aux  gages  et  portant  la  bandoulière 
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des  semeurs  baut-)ii3tlcierg;  h  condition  ([u'ils  auront  été 
reçus  à  la  maîtrise  six  mois  avant  la  levée  ;  qu'ils  seront  âgés 
de  vinEt  ans  au  moins ,  <[u'ils  n'excéderont  point  le  nombre 
ordinaire ,  qu'ils  seront  domiciliés  dans  la  paroisse  où  ils  sont 
gardes ,  qu'ils  ne  feront  point  de  commerce ,  métier  ou  exploi- 
tation ,  et  qu'ils  seront  uniquement  occupés  de  leur  oiétier  de 
garde. 

Tous  ceux  auxquels  l'exemption  est  accordée ,  n'en  jouiront 
l'en  justifiant  des  titres  de  leur  exemption  :  en  tend  à  cet  effet, 
I.  M. ,  que  tous  les  autres  habitants  des  paroisses  soient  incor- 
porés dans  les  compagnies  de  canonniers ,  ouassujétis  au  ser- 
vice du  guet  et  garde ,  pourvu  qu'ils  soient  de  l'âge  prescrit, 
et  que  les  contestations  qui  pourroient  naitre  pour  raison  de 
ladite  exemption,  soient  décidées  par  les  intendants;  S.  M. 
s'en  "{^mettant  au  surplus  à  eux  pour  donner  plus  ou  moins 
d'extension  aux  exemptions ,  en  raison  de  celles  qu'ils  jugerosl 
devoir  être  accordées  avec  justice.  L'intention  de  S.  m.  «st 
qu'ils  rendent  compte  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés  à  accorder  lesdites  exemp- 
tions. 

37.  Pouvant  arriver  que  quelques  canonniers  garde-câtes 
aient  des  raisons  légitimes  de  se  faire  substituer,  S.  M.  permet 
au  commissaire  des  guerres ,  d'admettre  cette  substitution  pour 
celui  k  qui  le  sort  sera  tombé ,  et  qui  présentera  sur-le-champ 
un  homme  de  sa  paroisse  ou  d'une  autre  qui  oontribueroit  à  la 
formation  de  la  compagnie ,  mais  le  substituant  ne  sera  point 
exempt  des  tirages  suivons ,  à'  moins  que  |e  substitué  n'ait  en 
lui  une  exemption  personnelle  et  valable, 

58.  Si  le  canonnier  substitué  venoit  à  manquer  par  quelque 
cause  que  ce  soit ,  excepté  le  cas  de  mort ,  celui  auquel  le  sort 
étoit  écnu  et  pour  lequel  il  aura  été  substitué ,  sera  tenu  de  re- 
prendre le  service ,  pour  le  continuer  jusqu'au  temps  où  il  de- 
vra être  licencié. 

39.  Les  hommes  qui  serviront  à  la  composition  des  compa- 
gnies de  canonniers,  seront  pris   de   préférence  parmi,  les 
garçons,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante-cinq, 
et  concuFremmenl  avec  eux ,  des  jeunes  gens  mariés  depuis 
l'âffe  de  vingt  ans ,  pourvu  qu'ils  soient  les  uns  et  les  autres 
ires  au  service  ;  à  défaut  de  garçons  et  jeunes  gens  mariés 
ombre  suffisant,  les  hommes  mariés ,  jusqu'à  I  âge  de  qua- 
e-cinq  ans  accomplis,  y  seront  incorporés. 
}.  Il  sera  remis  par  les  commissaires  des  guerres ,  chaînés 
irage ,  aux  inspecteurs  généraux ,  «ux  intendants  de  chaque 
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province ,  et  aux  directeurs  d'artillerie  de  chacan  des  départe- 
ments des  canonniers  garde-côtes ,  un  registre  qui  contiendra , 
compagnie  par  compagnie ,  lé  nom  et  le  signalement  exact  de 
chaque  canonnier,  son  â^e,  le  lieu  de  sa  naissance»  et  le  nom 
de  la  paroisse  pour  laquelle  il  servira. 

4i«  Chaque  capitaine  tiendra  un  contrôle  de  sa  compagnie , 
tel  qu'il  sera  compris  dans  le  registre  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  ci-dessus  ;  observant  d'y  marquer  exactement  les 
changements  qui  arriveront  dans  sa  compagnie ,  et  sera  ledit 
contrôle  présenté  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de  l'ar- 
tillerie ,  lors  des  revues. 

42.  Le  service  des  sergents,  caporaux,  appointés,  canon^ 
niers  et  tambours  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  sera  de 
cinq  aimées  consécutives,  après  lesquelles  ceux  qui  auront 
servi  pendant  cinq  ans  seront  licenciés. 

45.  Le  licenciement  devant  être  fait  chaque  année ,  de  dix 
hommes  par  compagnie ,  qui  auront  rempli  leurs  cinq  années 
de  service,  et  le  cas  ne  pouvant  se  rencontrer  pendant  les 
quatre  premières  années  ;  l'intention  de  S.  M.  est  que  pour 
éviter  l'inconvénient  d'un  remplacement  général ,  il  soit  licen- 
cié par  année  un  cinquiètne  de  chaque  compagnie  :  c'est  par 
une  suite  de  cette  disposition  que  le  premier  cinquième  sera 
congédié  à  la  fin  de  la  première  année  de  son  service  ;  bien 
entendu  que  ceux  qui  auront  remplacé  les  cinq  premiers  cin*^ 
quièmes  serviront  tous  pendant  cinq  années^  de  même  que 
ceux  qui  les  suivront.  . 

44*  Ceux  qui  auront  été  une  fois  licenciés  ^  seront  dispensés 
de  servir  dans  les  compagniers  de  canonniers ,  et  seront  seule- 
ment employés  dans  les  compagnies  postiches  ,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouvât  point  dans  leurs  paroisses  d'autres  hommes  en 
état  de  faire  le  service  dans  lesdites  compagnies  de  canon- 
niers ,  auquel  cas  ils  seroiént  obligés  de  reprendre  le  tour  du 
sort. 

^  4^«  I^  remplacements  seront  toujours  faits  par  les  même& 
paroisses  qui  auront  fourni  les  hommes  qui  auront  été  licen- 
ciés ,  ou  ^ui  jpar  mortalité  ou  autrement  se  trouveront  man- 
quer, sans  qu  aucune  autre  ps^roisse  soit  tenue, d'y  contribuer, 
de  manière  que  chaque  paroisse  ait,  dans  la  compagnie  de 
canonniers  à  laquelle  elle  devra  fournir,  le  nombre  d'hommes 
porté  par  le  règlement  qui  sera  rendu  pour  les  compagnies. 

46.  Le  tirage  au  sort  dans  les  paroisses  garde -côtes,  pour 
les  remplacements  qui  seront  à  y  faire  d'une  année  à  l'autre , 
sera  fait  en  présence  du  commissaire  des  guerres  a&cté  au 
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département ,  des  ofiSciers  de  la  compagnie  pour  laquelle  le 
remplacement  se  fera ,  et  des  ofGciers  des  compagnies  pos- 
tiches de  chaque  paroisse;  de  manière  qu'au  mois  de  mars  de 
chaque  année  lesdites  compagnies  de  canonniers  soient  com- 
plètes à  cinquante  hommes  en  paix  comme  en  guerre. 

47.  li  sera  fait ,  en  temps  de  guerre ,  par  l'inspecteur  géné- 
ral des  sarde-côtes,  accompagné  du  directeun,  ou  en  son  ab- 
sence ,  du  sous-directeur  de' l'artillerie ,  deux  revues  générales 
des  compagnies  de  canonniers ,  l'une  dans  les  mois  d'avril  et 
de  mai ,  et  l'autre  dans  ceux  d'octobre  et  de  novembre  ;  le 
commissaire  des  guerres  avertira  à  l'avance  les  chefs  de  divi- 
sion ,  du  jour  que  l'inspecteur  général  aura  fixé  pour  la  revue , 
afin  que  chaque  chef  de  division  fasse  assembler  au  jour  in- 
diqué ,  les  compagnies  de  ,sa  division ,  au  lieu  qui  sera  dé- 
signé par  le  règlement  ;  il  sera  envoyé ,  par  l'inspecteur 
général ,  des  extraits  de  ces  revues  au  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

En  l'absence  de  l'inspecteur  général ,  chaque  directeur  de 
l'artillerie  sera  chargé  de  faire  l'inspection  desdites  compagnies 
dans  l'étendue  de  sa  direction. 

48.  A  la  revue  d'octobre  et  de  novembre  de  chaque  année , 
Finspecteur  général ,  ou  en  son  absence  le  directeur  de  l'ar- 
tillerie ,  fera ,  en  présence  du  commissaire  dès  guerres  de 
chaque  département ,  le  licenciement  ordonné ,  pour  être  en- 
suite procédé  dans  chaque  paroisse  au  remplacement  ainsi 
qu'il  est  prescrit. 

49.  Entend  S.  M.  qu'à  chaque  revue  générale ,  il  soit  payé 
six  jours  d'appointement  et  solde  aux  compagnies  de  canon- 
niers ,  sur  le  pied  porté  à  l'article  9  de  Ja  présente  ordon- 
nance. 

50.  Les  armes  des  compagnies ,  seront  déposées  immédia- 
tement après  les  revues  et  exercices,  dans  le  magasin  établi 
dans  le  lieu  d'assemblée  de  chaque  compagnie;  et  jie  pour- 
ront lesdites  armes  être  tirées  des  magasins ,  sans  une  néces- 
sité absolue ,  que  pour  les  revues ,  exercices ,  détachements  ou 
autres  causes  relatives  au  service ,  sur  les  ordres  du  capitaine 
de  la  compagnie. 

Le  premier  sergent  sera  chargé' de  la  clé  du  magasin- aux 
armes,  et  en  répondra;  il  ne  sera  remis  entre  les  mains  des 
canonniers,  pour  les  nettoyer,  que  le  canon  et  le  bois  sans  pla- 
tine ,  ou  la  platine  sans  canon. 

5 1 .  Les  loyers  des  magasins  d'armes  et  les  menues  répara- 
tions, seront  payés  des  fonds  assignés  pour  l'entretien  de  la 
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garde-côte ,  sur  les  états  signés  et  approuvés  par  le  dil'ecteur 
de  l'artillerie  de  chaque  département. 

52.  Depuis  le  i*'  mai  jusqu'au  i®'  novembre,  il  sera  fait 
tous  les  quinze  jours ,  une  revue  particulière  et  d'exercice  de 
chacune  desdites  compagi^ies,  dans  le  lieu  d'assemblée  qui 
sera  indiqué ,  laquelle  revue  d'exercice ,  se  fera  par  le  capi- 
taine et  le  lieutenant  de  chaque  compagnie ,  un  jour  de  fête  ou 
de  dimanche;  mais  une  revue  générale  tiendra  lieu  de  deux 
assemblées. 

53.  Il  ne  sera  délivré  de  la  poudre  et  des  balles  aux  com- 
pagnies de  canonniers,  tant  pour  les  revues  générales  et 
d'exercice-que  pour  les  détachements,  que  sur  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  ou  du  directeur  de  l'artillerie. 

54-  Du  1"'  novembre  au  i"  mai ,  où  cesseront  les  exercices 
ci-dessus ,  les  compagnies  de  canonniers  se  rendront  succes- 
sivement et  de  la  manière  qui  leur  sera  ordonnée ,  au  lieu  qui 
leui^  sera  indiqué  par  le  directeur  de  l'artillerie  pour  l'école  du 
canon;  il  sera  à  cet  effet  établi  dans  chacune  desdites  direc- 
tions d'artillerie ,  une  ou  deux  écoles ,  en  proportion  du  nom- 
bre des  compagnies  et  de  l'étendue  desdites  directions;  la  dé- 
pense qui  résultera  de  ces  établissements ,  sera  pri^e  sur  les 
fonds  qui  seront  affectés  pour  l'entretien  des  garde-côtes. 

55.  Veut  S.  M.  que  chacfue  compagnie  qui  sera  commandée 
pour  aller  à  l'école  du  canon ,  reçoive  sa  solde  sur  lesdits 
fonds ,  à  dater  du  jour  du  départ  de  son  quartier  d'assemblée 
jusqu'à  son  retour,  et  ce  sur  le  pied  porté  à  l'art.  9  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

56.  S.  M.  désirant  soulager  les  habitants  des  paroisses  garck- 
"côtes ,  dans  toutes  les  circonstances  oii  son  service  peut  le 
permettre,  elle  dispense  de  toute  rjevue,  pendant  la  paix,  les 
compagnies  de  canonniers.  Mais  elle  veut  qu'elles  continuent 
d'être  complètes ,  et  qu'elles  se  présentent  sans  ariûes  sur  Içs 
batteries  de  la  côte,  auxquelles  elles  seront  attachées,  lorsque 
le  directeur  de  l'artillerie  du  département ,  et  en  son  absence 
le  sous-directeur,  fera  la  visite  desdites  batteries. 

57.  Le  service  des  compagnies  sera  réglé  en  temps  de  guerre 
par  le  commandant  en  chei  de  la  province ,  suivant  l'exigence 
.  des  cas ,  les  détachements  qui  seront  faits  aux  batteries ,  se- 
ront relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours  ;  et  si  le  besoin 
exigeoit  plus  de  quatre  jours  de  service  par  le  même  détache- 
ment, il  seroit  pourvu  à  la  solde  desdits  détachements,  à 
commencer  du  cinquième  jour  de  service ,  jusqu'à  celui  ex- 
clusivement auquel  ils  seroient  relevés  ;  et  ce ,  sur  le  pied 
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jporté  par  Tart  9  de  ia  présente  ordcmnance ,  sur  le  foods 
affecté  à  l'eiitretien  de  la  garde-côtes. 

58.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  de  canonniers  seroîent 
assemblées  extraordîoairement  pour  la  défense  et  la  garde  de 
la  câte  ou  de  quelque  place»  veut  S.  M.  qu'elles  soient  payées 
sur  les  fonds  de  rextraiordinaire  des  guerres  pendant  le  temps 
desdites  asseqiblées,  sur  le  pied  qui  e^  réglé  par  Tart.  9»  ^ 
sur  les  revues  des  commissaires  des  guerres;  entend  aussi 
S.  M.  que  les  appointements  et  solde  soient  payés  aux  eooft- 
Mgnies  de  canonniers ,  sans  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  à  la  charge  de  S.  M. 

Toutes  les  fois  que  lesdites  compagnies  seront  ^asseaiblées 
extraordinairement  »  les  officiers  jouiront  du  Ic^meat ,  soit 
en  nature»  soit  en  argent,  suivant  l'usage  des  proyinces»  et 
sur  le  pied  qui  est  réglé  pour  les  troupes  d'infanterie;  veut  k 
cet  effet ,  S.  M.  »  que  les  officiers  supérieurs  et  autres  des  ca- 
pitaineries garde  •c&tes ,  qui  ont  ét^  employés  cette  année 
en  Bretagne  aux  batteries  »  ou  eai  détacbem^it  sur  la  cote  de 
cette  pvovinoe ,  et  dont  il  a  été  feit  des  revues  par  les  commis- 
saires des  guerres ,  soient  payés  de  leur  logement ,  du  jour 
qu'ils  ont  ^é  attachés  à  ce  service. 

59.  Les  états  d'appointements  des  officiers  et  de  la  solde  des 
canonniers»  seront^  ainsi  que  c^ux  des  frais  d'entretien  des 
écoles  du  canon»  et  de  toute  autre  dépense  relative  aux  garde- 
edtes  »  arrêtés  par  l'intendant  de  chaque  province ,  ^  lesdits 
états  »  ensemble  les  comptes  de  paiements  d'iceux  seront  en^ 
voyés  »  chaque  année  »  par  l'intendant  de  la  province  »  au  se^ 
crétake  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

60.  Les  habitants  des  paroisses  sujettes  K  la  garde-cote ,  qai 
abandonneront  leur  résidepce  pour  se  retirer  dans  l'intérieur 
des  terres  »  et  qui  ne  seront  point  incorporés  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers  »  seront  sujets  à  tirer  au  sort ,  pour 
servir  dans  les  régiments  provinciaux  à  la  fin  de  la  première 
année  de  leur  séjour  dans  les  paroisses  où  ils  se  seront 
retirés. 

61;  Les  faabitants  de  l'intérieur  des  terres»  qui  iront  de- 
meurer dans  les  paroisses  sujettes  à  la  garde-c6te  »  ne  pour- 
ront entrer  dans  les  compagnies  de  canonniers  pendant  les 
deux  premières  années  de  leur  séjour  dans  lesdites  paroisses 
de  la  câte;  ils  seront  sujets  »  pendant  lesdites  deux  années» 
aux  mômes  charges  que  ceux  de  la  paroisse  qu'ils  auront 
quittée ,  et  pourront  en  conséquence  être  réclamés  comme 
uiyards  des  régknents  provinciaux. 


i3  DicBksBfi  1778.  47^ 

6è.  On  se  <ioiiferaDem ,  poiur  ies  dtffkiBntQs  pdne»  qui  se- 
ront prononcées  contre  les  canonniers  garde-  côtes  q^i  se  ren- 
dront coupables  de  désertion  ou  de  quelque  faute  essenitidle , 
^ ce  qui  est  pnesorirtpar les  articles  dressons. 

1^  Tout  sergent^  caporal^  appointé,  canonnier  et  tambour 
des  comfpagnies  de  canonniers ,  nepouit^a  en  temps  de  guerre» 
pendant  les  cinq  années  de  son  seryice ,  s'absenler  de  sa  pa- 
roisse pour  plus  "de  huit  jours  sans  une  penaissioti  par  écrit 
de  son  capitaine;  et  sera  tesiu  de  se  trouver  eKao^ement  aux 
revues  et  exercices,  sous  peine  de  deux  )o«rs  de  prison  con- 
tre Ceux  qui,  sans  excuse  ou  empêchement  légitime,  man- 
queroient  de  se  rendre  atix  exi^cices^,  et  de  servir  pendaÉit 
six  ans  au  lieu  de  cinq ,  contre  ceux  qui  manqueroient  k  se 
rendre  aux  revues  ^nérales,  et  même  4e  plus  grandes  peines 
en  fâs  de  técidive  dans  Tun  et  l'autre  cas. 

2**  Aucun  canonnier  ne  pourra  s'engager  dans  les  troupes 
de  terre  ni  de  mer ,  pendant  les  cinq  années  de  son  servioe , 
à  peine  'd*y  être  arrêté  et  Conduit  «par  la  iBoaréchaussée,  aux 
frais  de  sa  col^Émunauté ,  dans  les  prisons  de  k  ccfflapâgnie 
dudit  canonnier ,  dans  lesquelles  il  sera  détenu  pendant  sul 
mois ,  et  condaiâai^  à  servir  pendaïit  tïuit  ans  4ans  les  4com^ 
pagnies  de  canonniers.  ldé(md  S.  M.  à  tous  ses  (^Bciers  de 
terre  et  de  mer,  d'eifgager  aucun  desdits  cammniers,  à^ne 
de  désobéissance  €t  de  nullMé  de  Tengagagaient. 

5*  Tout  canonnier  garde<;ôles  *qui  désertera  -de  sa  direc- 
tion pendant  la  guerre, pour  passer  dans  une  autre,  ou  dans 
quelque  province  éloignée ,  sera  mis  en  prison  pendant  six 
mois ,  et  servira  dix  ans  au  lieu  de  cinq.  Ordonne  S.  M.  qu'il 
soit  donné ^vîs  sans  délai,  au  secrétaire  d'état  ayant 4e  dépar- 
tement de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  général  ou  le  directeur 
de  l'artillerie  du  département ,  du  signalement  dudit  Canon- 
nier,  du  temps  où  il  aura  déserté,  et ,  autant  que  faire  se 
pourwi ,  du  lieu  de  sa  retraite ,  pour  que  ledit  eanonnier  puisse 
étns  arrêté  par  la  maréchaussée,  et  conduit  dans  la  pa- 
roisse ,  aux  irais  d'icelle ,  pour  y  être  puni  ainsi  qu'il  est  ci- 
destiïtts  dit. 

4**  Les  canonniers  qui  seront  trouvés  portant  leurs  armes 
hors  le  service,  seront  mis  en  prispn  pour  huit  joiurs. 

6°  Tout  garde-côtes  qui  manquera  à  l'obéissance  qu'il  doit 
à  ses  officiers,  en  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour  le  service  de 
S.  M. ,  sera  puni  sur-le-champ  de  huit  jours  de  prison ,  il  en 
sera  rendu  conq)te  au  capitaine  chef  de  la  divisjpn ,  qui ,  sui- 
vant l'exigence ,  pourra  ordonner  une  plus  longue  détention  ; 
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en  ce  cas  »  il  en  informera  l'inspecteur  général  ou  le  directeur 
de  l'artillerie. 

6"*  Si  pendant  l'intervalle  d'une  assemblée  ou  d'un  exercice 
à  l'autre»  quelques  bas-ojQiciers  ou  canonniers  desdites  compa- 
gnies manquoient  essentiellement  à  un  officier,  ou  un  canon- 
nier  à  un  bas -officier»  ils  seront  également  mis  en  prison 
pour  huit  jours;  l'inspecteur-général  en  rendra  compte  au  se- 
crétaire d'état  de  la  euerre ,  qui  prendra  les  ordres  de  S.  M. 
sur  le  genre  d^uné  plus  grande  punition  »  que  les  uns  et  les 
autres  auront  à  subir. 

7^  Veut  S.  M.  »  que  dans  tous  les  temps  les  prisons  civiles 
servent  de  prisons  militaires  pour  les  canonniers  garde- 
cotes. 

63.  Pendant  la  paix»  les  canonniers  qui  auront  besoin  de 
changer  de  lieu  pour  pouvoir  travailler  »  auront  dçs  permis- 
sions que  leur  capitaine  ne  pourra  leur  refuser  »  à  moins  de 
mauvaise  conduite. 

04*  Tous  les  sergents»  caporaux»  appointés»^  canonniers  et 
tambours  des  compagnies  de  canonniers  »  jouiront  »  en  temps 
de  guerre  »  de  l'exemption  de  la  corvée  pour  la  réparation 
des  grands  chemins  »  pendant  le  temps  seulement  qu'ils  iseront 
de  service  dans  lesdites  compagnies;  bien  entendu  que  ladite 
exemption  n'aura  lieu  que  pour  leur  personne  et  non  pour 
leurs  chevaux  »  lesquels  néanmoins  ne  pourront  être  comman- 
dés les  jours  que  les  canonniers  seront  de  service  »  se  trouvait 
alors  hors  d'état  de  les  conduire^ux-mémes.    . 

65.  Veut  S.  M.  que  pendant  la  guerre  seulement ,  les  ca- 
nonniers soient  exempts  de  la  collecte,  pourvu  qu'ils  ne  fas- 
sent valoir  que  leurs  biens  propres ,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  pour  les  régiments  provinciaux ,  par  Tart.  1 1  du  ti- 
tre lo  de  l'ordonnance  du  i"  décembre  i774« 

66;  Les  habitants  sujets  au  service  de  la  garde-^te ,  qui 
resteront  dans  chaque  paroisse»  après.que  le^  hommes  qu'Ole 
devra  fournir  pour  les  compagnies  de  canonniers  en  auront 
été  tirés ,  formeront  des  compagnies ,  lesquelles  seront  nom- 
mées ^om^â^i?^  de  canonniers -postiches  j  ou  compagnies  da 
fuel, 

67.  Chaque  compagnie  postiche  aura  un  capitaine  par  pa- 
roisse ,  et  un  lieutenant  par  chaque  cent  hommes  dont  sera 
composée  ladite  compagnie  ;  et  dans  le  cas  où  la  population 
d'une  paroisse  se  trouveroit  moindre  de  cent  hommes  en 
état  de  port^  les  armes  »  il  y  aura  également  un  lieutenant 
du  guet  dans  ladite  paroisse. 
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68.  Les  capitaines  et  lieutenants  du  guet,  seront  choisis 
parmi  les  principaux  habitants  de  la  paroisse ,  exempts  ou 
non  exempts  du  tirage;  et  seront  lesdits  officiers,  présentés 
par  le  capitaine  de  la  compagnie  des  canonniers ,  auquel  ils 
seront  subordonnés ,  à  l'inspecteur ,  qui  leur  donnera  des 
commissions ,  lesquelles  seront  visées  par  le  commandant  en 
chef  de  la  province;  et  en  Bretagne  par  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre ,  gouverneur  de  cette  province. 

69.  Les  compagnies  du  guet  seront  assujetties ,  en  temps 
de  guerre,  à  fournir  aux  corps-de-garde  d'observation,  les 
détachements  nécessaires ,  à  1  effet  d  y  faire  les  signaux  dont 
on  sera  convenu  suivant  les  circonstances ,  de  porter  de  poste 
en  poste  les  paquets  des  commandants  sur  la  côte ,  et  d'y  ré- 
parer et  entretenir  les  retranchements  et  les  chemins  de  com- 
munication d'une  batterie  à  une  autre  :  le  service  desdites 
compagnies  postiches,  se  fera  comme  celui  des  compagnies  de 
canonniers ,  et  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  commandant  en 
chef  de  la  province. 

70.  Lesdits  détachements  des  corps-de-garde  d'observation 
seront  relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours ,  et  seront  or- 
donnés par  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canonniers;  ils 
seront  aux  ordres  des  officiers  des  compagnies  de  canonniers 
qui  se  trouveront  être  de  service  aux  batteries. 

71*  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  de  canonniers ,  tien- 
dra un  rôle  exact  des  compagnies  du  guet  qui  devront  monter 
la  garde  aux  postes  qui  leur  seront  désignés,  pour  les  faire  re- 
lever successivement  par  d'autres ,  suivant  l'état  de  contribu- 
tion de  ehaque  paroisse ,  en  sorte  que  les  habitants  d'une  pa- 
roisse qui  auront  fait  le  service  du  guet  et  ^arde ,  ne  puksetit 
être  commandés  qu'après  que  tous  les  hommes  de  la  paroisse 
auront  rempli  le  même  service. 

y^.  Les  capitaines  du  guet ,  qui  seront  chargés  de  comman- 
der journellement  les  habitants  des  paroisses ,  pour  la  garde 
aux  postes  qui  leur  seront  confiés,  auront  une  attention  parti- 
culière à  ne  jamais  commander  à  la  fois  plusieurs  hommes  de 
la  même  maison  ;  et  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  ils  auront 
un  rôle  des  habitants  de  leur  paroisse ,  où  ils  dtstingneront  les 
pères  des  enfants,  et  les  maîtres  des  domestiques,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  homme  de  chaque  maison  commandé  le 
même  jour  pour  le  service. 

73.  Lorsque,  parle  moyen  du  guet  et  garde,  on  aura  con- 
noissance  des  flottes  ou  vaisseaux  des  ennemis  qui  paroitront 
à  la  mer,  le  capitaine  chef  de  division ,  en  donnera  avis  au 

il 
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commandant  de  la  province»  à  rinspecteur  général,  an  direc- 
teur de  rartillerie ,  à  Tintendunt  de  la  généralité ,  au  commaD- 
dant  et  à  l'intendant  de  la  marine  du  port  le  plus  prochain; 
observant  que  ces  avis  soient  Us  plus  détaillés  qu  il  sera  possible. 

74*  L^^  compagnies  postiches»  ne  seront  tenues  à  aucun 
service  en  temps  de  paix;  les  habitants  des  paroisses  seront 
seulement  obligés  de  s  assembler  chaque  année  lors  du  tirage, 
pour  la  contribution  qu'elles  auront  à  fournir  aux  conipagoies 
de  canonnière ,  et  il  en  sera  fait  pour  lors  une  revue  ou  dé- 
nombrement 9  dont  le  rôle  sera  dressé  par  les  syndics  ou  mit- 
guilliers  des  lieux ,  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  tiea- 
tenant  de  la  compagnie  postiche»  et  en  présence  du  eommissain 
des  gueirres  affecté  à  chaque  département;  lequel  rôle  apostille 
do  l'âge  »  de  la  pM)fession  et  de  la  taille  de  chacun  desdils  habi- 
tants, distinguera  les  garçons,  lies  gens  mariés  ou  veufs Jef 
exempts  et  les  matelots  ;  et  sera  ledit  rôle  ïvmh  p^  k  comr 
mîssaire  des  guerres ,  à  l'intendant  de  la  province ,  qui  V^ 
verra  par  extrait,  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Le  capitaine 
de  la  compagnie  postiche ,  sera  tenu  de  remtdttre  UQ  pareil 
rôle  au  capitaine  do  la  compagnie  de  can^mniers,  }e%ueleo  en- 
verra des  doubles ,  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de 
l'artillerie. 

75.  Les  inspecteurs  généraux  »  les  directeurs  oy  autres  offi- 
ciers d'artillerîe,  len»  capitaines  et  autres  officierf  4e  Jb  g^rd^ 
côtes,  ne  pourrcN^t  dans  toute  l'étendue  de  leur  département 
ni  ailleurs,  ordoner  aucun  charroi  ni  corvée  aux  villages  et pi- 
rpisses,  que  sous  l'autorité  des  officiers  générauii  ou  pairliculieri 
de  la  province,  qui  sont  en  droit  et  en  usage  d'en  ordopoer: 
Pourrimt  to^t^oi^,  dans  les  nécessités  urgentes,  coiURiapikr 
ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  k  service  »  il  con4iii^ 
d'envoyer  sur-le-champ  auxdits  officiers. généraux  ou  partiel 
Uers,  copie  de  l'ofdre  qu'ils  auront  été  <^Ugés  de  donmer^et 
un  mémoire  contenant  les  raisons  qu'as  auront  eu  de  le  faire, 
sous  peine  par  ceux  qui  l'auront  donné ,  d'en  demeurer  t^ 
pensables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  s'ils  se  trouvoieot  IV 
voir  donoaé  maltàrpropos. 

6.  Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée,! 
contmencerdu  1^  du  mois  de  mars  1779»  dérogeant  à  t^ 
autres  règlements,  ordonnances  et  décisions  précëdemmeot 
rendus  concernant  les  garde-côtes ,  en  tout  ce  qui  se  trouvcrt 
contraire  à  la  présente. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penlhièvre ,  amini 
de  France  et  gouverneur  de  JSretagne»  etc. 
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N^  lOOt*  -^  Abr£t  Jk  la  cour  des  mt^nnoûs,  tiui/atï  dé/im» 
à  tous  ài^îssi'ers  de  vendre  publiquement  et  à  i  encan  aueun$ 
argenterie  ni  vaisselle  »  sous  les  peines  portées  par  la  dedans 
lion  dail^  décembre  1689. 

Paris  y  19  décembre  1778.  (  R.  S.  €.  R.  Touleuie.  ) 
V  jqîn  1775. 

La  cour  ordonne  que  la  déclaration  du  roi  dtt  i4  décembre 
1689»  ensemble  l'arrêt  de  la  cour  du  3o  )uîn  1762  et  les  lettrée 
patentes  du  26  décembre  1771,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence»  fait  défenses  à  tous  huissiers» 
priseurs  Tendeurs  de  biens-meuUes  et  autres  »  de  vendre  pu- 
bliquement et  à  Tencan  aucune  argenterie  et  vaisselle  d'argehfc» 
sous  les  peines  portées  par  ladite  déclaration  :  Ordonne  qiie 
toutes  leddites  vaisselles  et  argenteries  qui  seront  dans  le  cas 
d*étre  vendues  par  autorité  de  justice  ou  autrement»  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes  les  plus  pro- 
chains» où  la  valeur  leur  en  sera  payée  comptant  sur  le  pied 
du  tarif  arrêté  en  la  cour  :  Enjoint  aux  ehaogefirs  ^abKs»  taift 
dons  la  ville  de  Parij»  que  dans  toutes  celies  du  royaume,  de 
veiller»  chacun  dans  leur  rea^ort»  à  ce  qu'il  ne  soit  &it  aucune 
vente  à  Tencan  de  vaisselles  et  argenteries»  et  à  ce  qu'elles 
soient  apportées  à  leursbureaux  ou  aux  hôtels  des  monnoies;  et» 
en  ca3  de  contravention»  d'en  donner  avis  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour»  ou  à  ses  substituts  dans  les  sièges  des  n\onnoies 
dans  le  ressort  desquels  lesdits  changeurs  se  trouveront  établis. 
Ordonne  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  io[ipriiné  et  affiché  par- 
tout où  besoin  sera;  et  copies  coUationnées  d'^icelui»  envoyées 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  dans  tous  les  sièges 
des  mo&Boies  »  etc« 

N*  1  ooS.  —  Arrêt  du  conseil  qui  dé/end  aux  routiers  et  voçftr- 
riers  d*entrcposer  les  marchandises  *dont  ils  seront  chargés, 
et  leur  ordçnne,  de  les  transporter  directement  aujr  lieux  ée 
leur  destination ,  cœiformément  aux  lettres  de  voilure  dont  ib 
seront  porteurs, 

Versailles,  11  décembre  1778.  (R.  S.) 
V.  a   d.  cass.  du  1  v  août  i8ao. 

Le  roi  ^ta^t  en  soia  conseil  »  a  ordonné  et  ordonne  aux  rou-* 
liers  et  voituriers  »  de  conduire  directement  aux  lieux  de  leur 
destination  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés»  soit 
qu'elles  leur  aient  été  confiées  par  la  ferme  des  messageries» 
eu  par  les  négocians  ou  particuliers  »  conformément  aux  lettres 
de  voiture  dont  ils  seront  porteurs  :  leur  fait  S.  M.  trè»*eYpresi«ft 
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inhibitions  et  défenses  de  remettre  en  route  lesdites  marchan- 
dises à  u'autres  rouliers,  et  de  décharger  celles  que  la  ferme 
des  messageries  leur  aura  confiées ,  ailleurs  que  dans  les  bu- 
reaux de  ladite  ferme ,  et  celles  dont  les  particuliers  les  auront 
chargés,  ailleurs  que  chez  les  personnes  auxquelles  elles  seront 
adressées^à  l'exception  desyiUes  où  elles  doivent  être  déposées 
dans  les  douanes;  à  Teflèt  de  quoi  ils  ne  pourront  former  aucun 
entrepôt  personnel  sur  lesdites  routes ,  ni  se  servir  de  ceux  qui 
auront  pu  être  formés  chez  les  hôteliers  et  cabaretiers  établis 
sur  les  différentes  routes  du  royaume ,  auxquels  l'usage  des 
fléaux,  poids,  balances  et  registres  demeurera  défendu, le  tout 
conforméo^ent  aux  arrêts  du  conseil  des  24  janvier  168^, 
3  avril  et  12  juillet  1701,  et  27  août  1703,  à  peine  deSoolÎF. 
d'amende  applicable,  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  où  la  con- 
travention aura  été  commise ,  et  l'autre  moitié  à  la  ferme  des 
messageries. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  etc. 

N*  1004.  —  AuBêx  du  conseil  portant  défense  de  rétablir  k 
passages  supprimés  par  Us  censeurs ,  à  peine  (f  interaction 
des  imprimeurs  j  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

Versailles,  21  décembre  1778.  (R  S.  ) 

N"  ioo5.  —  Arrêt  da  parlement  qui  ordonne  que  les  moulm, 
brebis  et  agneaux  qui  seront  attaqués  de  maladie ,  seront  sépa- 
rés de  ceux  qui  sont  sains  ;  fait  défense  à  toutes  personnes  à 
les  exposer  en  vente  dans  les  foires  et  marchés,  et  aux  bouchen 
de  les  tuer  et  et  en  débiter  Id  viande  (  1  ) . 

Paris ,  a3  décembre  177*^.  (R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  mon- 
tons attaqués  de  la  maladie  du  claveau,  les  officiers,  soildu 
roi,  soit  des  sieurs  hauts-justiciers,  auxquels  la  police  appar- 
tient ,  chacun  dans  leur  territoire ,  lûéme  les  syndics  des  com- 
munautés ,  en  cas  d'absence  desdits  officiers*  sefont  tenus  de 
prenàre  des  déclarations  exactes  des  moutons,  brebis  et  agneaui 
de  chaque  particulier,  et  de  les  faire  visiter  par  personnes  à  ce 
intelligentes ,  deux  fois  la  semaine  au  moins,  le  tout  sans  frais, 
pour  connoitre  s'il  n'y  a  point  de  moutons ,  brebis  et  agneaus 
mfeclés  de  la  maladie  :  enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  au- 
ront des  brebis ,  moutons  ou  agneaux  malades ,  de  les  déclarer 
aussitôt  auxdits  officiers,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  contre 

»y—  I  "■  I  ■       .^1  »  Il    ■  I  I    »' .  Il  .      — ■— -  " 

(1)  V.  a.  d.  parlement  de  Dijoo  du  aSdecembre  17^0 ,  à.  d.  c.  du  18 de- 
c«nibrei774. 
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chaque  contrevenant,  pour  être  les  b  été  s  malades  séparées  de 
celles  qui  seront  saines,  et  misés  dans  d'aulres  écuries,  étables 
et  lieux  ;  qu'en  cas  que  le  bétail  malade  puisse  être  conduit  au 

Câturage  ,  il  soit  mis  h  la  garde  d'un  berger  qui  sera  choisi  piir 
i  cominunnulé,  et  qui  ne  pourra  conduire  le  bétail  que  dans 
les  cantons  et  lieux  qui  seront  indiqués  par  lesdils  officiers ,  k 
peine  de  punition  corporelle  ,  et  de  tous  dommages  et  intérêts, 
dont  la  communauté  demeurera  responsable;  Èiit  défenses-à 
toutes  personnes  de  conduire  des  moutons ,  brebis  et  agneaux 
des  bailliages  et  lieux  ob  la  maladie  du  claveau  est  répandue, 
pour  les  vendre  dans  d'autres  bailliages  et  lieux  ;  ordonne  qu'il 
De  poiinra  être  vendu  de  moutons,  brebiset  agneaux,  qu^aprëa 
que  ceux  qui  les  conduisent  auront  préalablement  représenté 
aux  juges  des  lieux  oh  la  vente  en  sera  faite ,  un  certiticat  des 
oITiciers  du  lieu  où  lesdits  moulons,  brebis  et  agneaux  auront 
été  amenés,  portant  qu'il  n'y  a  point  de  maladie  du  claveau 
dans  ledit  lieu  sur  ledit  bétail,  ni  à  trois  lieues  au  moins  à  la 
ronde;  lequel  certificat  sera  visé  par  ledit  juge, sans  frais,  le 
tout  h  peine  de  5oo  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention , 
même  de  confiscation  des  bestiaux ,  s'il  y  échet;  fait  pareille^ 
ment  défenses  h  toutes  personnes,  sdus  les  mêmes  peines,  d'ex- 
poser en  vente,  dans  les  foires  et  marchés,  aucuns  moutons, 
brebis  et  agneaux,  même  aux  ^bouchers,  de  tuer  et  débiter  la 
viande  desdits  animaux ,  qu'après  qu'ils  auront  été  vus  et  visi- 
tés par  personnes  h  ce  intelligentes ,  nommées  par  lesdits  offi- 
ciers, et  ce  à  l'égard  des  besliaux  qu!  seront  exposés  en  v^nte 
dans  les  foires  et  marchés,  avant  que  lendits  bestiaux  puissent 
être  amenés  dans  le  lieu  de  la  foire  ou  du  marché,  pour  savoir 
s'ils  ne  sont  point  infectés  de  la  maladie  du  claveau,  ou  même 
suspects  d'en  élre  attaqués ,  et  èlre  ceux  qui  se  trouveront  en 
cet  état  renvoyés  sur-le-champ  dans  les  lieux  d'où  ils  auront 
été  amenés;  que  les  moutons,  brebis  et  agneaux  qui  seront 
jugés  sains ,  ne  pourront  élre  mêlés  avec  ceux  de  celui  qui  les 
aura  ochelés ,  ni  avec  ceux  des  habitants  des  lienx  oti  ils  seront 
vendus,  qu'après  en  avoir  été  tenus'séparés  au  moins  pendant- 
huit  jours,  à  peine  de  100  liv.  d'amende  pour  chaque  contra-- 
venlion  :  ordonne  qu'aussitôt  que  I 
ladie  du  claveau  seront  mortes,  U 
seront  tenus  de  les  enterrer  avec  l 

de  six  pieds  de  profondeur,  et  de 

fosses  jusqu'au  niveau  du  terrain  : 

sonne»  de  jeter  lesdites  bêtes  mor 

i^s  exposer  à  la  vfrïerïe,  ménie^ 
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ries ,  cours ,  jardins  »  el  ailleurs  que  hors  rencetnte  dos  villes , 
bourgs  et  villages ,  à  peine  de  3oo  li?.  d'amende ,  et  de  tout 
dommages  et  intérêts  :  fait  défenses  à  toutes  personiies  de  tirer 
des  fesses  lesdites  bêtes ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  et  aux  tanneurs  ou  autres,  d*en  vendre  ou  acheter  les 
Beaux,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende ,  même  d*étre  poursuivis 
extraordinairement  :  ordonne  que  les  jugements  qui  serpnt 
fendus  par  les  juges  des  lieux  en  conséquence  du  présent  arrêt, 
et  pour  prévenir  la  mortalité  du  bétail ,  seront  exécutés  par 
provision,  nonobstant  toutes  oppositions,  appellations  et  em- 
pêchements quelconque!» ,  et  sans  y  préjudicier  :  ordonne  qoe 
K  présent  arrêt  sera  imprimé ,  lu ,  publié  et  affiché  partout  oh 
besoin  sera. 

!(•  1006.  —  Lettres  patentes  ^n  ^rm^  dg  déclatationqtd 
prorogent  pour  six  années ^  à  commencer  au  \^  janvier  1779, 
le  droit  de  2  sous  6  den.  qui  se  perçoit  par  jour  au  profil  it 
t hôpital  général  y  sUr  les  carrosses  de  remise. 

VersaiUe»,  24  d^cemb.  1778.  Reg.  en  parlement  le  2a  janvier  1779.  (  R.  S.) 

N*  1007.  -*^  (jBTTBes  rÀTSNTBS  quiesscepterU  de  la  sappretsim 
pariée  en  fédii  dmoét  1777^  ^  ùJHees  des  dùnmines  et  bois 
dô  la^previrwe  d»  Poita»^ 

Vtr$sA\\^t  «4  d^emb'.  t778.  Reg.  en  parlement  le  '23  mars  1779.   (  R.  S,  ) 

N*  1008.  -;-  Arrêt  du  conseil  portant  que  les  dois  des  commur 
naulés  laïques  dans  le  ressort  de  la  maîtrise  de  Metz ,  serotd 
exploités  coTiformémént  au  titre  ^5  de  l'ordonnance  de  1669; 
que  hfs  coupes  ne  pourront  être  partagées  sur  pied;  que  ks 
haBitantsne  pourront  vendre  leurs  bois  d  affouage;  eC  qui  règle 
le  mode  de  perception  des  frais  d  exploitation, 

Versailles,  39  de'cembre  1778.  (  Baiidrillard.  ) 

V.  fnrr.  d*  cms.  du  i3  octobi*e  1^9.  Proadheo,  tom.  7,  pag.  357,TraUtf 
de  ritsuff  uit. 

Fait  S*  M.  déTensas  aux  habitants  de  v^idre  le  tout  oa  partie 
dieabois^  cpii  leur  auront  été  délivrés  pour  leur  chauffage,  s'ils 
ne  justifient  en  avoir  réservé  une  quantité  suffisante  pour  leur 
coaaomoaation»  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  cordes; 
eieiÉ  cas  d'acci<mit,  ils  ne  pourront  en  disposer  qu'au  profit 
daaaUtrea  habitants,  sans  que  lesdits  bois  puissent  étr^  trans* 
portai  au:  dehors  de  la  paroisse,  à  peine  d*é(re  saisis  et  confis* 
qués  aai  prafit  do  ladite  conmiinauté ,  e  dé  privaCîon  c|e  tout 
uiagB  pwéuit.  %m  an  o^ntre  ttlui  ou  eM&  4eadita  habîtasls 
qui  éuieAit>.vttÉidtt  le^t^vt^oti  pntie^  da  lMff»'po9tiolia>'8aQ»e^ 
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avoir  réservé  la  quantité  susditi^  pour  leur  consommation ,  ou 
qui  seront  convaincus  d'avoir  vendu  l'excédant  hors  de  la 
paroisse. 

N**  1009.  —  Arrêt  da  conseil  portant  règlement  pour  Vexé^ 
cation  des  deux  services  de  la  nouvelle  régie  des  étapes  et  des 
convois  militaires. 

Versailles,  3i  deVembre  1778.  (B.  S.) 

V.  î3  dëremhre  1782,  lois  des  î3-ai  mars,  29  août  17935  19  août,  17  sep- 
tembre 1793,  de'cret  du  3  août  1808. 

1.  Jean-Mathurin  Dian  sera  et  demeurera  chargé  de  faire, 
au  nom  et  pour  le  compte  de  S.  M. ,  la  fourniture  de  l'étape ,  et 
des  voitures  et  chevaux  nécessaires  aux  troupes  pendant  leur» 
mirches ,  et  pour  le  transport  de  leurs  équipages  dans  les  géné- 
ralités de  Paris,  Soissons,  Amiens,  Ghâlons ,  Orléans»  Tours, 
Bourges,  Moulins , Lyon  ,  Rîom ,  Poitiers, Limoges,  Bordeaux, 
la  Rochelle ,  Montauban ,  Auch ,  Rouen ,  Caen ,  Alençon ,  Gre- 
noble ,  Metz ,  Alsace ,  comté  de  Bourgogne ,  et  Lorraine  et  Bar, 
pendant  neuf  années  consécutives,  qui  commenceront  au  i" 
janvier  1779,  et  fîniront  au  dernier  décembre  1787. 

2.  Sera  tenu  ledit  Dian ,  de  fournir  les  rations  pour  la  qua- 
lité et  quantité  des  denrées,  conformément  aux  ordonnances, 
et  payer  les  quatre  deniers  des  invalides;  défend  S.  M.  aux 
commandants  des  corps,  officiers  de  ses  troupes ,  et  à  tous  au- 
tres ayant  droit  de  recevoir  l'étape ,  d'exiger  aucunes  fourni- 
tures au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû.  Veut  et  entend  S.  M. , 
que  s'il  en  étoit  exigé  quelques-unes  au-delà  de  ce  qui  est 
prescrit  par  les  ordonnances ,  par  quelques  corps  de  troupes , 
quelques  officiers ,  la  retenue  en  soit  faite  sur  leur  solde , 
ou  par  le  trésorier  de  la  guerre ,  qui ,  à  la  présentation  des 
ordonnances  de  retenue ,  rendues  par  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis ,  sera  tenu  d'en  faire  le  paiement  audit 
Dian  ,  sur  sa  seule  quittance  ou  celle  de  son  fondé  depouv'oir, 
à  la  suite  desdiles  ordonnances;  et  sera  ladite  retenue  fi^ée 
pour  chaque  généralité ,  d'après  le  prix  commun  des  denrées 
dans  les  lieux  d'étape ,  résultant  des  états  adressés  dans  le  cou- 
rant de  novembre  de  chaque  année ,  par  les  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis ,  au  siçur  directeur  général  des  fi- 
nances. 

3.  Ordonne  S.  M.  aux  officiers  municipaux,  d'exiger,  et 
aux  commandants  des  corps,  conducteurs  de  recrues  et 
remontes ,  et  à  tous  autres  recevant  l'étape ,  de  donner  des 
certificats  de  fournitures ,  dans  lesquels  sera  énoncée  en  dé- 
tail la  quantité  numéraire  et  réelle  des  rations  de  bouche  et 


y' 
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de  fourrages  que  les  commandauts ,  conducteurs  oa  autres 
auront  reçue,  défendant  S.  M.  de  déclarer  vaguement  dans 
lesdits  certificats ,  que  l'étape  a  été  fournie  suivant  l'ordon- 
nance. 

4*  Enjoint  S.  M.  à  tous  officiers  municipaux ,  de  faire  four- 
nir audit  Dian ,  et  aux  étapiers  qui  auront  été  par  lui  choisis ,  les 
magasins  nécessaires  pour  la  conservation  des  denrées  et  bois- 
sons destinées  à  l'étape,  en  les  payant  néanmoins  de  gré  à  çré. 
N'entend  S.  M.  déroger  à  l'usage  qui  existe  dans  quelques  villes, 
de  fournir  lesdits  magasins  gratis. 

5.  Pour  assurer  le  service  et  mettre  les  étapiers  en  état  de 
préparer  les  fournitures  nécessaires  aux  troupes  en  marche, 
veut  S.  M. ,  que  par  les  ordres  des  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  les  avis  de  passages  soient 
donnés  et  parviennent  auxdits  étapiers,  au  moins  trois  jours  à 
Tavance ,  non  compris  celui  où  les  fournitures  devront  être 
faites  ;  et  où  il  arriveroit  que  par  quelque  circonstance  impré- 
vue, l'avis  ne  leur  eût  point  été  donné  dans  ledit  délai ,  comme 
aussi  lorsqu'il  y  aura  des  contre-ordres  dans  les  marches ,  dont 
les  étapiers  ne  seront  pas  avertis  de  même ,  trois  jours  à  l'avance, 
ou  lorsque  la  troupe  se  trouvera  plus  ou  moins  nombreuse  que 
l'avis  ne  l'aura  annoncé;  autorise  S.  M.  lesdits  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis ,  sur  la  représentation  desdits 
avis,  s'il  y  en  a  ,  et  à  défaut  d'avis ,  sur  les  certificats  de  leurs 
subdélégués  ou  des  officiers  municipaux,  ou  enfin  les  princi- 
paux habitants ,  à  allouer  aux  étapiers  une  indemnité ,  qui  ne 
pourra  cependant  jamais  excéder  5  s.  ou  5  s.  G  d.  ,  suivant  le 
prix  local  des  vivres ,  par  chaque  ration  de  bouche  de  fantassin 
(  les  autres  en  proportion  ) ,  qu'ils  n'auroient  point  été  avertis 
de  préparer ,  ou  qui  auroient  été  préparées  d'après  l'avis ,  sans 
être  consommées,  laquelle  indemnité  aura  pareillement  lieu 
pour  les  passages  sans  avis  de  plus  de  dix  hommes  marchant 
ensemble,  dans  les  bourgs,  villages  et  hameaux ,  et  de  plus  de 
vingt  hommes  dans  les  villes. 

6.  Dans  le  cas  où  le  lieu  de  l'étape  ne  se  trouvant  pas  assez 
considérable  pour  contenir  toute  une  troupe ,  on  seroit  obligé 
de  la  distribuer  dans  les  villages  voisins ,  les  étapiers  ne  seront 

I)oint  tenus  d'y  transporter  leurs  denrées ,  mais  seulement  de 
es  délivrer  aux  majors  ou  autres ,  qui  en  ferobt  faire  le  trans- 
port au  moyen  des  voitures  qui ,  sur  les  ordres  des  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis ,  et  dans  le  cas  seulement  de 
nécessité  absolue ,  seront  fournies  par  les  préposés  au  service 
des  convois  militaires. 
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7.  Dans  le  cas  où  il  passeroit  des  troupes  dans  des  lieux  qui 
ne  sont  pas  lieu  d'étape ,  ledit  Dian  en  sera  prévenu  assez  à 
temps  pour  pouvoir  y  faire  faire  le  service ,  et  la  dépense  lui  en 
sera  alloué  sur  les  certificats  de  fournitures,  et  les  mémoires 
quittancés  qu'il  en  rapportera. 

8.  S.  M.  ayant  par  son  ordonnance  du  1"  juillet  1768,  fait 
connoitre  ses  intentions  sur  la  quantité  et  l'espèce  des  voUures 
et  le  poids  dont  elles  peuvent  être  chargées ,  et  sur  le  nombre 
des  chevaux  à  fournir  aux  différents  corps  de  ses  troupes ,  sur 
la  forme  de  ce  service  et  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus  : 
veut  S.  M.  que  ledit  Dian  soit  tenu  de  se  conu>rmer  exactement 
aux  dispositions  de  ladite  ordonnance.  N'entend  néanmoins 
S.  M.  déroger  au  régleyient  particulier  rendu  pour  les  régi- 
ments suisses  et  grisons,  auxquels  il  continuera  d'être  fourni, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  par  la  suite  autrement  ordonné ,  dix  voi- 
tures par  bataillon ,  du  poids  de  1 ,5oo  liv.  chacune ,  à  la  charge 

f)ar  lesdits  régiments  de  payer  4  liv.  par  chaque  voiture  qui 
eur  sera  fournie  au-delà  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance. 

9.  Lorsque  chaque  compagnie  d'infanterie ,  aura  le  nombre 
effectif  de  cent  seize  hommes ,  et  chaque  compagnie  de  dra- 
gons ,  cavaliers  et  hussards  le  nombre  effectif  de  cent  six  hom- 
mes, il  sera  fourni  alors  une  voiture  d'augmentation  pour  chaque 
bataillon  d'infanterie,  et  pour  chaque  régiment  de  cavalerie, 
dragons  et  hussards ,  en  sus  des  cinq  voitures  fixées  par  l'article 
premier  de  l'ordonnance  de  1 768. 

10.  S.  M.  a'yant  ordonné  que  los  fusils  neufs  dont  elle  0 
pourvu  sc»s  réginiens  d'infanterie,  suivroîent  à  l'avenir  les  corps 
dans  toutes  leurs  destinations;  S.  M.  veut  qu'il  soit  fourni  une 
voilure  d'augmentation  en  sus  de  celles  ci -dessus,  à  chaque  . 
bataillon  d'infanterie,  pour  le  transport  des  fusils  des  soldats 
qui  se  trouveroient  absents. 

11.  S.  M.  considérant  que  les  transports  directs  des  gros 
bagages  des  troupes ,  réunissent  à  l'avantage  de  procurer  une 
économie  sur  la  dépense ,  et  de  soulager  les  contribuables , 
ceux  de  faciliter  et  d'accélérer  les  mouvements  des  troupes , 
et  de  préserver  leurs  équipagrs  des  avaries  auxquelles  les  ex- 
posent les  changements  journaliers  des  voitures  :  enjoint  S.  M. 
au  sieur  Dian ,  de  faire  faire ,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettront ,  ces  transports  directement ,  du  lieu  du 
départ  des  régiments  à  celui  de  leur  destination,  sans  être  assu- 
jettis à  suivre  les  routes  d'étapes  :  ordonne  S.  M.  que ,  dans  ce 
cas,  ledit  Dian  ne  pourra  être  tenu  que  de  fournir  au  plus  deux 
voitures  qe  la. charge  deq^iinze,  cents  pesant  par  chaque  ba^-. 


taillon  d'infanterie  ou  régiment  de  cavalerie,  hussards  Ht  dra- 
gons, ou  légion  de  troupes  légères;  trois»  ou  an  plus  quatre 
voitures  du  même  poids  pour  chaque  bataillon  suisse  ou  grison, 
pour  le  iran^ort  des  convalescents ,  de  la  caisse  »  des  papiers 
et  autres  cflèts  d*un  usage  journalier,  k  moins  qu'il  n'en  fikt 
autrement  ordonné  par  les  commissaires  des  guerres  »  pour 
quelque  cause  particulière,  dont»  en  ce  cas,  ils  rendront  compte 
aussitôt  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre, 
et  au  sieur  intendant  de  la  province  d'où  les  r^itnents  seront 
partis;  et  lorsque  pendant  les  routes  les  subdélégués,  officiers 
municipaux  ou  autres  ayant  droit ,  accorderont  (  ce  qu'ils  ne 
pourront  faire  que  ^ur  la  réquisition  par  écrit  des  comman- 
dants des  corps),  des  voitures  de  supplément,  ils  en  rendront 
compte  dans  la  huitaine  auxdits  sieurs  intendants  et  commis- 
saires départis ,  qui  en  informeront  le  secrétaire  d'état  apnt 
le  département  de  la  gnerre  et  le  sieur  directeur  général  des 
finances. 

1 2.  Dans  tous  les  cas  oti  ledit  Dian  fera  transporter  directe- 
ment les  équipages  des  troupes ,  veut  S.  M.  qu'il  ne  soit  tenu 
des  frais  de  ce  transport,  que  jusqu'à  concurrence  du  poids 
représentatif  de  celui  des  voitures,  au  nombre  ci-dessus  fixé; 
sauf  l'augmentation  de  celles  qui  pourroient  être  accordées  par 
extraordinaire ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance  de  1 768  ; 
les  frais  de  l'excédant ,  s'il  y  <'n  a  ,  seront  à  la  charge  des  ré- 

Îriments ,  ainsi  que  tous  droits  d'entrées ,  de  sorties  ou  de 
ermes  quelconques,  qui  pourroient  être  dus  sur  quelques 
objets  faisant  partie  desaits  équipages.  Enjoint  au  surplus  S.  M. 
aux  commissaires  des  guerres  de  raire  non-seulement  peser  en 
'  leur  préseiice ,  mais  encore  numéroter  et  marquer ,  chacnn 
séparément ,  de  leurs  numéro  et  poids ,  toutes  les  caisses , 
malles  et  ballots  qui  composeront  les  équipages  des  régiments 
lors  de  leur  départ ,  d'en  tenir  registre ,  pour  y  avoir  recours 
aii  besoin ,  et  d'en  faire  mention  en  détail  par  ballot  ;  nuniéro 
et  poids ,  sur  les  revues  de  routes  ;  comme  aussi  d'adresser  au 
stecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  et  à  cha- 
cun des  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les 
Srovîhces  que  les  corps  devront  traverser ,  une  copie  certifiée 
e  l'état  détaillé  desdites  pesées. 
i3.  Le  prix  des  chievaux  de  selle*,  fournis  aux  officiers  ,  et  le 
prix  des  chevaux  de  trait  et  de  bât  à  la  charge  de  l'extraordi- 
naire des  guferrès ,  tels  qu*ils  Ont  été  réglés  par  l'ordonnance 
dfe  1768,  où  j)ar  Aci  rôglemiVntS  particuliers  à  quelques  pro- 
vinces, lèrbnt  iph^ës  àtiâit  l)ian  dtt  k  ses  jpri^t^,  iua  épUqtréS» 
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et  dans  la  forme  prescrite  par  ladite  ordontiâiH^  :  veut  S.  M. 

3ue ,  dans  le  cas  de  transports  directs ,  le  prix  desdits  chevaux 
e  Irait  ou  de  bât  soit  payé  audit  Dîan ,  d  après  les  routes  d'é- 
tapes et  suivant  le  nombre  de  slatîonsqni  y  seront  comprises. 

14.  Ledit  Dian  ou  ses  préposés  seront  seuls,  et  exclusivement 
à  tous  autres,  chargés  du  transport  des  équipages  des  troupes, 
dans  toutes  les  provinces  où  ce  service  lui  est  confié  ;  et  dans 
le  cas  bh  quelques  corps  les  feroient  foire  par  eux-mêmes ,  les 
frais  en  seront  entièrement  à  leur  charge. 

iS.  L*intentiori  de  S.  M.  étant  que  Timposîtion  levée  sur 
ses  sujets,  pour  l'acquit  du  service  des  convois  militaires, 
tourné  entièrement  à  leur  avantage;  veut  S.  M.  que  ledit  Dîan 
soit  tenu  de  fournir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour 
tous  les  transports  qui  seroie^t  dans  le  cas  d'être  ordonnés  par 
corvées,  pour  l'exécution  dudit  service.  Enjoint  S.  M.  aux 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
d'informer  dans  le  mois  le  sieur  directeur  général  des  finances 
des  objets  de  service  pour  lesquels  ils  auroient  cru  devoir  or- 
donner ces  transports. 

i6»  Ledit  Dian  et  s^s  préposés  au  service  des  convois  mili- 
taires ,  seront  avertis  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  5  du 
présent ,  pour  le  service  de  l'étape ,  au  moins  trois  jours  francs 
à  l'avance ,  pour  les  troupes  marchant  par  corps ,  régiment , 
bataillon  ou  détachement  ;  et  un  jour  seulement  pour  les  re- 
crues et  autres  pareils  objets  :  et  quant  aux  transports  extraor- 
dinaires, rappelés  dans  l'art.  10  ci-dessus,  ils  seront  avertis 
au  aK>in$  huit  jours  à  l'avance ,  lorsqu'il  sera  question  d'un 
transport  au-dem  de  cinq  voitures  à  quatre  chevaux.  Les  ordres 
sur  lesquels  ils  auront  à  fournir,  exprimeront  les  lieux  de  dé- 
]^art  ou  de  passage  d'où  les  troupes  partiront,  et  ceux  où 
elles  devront  se  rendre. 

17<  Dans  le  cas  ou  les  préposés  au  service,  avertis  ainsi 
qu'il  est  ordonné  ci-dessus ,  ne  pourroient ,  à  raison  d'un  pas- 
sage considérable  de  troupes,  ou  autres  raisons  qui  seront  sou- 
mises au  jugement  des  sieurs  intendants ,  fournir  toutes  les 
voitures  et  chevaux  de  monture  nécessaires ,  les  subdélégués, 
officiers  municipaux,  syndics  ou  tous  autres  ayant  pouvoir^ 
seront  tenus  d'en  faire  fournir  lé  nombre  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  service;  à  la  charge  par  lesdits  pré'^osés  d'en  payer 
le  prix  com^itant  de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de,  dilliculté,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  injcendants,  ou,  d'après 
leurs  ordres  ou  autorisations,  par  Itur^^  subdélégués ,  leà  offi- 


493  Inouïs  XVI. 

cîers  municipaux  ou  syndics ,  sur  le  pied  du  cours  ordinaire 
du  pays. 

18.  Veut  S.  M.  que,  conformément  aux  arrêts  du  conseil 
des  28  décembre  1773  et  26  septembre  1775,  les  directeurs 
et  commis,  comme  aussi  les  étapiers  et  préposés  au  service  des 
convois  militaires ,  jouissent  de  tous  les  privilèges ,  immunités 
et  exemplions  qui  leur  ont  été  précédemment  accordés,  et 
dans  lesquels  S.  M,  les  maintient  et  confirme  en  tant  que  besoin. 

19.  Déroge  expressément  S.  M.  à  tous  arrêts  qui  pourroi'ent 
être  contraires  aux  dispositions  du  présent;  casse  et  annule 
tous  marchés  et  traités  généraux  et  particuliers ,  lesquels  de- 
meureront nuls  et  de  nul  efiet,  à  compter  du  1^'  janvier  pro- 
chain. 

N*»  1010.  —  Règlement  de  UojiSJEVU^  ^and-maftre  des  ordres 
de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  ,  concer- 
nant lesdits  ordres  (  1  ) . 

Versailles ,  3i  décembre  1778   (  (-ode  des  ordres  de  Chevalerie    1819.  ) 

1.  Les  ordres  unis  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de 
Saint-Lazare-de-Jérusalem  resteront  composés  de  cent  cheva- 
liers profès,  compris  les  huit  commandeurs  ecclésiastiques,  les- 
quels cent  chevaliers  seront  à  jamais  choisis  parmi  les  gentils- 
hommes de  la  plus  ancienne  noblesse  du  royaume. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  profession  dans  lesdits  ordres, 
s'il  n'est  employé  au  service  du  roi ,  au  moins  en  qualité  de 
capitaine  en  second  de  ses  troupes,  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 

Les  gentilshommes  qui ,  au  lieu  de  servir  le  roi  dans  ses 
troupes,  l'auront  servi  en  qualité  de  ministres  de  S.  M.  dans  les 
cours  étrangères,  auront  le  même  privilège  que  s'ils  étoien^t  eux- 
mêmes  au  service  dans  le  grade  de  colonel.  Les  commandeurs 
ecclésiastiques  seront  assujettis  à  faire  preuve  de  leur  ancienne 
noblesse ,  et  que  leur  père  a  servi  vingt  ans ,  ou  est  mort  au 
service. 

3.  On  ne  pourra  faire  profession  dans  lesdits  ordres 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  portées  dans  les  art.  3  et 
4  du  règlement. du  20  mars  1773;  c'est-à-dire,  qu'après  avoir 

-  (i)  y.  leU.  pat.  deseptembrc  1773,  velàtives  à  rhistoire  et  aux  privi- 
lege?  de  Tordre. 

V^  re^lem^ats  du  21  jaovier  1779. . 
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atteint  l'âge  de  5o  ans  accomplis,  justifié  de  sa  religion  catho- 
lique^ apostolique  et  romaine ,  de  sa  naissance  légitime  et  de 
huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  non  compris  le  récipien- 
daire, sans  anoblissement  connu,  conformément  à  l'art.  4du- 
dit  règlement,  dont  les  dispositions  à  cet  égard,  seront  toujours 
exécutées  à  la  rigueur,  et  contre  lesquelles,  dans  quelque  cas 
que  ce  soit,  il  ne  pourra  jamais  être  accordé  de  dispenses. 

4.   En  conséquence  dès  dispositions  ci-dessus,  nosdits  or- 
dres ne  seront  presque  composés  à  l'avenir  que  de  gentilshom- 
mes ,  servant  le  roi  dans  l'état  militaire ,  depuis  le  grade  de 
capitaine  en  second  au  service  déterre,  ou  d'enseigne  de  vais- 
seau, jusqu'aux  grades  les  plus  élevés,"  et  nous  avons  pensé, 
qu'égaux  comme  chevaliers ,  et  ne  l'étant   pas  comme  mili- 
taires, il  importeroit  àia  subordination,  qui  est  la  base  de  leur 
métier ,  que  la  marque  de  profession  qui  indiquera  dans  tous 
la  même  noblesse ,  fa  même  vertu  et  les  mêmes  obligations , 
indiquât  aussi ,  par  une  différence  sensible ,  la  différence  des 
classes  militaires  dans  lesquelles  se  trouveront  lesdits  cheva- 
liers; de  manière  que  ces  marques  fussent  pour  eux  un  nou- 
veau motif  d'émulation.  En  conséquence ,  nous  avons  divisé 
et  divisons  les  chevaliers  de^dits  ordres,  en   deux  classes, 
dont  la  première  sera  composée  de  tous  les  chevaliers  revêtus 
du  grade  de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau ,  et  des  grades 
supérieurs  ;  et  la  seconde  de  tous  les  autres  depuis  le  grade 
de  capitaine  en  second  ou  d'enseigne  de  vaisseau,  jusqu'à  ce- 
lui de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau  exclusivement. 

Les  commandeurs  ecclésiastiques ,  ceux  qui  seront  ou  au- 
ront été  ministres  du  roi  dans  les  cours  étrangères,  et  les 
grands  officiers  de  l'ordre ,  seront  toujours  compris  dans  la 
première  classe. 

5.  La  marque  de  nosdits  ordres  sera  à  l'avenir  une  croix  - 
d'or  émaillée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ornée  de  la  devise 
que  nous  adoptons ,  atavis  et  armis^  inscrite  en  lettres  d'or 
autour  de  l'efiigie  de  saint  Lazare ,  et  suspendue  au  cou  par 
un  ruban  vert ,  ancienne  couleur  de  cet  ordre,  que  nous  vou- 
lons ramener  dans  tous  les  points  à  sa  première  institution. 
La  marque  de  profession  sera ,  pour  les  chevaliers  de  la  pre- 
mière classe,  une  croix  brodée  sur  le  côté  gauche  de  l'habit , 
en  paillons  d'or  vert,  entourée  de  paillettes  d'or,  surmontée 
au  milieu  d'une  croix  d'argent ,  avec  le  chiffre  de  saint  La- 
zare en  or  sur  la  branche  d'en  haut ,  et  celui  de  la  sainte. 
Vierge  sur  la  branche  d'en  bas,  et  au  milieu  cette  légende 
en  lettres  d'or,  iUavis  et  armisj  et  pour  les  chevaliers  de  la 


dixième  classe»  la  croix v^rte tels  quMls  la  portent  à  présent, 
au  milieu  de  laquelle  sera  placée  la  même  croix  d'argent ,  or- 
née des  mêmes  chiffres  et  de  la  même  devise ,  le  tout  confor^ 
mément^pourla  forme  et  grandeur»  au  modèle  que  nous  avons 
approuvé  et  qui  ser^  déposé  ai^x  archives  de  nosdits  ordres. 

6.  Comme  ce  ne  sera  jamais  notre  volonté  >  mais  la  grâce 
du  roi  »  qui  »  en  élevant  up  chevalier  de  la  deuxième  classe 
au  grade  de  coloael»  ou  de  capitaine  de  vaisseau»  le  fera  passer 
à  la  première  classe»  noire  intention  est  qu'aussitôt  que  nous 
aurons  déterminé  la  liste  de  ceux  qui  »  en  raison  de  leur  état 
actuel  »  copiposeront  la  deuxième  classe  de  nosdits  ordres ,  ils 
soient  fidèles  à  en  porter  les  marques  ;  et  quand  un  desdits 
chevaliers  aura  obtenu  le  grade  de  colonel»  ou  Tune  des  digni- 
tés qui  font  partie  de  la  première  classe  »  il  en  donnera  avis 
au  chancelier  de  nosdits  ordres»  qui  »  après  nous  en  avoir  rendu 
compte  et  avoir  pris  nos  ordres  »  enverra  sanjs  délai  audit  che- 
valier le»  nouairque^  de  cette  classe  »  et  notre  permissiçn  dQ  la 
porter. 

7.  Comme  la  division  que  nous  faisons  des  chevaliers  de 
nosdits  ordres  en  deux  clauses  »  n'e^t  relative  qu'à  leurs  grades 
militaires»  et  que  nous  n'entendoUjS  pas;  qu'elle  altère»  en  au- 
cune façon»  l'égalité  que  met  entre  eu^  la  dignité  et  leur  état  de 
ehevi^ier»  à  toutes  les  cérémoniçs  de  nosdits  ordres  »  le$  che- 
valiers des  deux  classes  marcheront  indistinctement  à  leur  i^nfj 
de  chevalier»  et  suivant  la  date  de  leur  réception* 

8.  Aussitôt  que  les  revenus  de  nosdits  ordres  le  permettront» 
il  sera  fiait  une  nouvelle  distribution  de  commanderiçs»  de  fia- 
nîère  à  Caire  paftici])er  le  plus  grand  nombre  de  chevaliers  qu'il 
sera  possible»  aux  biens  de  l'ordre»  pt  cela,  daAS  la  prç^ortioQ 
de  leurs  différents  grades. 

9.  Les  chevaliers  de  nosdits  ordres»  qui  viendi:ont  à  quitter 
le  service ,  cesseront  de  ce  moment  de  pouvoir  prétendre  i 
une  commanderie  »  s'ils  n'en  ont  pas  »  ou  s'ils  en  ont ,  à  en 
obtenir  une  meilleure  ;  et ,  dans  aucun  cas  »  ils  np  p^ourront 
recevoir  aucune  nouvelle  grâce  dans  l'ordre. 

.10.  Notre  attachement  pour  les  principes  dç  l'état  intérêt' 
sant  auxquels  nosdits  ordres  seront  consacrés  à  l'avenir»  nous 
force  de  prévenir  un  cas  qui  »  sans  doute  »  n'arrivera  jamais. 
Mais  si ,  contre  toute  apparence  »  il  étoit  possible  qu'un  che- 
valier, après  sa  profession  dans  nosdits  ordres»  méritât  d'être 
cassé»  et  fût,  à  ce  titre  »  hors  de  service»  il  sera  dépouillé  des 
commanderies  dont  il  auroit  été  pourvu  »  ne  sera  cpnvoq[ué  ^ 
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aucuns  chapitres  ni  cérémonies ,  comme  ne  faisant  plus  partie 
de  nos  ordres. 

1  ] ,  Seront  au  surplus  les  anciens  statuts ,  etc.  etc. 

N*  1011.  —  Lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  donne  à 
Monsieur  le  palais  du  Luxembourg  en  apanage. 

Versailles,  décembre  1778.  Reg,  au  parlement  le 5  février  1779.  (  R.  S.) 

V.  let.  pat.  a5  mars  1779;  isénat  consenrateur ,  arrêté  du  ai  déc.  1799$ 
chambre  des  pairs ,  ord.  4  juiû  1814* 
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